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PREFACE. 


Pour  achever  la  démonstration  que  nom  ayons  entreprise  dans  le*  pré- 
faces précédentes,  il  nous  reste  à  prouver  que  les  révolutions  sociales 
protestantes  ont  été,  dans  leur  débat  et  dans  leur  fin,  en  rapport  parfait 
avec  le  principe  général  philosophique  que  Luther  avait  enseigné. 

Nous  avons  vu  que  le  dernier  mot  de  cette  philosophie  était  la  souve- 
raineté de  la  raison  individuelle,  ce  qui,  en  pratique ,  ne  signifie  rien  de 
plus  que  la  souveraineté  de  l'individu.  Il  suffira  donc,  pour  acquérir  la 
démonstration  que  nous  cherchons,  de  montrer  que  les  révolutions 
protestantes  n'ont  conclu  à  rien  qui  fût  universel,  à  rien  qui  ne  fût  au 
contraire ,  empreint  au  plus  haut  degré  du  cachet  del'égobme,  soit  indi- 
viduel soit  local  ;  il  suffira  en  un  mot  de  faire  remarquer  qu'elles  ont  con- 
stitué seulement  des  intérêts  spéciaux.  En  effet,  trois  formes  gouvernemen- 
tales élémentaires  ont  été  engendrées  du  protestantisme;  le  despotisme 
monarchique,  le  fédéralisme  aristocratique  et  le  fédéralisme  provincial 
ou  communal  :  nous  ne  parlons  pas  des  combinaisons  de  ces  formes.  Le 
despotisme  monarchique  s'est  établi  en  Prusse  et  en  Danemarck  ;  le  fédé- 
ralisme aristocratique  a  envahi  l'Allemagne  et  la  Suède  ;  le  fédéralisme 
provincial  s'est  emparé  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse;  le  fédéralisme 
aristocratique  et  communal  s'est  fondé  en  Angleterre. 

Sans  doute ,  on  peut  dire  que  l'Europe ,  avant  Luther,  présentait  déjà 
des  formes  analogues.  Mais  après  lui  il  exista  une  différence  capitale, 
qui  modifia  complètement  et  le  caractère  et  les  tendances  de  ces  divers 
systèmes  de  gouvernement.  L'esprit  qui  les  animait  fut  changé;  la  forme 
ne  fut  plus  an  service  d'une  pensée  catholique,  d'une  pensée  de  devoir 
européen  on  humaniuire,  ni  sous  la  sanction  d'un  pouvoir  itJkpmi  eJL 
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universel;  la  forme  ne  fut  plus  que  la  représentation  d'elle-même ,  c'est- 
à-dire  des  individualités  dont  elle  était  composée.  Le  monarque  régnait 
pour  sa  famille,  pour  lui-même;  il  exploitait  sa  glèbe  humaine,  comme 
un  cultivateur  exploite  la  glèbe  de  sa  ferme;  et.  dans  les  fédéralismes, 
chaque  localité,  chaque  seigneurie  ne  représentait  rien  de  plus  que  sa 
propre  personnalité.Toutes  choses  revêtirent  ainsi  le  caractère  égoïste,  dans 
îa  vie  intérieure  de  ces  sociétés  comme  dans  leur  vie  extérieure.  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  effet,  sous  ce  dernier  rapport,  que  les  peuples  marchands 
de  l'Europe,  ceux  qui  font  commerce  de  tout,  de  la  paix  comme  de  la 
guerre,  sont  d'origine  protestante. 

Il  est  surtout  une  œuvre  bien  propre  à  marquer  la  différence  qui  existe 
entre  l'esprit  dont  il  s'agit  et  l'esprit  catholique ,  et  dont  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  ici  mention.  Nous  voulons  parler  du  système  suivi 
dans  les  établissemens  coloniaux.  Il  est  de  fait  que  dans  toutes  les  colo- 
nies fondées  par  les  peuples  luthériens  ou  calvinistes,  les  popula- 
tions indigènes  ont  été  détruites  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas  été 
assez  fortes  pour  résister  par  leur  masse.  Ainsi  est-il  arrivé  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord ,  dans  la  Guiane ,  où  les  naturels  ont  été  anéantis 
par  le  glaive.  Les  Français,  au  Canada,  avaient  commencé  des  mis- 
sions; mais  elles  forent  détruites  par  la  guerre.  Us  avaient  fait  de  même 
à  Gayenne,  et  ces  institutions  prospéraient;  mais  la  révolution  les  a  fait 
abandonner;  les  indigènes  se  sont  dispersés ,  et  la  nature  sauvage  a  de 
nouveau  envahi  le  sol  qu'on  lui  avait  arraché,  et  ruiné  les  habitations.il 
faut  étudier  l'oeuvre  catholique,  là  où  elle  put  se  développer  librement  au 
moins  pendant  quelques  années.  Or ,  c'est  surtout  dans  les  conquêtes  es- 
pagnoles que  cette  sécurité  nécessaire  a  été  le  moins  troublée.  L'école 
encyclopédiste  et  voltairienne,  dans  le  dernier  siècle,  s'est  complaisam- 
ment  apitoyée  sur  la  barbarie  des  conquérans  espagnols,  sur  leur  fana- 
tisme intolérant  et  cruel,  sur  les  massacres  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables au  Nouveau-Monde.  A  force  de  le  répéter,  à  force  de  phrases  sen- 
timentales ils  l'ont  fait  croire;  et  cependant  l'accusation  n'était  qu'un 
grossier  mensonge.  Voysx  en  effet  le  résultat  :  en  trois  siècles  une  popu- 
lation nombreuse  a  été  amenée,  par  la  foi  chrétienne,  de  l'état  barbare 
à  celai  de  civilisation,  au  point  de  sentir  les  passions  sociales  qui  nous 
animent  en  France.  Au  Mexique,  la  révolution  a  trouvé  une  population 
de  six  millions  d'habitans  dans  laquelle  on  ne  comptait  que  soixante  mille 
Espagnols.  Ce  furent  des  indigènes  qui  prirent  les  premiersles  armes,  sous 
la  conduite  d'un  curé,  pour  conquérir  l'indépendance  de  leur  patrie. 
Au  Pérou,  sur  les  bords  de  l'Orénoque,  à  Bogota,  sur  toute  la  terre 
ferme,  les  indigènes  forment  l'immense  majorité  ;  et  ce  sont  leurs  armes 
qui  ont  été  les  plus  redoutables  aux  Espagnols  de  Murillo.  Au  Paraguay, 
la  jésuites  avaient  fondé  un  empire  qui  subsiste  encore.  Aux  îles  Luçon, 
l'Espagne  a  converti  au  catholicisme  une  population  évaluée ,  en  i  806 ,  à 
un  million  quatre  cent  mille  âmes,  dans  laquelle  on  ne  compte  que  six 
mille  familles  espagnoles,  oasis  do  la  civilisation  européenne,  placée ,  pour 
s'étendre,  an  milieu  do  la  barbarie  Malaise,  Papou,  etc.  En  Afrique, sur 


Vlflf  PREFACE. 

ces  usurpations  il  faut  en  nommer  quelques-unes  dont  aujourd'hui  on 
comprendra  de  suite  la  signification.  Le  roi  de  Danemtrck  devint  des- 
pote; la  couronne  de  Suède  cessa  d'être  élective;  le  duché  de  Prusse  de- 
vint héréditaire,  etc. 

Ainsi  la  réforme  conclut  comme  elle  avait  commencé  ;  à  son  origine 
elle  était  venue  justifier  quelques  intérêts  temporels  ;  elle  dut  à  cette  cir- 
constance la  bienveillance  des  princes  et  sa  fortune  politique.  Sa  fécondité 
sociale  finit  en  engendrant  le  droit  de  légitimité  des  races,  dont  la  révo- 
lution française  a  tenté  d'affranchir  l'Europe. 

Certes  un  pareil  commencement,  une  pareille  conclusion  suffisent 
pour  juger  une  doctrine.  Mais  on  pourrait  ne  consentir  à  voir  dans  ce  rap- 
port qu'une  concordance  fortuite  de  faits.  Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  du 
but  que  nous  poursuivons  ici,  entrer  dans  de  nouveaux  détails.  Ce  sera 
d'ailleurs  le  moyen  de  revenir  à  la  question  par  laquelle  nous  avons  dé- 
buté, c'est-à-dire ,  de  montrer  en  quoi  et  comment  les  révolutions  sociales 
diffèrent  les  unes  des  autres.  Nous  commencerons  par  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  l'Allemagne. 

Le  luthéranisme  n'apporta  aucun  changement  important  à  la  consti- 
tution politique  du  corps  germanique.  Il  ne  produisit  rien  de  plus  que 
quelques  déplacemens  de  diguités,  quelques  dignitaires  de  plus,  le  rem- 
placement de  quelques  évêchés  par  des  principautés  séculières  et  héré- 
ditaires. Aucune  de  ces  modifications  ne  s'éleva  au-delà  de  la  portée  in- 
dividuelle; elles  ne  furent  importantes  que  pour  les  familles  qu'elles 
élevèrent. 

La  constitution  politique  de  l'Allemagne  était  établie  sur  les  bases 
suivantes  :  l'empire  était  électif,  et  nulle  loi  ne  limitait ,  à  cet  égard,  la 
liberté  des  électeurs  :  leur  choix  pouvait  aller  chercher  un  souverain  par- 
tout où  bon  leur  semblait.  A insi ,  après  la  mort  de  Maximilien ,  en  4  54 9, 
ils  hésitèrent  entre  François  Ier,  roi  de  France,  et  Charles-Quint,  roi 
d'Espagne.  Les  empereurs  n'avaient  d'autre  moyen ,  pour  assurer  à  leurs 
enfuis  l'hérédité  de  la  couronne ,  que  d'user  de  leur  influence  person- 
nelle afin  de  se  foire  donner ,  de  leur  vivant ,  un  successeur  sous  le  titre , 
alors  en  usage ,  de  roi  des  Romains.  Ce  fut  en  suivant  avec  persistance 
cette  méthode  que  la  maison  d'Autriche  réussit  à  convertir  presque  eu 
un  apanage  de  famille  le  titre  impérial ,  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une 
attribution  toute  volontaire  de  la  part  des  électeurs. 

Les  électeurs  étaient  au  nombre  de  sept ,  trois  ecclésiastiques,  quatre 
séculiers ,  tous  exerçant  les  droits  de  souveraineté  dans  leurs  états. 
Après  le  traité  de  Westphalie,  il  y  eut  un  huitième éleclorat  de  créé,  et 
un  neuvième,  au  profit  du  duc  de  Hanovre,  en  4690—4695.  Les  .droits 
de  ces  hauts  dignitaires  de  l'empire  étaient  déjà  considérables  au  com- 
mencement du  seizième  siècle.  L'empereur  ne  pouvait,  sans  leur  autori- 
sation, rien  décider  sur  la  paix  ni  sur  la  gnerre;  il  ne  pouvait  même 
convoquer  les  diètes  de  l'empire,  sans  en  avoir  délibéré  avec  eux.  Ceux- 
ci  pouvaient  au  contraire,  tenir  toutes  assemblées  particulières  qu'ils  ju- 
geaient nécessaire ,  sans  la  permission  de  l'empereur.  Aux  diètes  appar- 
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tenaient,  le  droit  de  confirmer,  de  renouveler,  de  changer  et  de  porter 
les  lois ,  le  droit  de  paix  et  de  g  a  erre,  le  droit  de  régler  les  contribu- 
tions, les  tribunaux,  les  monnaies ,  etc.  Tels  sont  quelques-uns  des 
principaux  articles  que  Ctarles-Quint  promit  et  jura  à  sou  couronnement. 

Les  diètes  ne  s'assemblaient  point  à  des  époques  fixes  et  périodiques, 
mais  Jonque  les  circonstances  l'exigeaient,  et  souvent  elles  duraient  plu- 
sieurs années.  Elles  étaient  composées  du  collège  des  électeurs,  du  col- 
lège des  princes  régnans,  soit  ecclésiastiques ,  soit  séculiers,  et  du  col- 
lège des  villes.  Le  dernier  de  ces  ordres  était  composé  des  députés  des 
villes  libres  et  souveraines.  Elles  étaient  au  nombre  de  cinquante-deux. 

Telles  étaient  les  principales  parties  de  la  constitution  du  corps  ger- 
manique. Nous  passons  sous  silence  une  multitude  d'institutions  secon- 
daires, dans  lesquelles  on  trouve  le  même  caractère  de  fédéralisme. 

Hais  ces  traits  généraux  suffisent  pour  faire  reconnaître  les  rapports 
existans  entre  l'organisation  sociale  de  l'Allemagne  et  celle  de  notre  pays 
au  commencement  de  la  troisième  race  ;  nul  doute  que  cette  analogie 
dans  les  institutions  politiques  ne  soit  due  à  leur  origine  française.  Or, 
si  Ton  compare  cette  constitution  avec  celle  qui  existait  en  finance ,  au 
seizième  siècle,  on  trouvera  que  l'Allemagne  avait  un  pas*  énorme  à 
faire  pour  atteindre  le  degré  d'unité  sociale  et  de  liberté  individuelle  qui 
existait  déjà  au  temps  de  François  Ier.  Si  le  luthéranisme  eût  contenu  en 
lui  quelque  chose  de  social  ;  il  eût  au  moins  fait  franchir  au  paya  qui  fut 
son  berceau  l'espace  qui  le  séparait  de  l'état  politique  et  civil  où  la 
France  était  parvenue  en  trois  siècles.  Il  y  avait,  du  point  de  vue 
chrétien ,  deux  grandes  révolutions  à  accomplir  :  il  fallait  détruire 
le  fédéralisme,  et  le  remplacer  par  l'unité  de  pouvoir;  il  fallait  au  moins 
supprimer  le  servage  qui  chez  nous  avait  disparu  de  tout  le  sol  appar- 
tenant à  la  couronne.  Le  luthéranisme  ne  fit  rien  de  tout  cela  ;  il  ne  sut 
travailler  qu'à  éteindre  les  mouvemens  qui  eurent  lieu  dans  ce  sens ,  et  à 
justifier  quelques  ambitions  et  quelques  passions  temporelles. 

Que  gagnèrent  les  princes  protestans  dans  la  réforme?  D'abord ,  aucun 
d'eux  ne  fut  obligé  à  un  grand  effort  pour  soutenir  son  changement  de 
foi.  L'empereur  Charles-Quint  était  trop  occupé  par  la  France,  par  l'I- 
talie,  et  surtout  par  les  Turcs  qui,  dans  ce  temps,  vinrent  mettre  le 
siège  jusque  devant  Vienne ,  pour  que  les  réformés  eussent  rien  à  crain- 
dre de  lui;  loin  de  là ,  le  rei  d'Espagne  avait  tout  à  attendre  de  la  bien- 
veillance des  princes  allemands ,  soit  catholiques,  soit  protestans;  ce  fut 
même  avec  une  armée  composée  en  grande  partie  des  contingens  que  ces 
derniers  lui  avaient  fournis ,  qu'il  soumit;  le  pape  à  ses  volontés ,  et  sac- 
cagea Rome,  le  centre  du  pouvoir  chrétien,  donnant  ainsi  l'exemple  d'une 
impiété  alors  inouïe ,  et  d'une  barbarie  qui  restera  toujours  monstrueuse. 
Aussi  toute  la  résistance  de  l'empereur  Charles  aux  prétentions  luthé- 
riennes ,  se  borna  à  quelques  démarches  diplomatiques,  et  à  des  ajourne- 
mens  soccessirs  quant  au  jugement  définitif  de  la  question. 

Ainsi  h  réforme  se  propagea  en  paix  dans  les  états  de  tous  les  princes 
qui  voulurent  le  permettre;  et  ceux-ci  gagnèrent;  en  général ,  à  l'aton- 


fer,  l'avantage  de  supprimer  tons  les  tributs  ordinaires  qui  étaient  en- 
voyés à  Rome ,  de  tourner  à  leur  profit  le  bénéfice  des  dîmes ,  et  de  8*36  • 
quérir  la  possession  des  biens  d'un  riche  clergé.  Quelques-uns  j  trouvè- 
rent encore  d'autres  avantages.  Ainsi,  le  margrave  de  Brandebourg,  grand 
maître  de  Tordre  teuloniqueet  gouverneur,  à  ce  titre,  de  la  Prusse  ducale, 
se  maria  en  4  525  et  conquit  ainsi,  pour  ses  descendant,  la  possession  héré- 
ditaîred'un  bénéfice  jusque  alorsélectif.  La  maison  qui  règne  actuellement 
en  Prusse  tire,  par  les  femmes,  son  origine  de  ce  margrave,  et  son  droit  de 
•on  usurpation.  L'ordre  teutonique  réclama  ;  le  grand-mattre  apostat  (ut 
mis  au  bande  l'empire.  Mais  personne  ne  l'occupa  d'exécuter  la  sentence, 
et  l'affaire  finit  par  être  oubliée.  En  4583 ,  un  Gebbard  Trucbaes,  arche- 
vêque et  électeur  de  Cologne ,  se  déclara  protestant  et  contracta  mariage. 
Le  pape  l'excommunia  et  le  déposa  :  la  sentence  (ut  mise  à  exécution,  non 
par  l'empereur,  mais  par  une  année  levée  par  les.  soins  des  magistrats 
mêmes* de  Cologne,  par  le  chapitre  et  son  grand-prévôt.  Gebbard  de- 
manda du  secours  aux  princes  protestans  tes  frères  ;  mais  ils  ne  se  don- 
nèrent pas  plus  de  mouvement  pour  le  rétablir  sur  son  siège ,  que  les 
princes  catholiques  ne  s'en  étaient  donné  pour  le  renverser* 

Ces  deux  convergions ,  séparées  par  une  espace  d'années  considérable 
et  par  plusieurs  règnes  d'empereur,  suffisent  pour  donner  une  idée  des 
motifs  qui  provoquaient  les  adhésions  des  princes  et  de  la  noblesse  au 
culte  réformé  ;  elles  sont  un  exemple  de  ce  qui  se  passait  dans  les  rangs 
plus  obscurs  de  la  hiérarchie  sociale  $  elles  prouvent  enfin  avec  quelle  sé- 
duite le  luthéranisme  se  propageait.  En  effet ,  sans  que  personne  s'en 
mélftt ,  les  princes  non  catholiques  s'assemblaient,  réglaient  ce  qu'ils  ap- 
pelaient la  religion,  se  liguaientet  s'engageaient  à  déposséder  celui  d'entre 
eux  qui  abandonnerait  le  nouveau  culte. 

Ce  ne  fut  point  sans  doute  uniquement  par  des  raisons  intéressées  et 
semblables  à  celles  qui  déterminaient  les  adhésions  aristocratiques ,  que 
les  masses  entrèrent  dans  le  mouvement  ouvert  par  Luther.  Nous  avons 
vu  que  les  classes  inférieures ,  c'est  à  dire  les  artisans  et  les  paysans,  en- 
tendirent que  la  réforme  était  tout  autre  cliose  que  ce  qu'on  leur  donnait 
pour  tel,  et  voulurent  en  faire  une  à  leur  façon.  Leurs  réclamations  repous- 
sées, elles  retombèrent  en  parti?  dans  leur  ancienne  passivité ,  et  en  par- 
tie elles  se  séparèrent  du  luthéranisme.  La  bpurgeoisie ,  au  contraire , 
parait  s'être  livrée  avec  ferveur  aux  nouvelles  jdées ,  sans  grand  dévoue- 
ment cependant  ;  puisque  partout  où  le  pouvoir  temporel  ne  protégea  pas 
les  efforts  des  prédicans,  leurs  conquêtes  furent  nulles. 

La  grande  guerre  du  protestantisme  en  Allemagne  fut  celle  qui  futconnue 
sous  le  nom  de  guerre  de  trente  ans,  et  qui  conclut  au  traité  deYYestpha- 
lie.  Mais,  avant  de  pat  1er  des  causes  de  cette  longue  lutte,  il  nous  faut  al- 
ler rechercher  comment  le  luthéranisme  s'introduisit,  et  quelles  œuvres 
il  fil  dans  le  pays  qui  y  prit  la  part  principale ,  en  Suède.  Il  fut  là,  aussi 
stérile  en  bienfaits  politiques  et  civils  qu'il  l'avait  été  partout  ailleurs. 
L'histoire  tout  entière  de  la  révolution  de  Suède ,  est  complètement  étran- 
gère à  celle  du  protestantisme;  elle  était  terminée  lorsque  celui-ci  y  fut 
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introduit  par  b  volonté  de  Gustave  Wasa ,  dont  nous  expliquerons  bien- 
tôt les  motife. 

La  royauté  en  Suède  fut  élective  jusqu'en  i  544 ,  où,  par  un  acte  solen- 
nel, elle  fut  assurée  à  Gvstave  et  à  ses  enfons.  Mais  il  faut  remonter  jus- 
qu'à la  fin  du  quatorzième  siècle ,  pour  saisir  le  nœud  de  cette  grave  ré- 
volution ,  et  voir  combien  elle  est  indépendante  de  la  réforme. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle ,  le  gouvernement  suédois  était  une  oli- 
garchie féodale ,  où  l'on  reconnaissait  toutes  les  traces  d'une  organisation 
sociale  militaire  et  civile,  analogue  à  celle  qui  a  existé  en  France  sous  la 
première  race.  Par  la  suite  des  temps ,  les  commandemens  militaires  qui 
n'étaient  d'abord  que  des  bénéfices  viagers,  étaient  devenus  héréditaires, 
et  de  là  une  noblesse  féodale  nombreuse  et  armée.  Le  haut  clergé  lui- 
même  n  avait  de  pouvoirs  que  comme  possesseur  de  riches  et  paissantes 
seigneuries  temporelles.  Dans  un  tel  système  de  choses,  on  vit  les  dé- 
sordres de  toute  espèce ,  les  insurrections ,  les  guerres  particulières,  tous 
les  vices  en  un  mot  dont  nos  ancêtres  ont  subi  le  poids  sous  le  gouver- 
nement féodal.  En  ce  pays  aussi,  comme  en  France,  les  rois  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  politique  intérieure ,  autant  dans  l'intérêt  du  peuple 
que  dans  le  leur  propre ,  et  par  le  fait  seul  de  la  puissance  de  spontanéité 
qui  appartient  à  l'homme ,  ils  ne  pouvaient ,  disons-nous ,■  avoir  d'autre 
bat  que  d'anéantir  les  résistances  aristocratiques ,  et  de  confisquer  les 
privilèges  de  la  noblesse  ;  en  cela ,  ils  avaient  pour  appui  les  seigneurs 
patriotes,  la  bourgeoisie  des  villes,  et  les  populations  libres  de  quelques 
provinces.  Ainsi ,  en  Suède  on  trouvait  les  mêmes  partis  qui  tourmentè- 
rent la  France  dans  le  XIIIe  et  le  XIVe  siècle;  seulement,  les  rois  était  ni 
moins  puissans;  car  ils  n'étaient  qu'électifs  et  non  héréditaires  et  les  vil- 
es étaient  moins  nombreuses  et  moins  riches. 

Vers  i  385,  un  roi  d'origine  allemande,  Albert  de  Meklembourg,  sui- 
vant la  politique  de  tous  ses  prédécesseurs  avec  une  énergie  peut-être  im- 
prudente, après  avoir  ressaisi  toutes  les  places  et  tous  les  domaines  sur 
lesquelles  la  couronne  avait  droit ,  voulant  enfin  abattre  tout  d'un  coup 
la  puissance  de  la  noblesse,  demanda,  dans  un  plaid  général  de  la  nation, 
le  tiers  du  produit  des  bénéfices  militaires  et  ecclésiastiques.  Cette  pro- 
position fut  repoussée;  mais  le  roi  passa  outre ,  appuyé  en  cela  par  tous 
ceux  qui  ne  disaient  pas  partie  de  l'oligarchie.  La  noblesse  suédoise  eut 
recours  à  l'étranger,  à  Marguerite  de  Danemarck ,  et  de  là  naquit  une 
longue  et  cruelle  guerre  dans  laquelle  toutes  les  villes  libres ,  non-seule- 
ment de  Suède,  mais  des  autres  côtes  de  la  Baltique,  prirent  le  parti 
d'Albert.  L'heureuse  Marguerite  triompha  enlin  de  tous  ces  obstacles, 
et  une  réunion  des  sénateurs  et  de  la  principale  noblesse  de  Suède ,  de 
Norwége  et  de  Danemarck ,  formée  par  ses  soins,  arrêta  la  réunion  des 
trois  couronnes,  les  déclara  héréditaires,  tout  en  réservant  les  privilèges 
particuliers  de  chaque  royaume.  Telles  furent  les  bases  principales  de  ce 
traité  long-temps  invoqué  dans  le  nord  sous  te  nom  de  l'union  de 
Calmar. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  événement  qui  suivirent  c* 
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traité  et  qu'on  peut  lire  daiis  toutes  les  histoires  de  Suède.  Il  suffira  de 
dire  qnece  fut  une  suite  de  guerres  et  de  révoltes ,  dans  lesquelles  on  vit 
apparaître  le  peuple  suédois  lui-même.  Il  protesta  le  premier  contre  la 
domination  étrangère ,  et  avec  cette  puissance  de  masse  qui  est  toujours 
irrésistible.  La  noblesse ,  qui  d'abord  ne  chercha  qu'à  amoindrir  ces  mou- 
vemens,  en  profita  ensuite  selon  les  intérêts  des  partis  qui  s'étaient  for- 
més dans  son  propre  sein.  Les  Danois  ne  furent  pas  plus  fidèles  à  l'union 
que  leurs  voisins  ;  ils  déposèrent  et  élirent  des  rois;  et  la  Suède ,  tantôt 
acceptant,  tantôt  refusant  ces  maîtres  que  lui  donnaient  les  caprices 
du  Danemarck ,  fut  tantôt  un  royaume,  et  tantôt  une  oligarchie  gouver- 
née par  un  administrateur  tiré  de  son  sein. 

La  conduite  du  clergé  fut  plus  droite,  si  elle  ne  fut  pas  plus  nationale. 
C'était  un  corps  puissant ,  autant  par  son  pouvoir  spirituel  que  par  les 
seigneuries  qu'il  possédait  à  titre  de  fiefs.  Préoccupé  du  point  de  vue  de 
l'unité ,  et  de  l'utilité  des  grands  centres ,  voyant  dans  l'exécution  de 
l'union  de  Calmar,  le  moyen  de  constituer  une  monarchie  puissante , 
comme  avant-garde  du  catholicisme  du  côté  du  nord,  il  se  jeta  avec 
ardeur  flans  le  parti  des  rois  de  Danemarck. 

Après  plus  d'un  siècle  de  désordres  civils,  de  guerres,  et  de  trêves  sans 
sécurité,  Christian  II ,  l'un  de  ces  rois,  fidèle  aux  prétentions  de  ses  pré- 
décesseurs ,  excipant  des  mêmes  droits,  et  aidé  du  clergé,  se  trouvait 
maître  de  la  Suède  dans  le  commencement  du  seizième  siècle.  Il  tenait 
garnison  dans  toutes  ses  places.  En  4524 ,  Gustave  Eric-Son  Wasa, 
échappé  des  mains  du  prince  Danois  qui  le  retenait  comme  otage ,  se  mit 
à  la  tête  d'une  insurrection  de  paysans  dalécarliens.  En  moins  de  deux 
ans,  il  rendit  la  Suède  à  elle-même.  Il  n'eut  pas  seulement  pour  lui  le 
peuple ,  mais  toute  la  petite  noblesse.  Le  haut  clergé  seul  resta  fidèle  à  la 
cause  de  Christiern.  Par  un  concours  de  circonstances  inattendu ,  ce  roi 
rat  dépossédé  du  trône  de  Copenhague  par  ses  propres  sujets ,  et  remplacé 
par  un  nouvel  élu ,  en  sone  que  la  patrie  de  Gustave  se  trouva  enfin  en 
sécurité. 

A  peine  Guslave  fut-il  assuré  de  la  couronne  que  la  Suède  reconnais- 
sante lui  avait  donnée  pour  lui  et  ses  successeurs,  en  4  523 ,  qu'il  travailla 
à  introduire  le  luthéranisme  dans  ce  pays.  Ils  ne  peut  rester  de  doute 
sur  les  motifs  qui  l'animaient,  lorsqu'on  remarque  qu'il  s'agissait  pour 
lui  de  se  débarrasser  du  plus  puissant  appui  de  l'étranger ,  d'accroître  sa 
souveraineté  en  saisissant  celles  de  l'Église,  enfin  d'augmenter  le  domaine 
de  l'État  de  tous  les  fiefs  et  de  toutes  les  richesses  possédés  par  les  évo- 
ques. L'occasion  d'ailleurs  était  des  plus  favorables  :  l'archevêque  pri- 
mat avait  été  condamné  plus  encore  par  l'opinion  publique  que  par  ses 
juges ,  comme  traître  à  sa  patrie.  Gustave  poursuivit  ce  projet  avec  l'é- 
nergie et  l'adresse  qu'il  savait  mettre  en  toutes  choses;  il  n'eut  point  de 
peine  à  acquérir  l'assentiment  de  la  noblesse ,  en  lui  faisaut  quelques 
largesses  des  dépouilles  de  l'Église;  le  bas  clergé  obéit;  il  fit  persuader  la 
bourgeoisie  en  favorisant  les  prêches,  et  en  y  appelant  d'habiles  orateurs. 
Chose  remarquable,  te  petit  peuple  seul  offrit  quelque  résistance.  C'était 
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la  population  catholique  de  Daléearlie  qui  avait  chassé  les  Danois;  ce  fut 
elle  qui  ae  souleva  pour  conserver  les  usages  de  son  culte  ;  car  de  la  reli- 
gion elle  ne  comprenait  et  ne  voyait  que  cela.  Le  nouveau  monarque  sut 
dissiper,  dès  son  début ,  cette  rébellion  à  laquelle  il  ne  manqua  qu'un 
chef  brave  et  habile.  Il  sut  de  plus  foire  quelques  concessions.  La  lilhur- 
gie  ne  fut  reformée  que  beaucoup  plus  tard. 

L'on  voit,  par  cette  rapide  esquisse  que  le  luthéranisme  n'eut  pas  en 
Suède  plus  d'influence  civile  qu'en  Allemagne ,  qu'il  fût  un  moyen  entre 
les  mains  du  prince  et  rien  déplus.  En  effet  nul  droit  politique  nouveau 
ne  fut  conquis  en  cette  révolution  par  les  Suédois,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  ainsi  appeler  l'hérédité  monarchique.  Maintenant  il  noua  finit 
jeter  un  coup  d'œil  sur  cette  guerre  de  trente  ans ,  où  le  protestantisme 
du  Nord  ae  trouva  tout  entier  aux  prises  avec  le  catholicisme,  et  qui 
amena  la  conclusion  politique  de  la  réforme ,  le  traité  de  Wertphalie. 
Si  nous  nous  occupons  un  moment  de  ce  sujet ,  c'est  qu'il  s'agit  pour 
noua  d'examiner  si  ce  furent  des  passions  religieuses,  ou  des  intérêts 
temporels  qui  mirent  les  armes  à  la  main  à  tous  les  princes  de  l'Allemagne. 

Depuis  long-temps,  la  question  de  l'unité  germanique,  c'est-à-dire 
la  souveraineté  impériale  était  mise  en  question.  De  tout  temps  le  pou- 
voir des  empereurs  avait  été  plutôt  le  résultat  de  leur  valeur  personnelle, 
que  celui  des  privilèges  attachés  à  leur  titre;  les  hasards  de  l'élection 
avaient  été  la  cause  principale  de  cet  état  précaire  ;  jamais  ils  n'avaient 
permis  cette  marche  suivie  qui  était  remarquée  ailleurs  comme  le  fut  de 
l'hérédité  dans  une  même  famille.  Mais,  depuis  assez  long-temps  déjà , 
les  princes  de  la  maison  d'Autriche  se  succédaient  au  pouvoir,  et  l'on 
pouvait  prévoir  que  cette  habitude  finirait  par  devenir  un  droit,  et  l'ori- 
gine de  la  ruine  de  tous  les  états  secondaires  qui  composaient  la  fédé- 
ration germanique.  Ce  fut  donc  à  l'occasion  d'une  élection  impériale 
que  les  premiers  troubles  qui  préludèrent  à  la  guerre  dont  nous  nous 
occupons,  prirent  naissance.  Voici  quelques  mots  de  celte  histoire. 

Ferdinand  II,  de  la  maison  d'Autriche,  venait  d'être  élu  roi  de 
Bohème  par  la  protection  de  l'empereur  Mathias,  comme  son  fils  adoptif; 
et  comme  destiné  à  succéder  à  la  couronne  impériale.  Résolus  de  rompre 
ce  dernier  projet,  les  électeurs  palatin  et  de  Brandebourg  convinrent, 
par  un  traité  secret,  de  mettre  la  couronne  de  Bohème  sur  la  tète  du 
palatin,  de  partager  également  entre  les  catholiques  et  les  protestai»  les 
bénéfices  princiers  de  l'Allemagne ,  et  de  placer  le  duc  de  Savoie  sur 
le  trône  impérial.  Cependant  des  troubles  graves  s'élevèrent  en  Bohème 
entre  les  protestans  et  les  catholiques.  Ceux-ci  avaient  fait  abattre  quel- 
ques temples  du  culte  réformé.  De  là  une  insurrection  qui  mit  le  pouvoir 
aux  mains  des  protestans ,  et  que  les  princes  de  l'union  religionnaire  se 
hâtèrent  d'appuyer  par  une  armée.  Lorsqu'une  année  après,  Ferdinand, 
par  les  suffrages  des  électeurs  catholiques ,  eut  été  nommé  empereur , 
les  états  de  Bohème ,  de  Lusace,  de  Silésie,  refusèrent  de  le  reconnaître; 
et  les  états  assembles  à  Prague  le  déposèrent  solennellement,  en  l'ac- 
cusant particulièrement  de  vouloir  rendre  la  couronne  impériale  Uérédî- 
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taire  dans  sa  famille.  Ils  élurent  ensuite  pour  roi,  ainsi  que  nous  l'avons 
tu  préparé  d'avance*  rélecteur  palatin ,  Frédéric  Y;  et  la  guerre  com- 
mença aussitôt.  Les  succès  militaires  de  Ferdinand,  qui  reconquit  en  un 
instant  la  Bohême ,  et  eût  écrasé  l'Allemagne  protestante  sans  le  secours 
de  la  Suède  et  de  la  France,  ne  permirent  pas  d'éclore  au  reste  du  projet. 
Mais ,  ce  que  nous  en  avons  dit  montre  suffisamment  que  cette  longue  et 
cruelle  guerre  eut  une  origine  politique ,  et  que  sa  couleur  religieuse  fut 
un  fait  tout-à-lait  secondaire. 

L'on  cherchera  donc  vainement,  dans  tous  ces  mouvemeos  auxquels  le 
protestantisme  servit  de  signe  de  ralliement ,  la  moindre  ressemblance 
avec  la  révolution  française.  Le  luthéranisme  tendait  à  isoler  et  à  indi- 
vidualiser ,  ceHe-ci  au  contraire  tendit  à  réunir  et*  à  homogénéiser.  Les 
grands  meneurs  de  l'un  furent  les  privilégiés  j  les  défenseurs  et  les 
partisans  de  l'autre  furent  ceux  que  lès  privilèges  accablaient.  Il  n'y  a 
pas  plus  d'analogie  dans  leur  mode  de  manifestation ,  dans  leur  caractère 
physique  en  quelque  sorte,  que  dans  leur  caractère  moral.  On  ne  trouve 
nullement  dans  les  révolutions  dont  nous  venons  de  parler ,  cette  analogie 
de  périodes,  cette  apparence  circulaire  toujours  la  même  qu'exigent 
les  doctrines  de  Machiavel  et  de  Yico.  Il  n'y  a  de  constant  que  ce  qui 
doit  l'être  toujours  :  savoir ,  la  lutte  de  l'esprit  du  bien  contre  l'instinct 
du  mal  ;  du  sentiment  de  l'unité  contre  les  intérêts  de  l'égolsme. 

Si  les  exemples  que  nous  avons  cités  et  les  détails  où  nous  sommes  en- 
trés n'étaient  sufAsans  pour  prouver  et  la  valeur  du  protestantisme ,  et 
celle  de  la  doctrine  historique  qu'A  a  prise  sous  sa  protection ,  nous  au- 
rions à  revenir  sur  la  révolution  d'Angleterre ,  à  montrer  que  les  mêmes 
passions  que  nous  avons  vues  y  ont  pris  part,  à  rappeler  la  ressemblance 
qui  exista  entre  le  puritanisme  et  les  désirs  anabaptistes,  à  prouver  que 
là  seulement  il  existait  quelques  pensées  d'origine  chrétienne  et  capables 
de  devenir  sociales.  Nous  aurions  enfin  à  nous  occuper  de  la  Hollande  et 
delà  Suisse:  mais  ce  serait,  nous  le  pensons,  un  travail  non  moins  su- 
perflu que  fastidieux;  et  peut-être  nous  sommes-nous  déjà  trop  arrêté 
sur  les  quelques^points  d'histoire  que  nous  avons  choisis. 

En  définitive,  le  protestantisme  fut,  selon  le  style  en  usage  aujour- 
d'hui, Pexpressioil  de  son  temps.  Il  fut ,  comme  les  arts  de  nos  jours, 
non  pas  le  réformateur,  mais  le  complaisant  de  son  siècle.  A  Fépoque  de 
son  apparition  j  tous  les  pouvoirs  tendaient  à  s'individualiser ,  et  il  vint 
donner  une  formule ,  une  justification  à  cet  égoteme  ;  il  vint  écarter  l'idée 
de  devoir ,  d'obéissance  au  but  (Commun,  rendre  enfin  chacun  à  lui- 
même.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  les  peuples  où  la  présence  du  catholi- 
cisme a  maintenu  le  sentiment  de  l'unité ,  sont  les  seuls  dont  l'esprit  est 
ouvert  aux  idées  d'intérêt  européen  et  de  dévouement  à  l'avenir  ;  et  que 
ceux,  au  contraire,  où  la  prétendue  réforme  s'est  établie,  devenus 
étrangers  à  tout  ce  qui  n'est  pas  présent ,  à  tout  ce  qui  n'est  pas  local  et 
moins  encore  à  tout  ce  qui  n'est  pas  de  famille ,  ceux-là  ont  été  et  seront 
encore  le  principal  obstacle  que  le  christianisme  aura  à  combattre  lors- 
qu'il voudra  enfin  se  réaliser. 
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Le  luthéranisme,  en  elfet,  ne  foi  ni  une  invention,  ni  un  développement 
dn  christianisme,  fl  n'éleva  pas  loi-méme  ses  prétentions  jusque-là  :  il  ne  se 
donna  pour  autre  chose  que  pour  une  reconstitution  de  la  primitive  Eglise: 
comme  si  Fart  humain  de  perfectionner  l'application  d'une  doctrine 
eût  été  jamais  de  retourner  à  son  point  de  départ,  à  ses  premiers  essais. 
Encore,  pour  qu'il  existât  un  mot  de  vrai  dans  cette  assertion,  il  eût  firilu 
qu'il  n'altérât  point  les  dogmes  et  le  culte  des  premiers  temps.  Mais,  pre- 
nons-le au  mot ,  et  disons  qu'il  n'eut  que  le  mérite  de  négation.  Or ,  il 
est  facile  de  nier ,  difficile  de  créer;  et  toute  négation  dans  les  choses  so- 
ciales est  stérile;  elle  immobilise  ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  croire: 
telle  fbt  l'œuvre  du  protestantisme;  il  s'était  appuyé  sur  ce  prétendu 
principe  que  les  créations  sont  d'autant  plus  parfaites  qu'elles  sont  moins 
développées,  que  tout  ce  qui  est  originaire  est  supérieur  â  ce  qui  suit;  il 
ouvrit  donc  la  voie  à  ces  doctrines  circulaires,  à  ces  théories  du  droit  na- 
turd  que  nous  avons  combattues.  Les  conclusions  protestantes,  en  un  mot, 
sont  directement  contradictoires  â  l'idée  progrès,  directement  opposées, 
par  suite,  aux  conséquences  filiales  de  la  révolution  française,  mère  de 
cette  dernière  idée. 
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La  partie  de  notre  travail  sur  le  mois  de  juin  ,  comprise  dans 
le  précèdent  volume ,  indique  l'ordre  et  l'esprit  des  événemens 
dont  nous  allons  ici  classer  les  matériaux.Nous  rappelerons  le  ti- 
tre et  la  disposition  des  faits.  Ils  se  succéderont  ainsi  :  —  Séances 
de  l'assemblée.  —  Séances  du  club  des  Jacobins.  —  Tableau  des 
opérations  militaires. 


SÉANCES  DE  i/ ASSEMBLÉE. 

Y*  Juin.  —  L'assemblée  rapporte  le  décret  qui  ordonnait  au 
maire  de  Paris,  de  rendre  un  compte  journalier  de  l'état  de  cette 
ville.  —  Delpech ,  orateur  d'une  dépotation  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, à  Bordeaux,  foit  don  de  73,000  liv.  dont  55,000  liv. 
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en  espèces.  Il  tonne  contre  l'aristocratie,  jure  la  liberté,  l'éga- 
lité: point  de  rçobjes  et  japwis  deux  chambres. 

2  Juin.  —  Pétion,  maire,  présente  à  l'assemblée  les  canonnière 
de  la  garde  nationale  de  Paris ,  en  l'assurant  de  la  permanence 
de  leurs  canons.  Ricard,  orateur  ,  appelle  le  glaive  de  la  loi  sur 
le  premier  lâche  qui  parlera  de  transaction  avec  les  ennemis  de 
la  liberté  :  %  Un  bruit  infime  se  répand,  ajoute-t-il;  on  ose  par- 
»  1er  de  rétablir  la  noblesse,  de  cjrépr  deux  chambres...  La  li- 
»  berté  ou  la  mort,  voilà  notre  capitulation  fia  mort  des  traîtres, 
»  voilà  notre  dernier  mot.  »  (  Applaudissemens.)  —  Discussion 
sur  les  dénonciations  contre  l'ex-jainistre  Déport.  Le  rappor- 
teur, Saladin,  rend  compte  des  nouveaux  faits  à  sa  charge,  et 
qui  rentrent  dans  le  délit  d'attentat  à  la  liberté  individuelle. 
Quatremère  parle  contre  la  proposition  du  comité.  —  Le  ministre 
de  l'intérieur,  Roland,  sollicite  la  faculté  de  réformer  et  orga- 
niser toutes  les  parties  de  son  administration ,  et  demande  un 
nouveau  fonds  de  six  millions  pour  ftitots  de  grains  à  l'étranger. 
4  Juin.  —  Servan  présente,  en  ces  termes,  son  projet  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  c  La  nation,  messieurs,  vous  té- 
moignera sans  doute  sa  gratitude  pour  la  vigilance  civique  avec 
laquelle  vous  vous  êtes  occupés,  et  vous  vous  occupes  sans  re- 
lâche, de  toutes  les  décisions  que  j'avais  sollicitées  pour  la  partie 
militaire.  Quant  à  mol  qui  aime  à  voir,  dans  cet  acte  de  votre 
sagesse,  la  bienveillance  que  vous  témoignez  au  ministre  de  la 
guerre,  permettez  qu'en  mon  particulier  je  vous  en  témoigne 
ma  gratitude.  Permettez-moi  aussi  que  je  vous  entretienne  d'un 
projet  qui  me  parait  extrêmement  utile  dans  les  circonstances. 
Fort  de  votre  zèle,  de  votre  influence  sur  la  chose  publique, 
j'aurai  la  certitude  du  succès  que  je  désire ,  si  vous  daignez  ap- 
prouver mes  idées.  Dans  la  guerre  que  nous  entreprenons, 
nous  devons  nous  attendre  à  des  revers.  Ce  sont  eux  peut-être 
qui  nous  feront  sentir  davantage  le  prix  de  la  liberté  ;  mais  il  faut 
en  prévenir  les  effets  par  les  précautions  que  votre  sagesse  vous 
suggérera.  Je  vais  vous  en  offrir  une  qui  tient  à  la  Constitution. 
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La  loi  vput  que,  la  44  juillet  de  chaque  année,  les  gardes  patio- 
paies  s'assemblent  pour  prêter  le  serment  civique:  ce  que  Ton  a 
frit  pour  la  liberté  naissante,  que  ne  le  ftit-on  pas  pour  la  per- 
pétuer! Poiu^oiaesûllkitefrvous  pu  de  duMpe  canton  cinqff» 
dérés,  vêtus  et  équipés,  qui  se  i^aniraient,aul4juillit,àParisf 
pour  former  ensuite  un  camp  de  vingt  mille  hommes  an  nord  de 
la  capitale. 

•  La  présence  de  ce  camp  assurerait  la  tranquillité  dans  lei 
campagnes  :  au  moment  de  la  motion,  vous  pourrez  faire  mar* 
chéri  Tannée  les  volontaires  nationaux  et  les  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris  et  dans  les  environs;  enfin,  oe  serait  avec  eea 
braves  dépotés  que  nous  viendrions  jurer  entre  vos  mains  de  dé- 
fendre notre  liberté  jusqu'à  la  mon.  (On  applaudit.)  Je  prit 
l'asKoAlée  de  me  permettre  de  lui  soumettre  en  même  tempe 
le  projet  d'une  lettre  circulaire  que  je  me  propose  d'envoyer  au* 
corps  administratifs,  pour  les  incitera  interposer  tous  leurs  ef- 
forts pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  discipline  dans 
l'armée,  et  accélérer  le  complètement  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  qui  existent»  et  l'organisation  de  ceux  qui  ont 
été  nouvellement  créés.  ». 

Le  ministre  fait  lecture  de  cette  lettre  qui  reçoit  de  nombreux 
applaudissemens. 

M.  Merlin,  c  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  à  l'Instant 
cette  fédération  tivique  que  le  ministre  de  la  guerre  propose,  et 
qu'elle  renvoie  au  comité  pour  les  détails*  » 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire.  —  Ber- 
thelot,  orateur  d'une  députation  de  la  section  de  l'Observatoire, 
demande  qu'il  soit  permis  désormais  aux  citoyens  de  servir  in- 
distinctement à  tous  les  postes,  sous  quelques  vêtemens  qu'ils  /y 
présentent.  —  Une  députation  des  forts  de  la  halle  est  introduite. 
Elle  remet  l'adresse  suivante,  lue  par  un  des  secrétaires  de  ras- 
semblée. 

c  Les  forts  pour  la  patrie,  c'est-à-dire  les  forts  de  la  halle,  pa- 
raissent devant  vous.  Nos  surnuméraires  sont  allés  verser  leur 
sang  sur  la  frontière;  ils  combattent  pouf  nous  t  ttwaïftQTO  V»t 
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eux.  (On  applaudit. )  Puisque  le  commerce  a  besoin  ici  de  nos 
bras,  puisque  nous  ne  pouvons  pas  partager  avec  eux  les  fatigues 
et  les  dangers  de  la  guerre,  nous  voulons  contribuer  à  ses  frais 
de  nos  facultés.  Cette  guerre  ne  ressemble  pas  aux  autres.  Ne 
serait-il  donc  pas  à  propçs  de  porter  à  la  tête  de  nos  armées 
l'arche  sainte  de  la  loi,  comme  faisaient  les  Hébreux  dans  leur 
bon  temps.  Si  cette  idée  obtient  votre  suffrage,  sans  doute  que 
les  aînés  de  la  révolution»  les  forts  de  la  halle,  seront  choisis 
pour  porter  sur  leurs  épaules  ce  fardeau  sacré.  > 

Chabot  monte  ensuite  à  la  tribune.  H  déclare  qu'il  va  remplir 
rengagement,  par  lui  contracté,  de  prouver  l'existence  d'un 
comité  autrichien.  Il  dénonce  d'abord  Duport  pour  avoir  dit 
que  la  Constitution  ne  pouvait  aller,  et  que  les  deux  chambres 
lui  paraissaient  nécessaires.  Il  établit  ensuite  l'existence  du  co- 
mité autrichien  par  une  série  de  faits. 

Enlèvement  du  roi  :  Il  rappelle  le  projet  constant  du  départ  du 
roi  en  1791 ,  renouvelé  en  février  dernier  ;  il  cite  à  cet  égard  la 
lettre  de  Mausuy ,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Valteville. 
Ségovie  en  avait  prévenu  le  maire  :  Pierre  Gives,  marchand, 
avait  fait  à  la  municipalité  de  Mortagne  la  déclaration  qu'un  do- 
mestique, revenant  de  Coblentz,  lui  avait  assuré  que  le  projet 
des  princes  était  d'avoir  le  roi  degré  ou  de  force;  qu'il  y  avait  en 
Fiapce  une  compagnie  d'hommes  dévoués  à  cet  effet  :  que  s'ils 
ne  pouvaient  l'enlever,  ils  le  poignarderaient,  l'empoisonneraient, 
et  en  rejetteraient  l'odieux  sur  les  Jacobins  ou  l'assemblée  na- 
tionale. Un  soldat  de  la  garde  du  roi  écrivait  au  président  de 
l'assemblée  nationale ,  le  15  mai ,  que  le  plan  d'évasion  était  si 
bien  combiné ,  que,  sans  l'indiscrétion  d'un  des  complices,  qui  le 
mettait  à  portée  d'avertir,  il  serait  infaillible. 

Dissolution  de  l'assemblée  nationale  :  On  a  su  qu'un  noble  de 
Poitiers  avait  dit,  en  partant,  qu'il  venait  se  joindre  aux  trente 
mille  qui  devaient,  sous  un  mois ,  égorger  rassemblée  nationale 
et  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  Paris.  Des  lettres  d'Angle- 
'"  »e,  des  émigrés,  et  des  principaux  points  de  la  république, 
rdent  sur  l'existence  de  ce  complot. 
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Garde  du  roi  :  Elle  était  un  composé  d'hommes  gangrènes  d'ari- 
stocratie; quelques-uns  d'eux  ont  dit  que,  s'ils  étaient  réformés» 
on  ferait  sauter  la  salle  de  l'assemblée  ;  il  fait  observer  que  le 
roi,  par  sa  proclamation,  a  conservé  les  appointent ens  à  son 
ancienne  garde ,  et  donné  des  logemens  dans  l'école  militaire  & 
ceux  qui  voudraient  rester. 

Rassemblement  de  nobles  et  de  prêtres  à  Paris  :  Des  correspon- 
dances certaines  portent  à  vingt  mille  le  nombre  des  conjurés 
récemment  arrivés  à  Paris. 

Cocardes  blanches,  fabrication  d'armes,  espions:  Il  existe  des 

laits  positifs  à  cet  égard  ;  le  juge  de  paix  delà  section  de  Bondy  a 

découvert  une  commande  de  6,000  armes  blanches  avec  devise  : 

•  Vivre  ou  mourir  pour  le  roi.»  Les  députés  sont  habituellement 

espionnés  et  suivis.  Nouveaux  faits  à  l'appui  des  griefs  posés  par 

Brissot  contre  Montmoriu. 
Comité  secret  :  Il  en  a  été  tenu  plusieurs  à  Saint-Denis,  Saint- 

Ouen,  Auteuil ,  chez  le  prince  Hontbarry  ;  Rivaldy,  officier  de 

l'empereur;  de  Nivernois,  le  ci-devant  évoque  de  Larochefou- 

cauld;  Vienne,  architecte ,  Daguesseau,  etc. 

Trahison:  Une  déclaration  deBedrunne,  ancien  officier  du 

ci-devant  comte  d'Artois ,  porte ,  qu'allant  à  Bruxelles ,  chez  les 

émigrés  Viilequier  cl  Mme  Brienne ,  il  a  entendu  dire  à  oellenû 

que  c  le  roi  avait  un  parti  formidable  à  Paris,  qui  éclaterait  dans 

»  peu  ;  que  le  roi  de  France  et  celui  de  Hongrie  ne  faisaient 

»  qu'un  avec  plusieurs  membres  de  l'assemblée  nationale  de 

»  France;  qu'il  n'y  avait  que  ces  coquins  de  Jacobins  qu'on  ne 

>  pouvait  pas  gagner,  mais  qu'on  parviendrait  à  les  réduire  par 

>  la  force  ;  qu'une  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  était  pour 

>  les  défenseurs  du  roi.  »  Une  lettre  d'an  citoyen  au  service  des 
émigrés ,  a ,  dans  le  temps ,  prévenu  de  plusieurs  faits  qui  ont  eu 
lieu  ;  et  récemment  encore ,  il  vient  d'avertir  de  la  trahison  de 
Nar bonne,  Delessart,  Duport-Du tertre ,  Brissac ,  La  Fayette  et 
les  généraux.  (  Rumeur ,  interruption.) 

JUiraetb  demande  la  censure  de  Chabot ,  comme  ayant  provo- 
que a  la  désobéissance  aux  généraux.  Foisset  veut  qu'on  l'envoie  & 
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l'Abbaye  pendant  trois  jours.  Lacroix  demande  la  continuation  ; 
ai  ce  aontdes  calomnies.,  on  en  fera  justice.  Lacépède  pense  que 
le  correspondant  de  Chabot  est  le  plus  fidèle  serviteur  des  émi- 
grés. Tarbë  dit  qu'il  ne  roi  t  pas  la  France  dans  les  intrigans  de 
Parts.  Dubayet  observe  que  la  noblesse  émigrée  exècre  La 
Fayette. 

Chabot  demande  des  commissaires  pour  le  triage  des  pièces 
qu'il  pourra  lire.  Dumas  s'y  oppose ,  t  afin  que  Ton  connaisse  à 
»  quoi  se  réduisent  toutes  ces  conspirations ,  dont  on  nous  berce 
•  depuis  si  long- temps  ».  Lemontey  est  de  cet  avis,  pour  savoir 
ce  qu'on  doit  ordonner  relativement  à  Chabot. 

Ribès  dénonce  d'Orléans,  Dumourier ,  Bonne-Garrère  »  comme 
les  vrais  membres  du  comité  autrichien.  Ruhl  demande  qu'il 
fasse  sa  dénonciation  en  forme.  Lacroix  s'écrie  qu'on  ne  doit  pas 
inculper  sans  preuves  des  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Chabot  reprend  et  dénonce  un  imprimé  des  députés  du  Tarn , 
Gaufferând,  cTEsperon,  Saneère,  Coubé,  Larroque-Labécède 
et  Leroy-de-Flagis ,  qu'il  qualifie  d'héritiers  du  côté  droit  de  l'as- 
semblée constituante  ;  ils  y  traitent  l'assemblée  législative  decorps 
de 750  tyrans,  sans  expérience,  et  disent  que  s'il  faut  choisir 
entre  la  tyrannie  d'un  seul  et  telle  de  plusieurs ,  le  système  est  ré- 
soluen  faveur  de  la  royauté  absolue.  Il  compare  cet  écrit  aux  pro- 
fanations qui  ont  eu  lieu  sous  l'assemblée  constituante ,  et  provo- 
que la  sévérité  de  l'assemblée.  (Murmures,  violente  agitation .) 
Jâucdurt  lui  reproche  de  chercher  à  provoqua1  le  peuple  contre 
une  partie  de  rassemblée.  Chabot  dénonce  ensuite  les  conféren- 
ces Sécrètes  de  Vàublanc  et  Chéron  avec  le  juge  de  paix  Larivière , 
et  0  propose  le  désarmement  des  citoyens  qui  n'auront  pas  prêté 
le  serment,  la  déclaration  de  Paris  en  état  de  guerre,  et  un  rap- 
port sur  les  chefs  de  la  conspiration. 

On  demande  que  Chabot  soit  envoyé  h  l'Abbaye.  Vergtûaud  se 
plaint  de  ces  dénonciations  hasardées,  qui  peuvent  désorganiser 
l'armée,  l'assemblée  nationale  et  le  ministère;  il  imprôuve  éga- 
**  Tient  Chabot  et  Ribes.  Emmery  veut  qu'on  fosse  mention  au 
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prcfcès-verbal  da  mouvement  d'indignation  au  sujet  des  doutes 
élevés  sur  la  conduite  de  La  Fayette.  Guadet  fait  adopter  le  ren- 
voi des  pièces  au  comité,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  gé- 
néraux et  autres  officiers  de  Tannée.  Hébert  renouvelle  la  motion 
d'envoi  de  Chabot  à  l'Abbaye.  (  Ordre  du  jour.  ) 

Ribes  dénonce  le  véritable  comité  autrichien,  suivant  lui,  la 
{action  d'Orléans ,  qui  a  formé  l'horrible  complot  de  massacrer 
le  roi,  sa  famille  et  tous  ceux  qui  veulent  la  Constitution,  et  qui 
a  favorisé  l'indépendance  des  colonies ,  pour  se  ménager  une 
amnistie.  Il  cite  en  preuve  les  voyages  de  d'Orléans  et  Talley- 
rand  à  Londres  :  Dumourier  est  chargé  de  la  partie  de  l'argent  ; 
il  a  tiré  4,900,000  liv.  qui  serviront  jusqu'à  l'arrivée  des  fonds  de 
l'emprunt  fait  à  Bruxelles  par  Larchier.  De-là  ces  écrits  qui  ap- 
pellent le  roi  M.  veto  ;  la  reine»  tigresse;  les  gardes  nationales, 
Us  assassins  du  Champ-de-Mar$.  .  .  .  O  accuse  Pétion  d'être  du 
complot,  et  conclut  à  l'acte  d'accusation  contre  d'Orléans,  Du- 
mourier et  Bonne-Carrère.  Verrou  veut  qu'on  déclare  que  l'opi- 
nion de  Ribes  est  le  résultat  d'une  imagination  en  délire.  Gos- 
suin  dît  qu'il  est  fou.  Aréna  et  Guadet  font  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Séance  des  Jacobins.  —  La  dénonciation  de  Ribes  donna  lieu, 
le  soir  même  aux  Jacobins,  à  une  discussion  dont  c'est  ici  la 
place. 

Sillery  se  livra  à  une  longue  apologie  du  duc  d'Orléans;  il  rap- 
pela sa  conduite ,  depuis  le  moment  où  il  fut  envoyé  en  exil  jus- 
qu'à celui  ou  il  venait  de  prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
la  liberté.  Il  déclara  que  ce  prince  avait  toujours  soutenu  les 
droits  du  peuple,  et  qu'il  s'était  toujours  trouvé  en  butte  aux 
persécutions  de  la  cour,  combinées  avec  les  manœuvres  de  La 
Fayette,  si  évidemment  acharné  à  le  perdre.  Quelques  personnes 
demandèrent  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Legendre.  «  11  est  étonnant  que  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  on  vienne  nous  occuper  d'un  individu.  »  (  U  s'élève  de 
nombreux  murmures.  On  arrête  que  Legendre  ne  sera  pas  en- 
tendu. ) 
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M.  Robespierre.  €  Quand  le  préopinant  a  traité  d'affaires  in- 
dividuelles les  calomnies  dirigées  contre  un  défenseur  de  la  li- 
berté ,  il  s'est  sans  doute  servi  de  termes  très-impropres.  Mais  la 
suite  de  son  opinion  pouvait  nous  fournir  d'excellentes  idées  :  il 
fallait  l'entendre,  et  personne  ici  n'a  le  droit  de  violer  la  liberté 
des  suffrages.  »  (Applaudissemens.) 

N.....  c  Je  demande  que  M.  Legendre  soit  rappelé  à  Tordre  ; 
car  il  dit,  en  parlant  de  M.  le  président  ( Chabot) ,  je  me  soucie 
bien  de  ce  législateur.  > 

M.  Legendre.  «  J'ai  dit  qu'on  me  croyait  aussi  lâche  que  ces 
législateurs  qui  montent  à  la  tribune  pour  y  défendre  les  droits 
du  peuple,  et  en  descendent  au  premier  mot.  >  —  Legendre  re- 
met sa  carte  sur  le  bureau.  Quelques  membres  applaudissent. 
Le  président  se  couvre,  c  II  est  indécent ,  s'écrie-t-il ,  qu'on  ap- 
plaudisse ainsi  à  un  mouvement  d'humeur  de  la  part  d'un  mem- 
bre recommandable  d'ailleurs  par  son  patriotisme  :  ses  preuves 
sont  faites  à  ce  sujet.  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux  qui  ont  applaudi 
à  sa  sorlie.  »  (  Applaudissemens.  ) 

M.  Robespierre,  c  Les  fâcheux  incidens  qui  se  multiplient  ne 
m'étonnent  pas  dans  les  circonstances  actuelles ,  et  les  persécu- 
tions qu'éprouvent  les  plus  sincères  amis  de  la  liberté,  doivent 
naturellement  se  mêler  à  toutes  les  agitations  qu'on  emploie  pour 
écarter  l'ordre  du  jour.  Ceux  qui  manquent  à  la  liberté,  sont  les 
flagorneurs  ou  les  intrigans  qui  veulent  sans  cesse  nous  ramener 
à  des  intérêts  particuliers.  Ceux  qui  troublent  la  société ,  sont  les 
nou veau-arri vës ,  qui  étouffent  la  parole  dans  la  bouche  de  ceux 
qui  sont  entrés  ici  les  premiers.  II  sera  plus  facile  d'accuser  les 
citoyens  vertueux  lorsqu'on  les  aura  mis  dans  la  nécessité  de 
déserter  cette  société.  » 

Les  mômes  personnes  qui  avaient  tâché  de  retenir  Legendre , 
le  ramènent  enfin  aux  applaudissemens  universels. 

M.  Robespierre,  t  II  y  a  long-temps  que  le  discours  deM.Sil- 
ler y  était  annoncé  ;  s'il  était  un  moyen  de  faire  cesser  les  bruits 
absurdes  qu'on  répandait  sur  la  prétendue  faction  d'Orléans , 
c'était  sans  doute  le  discours  de  M.  Ribes.  Mais  le  moment  pour 
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venir  vous  parler  de  lai  ne  pouvait  être  plus  mal  choisi.  —  Je 
demande  que  la  société  refuse  son  approbation  à  la  démarche 
de  M.  Sillery  ;  car  il  est  vrai  que  la  société  semblerait  avouer 
qu'elle  soutient  M.  d'Orléans;  il  est  Yrai  encore  qu'elle  paraîtrait 
s'occuper  d'un  individu  plus  que  d'un  autre.  C'est  ainsi  que  tous 
les  jours  on  trouve  de  nouveaux  moyens  d'écarter  Tordre  du  jour. 
Nous  avons  à  discuter  des  objets  d'une  importance  majeure ,  et 
lorsque  nous  sommes  évidemment  trahis  sur  nos  frontières ,  nous 
ne  devons  pas  nous  occuper  d'autre  objet.  Que  l'ordre  du  jour 
soit  sans  cesse  celui  du  salut  de  la  patrie.  > 

M.  Sillery.  c  Je  n'ai  parlé  de  la  faction  d'Orléans  que  parce 
qu'il  m'est  arrivé  trente  lettres  des  départemens.  Au  surplus,  je 
ne  suis  pas  fâché  de  ce  qu'a  dit  M.  Robespierre  ;  je  lui  demande 
extrait  de  son  discours  pour  le  mettre  à  la  suite  du  mien  comme 
une  garantie.  » 

M.  Robespierre,  c  Certes ,  messieurs ,  ce  n'est  pas  ma  faute  si 
je  suis  obligé  de  combattre  un  nouvel  incident.  La  proposition 
que  vient  de  faire  M.  Sillery  est  encore  plus  extraordinaire  que 
la  première.  Pour  quelle  espèce  de  raison  me  demande-t-on,  à 
moi  9  la  non-existence  d'une  faction  chimérique  ou  non  ?  Ai-je 
autre  chose  par-devers  moi  que  la  publicité ,  les  conjectures  et  les 
raisonnemens  qui  sont  au  pouvoir  de  tous  les  autres  hommes  ? 
Pourquoi  donc  me  demander  une  adhésion  particulière?  N'est-ce 
pas  une  proposition  étrange  et  par  trop  absurde?  (  Applaudisse- 
mens.  )  J'exprime  mon  sentiment  selon  ma  conscience  et  mes  lu- 
mières. Je  suis  trop  étranger  à  toute  espèce  de  faction  pour  mêler 
mon  nom  avec  ceux  mômes  à  qui  on  ne  peut  sans  absurdité  en 
supposer  le  projet.  Je  finis  par  vous  faire  observer  combien  il  est 
important  de  passer  à  l'ordre  du  jour ,  et  d'écarter  toutes  les 
manœuvres  de  courtisan.  »  (  Applaudi.  )  —  La  société  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (  Journal  du  club ,  n°  208.  ) 

—  Nous  allons  rapprocher  de  la  dénonciation  de  Ribes ,  et  de 
la  séance  des  Jacobins  qu'on  vient  de  lire,  quelquespassagcs  d'une 
brochure  de  Desmoulins.  Le  fait  d'oilcanisme  y  est  éclairci,  tou- 
chant Pétion  et  Brissot;  de  plus ,  les  rapports  entre  La  Fayette  et 
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le  duc  d'Orléans  y  sont  discutés  et  exposai  contrairement  au*  as- 
sertions de  Sillery ,  dans  le  discours  que  nous  analysions  tout'à 
l'heure.  Voici  ces  passages  : 

€  N'est-ce  pas  un  lait  'que  Brissot  a  été  secrétaire  de  madame 
Sillery  (Genlis)  on  de  son  frère  Ducrest?  N'est-ce  pas  un  fait  que 
Pétion  a  fait  le  voyage  de  Londres  dans  une  dormeuse  avec  ma- 
dame Sillery,  et  mesdemoiselles  d'Orléans  (madame  Adélaïde) , 
Paméla,  Sercey,  qu'on  pouvait  appeler  les  trois  Grâces,  et  qui 
pressaient  son  genou  vertueux  et  heureusement  incorruptible  ;  et 
que  c'est  à  ce  retour  qu'il  a  été  nommé  maire  de  Paris?  Pourquoi 
ce  voyage  si  suspect?  Quelle  négociation  si  importante  avait  exigé 
qu'un  si  grand  personnage  que  Jérôme  Pétion ,  passât  la  mer  et 
s'abouchât  avec  Pitt  ? 

>  Pétion  croit-il  que  je  ne  me  souvienne  pas,  il  y  a  trois  ans , 
dans  le  temps  où  Ton  m'avait  cru  bon  à  quelque  chose ,  de  mes 
dîners  chez  Sillery ,  dans  le  salon  cF Apollon,  où  venaient  aussi  dî- 
ner lui,  Pétion,  Voidel,  Yolney,  Mirabeau,  Barnave,  tuteur 
de  Paméla  (1),  et  autres  républicains  de  cette  étoffe;  mais  on 
n'invitait  jamais  Robespierre. 

»  La  guerre  qui  semblait  à  outrance  entre  La  Fayette  et  Phi- 
lippe, m'en  a  imposé  long-temps,  et  je  m'en  veux  d'avoir  reconnu 
si  tard  que  Brissot  était  le  mur  mitoyen  entre  Orléans  et  La 
Fayette,  mur  comme  celui  de  Pyrame  et  Thysbé,  entre  les  fentes 
duquel  les  deux  partis  n'ont  cessé  de  correspondre,  le  commen- 
çai à  soupçonner  que  cette  guerre  n'était  pas  à  niort,  mais, 

(f)Nos  lecteurs  trouveront,  dam  le  journal  le  Temps*  numéro  da  17Wfrembre 
JS34 ,  une  notice  nécrologique  anr  Paméla.  H  y  eitditqa'oUe  fat  envoyée  d'An- 
gleterre, à  lfâge  de  cinq  ou  six  ans,  pour  être  élevée  avec  les  enfans  du  duc  d'Or- 
léans.  L'auteur  de  la  notice,  tout  en  insistant  «  sur  la  réserve  que  de  hautes  con- 
venances le  forcent  à  garder ,  »  donne  en  périphrases  et  endrooDlocation»  reqai- 
valcnl  d'une  assertion  directe.  Voici  un  de  ses  détours  :  c  Son  étonnante  ressem- 
blance (de  Paméla  )  avec  les  enfans  du  duc,  Paurait,  sans  son  accent  étranger, 
lait  prendre  pour  leur  sœur.  »  —  Le  doc,  voulant  assurer  à  sa  protégée  une 
rente  de  quinze  cents  livres ,  il  devint  nécessaire  de  lui  nommer  on  tuteur.  Elle- 
même  choisit  Barrère  qui  accepta ,  dit  le  journal  que  nous  analysons ,'  avec  plus 
de  politesse  que  d'empressement.  —  Paméla  devint  plus  tard  la  femme  de  Fitx- 
Gérald ,  et  après  la  mort  de  ce  dernier,  décapité  a  Dublin ,  comme  conspirateur, 
elle  se  remaria  avec  le  négociant  PUcairn,  Bientôt  elle  divorça  pour  reprendre  le 
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comme  les  querelles  de  coquins,  susceptible  d'accommpdement, 
quand  je  vis  madame  Sillery  prendre  la  défense  delà  Fayette  et 
avec  tant  d'intérêt,  Qt'élle  ne  gardait  de  mesures  qu'autant  qu'il 
ea  fallait  pour  ne  pas  me  laisser  soupçonner,  entre  les  deux  ri- 
faux  d'ambition  et  d'intrigues ,  des  intelligences  funestes  aux  Ja- 
cobins, Je  n'en  pus  plus  douta*,  un  jour  que  Sillery,  cherchant  à 
énoraeer  la  pointe  dont  je  tourmentais  sans  cesse  le  cheval  blanc, 
m'avoua  qu'il  y  avait  des  propositions  de  paix ,  et  que  la  veille 
La  Fayette  était  venu  au  comité  des  recherches ,  lui  avait  fait  en- 
trevoir la  possibilité  et  même  les  convenances  d'un  mariage  de  sa 
petite  fille  avec  son  fils  Georges  La  Fayette. 

»  Un  trait  acheta  de  me  convaincre  que,  quoique  La  Fayette , 
depuis  pins  d'un  an,  eût  fait  pleuvoir  les  plus  sangtans  libelles 
sur  la  faction  d'Orléans,  la  grande  famille  des  usurpateurs  et 
des  fripons  ajournait  les  querelles  et  se  ralliait  toujours  contre  le 
peuple  et  contre  l'ennemi  commun ,  à  l'approche  du  fléau  terri- 
ble de  régalité.  Je  dois  raconter  ce  trait ,  parce  qu'il  ouvre  un 
vaste  Champ  aux  conjectures,  et  pourra  servir  à  expliquer  bien 
des  événemens  postérieurs.  Nous  étions  seuls  dans  le  salon  jaune 
de  la  rue  Neove-des-Hathurins  ;  le  vieux  Sillery,  malgré  sa  goutte, 
avait  frotté  lui-même  le  parquet  avec  de  la  craie,  de  peur  que  le  pied 
ne  glissât  aux|  charmantes  danseuses.  Madame  Sillery  venait  de 
chanter  sur  la  harpe  tme  chanson,  que  je  garde  précieusement,  où 
die  invitait  à  l'inconstance ,  et  mesdemoiselles  Paméla  et  Sercey 
dansaient  une  danse  russe ,  dont  je  n'ai  oublié  que  le  nom ,  mais 
si  voluptueuse  et  qui  était  exécutée  de  manière  que  je  ne  crois  pas 

nomdeFila-Gérald,  nom  tous  lequel  elle  vécut  depuis.  Elle  mourut  a  Paris 
vert  la  fin  de  l'année  1631 ,  dans  un  état  voisin  de  l'indigence. 

Nous  frisons  cette  note  pour  constater  l'existence  de  Paméla  et  la  tnlèle  de 
Barràre;fl  fut  que  M.Thiers  ait  ignoré  ee  double  (ait;  car,  dans  une  note  de  son 
Histoire  de  la  Révolution  9  tome  VI,  pag.  125,  il  commet  à  cet  égard  une  erreur 
staguftre.il  elle  unpassage  du  Vieux  Corêtlkr ,  on  DesrnouUns,  selon  son  ha- 
bitude, apostrophe  Barrère  par  oes mois:  c  T6i,l'heureuji  tuteur  de  Paméla.  » 
M.  Tmers  annote  ainsi  cette  exclamation  :  «  Allusion  à  la  pièce  de  Paméla ,  dont 
la  représentation  avait  été  défendue.  »  Il  est  vrai  qu'il  existait  une  pièce  de  ce 
nom  et  qu'elle  avait  été  défendue.  Mais  il  est  vrai  aussi  que  Desmoulins ,  alors 
comme  toujours,  parlait  de  mademoiselle  Paméla  et  de  son  tuteur ,  et  non  pas 
<Tune  pièce.  (  Note  âesautem.  )» 
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^  *  *unt  Mwdm  en  ait  dansé  devant  son  oncle  une  plus  pro- 
** *  jnk  Mrwr  h  tête,  quand  il  fut  question  d'en  obtenir  la  let- 
iv^  ctttot  contre  Jean  le  baptiseur.  Bien  sûr  de  ne  pas  suo- 
*v*i*l*r  à  h  tentation ,  je  ne  laissais  pas  de  jouir  intérieurement 
àVtre  mis  à  une  si  rude  épreuve,  et  je  goûtais  le  même  plaisir 
<|tte  dut  éprouver  saint  Antoine  dans  sa  tentation.  Quelle  fut  ma 
surprise,  au  milieu  de  mon  extase  et  dans  un  moment  où  la  gou- 
\ernante  magicienne  opérait  sur  mon  imagination  avec  le  plus 
de  force ,  et  où  la  porte  devait  être  fermée  aux  profanes ,  de  voir 
entrer,  qui?  un  aide-de-camp  de  La  Fayette,  venu  là  tout  exprès, 
et  qu'on  fit  asseoir  un  moment  à  côté  de  moi,  pour  montrer  sans 
doute  que  La  Fayette  était  redevenu  l'ami  de  la  maison  !  Ceci  se 
passait  à  l'époque  où  Sillery  achevait  son  fameux  rapport  sur 
l'affaire  de  Nancy,  et  s'efforçait  de  blanchir  Bouille ,  le  cousin  de 
La  Fayette.  >  (Fragmens  de  l'histoire  secrète  de  la  révolution,  par 
G.  Desmoulins ,  p.  7  à  21.  ) 

5  juin.  —  L'assemblée  décide,  par  une  délibération  presque 
unanime ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Duport. — 5  au. 
soir.  Destrem  fait  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant 
à  présent,  sur  la  demande  de  six  millions,  faite  par  le  ministre 
de  l'intérieur  Roland,  pour  achat  de  grains,  et  qu'il  justifiera  de 
l'emploi  des  douze  millions  précédemment  accordés. 

6  juin.  —  Rapport  de  Coustardsur  les  propositions  du  minis- 
tre Servan,  relatives  à  la  réunion  des  fédérés  à  Paris,  et  la  for- 
mation d'un  camp  de  vingt  mille  hommes  sous  les  murs  de  la 
capitale.  Crublier  demande  la  question  préalable  ;  Dubayet  et 
Mulot ,  l'ajournement.  La  discussion  est  ouverte.  Opinion  de 
Jaucourt  contre  le  projet.  Garnot  le  jeune  l'appuie  avec  quelques 
modifications.  Lemontey  croit  qu'une  fédération  permanente  se- 
rait infiniment  dangereuse  :  €  Sous  le  prétexte  de  former  l'esprit 
public,  dit-il ,  vous  formerez  un  corps  qui  bientôt  vous  oppri- 
merait vous-même.  >  Jean  Debry  :  c  Savez-vous  quels  sont  ceux 

1  vous  opprimeront?  Ce  seront  les  quarante  mille  malveillans 

sootà  Paris.  Savez-vous  où  est  le  danger?  c'est  dans  les 

rem  qu'on  emploie  pour  fatiguer  le  patriotisme  des  citoyens 
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de  Paris.  »  Girardin  convient  qu'il  faut  une  augmentation  de 
forces ,  mais  non  pas  à  Paris  ;  la  force  publique  qui  y  est ,  étant 
plus  que  suffisante  pour  en  imposer  aux  factieux.  Calvet  :  <  La 
garde  nationale  n'est  point  fatiguée ,  mais  elle  fatigue  les  fac- 
tieux. •  Lasource  dit  que  jamais  le  comité  militaire  n'a  voulu 
faire  remplacer  la  garde  nationale,  mais  seulement  lui  fournir  un 
motif  de  sécurité  ;  il  pense  que ,  lorsque  des  conjurations  abo- 
minables se  trament  9  il  est  bon  que  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  viennent  partager  ses  dangers  :  il  vote  l'adoption  du 
projet.  Daverhoult  déclare  qu'il  est  contre  toute  idée  militaire  et 
n'est  bon  à  rien,  à  moins  qu'on  n'ait  l'intention  de  transférer  l'as- 
semblée nationale  ailleurs.  Vergniaud  reproduit  l'idée  du  ministre 
de  la  guerre 9  sous  une  autre  rédaction.  Ramond  dit  que ,  si  une 
fédération  était  nécessaire,  on  ne  pourrait  la  faire  plus  solennel- 
lement qu'aux  frontières ,  en  face  de  l'ennemi.  L'assemblée  dé- 
crète qu'il  sera  fait  une  nouvelle  levée  de  vingt  mille  hommes,  four- 
nis par  tous  les  cantons,  et  qui  se  réuniront  à  Paris,  au  14  juillet. 

8  juin. — Une députation  de  la  garde  nationale  parisienne  pro- 
teste que  les  soixante  mille  hommes  dont  elle  se  compose,  se 
porteraient  au-dehorsau  premier  moment,  si  l'ennemi  osait  tenter 
d'envahir  la  capitale.  —  William  Priesdey^  fils  du  docteur  Joseph 
Priestley ,  Anglais ,  témoigne  sa  reconnaissance  de  l'adoption 
nationale  qui  l'admet  au  nombre  des  citoyens  français ,  et  dé- 
clare qu'il  vient  pour  en  jouir.  Français,  de  Mantes,  annonce 
que  Priestley  lui  a  confié  son  fils  :  il  fait  l'apologie  de  ce  savant 
publiciste  et  demande  des  lettres  de  naturalisation  pour  le  fils. 
Adopté  d'après  l'avis  de  Lacépède.  —  Après  avoir  entendu 
Coustard,  Lacroix,  Lemontey,  Jaucourt,  Lacombe-Saint-Michel, 
adoption  définitive  du  décret  d'augmentation  de  vingt  mille  hom- 
pour  l'armée ,  et  du  mode  de  cette  levée.  Voici  la  teneur  du 
décret  : 

c  L'assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  convertie  en  motion  par  un  membre,  et  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  ;  considérant 
qu'il  est  instant  de  porter  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui 
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sont  dans  la  capitale  ;  considérant  qu'il  est  important  d'éter  font 
espoir  aux  ennemis  de  la  chose  publique»  qui  trament  des  com- 
plots dans  l'intérieur  ;  considérant  qu'il  est  avantageux  de  resser- 
rer encore ,  à  l'époque  du  14  juillet,  les  liens  de  fraternité  qui 
unissent  les  gardes  nationales  de  tous  les  autres  département 
avec  celles  de  Paris,  qui  a  si  bien  servi  h  révolution»  et  si  bien 
mérité  de  la  patrie  par  un  dévouement  sans  bornes,  et  un  service 
pénible  et  continuel ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

t  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  i9*.  La  force  armée  déjà  décrétée ,  sera  augmentée  de 
vingt  mille  hommes. 

»  II.  Cette  augmentation  se  fera  dans  les  départemens,  et  tous 
les  cantons  du  royaume  seront  admis  à  la  compléter. 

t  III.  Les  vingt  mille  hommes  d'augmentation  se  réuniront  & 
Paris  pour  le  14  juillet  prochain. 

»  IV.  La  répartition  des  vingt  mille  hommes  se  fera  dans  cha- 
que département  proportionnellement  à  la  population  et  suivant 
l'état  annexé  au  présent  décret. 

»  V.  Les  directoires  de  départemens  répartiront  entre  les 
districts ,  et  ceux  des  districts  entre  les  cantons ,  le  nombre  de 
gardes  nationales  demandées  à  chaque  département  en  raison  de 
sa  population. 

»  VI.  Il  sera,  en  conséquence,  ouvert  dans  la  municipalité  chef» 
lieu  de  canton,  un  registre  particulier  d'inscriptions  volontaires, 
sur  lequel  se  feront  inscrire  les  citoyens  qui  désireront  servir  en 
qualité  de  volontaires  nationaux  dans  cette  augmentation  de  la 
force  armée. 

>  VIL  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes  nationales  qui  se 
seront  fait  inscrire  excéderait  celui  fixé  pour  le  canton ,  ceux  in* 
scrils  seulement  se  réuniront  pour  faire,  entre  eux ,  le  choix  de 
ceux  qui  voudront  marcher,  en  présence  de  la  municipalité. 

>  VIII.  Nul  citoyen  ne  sera  admis  à  s'inscrire ,  qu'il  n'ait  fiait 
un  service  personnel  dans  la-garde  nationale ,  depuis  le  14  juillet 
£790,  ou  depuis  la  formation  de  la  garde  nationale  du  canton  de 
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M  anomalie,  ou  enfin»  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit 
a»»  à  moins  cependant  qu'en  sortant  des  troupes  do  ligne 
avec  un  congé  en  bonne  forme ,  il  ne  soit  entré  de  suite  dans  la 
garde  nationale, . 

«  H  sera  tenu  en  outre»  en  se  présentant  à  l'inscription,  de 
remettre  à  la  municipalité  un  certificat  de  civisme  des  officiers» 
sous-officiers  et  gardes-nationales  de  la  compagnie  dans  laquelle 
fl  sert. 

»  El.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pourvoir  à  l'arme- 
ment et  équipement  des  citoyens  qui  feront  partie  de  la  force 
publique;  il  donnera  des  ordres,  afin  que  les  objets  nécessaires i 
leur  habillement  soient  remis  dans  les  lieux  destinés  à  leur  ras- 
semblement 

»  X.  Vola  oélérité  de  la  marche,  il  sera  accordé  à  chaque  vo- 
lontaire cinq  sous  par  lieue  t  qui  leur  seront  avancés  par  le  rece- 
veur du  district, 

»  XL  La  solde  sera  la  même  que  celle  des  autres  bataillons  vo- 
lontaires nationaux  ;  ils  recevront  comme  eux  les  gratifications  et 
augmentations  d'appointemens  accordés  aux  troupes»  lors- 
qu'elles  sont  campées. 

t  XII.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  l'approvi- 
sionnement des  effets  de  campement  nécessaires. 

»  XllI.  Le  comité  militaire  présentera»  sons  huit  jours»  un 
projet  de  règlement  sur  tous  les  objets  de  détails  relatifs  à  cette 
augmentation  de  fa  force  armée.  » 

9  juin.  —  Servan  demande  quel  sera  le  mode  d'exécution  à 
mort  pour  les  armées  ;  la  nouvelle  machine  pour  la  décolation  lui 
paraît  trop  dispendieuse. 

9  us  loir.  —  Une  dépu talion  du  bataillon  des  Petite- Augustins» 
de  Paris,  dénonce  un  modèle  de  pétition  envoyé  delà  part  de  l'état* 
major  de  la  garde  nationale  à  chaque  bataillon  »  contre  le  décret 
relatif  au  rassemblement  des  fédérés  à  Paris.  Discours  de  Guadet» 
Thuriot  et  Reboul ,  contre  cette  pétition.  Opinion  contraire  de 
Daverhoult,  Becquet  et  Ramond.  Décret  qui  mande  à  la  barre  le 
commandant  »  actuellement  de  service  à  Paris.  —  Bientôt  te  corn* 
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mandant  arrive  et  il  expose  à  l'assemblée  que  le  lendemain  de  la 
demande  du  ministre,  il  y  a  eu  une  grande  fermentation  dans  la 
garde  nationale.  Elle  a  vu  avec  chagrin  qu'on  n'avait  plus  la 
même  confiance  en  elle.  Elle  a  conçu  surtout  beaucoup  d'inquié- 
tude du  projet  de  lui  retirer  ses  canons.  Des  rassemblemens  se 
sont  faits.  Il  en  est  sorti  un  modèle  de  pétition.  Pour  recueillir 
les  signatures,  on  a  cru  que  le  moyen  le  plus  commode  était  de 
la  donner  à  l'ordre  où  se  trouvent  les  adjudans  de  chaque  batail- 
lon. Voilà  les  faits ,  tels  qu'ils  se  sont  passés. 

On  demande  que  le  commandant  soit  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 

M.  Merlin.  >  Il  fallait  donc  les  accorder  à  H.  Rebecqui. 

Plusieurs  voix  :  >  A  l'abbaye ,  M.  Merlin  9  à  l'abbaye. 

Le  commandant  obtient  les  honneurs  de  la  séance.  Il  traverse 
la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  unanimes.  Le  reste  de  la 
séance  se  passe  dans  un  horrible  tumulte. 

Séance  du  10  juin. 

On  lit  une  adresse  d'une  section  de  Paris»  dite  de  Montmar- 
tre ;  elle  félicite  l'assemblée  de  l'heureux  moyen  d'une  fédération 
civique  ,  employé  pour  parvenir  à  la  prompte  levée  d'une  armée 
de  20,000  hommes  de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  du 
décret  par  lequel  elle  vient  de  requérir  cette  réunion  des  gardes 
nationales  de  toutes  les  parties  de  l'empire.  —  Enfin  elle  lui  dé- 
nonce les  manœuvres  employées  par  l'état-major  général  de  la 
garde  de  Paris ,  pour  indisposer  cette  garde  contre  ses  frères  des 
autres  départemens,  appelés  à  former  un  corps  de  réserve  entre 
Paris  et  la  frontière  du  nord,  où  le  théâtre  de  la  guerre  n'est  éloi- 
gné que  de  quarante  lieues  de  la  capitale.  Le  procès-verbal  du  co- 
mité de  cette  section  contient  la  preuve  de  ces  intrigues.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  déposé  que  les  signatures  de  leurs  femmes, 
de  leurs  enfans,  ont  été  surprises  par  ces  malveillans,  qui  se  pro- 
mènent de  porte  en  porte  pour  arracher  dessuffragesà  la  crédulité. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Une  députation  des  sections  du  faubourg  St-Antoinc  est  in- 
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trodaite.  San  terre,  orateur  de  la  députation ,  félicite  l'attend 
sur  la  mesure  de  la  fédération,  et  demande  l'adjonction  de 


soldats  de  chaque  régiment  de  ligne.  —  Mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Cinq  ou  six  personnes  se  disant  membres  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  et  s'annonçant  comme  signataires  d'une  pétition  indivi- 
duelle relative  au  décret  du  7  juin ,  sont  introduites  k  la  barre. 

M.  Voue  tin,  l'un  de$  pétitionnaires,  c  Vous  avez  décrété  qu'il 
serait  formé  un  camp  de  90,000  hommes  près  Paris  ;  nous 
ne  Tenons  pas  vous  demander  le  rapport  de  votre  décret,  mais 
nous  venons  vous  dénoncer  le  ministre  de  la  guerre ,  pour  avoir 
compromis  la  sûreté  publique  et  violé  manifestement  la  Constitu- 
tion ,  en  vous  proposant  de  former  au  nord  de  la  capitale  celte 
armée  de  20,000  hommes.  Nous  sommes  loin  de  demander  qu'il 
soit  condamné  sans  être  entendu  ;  mais  nous  allons  motiver  en 
peu  de  mots  notre  dénonciation ,  soit  qu'il  ait  voulu  suppléer  à 
la  garde  nationale  de  Paris ,  soit  qu'il  ait  voulu  nous  procurer 
une  augmentation  de  force  publique.  Persislera-t-il  à  calomnier 
la  garde  nationale  parisienne?  (Il  s'élève  de  violens  murmures.) 

M.  Rcboul.  »  Nous  devons  entendre  des  pétitions ,  mais  non 
des  calomnies.  Or ,  le  prétendu  pétitionnaire  vient  de  se  déclarer 
lui-même  le  plus  insigne  calomniateur.  Je  demande  donc  qu'il  ne 
soit  pas  entendu.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

•  M.  Vergniaud  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la  proposi- 
tion de  H.  Reboul.  Les  murmures  de  la  partie  opposée  couvrent 
sa  voix.  —  Il  se  manifeste  une  très-grande  agitation  ;  enfin  l'as- 
semblée accorde  au  pétitionnaire  de  continuer  la  lecture  de  son 
adresse. 

M.  Vassetin.  >  Le  ministre  persistera-t-il  à  calomnier  la  niasse 
entière  des  citoyens  de  Paris,  en  parlant  de  l'épuisement  de  ses 
forces  et  de  la  nécessité  de  seconder  son  zèle  par  l'assistance  de 
ses  frères?  Mais  qui  donc  lui  a  dit,  à  ce  ministre,  que  la  garde  na- 
tionale a  besoin  de  secours?  En  a-t-elle  demandé  pour  renverser 
la  Bjsti'le ,  et  repousser  les  30,000  hommes  qui  assiégeaient  Paris 
an  mois  de  juillet  1789?  En  a-t-elle  demandé,  aux  journées  des  5 
t.  xr.  2 
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el  6  octobre  de  la  même  année ,  lorsque  retenant  les  vengeances 
populaires ,  elle  à  fait  retomber  sur  dos  enneihis  les  malheurs 
dont  ils  voulaient  noua  accabler?  (  Il  s'élève  des  applaudisaemens.) 
En  a-t-elle  demandé,  lorsqu'elle  s'est  dispersée  dans  les  départe- 
mens  circon  voisins ,  pour  assurer  ta  libre  circulation  des  sub- 
sistances, maintenir  la  police  dans  les  marchés»  et  ramener  là 
confiance  dans  le  sein  de  la  capitale?  (On  applaudit.  )  En  a-t-ellé 
dëfQandé  enfin ,  lorsque  tout  récemment  elle  a  purgé  Paria  et  quel- 
ques départemena  des  brigands  qui  les  infestaient ,  et  par  son 
courage  inflexible  étouffé  dans  leur  naissance  les  brandons  de 
la  guerre  epvile  prête  i  éclater  dans  divers  lieux  ? 

»  liais  qià'a*t"eUe  besoin  de  vanter  son  patriotisme  ;  et  de  rap- 
peler des  services  que  le  ministre  seul  cherche-à  dissimuler?  Ce 
à' m  pas  seulement  dans  la  cœur  de  tous  les  Fronçai*  qu'il  faut 
chercher  le  jugement  de  sa  conduite ,  il  est  écrie  dans  la  Consti- 
tution: ou  les  citoyens  qu'il  vous  a  proposé  de  rassembler  sous 
las  murs  de  Paris  ne  sont  pas  des  troupes  de  ligne,  ou  ils  ne  sont 
que  de  simples  gardes  nationales ,  et  alors  le  ministre  est  con- 
damné par  l'artiéle  III  du  titre  IV  de  la  Constiiaiio*J~qui  porte 
expressément  t  que  les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  m  une  institution  dansj'état;  queceaoAt  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique. 

>  La  proposition  de  leur  réunion  ne  peut  regarder  que  le  m» 
nistre  de  l'intérieur:  en  conséquence,  le  ministre  de  la  guepre 
n'a  pas  d&  prendre  l'initiative  sur  un  décret  aussi  étranger  &  sou 
département.  (Il  s'élève  des  murmures  et  queique&éclatsderire. 
-» Plusieurs  membres  demandent  à  relever  les  suppositions  fausses 
et  calomnieuses  de  cette  adresse.  —  M.  le  président  observe 
qu'ils  pe  peuvent  prendre  la  parole  qu'après  que  le  pétitionnaire 
aura  terminé.)  Le  titre  III  de  la  Constitution ,  chapitre  III,  sec* 
tien  IV,  article  X ,  n'accorde  l'initiative  aux  ministres  que  sur  les 
objets  de  leur  administration.  Ainsi ,  en  supposant  qu'il  ne  s'agisse 
que  d'une  simple  réunion  de  gardes  nationales,  sous  le  titre  de 
fédération,  le  ministre  de  la  guerre  serait  déjà  coupable  ;  mais 
hSia$  ûhoftm  qui  se  réuniront  ne  doivent  pas  être 
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comme  de  simples  gardes  nationales ,  puisqu'ils  seront  soldés , 
puisqu'ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire  ;  qu'il  dise  donfe 
le  mot;  ce  seront  des  troupes  de  ligne. 

>  Comme  vous  avez  adopté  ce  décret ,  nous  n'obsetvefoM  pas 
au  ministre  de  la  guerre  que  tout  récemment  le  corps  légtèlMf 
avait,  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  décrété  la  levée  de  vingt- 
huit  bataillons  de  gardes  nationales,  et  que  pour  en  ctëfei  de 
nouveaux ,  il  était  naturel  d'attendre  que  ces -premiers  fassent 
organisés.  (  11  s'élève  de  nouveaux  murmurés.  ) 

»  Nous  ne  dirons  pas  qu'appeler  ces  gdrderf  nationale*  sert* les 
murs  de  Paris ,  c'est  les  livrer  à  la  débauche,  à  là  corrupttefc. 
Nous  ne  rappellerons  pas  à  l'Assemblée  que  Si  les  trois  batail- 
lons de  Paris,  qui  sont  sur  nos  frontières,  eussent  campé  qtfel^fles 
jours  de  plus  dans  la  plaine  de  Grenelle ,  ils  ne  se  fussent  pas  Im- 
mortalisés en  protégeant  la  retraite  de  l'armée  dans  l'affaire  '  de 
Mons;  mais  nous  dirons  qu'en  faisant  cette  proposition,  le  tffl* 
nrstre  de  la  guerre  a  formellement  violé  la  Conèthutiotf.  Lé 
titre  ID,  chapitre  III,  article  VIII,  délégne  expressément  et  ex- 
clusivement au  roi  le  pouvoir  et  la  fonction  de  proposer  l'aug- 
mentation de  la  force  publique,  et  au  corps  législatif  delà  décré- 
ter. Lors  donc  qu'un  ministre  se  permet,  de  sa  seule  autorité,  dé 
faire  cetteproposition,  il  viole  la  Constitution,  il  trahit  la  natieto.'Ite 
mandez  maintenant  au  ministre  de  la  guerre  s'il  était  porteur  d'une 
lettre  du  roi  qui  l'autorisût  à  vous  proposer  cette  levée  de 20,000 
hommes ,  ou  plutôt  ouvrez  vos  procès-verbaux ,  rappelez-vOtfS 
votre  décret,  et  vous  verrez  que  la  proposition  du  foi  n'y  est 
nullement  mentionnée  ;  ainsi  M.  Servan  est  forcé  d'avouer  qu'il  a 
mérité  le  décret  d'accusation.  Qu'on  ne  prétende  pas  avec  affec- 
tation que  nous  cédons  ici  àl'impufeîori  du  sentiment  qu'auraient 
pu  nous  faire  éprouver  les  calomnies  du  ministre  contre  la  gardé 
nationale ,  et  le  projet  qu'il  a  formé  de  la  priver  de  ses  canons 
pour  les  donner  à  ce  corps  de  réserve.  Non ,  je  ne  le  dénoncé 
pas  pour  ses  calomnies ,  mais  pour  s'être" rendu  en  cela  le  vil  in- 
strument d'une  faction  qui  déchire  le  royaume ,  de  cette  faetteà 
qui  provoque  les  vengeances  populaires,  qui  a  la  scélératesse 
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d'imaginer  toutes  sortes  de  moyens  pour  diviser  les  citoyens» 
de  chercher  à  opposer  le  bonnet  du  travail  aux  casques  mi- 
litaires, les  piques  aux  fusils,  l'habit  de  campagne  aux  uni- 
formes*» (  Les  murmures  éclatent  avec  plus  de  force. — On  de- 
mande de  toutes  parts  que  le  pétitionnaire  soit  chassé  de  la 

barre.) 

c  Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris»  qui  avons  les  premiers  conquis 
la  liberté,  nous  saurons  la  défendre,  dans  tous  les  temps,  contre 
toute  espèce  de  tyrans,  et  nous  avons  encore  la  force  et  le  cou- 
rage des  hommes  du  14  juillet  ;  nous  serons  toujours  inaccessi- 
bles à  la  séduction;  mais  nous  pouvons  vous  assurer  qu'aucune 
force  ne  nous  séparera  de  nos  braves  canonnière. 

K.  le  président  adresse  la  parole  aux  pétitionnaires  pour  les 
.inviter  à  la  séance. 

Un.  grand  nombre  de  membre*  $imultanément.  Non ,  les  repré- 
sentais de  la  nation  ne  peuvent  pas  siéger  à  côté  de  ces  hommes- 
là*  (L'assemblée  applaudit  par  un  murmure  presque  général  à  ce 
cri  d'improbation.— Les  orateurs  se  pressent  à  la  tribune  pour 
répondre  aux  pétitionnaires  ;  chacun  demande  à  relever  un  fait.) 

M.  Vergniaud.  Je  demande  à  prouver  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  admis  à  la  séance,  et  c'est  la  question  par  laquelle  doit  commen- 
cer la  discussion.  II  est  douloureux  sans  doute  que  dans  une  séance 
onlepatriotismes'estsignaléd'une  manière  bien  éclatante,  où  vous 
avec  vu  débrayes  militaires  en  donner  des  signes  non  équivoques, 
et  exciter  la  plus  vive  émotion  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, il  est  douloureux,  dis-je,  que  dans  cette  mémeséance  vous 
veniez  d'entendre  une  pétition  qui,  si  elle  peut  supposer  du  zèle, 
en  suppose  du  moins  tout  l'égarement.  Le  pétitionnaire  a  commen- 
cé par  observer  qu'il  ne  demandait  point  le  rapport  du  décret ,  et 
en  même  temps  il  nous  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre ,  sur 
la  proposition  duquel  le  décret  a  été  rendu  ;  c'est-à-dire ,  qu'en 
d'autres  termes  il  vous  a  dénoncés  vous-mêmes  à  vous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'on  ne  demandait  point  le  rapport  du  décret , 

mais  en  même  temps  on  vous  a  demandé  un  décret  d'accusation 

ctmtrekmmUtrepoure*  proposition  confirmée  par  votre  décret: 


c'est-à-dire  qu'en  d'autres  terpes  on  vous  a  demandé  un  décret 
d'accusation  contre  vous-mêmes.  On  vous  a  dit  que  la  proposi- 
tion du  ministre,  convertie  en  motion»  était  inconstitutionnelle  : 
c'est  donc  à  dire  que  vous  avez  rendu  un  décret  inconstitutionnel, 
quoiqu'on  n'ose  pas  vous  en  demander  formellement  le  rapport. 
Enfin ,  on  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  comme  ayant ,  pur 
la  proposition  de  ce'  décret,  calomnié  la  garde  nationale  de  Paris, 
Cette  proposition  ayant  été  décrétée,  n'en  résulte-t-il  pas,  eu 
d'autres  termes,  qu'on  vous  a  dénoncés  vous-mêmes  comme 
ayant  calomnié  cette  garde  nationale  ?  Eh  bien  !  puisqu'il  font  dé- 
noncer ,  je  dénonce  à  mon  tour  à  l'Assemblée  nationale ,  à  ht 
garde  nationale  de  Paris ,  à  l'indignation  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, celui  qui ,  abusant  du  droit  de  pétition ,  vient  de  calom- 
nier avec  une  audace  inconcevable  et  le  ministre,  et  F  Assemblée» 
et  h  garde  nationale  elle-même.  (La  saltoTetentit  à  plusieurs  re- 
prises (Tapplaudissemens  presque  unanimes.) 

Reconnaissez  ici  les  indignes  manœuvres ,  les  abominables 
moyens  qu'on  emploie  pour  persuader  1  la  garde  nationale  de 
Paris  que  votre  décret  lui  est  injurieux  ;  vous  savez  comment  on 
court  de  porte  en  porte  pour  surprendre  des  signatures  et  anrt-' 
cher  des  suffrages  à  la  crédulité  ou  à  l'ignorance ,  même  des 
femmes  et  des  enfims.  On  vous  a  déjà  lu  un  procès-verbal  de  sec- 
tion, qui  désavoue  ces  pétitions ,  et  vous  dénonce  les  intrigues  dont 
elles  sont  l'objet;  on  va  vous  en  lire  un  autre  qui  vous  convain- 
cra qu'il  n'est  pas  de  bassesses  que  les  agitateurs  et  les  factieux 
n'emploient  pour  égarer  l'opinion  de  la  brave  garde  nationale 
parisienne ,  et  voilà  la  calomnie  que  je  vous  dénonce.  Quelle  est , 
en  effet,  l'occasion  où  vous  ne  lui  avez  pas  donné  les  témoigna- 
ges les  plus  authentiques  de  votre  confiance  ?  Ne  venez-vous  pas 
de  Jui  confier  la  garde  du  roi?  Ne  vous  environnez-vous  pas  d'elle 
dans  toutes  les  occasions  périlleuses?  Ne  manifestez-vous  pas 
chaque  jour  combien  vous  comptez  sur  son  zèle  et  sur  son  cou- 
rage* (On  applaudit.)  Mais  on  dit  que  vous  la  calomniez ,  parce 
que  vous  faites  venir  les  citoyens  des  départemens  pour  l'aider 
dans  son  service.  Veut-on  feire  entendre  que  les  citoyens  de  Pa- 
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ris  rougiraient  de  voir  auprès  djeux  leurs  frères  des  départè- 
mens?  Ah  !  la  voilà,  cette  calomnie  abominable  dont  je  tous  de- 
mande vengeance<au  nom  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

H  serait  bien  facile  de  répondre  à  ces  misérables  reproches  de 
violation  de  la  constitution ,  qu'on  vient  de  faire  entendre  avec 
emphase  dans  cette  enceinte.  N'est-il  pas  évident  que  le  droit 
de  Requérir  les  gardes  nationales  appartient  exclusivement  aux 
corps  populaires ,  qu'il  peut  être  exercé  par  un  corps  administra- 
tif, par  une  simple  municipalité ,  et  que  pour  cette  réquisition,  l'i- 
nitiative du  roi  serait  absolument  inconstitutionnelle.  Répondrai- 
je  à  cette  autre  objection  :  <  Que  la  garde  nationale  de  Paris  n'a 
pas  besoin  de  secours.»  Quoi!  elle  demande  celui  d'une  garnison 
cfe  troupes  de  ligne ,  et  elle  pourrait  être  offensée  de  l'assistance 
généreuse  et  libre  de  ses  frères  des  autres  dép&fbmens  !  Faut-il 
é$re  militaire  poijr  sentir  la  nécessité  de  placer  un  corps  inter- 
médiaire entre  nos  armées  et  la  ville  de  Paris ,  lorsque  l'on  sait 
quq  le  théâtre  de  la  guerre  n'est  qu'à  quarante  lieues  de  la  capi- 
tale ?  La  garde  nationale  peut- elle  s'offenser  de  ce  qu'on  ne  la 
Cfpit  pas  assez  forte  pour  pouvoir,  en  même  temps ,  contenir  les 
'  wnemis  intérieurs  et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le 
cm  où»  qprès  une  défaite  de  nos  troupes  de  première  ligne,  elles 
tentaient  un$  entreprise  contre  la  capitale?  Notre  confiance  en 
pll$,  toute  pleine  et  entière  qu'elle  soit,  doit-elle  nous  rendre 
UWpçHflenj? 

JJIopt  jçcrpis  que  la  garde  nationale  elle-même  nous  saurait 
iMUivfip  gré  si,  par  une  grande  mesure  de  sagesse,  nous  ne 
préparions  des  mesures  <Je  résistance  pour  le  cas  où  l'ennemi, 
eiitenii  par  unp  victoire ,  menacerait  la  ville  où  siègent  les  dé- 
pof  ityûfëft  de  la  Constitution.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'expoeer 
W*  nsqpe*  d'une  bataille  livrée  avec  des  forces  trop  inégales ,  te 
9SJ9g  des  citoyens  4?  Paris;  et  si  ce  sang  doit  couler  pour  la  dé* 
fgnse  4&  la  liberté ,  qu'au  moins  il  fructifie  en  arrosant  son  ber- 
ceau ,  et  qu'il  trouve  des  défenseurs  dans  la  réunion  des  citoyens 
detquleq  fct  partie*  dp  royaume.  JLes  Parisiens  aspirent-ils  à  T  hoq- 
/7OTr«(^ustf<^dj^dplecorpslégi^ti(?  Eh!oùdûk4Qne*égMftr 


l'égalité,  si  ce  n'est  dans  1* honneur  de  servir  la  cause  commune 
de  la  liberté?  (On  applaudit.)  La  réquisition  d'une  fédération  de 
20,000  gardes  nationaux  était  donc  la  mesure  de  précaution  la 
plflS  ffcge  pour  nous  assurer  de  la  prompie  réunion  des  forces 
■éeessaires  potir  le  sulut  de  l'empire.  Il  eût  été  ridicule  qu'en  caf 
d'insuffisance  de  nos  armées  de  première  ligne ,  la  garde  natio- 
nale de  Paris  vokit  seule  sur  les  frontières  ;jque  seule  elle  se  ré- 
pandit par  détachemens  dans  les  différens  départemeqs  où  )a 
tranquillité  publique  serait  compromise  ;  il  eût  été  ridicule  enfin, 
que  seule,  elle  format  ce  corps  de  réserve,  cette  seconde  ligne 
destinée  à  arrêter  les  progrès  des  ennemis  extérieurs  ,  en  même 
temps  qu'à  réprimer  les  manœuvres  de  ceux  du  dedans.  (  La 
salle  retentit  de  nouveaux  applaudissemens  presque  unfmimçk  ) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  réfuter  les  calomnies  atro- 
ces débitées  et  contre  l'assemblée  nationale,  et  contre  les  patriotes 
des  departemeos,  et  contre  la  garde  nationqjede  Pariselle*m4me, 
qui  sert  sans  doute  indignée  de  la  démarche  qu'on  ose  feirç  ep 
son  nom.  (On  applaudit.  )  Hais  comme  il  importe  à  la  sûreté  pu- 
blique et  à  l'honneur  de  la  garde  nationale  que  les  auteuftde  ççs 
manoeuvres  soient  découverts,  je  demande  que  la  pétition  qui 
vient  d'être  lue  soit  renvoyée  aux  comités  ç}e  surveillance  et  de 
législation  réunis ,  et  je  voudrais  que  le  décret  fût  jnotivé  k  pop 
près  ainsi  : 

c  L'Assemblée  nationale ,  pleine  deconfiançe  dans  la  garde  na- 
tionale parisienne,  et  considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  des. 
manœuvres  criminelles  et  par  des  instigations  secrète? ,  qu'on  a 
tenté  d'égarer  l'opinion  de  quelques  individus  de  cett?  garde , 
renvoie  la  pétition  aux  comités  de  législation  çt  de  surveillance, 
pour  en  être  fait  incessamment  rapport.!  Je  demande  en  outre 
411e  Je  pétitionnaire  ne  soit  point  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
(On  applaudit.  )  Vous  ne  les  avez  jamais  accordés  aux  dénoncia- 
teurs. (  Plusieurs  voix  :  Ni  aux  calomniateurs.  )  . 

M.  Dumoslard.  Je  demande  a  ooipbaitre  cette  étrange  propo- 
sition. (Il  s'élève  des  murmures.— -0n  demande  q &e I3  discussion 
rôt  fermée.) 
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JV.....  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  M'étant  trouvé  hier 
au  Palais-Royal ,  dans  une  maison  où  étaient  trois  ou  quatre  per- 
sonnes qui  me  serviront  de  témoins,  j'ai  entendu  un  propos  qui 
explique  assez  bien  la  perfidie  qu'on  vient  de  manifester  dans  la 
pétition  lue  à  la  barre,  et  qui  prouve  que  si  l'on*  ne  peut  révo- 
quer en  doute  la  pureté  des  sentimens  de  la  très-grande  majo- 
rité de  la  garde  nationale ,  au  moins  est-on  autorisé  à  croire 
qu'elle  renferme  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  malveillans. 
Un  officier  de  cette  garde  nationale  se  présenta  avec  un  air  auda- 
cieux ,  et  dit ,  en  propres  termes  :  «  Ne  nous  parlez  pas  des 
90,000  brigands  qui  doivent  arriver  à  Paris;  la  garde  nationale 
suffit  pour  dissoudre  ce  corps ,  et  nous  les  attendons  à  coups  de 
fusil.  »  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  machinations  infâmes  que 
l'on  n'emploie  pour  égarer  la  garde  nationale  et  l'indisposer  con- 
tre les  patriotes  des  départemens. 

M.  Gareau.  Je  demande  à  énoncer  un  autre  fait,  c'est  que  ce- 
lui des  pétitionnaires  qui  a  porté  la  parole  est  M.  Joseph  Vasse- 
lin,  l'un  des  auteurs  du  Journal  de  Paris,  et  secrétaire  de  M.  Du- 
port-Dutertre. 

M.  Brival.  Deux  députés  suppléans  qui  ont  assisté  au  propos, 
dont  rante-préopinant  vient  de  vous  rendre  compte ,  viennent  de 
m'assurer  qu'il  a  été  tenu  par  M.  Vasselin.  Ce  fait  donne,  je 
crois ,  le  mot  de  l'énigme. 

M.  Dvmotlard.  Il  faut  d'abord  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  le  véritable  objet  de  la  question.  Ce  n'est  pas  le  mérite  intrin- 
sèque de  la  pétition  que  vous  avez  à  juger  ;  et  moi  aussi ,  j'ap- 
puie vos  regards  sur  les  manœuvres  de  toute  espèce  qui  nous 
environnent ,  et  moi  aussi ,  j'appelle  votre  vengeance ,  celle  de  la 
loi  sur  tous  les  agitateurs  du  peuple,  (on  applaudit),  sur  tous 
les  calomniateurs,  sur  tous  les  factieux  ;  et  moi  aussi,  je  demande 
le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance, ainsi,  jusqu'à  présent  jesuisd'accordavec  les  préopinans: 
mais  l'on  vous  propose  de  refuser  aux  pétitionnaires  les  hon- 
neurs de  la  séance....  (Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui,  de  les  chasser.) 

M  Chariier.  L'Assemblée  nationale  a  le  droit  d'exercer  une 
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poDce  correctionnelle  sur  les  personnes  qui  ont  l'audace  de  venir 
l'outrager  dans  le  lieu  même  de  ses  séances;  je  demande  donc 
que  les  pétitionnaires  soient ,  non  pas  chassés,  mais  mis  en  état 
d'arrestation.  (Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribu- 
nes applaudissent.) 

M.  Dumoslard.  Je  m'interroge  pour  deviner  les  motifs  d'une 
pareille  décision,  je  n'en  vois  aucun.  Cette  pétition  demande- 
t-elle  la  révocation  de  voire  décret.  Je  veux  bien  le  supposer  un 
instant ,  mais  je  demande  s'il  n'est  pas  permis  à  des  citoyens  li- 
bres de  demander  à  l'Assemblée  nationale,  par  forme  de  péti- 
tion ,  la  révocation  de  ses  décrets.  Nous  devons  tous  une  obéis- 
sance absolue  à  la  loi.  La  mort ,  voilà  le  partage  de  ceux  qui  ose- 
raient la  braver;  mais  dans  un  état  libre,  autant  l'obéissance  aux 
lois  est  un  devoir  sacré  pour  tous  les  citoyens ,  autant  il  est  libre 
à  chacun  de  les  improuver  fortement.  Ce  n'est  donc  pas  parce 
que  les  pétitionnaires  vous  auraient  demandé  la  révocation  d'un 
décret  et  surtout  d'un  décret  non  encore  sanctionné,  que  vous 
pourriez  leur  refuser  l'admission  à  la  séance.  La  leur  refuseriez- 
vous  parce  qu'ils  ont  attaqué  le  ministre  de  la  guerre?  Je  suis 
loin  de  douter  du  patriotisme  et  du  zèle  de  M.  Serran ,  et  je  me 
plais  à  lui  rendre  hommage;  mais  depuis  quand  donc  les  minis- 
tres sont-ils  devenus  des  arches  d'alliance  auxquelles  on  ne  puisse 
toucher  sans  être  frappé  de  mort?  (  Une  partie  de  l'assemblée 
applaudit.  )  Cette  pétition  est  individuelle  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution.  Vous  examinerez ,  si  vous  voulez, 
les  ressorts  qui  ont  fait  agir  les  pétitionnaires,  et  s'il  existe  un 
crime,  je  serai  le  premier  à  demander  la  punition  du  coupable. 
Mais  je  me  fais  un  devoir  aussi  de  vous  rappeler  les  décisions 
que  vous  avez  portées  vous-mêmes.  Vous  avez  regardé  les  hon- 
neurs de  la  séance  comme  un  droit  que  vous  ne  pouvez  refuser 
aux  citoyens.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  (Je  terminerai  par 
un  seul  mot,  par  une  seule  réflexion.  Vous  avez  accordé  les 
honneurs  de  la  séance  aux  soldats  de  Château-Vieux  ;  ne  me  for- 
cez pas  de  pousser  plus  loin  ce  rapprochement. 

M.  Cambon.  Je  vais  vous  lire  une  adresse  de  la  section  du 
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Louvre,  qui  vous  annonce  que  l'assemblée  générale  de  sette  999- 
tiop  a  improuvé  et  rejeté  à  l'unanimité  le  projet  de  pétitiçp 
mis  à  l'ordre  parTétat-mqjor  de  la  garde  nationale. 

M.  Camboa  fait  lecture  ft'iip  procès-yerbal  du  Comité  de  la 
même  section ,  qui  contient  des  détails  très-circonstanciés  sur 
les  intrigues  employées  par  plusieurs  personnes ,  parw  lesqpel- 
les  on  dénonce  des  membres  de  l'état-nuyor  dq  la  garde  uaùp- 
nale ,  pour  capter  des  signatures. 

M.  M  m  bot.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  ag  pétitionnaire  fie 
sortir  à  l'instant  de  l'Assemblée ,  il  yiept  de  se  permettre  des 
gestes  menaçans  contre  plusieurs  membres ,  et  l'-on  ne  peut  plus 
tolérer  cet  excès  d'insolence. 

M.  Quiiiette.  Lors  de  la  malheureuse  affaire  de  M.  Dillon , 
deux  fois  les  citoyens  pétitionnaires  se  trouvèrent  dans  le  même 
cas  que  ceux-ci  ;  comme  leur  langage  annonçait  l'expression  de 
la  calomnie,  ils  furent  renvoyés  sans  être  entend^.  Celui-ci  a 
calomnié  l'Assemblée  nationale  ,  le  ministre ,  les  gardes  natio- 
nales du  royaume.  Je  demande  que  les  huissiers  aie#t  ordre  de 
le  faire  sortir  à  l'instant.  (On  applaudit.) 

—  Quelques  membres  d'une  des  extrémités  de  la  salle  élèvent 
encore  des  réclamations  en  faveur  des  pétitionnaires ,  et  insis- 
tent, sans  cependant  motiver  leur  demande»  pQur  qn'i|?  soient 
admis  à  la  séance. 

L'Assemblée  décide ,  à  une  très-grande  majorité,  quç  son  pré- 
sident leur  enjoindra  de  se  retirer  à  l'instant. 

Les  huissiers  font  exécuter  le  décret. 

M.  Vergniaud  fait  une  seconde  lecture  du  considérant  de  son 
projet  de  décret. 

M.  Dumas.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  "considé- 
rant ,  parce  qu'il  me  paraît  attentatoire  à  la  liberté  de*  cjtoyens , 
destructif  du  droit  de  pétition  et  calomnieux  ;  il  pré§#ppose  des 
manœuvres  et  des  instigations  coupables.  { Oq  applaudit.  —  Q$s 

cris  :  Oui,  oui,  s'élèvent  de  différentes  parties  de  la  sallp.)  Il 

«"  »■■■•■ 

tend  à  faire  croire  ù  des  actes  répréhensibles  et  méfyie  crimi- 
nels  (Les  mêmes  voix  :  Oui,  c'est  vrai.)Lji  011  fout  hçjfpme 
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bre,  là  où  tout  citoyen  qui  veut  le  bien  de  son  pays  ne  peut 
oir  que  l'exercice  et  non  pas  l'abus  du  droit  sacré  de  pétition  ; 
e  considérant  ferait  croire  que  la  pétition  est  faite  dans  d'autres 
M)ti£s  que  celui  qu'inspire  le  sentiment  généreux  de  la  résîs- 
rnce  à  l'oppression.  (  Il  s'élève  un  violent  murmure. — Plusieurs 
timbres  somment  JJ.  Dumas  de  s'expliquer.)  Je  demande  que 
Assemblée  renvoie  purement  et  simplement  au  comité,  et 
u'elle  ne  préjuge  pas  ce  qui  doit  résulter  de  leur  examen ,  et  je 

-ois qu'elle  y  verra  une  question  constitutionnelle  à  juger,  et 
on  pas  des  passions  à  agiter. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de  M.  Dumas ,  en 
emandant  à  grands  cris  la  question  préalable. 

Jf.  Char  lier.  Quoi  donc!  prétendra-t-on  que  les  pétitionnaires 
'ont  pas  insulté  les  gardes  nationaux  des  départemens ,  lors- 
[u'ils  les  ont  représentés  comme  des  brigands ,  dont  le  rassem- 
lefnent  compromettrait  la  tranquillité  publique  el  la  sûreté  de  la 
qnlale;  ce  sont  leurs  expressions.  (Un  mouvement  d'indignation 
resque  général  se  manifeste  dans  l'Assemblée. — On  entend  plu- 
eurs  membres  s'écrier  simultanément  ;  Nos  concitoyens  des  dè- 
artemens  ne  sont-ils  pas  aussi  patriotes  que  ceux  de  Paris  ?) 

TV....  Il  n'est  pas  de  département  dont  les  gardes  nationales 
'aient  contribué,  par  les  services  les  plus  signalés,  à  l'affermis- 
sment  de  la  liberté. 

Jf.  Delmas.  Je  demande  qu'  après  ces  mots  :  «  l'Assemblée 
leine  de  confiance  en  la  garde  nationale  parisienne ,  >  on  mette  : 
el ,  jalouse  de  venger  l'injure  qui  a  été  faite  aux  gardes  natio- 
ales  des  quatre-vingt-deux  autres  départemens.»  (On  applau- 
Si.) 

Un  grand  nombre  de  membres  des  extrémités  de  la  salle  s'op- 
osentà  grands  cris  à  l'amendement  de  M.  Delmas. — On  remar- 
ve  au  milieu  du  mouvement  Uimulluaire  de  cette  opposition,  les 
estes  et  les  cris  de  MM.  Boulanger,  Calvet,  Chéron.  —  Plu- 
ieors  membres  demandent  qu'ils  soient  rappelés  à  l'ordre.  — 
"autres  se  lèvent  pour  adopter  par  acclamation  l'addition  pro- 
oafcpar  M.  Delmas. 
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Cet  amendement,  mis  aux  voix ,  est  décrété  à  une  très-grande 
majorité. 

Le  projet  da  décret  de  M.  Vergniaud  est  en  conséquence 
adopté  en  ces  termes  :  ♦ 

c  L'Assemblée  natioiftle ,  pleine  de  confiance  en  la  garde  na- 
tionale parisienne ,  voulant  venger  l'injure  qui  lui  a  été  faîte  ainsi 
qu'aux  gardes  nationales  des  quatre-vingt-deux  départemens , 
qui  ne  font  qu'un  avec  celle  de  Paris  ;  considérant  que  ce  ne  peut 
être  que  par  l'effet  de  manœuvres  coupables  et  d'intrigues  cri- 
minelles qu'on  est  parvenu  à  égarer  l'opinion  de  quelques  ci- 
toyens ;  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'en  connaître  les 
auteurs,  renvoie  la  pétition  qui  lui  a  été  lue  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance  réunis ,  pour  être  fait  le  plus  promp- 
tement  possible  un  rapport  sur  cette  affaire.  » 

Après  ce  décret,  tous  les  membres  du  côté  situé  à  gauche  du 
président ,  se  retirent ,  dix  ou  douze  excepté.  (  Il  s'élève  de  nom- 
breux applaudissemens  dans  la  partie  opposée  et  dans  toutes  les 
tribunes.) 

Une  députation  d'une  des  sections  de  Paris ,  dite  du  Théâtre- 
Français,  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Hier  les  citoyens  de  la  section  du 
Théâtre -Français  étant  assemblés,  une  pétition  semblable  i 
celle  que  vous  venez  d'entendre  leur  a  été  présentée  ;  mais  vous 
connaissez  notre  patriotisme ,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
dépeindre  l'indignation  avec  laquelle  nous  l'avons  rejetée.  (On 
applaudit.)  Nous  avons  été  députés  vers  vous  pour  vous  témoi- 
gner la  vive  satisfaction  qu'elle  éprouve  sur  la  formation  d'un 
camp  de  90,000  hommes  des  gardes  nationales  que  vous  avez  re- 
quises de  toutes  les  parties  de  l'empire.  On  a  cherché  à  nous  in- 
quiéter sut  de  prétendus  motifs  secrets  que  l'on  suppose  avoir 
provoqué  cette  mesure;  mais  nous  avons  repoussé  ces  soupçons 
comme  indignes  de  vous  et  comme  injurieux  à  nos  concitoyens 
des  autres  départemens.  Peut-il  venir  de  tous  les  cantons  da  la 
France  d'autres  hommes  que  des  défenseurs  de  la  liberté?  (La 
saJJeretentit  d'applaudissemens.)  Peut-il  exister  dans  l'Assemblée 
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nationale  d'autre  esprit  que  celui  du  salut  public?  Où  sont  ceux 
qui  osent ,  quand  Paris  est  entouré  de  malveillans ,  l'empêcher 
de  pourvoir  à  la  sûreté  commune?  On  semble  vouloir  nous  en- 
lever jusqu'au  bienfait  si  rare,  d'un  bon  conseil  donné  par  un  mi- 
nistre qui  est  populaire.  (  Les  applaudissemens  recommencent  et 
sort  unanimes.) 

On  voudrait  séparer  la  garde  nationale  du  peuple  9  comme,  si 
le  people  tout  entier  n'était  pas  la  garde  nationale.  Mais  les 
moyens  qu'on  met  en  œuvre  pour  renverser  la  liberté  sont  vains, 
le  peuple  de  Paris  la  soutiendra  ;  et  si  l'on  s'opposait  à  la  levée 
de  20,000  gardes  nationaux ,  les  citoyens  accourraient  par  cent 
miQe  pour  jurer  avec  nous  une  quatrième  fédération  qui ,  pour 
cette  fois,  serait  l'alliance  du  genre  humain  et  le  tombeau  des 
tyrans.  Législateurs ,  nous  vous  remercions  donc ,  au  nom  de  la 
section  du  Théâtre-Français,  d'avoir  appelé  auprès  de  nous 
not'frères  des  quatre-vingt-trois  départemens  pour  parta- 
ger avec  nous  l'honneur  de  défendre  la  constitution.  Qu'ils  vien- 
nent ,  nos  frères ,  nous  marierons  nos  armes  avec  les  leurs ,  nous 
les  suivrons  au  milieu  des  dangers  de  la  guerre ,  et  nous  partage- 
rons avec  eux  les  fatigues  de  l'active  surveillance  qui  est  néces- 
saire pour  étouffer  les  conspirations  sans  cesse  renaissantes.  Non, 
rien  ne  nous  étonnera  ;  parlez ,  et  vous  trouverez  partout  des 
hommes  libres  !  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse,  l'envoi 
1  tous  les  départemens ,  et  particulièrement  les  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris, 

Des  députa  de  la  section  des  Gobelins  ajoutent  à  l'expression 
des  mêmes  sentimens  un  cjon  patriotique  assez  considérable. 

Des  citoyens  se  disant  députés  par  une  partie  de  la  garde  na- 
tionale parisienne ,  sont  introduits. 

M.  Bcnard ,  orateur  de  la  députation.  Nous  commençons  par 
démentir  un  fait  avancé  à  l'assemblée.  On  a  prétendu  que  notre 
pétition  avait  été  signée  d'après  l'ordre  de  l'état-major  ;  elle  est 
signée  individuellement  ;  le  temps  seul  nous  a  manqué  pour  avoir 
un  bien  plus  grand  nombre  dp  êignMtflres  ;  noua  nous  sommes 
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habit  uniforme  et  son  rang  dans  rarmée,  parce  que  son  humeur 
guerrière  se  révolte  contre  sa  cornette  et  ses  jupes.  —  Carnot  le 
jeune  fait  décréter  la  prohibition  à  l'étranger  de  toutes  espèces 
d'armes  et  munitions  de  guerre. — Une  nombreuse  Réputation  de 
la  Croix-Rouge  se  plaint  de  la  pétition  colportée  dans  Paris,  et 
tendante  à  les  déshonorer  aux  yeux  des  départemens. 

Ai  juin.  —  Delfou  déclare  avoir  entendu,  la  veille,  aux  Tuile- 
ries, un  orateur  monté  sur  une  chaise,  parlant  avec  beaucoup  de 
véhémence ,  et  lisant  un  libelle  intitulé  :  La  chute  de  Cidole  de* 
Français,  dans  lequel  on  provoquait  l'assassinat  du  roi,  en  le 
comparant  à  Charles  IX.  Un  membre  se  plaint  de  l'invtgilance  de 
la  municipalité  de  Paris,  et  dénonce  le  ministre  de  la  justice,  qui 
n'a  point  rendu  compte  des  mesures  prises  pour  arrêter  la  circu- 
lation de  Y  And  du  peuple  ;  il  déclare  qu'on  continue  à  s'y  abonner 
publiquement,  malgré  le  décret  d'accusation,  et  que,  dans  ses 
derniers  numéros,  il  met  à  prix  la  tête  des  généraux ,  des  minis- 
tres, des  membres  de  l'assemblée  nationale,  qu'il  accuse  de  s'en- 
tendre avec  la  cour  pour  faire  égorger  les  bataillons  des  volon- 
taires patriotes.  Beugnot  fait  renvoyer  cet  objet  au  pouvoir  exé- 
cutif. Marant  demande  la  révision  des  lois  réglementaires  contre 
la  licence  de  la  pi-esse.  Ordre  du  jour.  —  Sur  le  rapport  de  Bean» 
puy,  décret  pour  la  formation  de  compagnie*  de  volontaires, 
chasseurs  à  cheval. 

RENVOI  DES  MINISTRES  GIRONDINS. 

Mardi  \ijum.  —  Nous  empruntons  au  Patriote  Fronçai*  les ; 
réflexions  qu'il  fit  au  moment  -de  la  dissolution  Ministérielle. 
Nous  placerons  après  la  séance  du  45  juin ,  la  écrite 'de  cette  polé- 
mique. 

.  c  Les  intrigans  n'ont  pas  perdu  courage;  ils  ont  imaginé  une 
pétition  au  roi ,  pour  le  prier  dé  refuser  sa.sanction  au  décret 
pour  le  camp  de  vingt  mille  hommes.  Leur  furaar  esc  surtout  di- 
rigée contre  la  fédération  du  14 juillet;  il  parait  que  cette  fédéra- 
tion dérange  tous  les  projets  ténébreux.  Ils  craignent  que  ces 
rivgt miUe  hommes  ne  partagent  ^as  km  idolâtrie, 'veuillent 


juin  (  1792  ).  35 

sincèrement  maintenir  la  Constitution ,  et  empocher  les  Autri- 
chiens de  venir  à  Paris,  nous  proposer  des  modifications  pour  les- 
quelles ils  soupirent ,  depuis  que  les  sans-culottes  s'avisent  de 
Touloir  être  quelque  chose. 

c  Le  roi  a  retiré  ce  soir  le  portefeuille  des  mains  du  respecta- 
ble patriote  M.  Servan  ;  ce  message  lui  a  été  porté  par  le  skmr 
Dumourier,  le  plus  vil  des  intrigans ,  s'il  n'était  pas  surpassé  en 
bassesse  et  en  intrigues  par  son  premier  commis,  Bonne-Carrère. 
Tous  deux  seront  démasqués;  le  bien  public  l'exige.»  (P«- 
trioie  français ,  n.  MXXXVUI.  ) 

Mercredi  13.  —  t  Le  prix  des  écus  et  des  louis,  ainsi  que  celui 
du  papier  sur  l'étranger,  baisse  considérablement  ;  aussi  cet  évé- 
nement heureux  pour  tout  vrai  patriote  a-t-il  profondénient 
affligé  ks  banquiers,  agens  de  change,  capitalistes  et  autres 
honnêtes  spéculateurs  sur  les  malheurs  publics ,  et  leur  chagrin 
se  manifestait  hier  de  la  manière  la  plus  indécente.  On  accusait 
ce  coquin  de  Clamer e>  qui  empêchait  la  trésorerie  nationale  d'a- 
cheler  des  écus.  Aussi  ce  matin,  la  nouvelle  du  renvoi  de  MM. 
Servan,  Rolland  et  Clavière  déridait  les  visages  hier  si  allon- 
gés; et  l'on  en  annonçait  comme  suite  inévitable  le  renchérisse* 
ment  des  écus  et  du  papier  sur  l'étranger.  Ce  sont  ces  mêmes 
gens  qui  redoutent  par-dessus  tout  un  camp  de  vingt  mille  hom- 
mes, destiné  à  opposer  aux  ennemis  extérieurs,  et  à  faire  trem- 
bler ceux  du  dedans.  Ce  sont  ces  mêmes  gens  dont  un  grand 
nombre,  membres  du  club  de  1789,  y  viennent  signer  la  pétition 
contre  ce  camp  ;  car  c  est  au  club  de  1789  qu'elle  était  déposée 
hier  et  qu'on  y  sollicitait  des  signatures.  >  (  Patriote  français,  n. 
MXXXIX.) 

Séance  du  13  juin. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  h  guerre,  ainsi 

conçue  : 

t  Monsieur  le  président ,  l'amour  du  bien  public  et  de  ma 
patrie  me  décida  à  accepter  un  ministère  que  je  sentais  infini- 
ment au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont  j'espérais  surmonte* 
t.  xr.  5 
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m  gvwlï  fœû$  te  dtffic«Il^  par  ma  constante  ténfuâfai  è  faire 
tant  J*  iimi  qui  dépaadwtfi  de  irçoî...  Convainc*  que  je  ne  pewv 
l*i$  rto  seul  »  À  pfiiPG  je»s-je  jeié  les  yetiK  sur  l'ittpense  cartiAip 
qui  s'ouvrait  devant  moi ,  que  je  me  pénetraj  de  cette  grande 
WfrM»  WM  AH*^*  *  W»  sepours  des  bannies  prote*  et 

&ltîr4t ,  m  m*r$*»l-  *  dj^jouyert ,  tn  me  prœençant  fertopant 

«HP  «oq  désir  $*t* $me  de  concourir  à  foire  le  bien  4g  peuple  »  19 
jaVidentifianl  pour  jfosi  dire  avec  lui....  je  serait  soutenu  >  pro? 
t*%é  ;  et  qu'on  m&  wurùt  même  quelque  gré  de  mes  efforts  pour 
aider  à  faire  triompher  les  armes  françaises. 

*  Cependant  an  «ornent  on ,  encouragé  par  mes  concitoyens, 
je  eommançai?  i  jouir  de  la  flatteuse  espérance  de  pouvoir  #tre 
UtHe  é  ma  patrie,  j'ai  reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  le  porta* 
feuille  a»  ministre  des  affaires  étrangères.  (Il  s?#tae  on  violent 
murmure.)  Ma  conscience  médit  que  je  n'en  dois  pas  moins 
compter  sut  les  bontés  de  l'assemblée  pour  moi.  (Aux  murmures 
snècèdent  des  cris  de  bravo,  et  des  applaudissement  unanimes.  — 
On  entend  nn  grand  nombre  de  membres  s'écrier  :  Oui,  oui, 
M.  Èênton  emporte  no*  juste*  regret*.  )  Et  j  espère  qu'elle  voudra 
bien  permettre  que  j'aille  m'acquîtter  de  mes  devoirs  de  soldat» 
âës  Vfuef  aurai  déposé  mes  comptes  entre  ses  mains.  > 
'^Ml  Duséaulx  (1).  Toute  la  France  tressaillit  de  joie  lorsque  des 
patriotes  furent  appelés  an  ministère.  Hélas!  On  ne  nous  prépa- 
tait  donc  que  des  regrets!  Vous  venez  de  l'entendre  ;  nous  per- 
dons M.  &ervan  (  QueHe  est  donc  la  cause  de  cette  disgrâce  sow- 
datan?  le  l'ignore  ;  mais  je*  sais,  et  la  France  entière  sait  avec 
moi ,  que  tait  homme  rfa,  en  si  peu  de  temps ,  fait  plu?  de  bien 
que  lui  dans  le  département  de  la  guerre.  Témoin  de  son  rôle, 
témoin  de  ses  efforts  pour  régénérer  l'armée  et  soutenir  la  ré- 
volution ,  je  crois  apercevoir,  je  suis  même  sûr  que  la  plupart 
oYffttre>  wons  brûlent  de  lui  donner  sur-le-champ  une  marque 
authentique  d'estime  et  de  reconnaissance.  {Un  grand  nombrç  fa 
iri  Gui,  oui;  nous  tous. *—  Les  app|apdis$eniens  redoublés 


ri)  Donaalx,  dépoté  suppléant,  était  entré,  le  6  juin,  à  la  ptoe  de  Boacary, 
àtiMarfoanktre  prmr  eau*»  de  fMIItte.  (Note  âes  auteur*.  ) 
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portent  de*  galeries  et  de  toutes  les  tribunes.  )  J'ose  le  dire ,  nous 

m 

le  lui  devons,  tant  pour  lui-même  que  pour  ceux  qui  lui  èuccéde- 
rpnt  ;  nous  le  lui  devons  s'il  est  vrai  que  bous  ayons  hit  de  bonne 
foi  le  serment  de  tout  sacrifier  pour  la  liberté.  Dam  une  de- 
marche  commandée  par  l'intérêt  public,  rien  ne  doit  nous  ar- 
rêter. Je  propose  donc  que  l'assemblée  décrète  que  M.  tartan , 
sortant  du  ministère,  emporte  les  regrets  de  la  nation.  » 

La  salle  retentit  de  nouveau  des  crjs  de  l'assentiment  général. 
—  De  toutes  parts  on  demande  i  aller  aux  voft. 

H.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'assemblée.  —  Il  est 
MUçiratnpu  par  quelques  cris  d'ajournement  qui  s'élèvent  toile! 
coup  d'une  des  extrémités  de  la  salle  pour  arrêter  la  délibération. 

M*  Jfauw.  Ce  n  est  point  pour  m'oppeser  à  la  proposition  dé 
¥•  $H*uauIx  que  je  demande  la  parole;  mais  f  observe  que  lors- 
que, dans  des  circonstances  semblables,  on  ft  la  même  proposi- 
tion çn  faveur  de  H.  Narbonne,  on  en  demanda,  et  l'assemblée  en 
décréta  sagement  l'ajournement  jusqu'après  h  reddition  de  son 
compte.  Je  vous  propose  d'adopter  aujourd'hui  la  même  mesure 
qui  doit  rendre  les^émoiçnagee  d'estime  que  vous  donnerez  à 
H.  Servait»  beaucoup  plus  glorieux  et  pins  flatteurs. 

Jf.  Couikon.  L'argument  tiré  d'une  comparaison  entre  M.  Nâr- 
boiee  et  M.  Servan  ne  me  parait  pas  mériter  la  peine  d'être  réfuté. 
Je  demande  que  le  décret  proposé  par  M.  Dussaulx  soit  rendu 
ttlHe-champ,  et  qu'il  en  soit  envoyé  une  expédition  à  M.  Servan. 

4f.  Guadet.  Quand  l'assemblée  se  détermina  à  ajourner  la  mo- 
tion faite  pour  M.  Narbonne ,  il  était  dénoncé  pour  des  Ms  de 
son  administration  ;  il  Tétait  encore  par  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  avaient  déjà  remis  au  comité  mHieaîre 
les  preuves  de  leur  dénonciation.  Contre  M.  Servan ,  au  con- 
traire, aucune  accusation  n'est  portée,  si  oe  n'est  peut-être 
celle  des  ennemis  de  la  chose  publique,  (On  applaudit.)  accusa- 
tion qui ,  peut-être  seule,  devrait  lui  obtenir  l'honorable  décla- 
ration qu'on  vous  a  demandée.  En  voilà  peut-être  assez  pour  ré- 
pondre à  la  proposition  d'ajournement  de  M.  tf aussi.  Mais, 
dussé-je  retarder  pour  un  instant  la  justice  que  M.  Haussî  ré- 
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dame  ici ,  je  crois  devoir  faire  précéder  votre  décret  de  quelques 
réflexions. 

Sans  doute  il  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de  la  patrie ,  le 
ministre  patriote  qui,  si  je  puis  parler  ainsi ,  porta  toujours  la 
patrie  dans  son  coeur ,  et  la  servit  avec  une  constante  ardeur. 
C'est  M.  Servan  qui ,  voyant  vos  dangers ,  voulut  en  prévenir  la 
cause.  C'est  au  moment  où  des  intrigues  coupables,  mises  en 
œuvre  depuis  quelque  temps,  ont  pu  faire  espérer  de  détruire  le 
ministère  par  le  ministère ,  qu'on  a  commencé  par  faire  disgra- 
cier M.  Servan.  Il  a  été  désigné  le  premier ,  parce  que  les  pre- 
mières manœuvres  s'étaient  dirigées  contre  lui.  Quand  finiront 
donc  ces  complots  si  dangereux  pour  la  chose  publique!  Ils  fini- 
ront lorsque  les  représentais  du  peuple  consentiront  à  voir  le 
précipice  où  Ton  pousse  la  patrie  ;  lorsque  vous  consentirez  à 
garder  l'attitude  imposante  que  vous  avez  prise  quelquefois;  ils 
finiront  lorsque  vous  consentirez  à  ne  pas  prendre  des  apparen- 
ces j>our  des  réalités;  lorsque  vous  ne  souffrirez  pas  qu'une 
garde  licenciée  par  un  décret  sanctionné,  conserve  de  fait  son 
ancienne  existence ,  qu'elle  attende  toujonfe  les  ordres  du  roi  f 
qu'elle  en  reçoive  une  solde,  et,  par  des  proclamations  signées 
d'Ervilly ,  des  témoignages  de  reconnaissance  pour  la  manière 
dont  elle  a  servi.  Ils  finiront  enfin ,  lorsque  vous  consentirez  à 
croire  qu'il  existe  réellement  des  conspirateurs,  et  que  vous  au* 
rez  le  courage  de  les  punir.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  de  M.  Gensonné  soit  incessamment  discuté ,  et ,  en  ap- 
puyant la  motion  de  H.  Dusaulx,  je  demande  qu'elle  soit  à  l'in- 
stant mise  aux  voix:  (On  applaudit.) 

.  Vaublanc.  Je  supplie  l'assemblée  de  considérer  qu'elle  ne  doit 
se  déterminer  que  d'après  tes  principes.  On  vous  propose  de  dé- 
créter qu'un  ministre  du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute , 
(On  applaudit.)  je  dirai  même  contre  lequel  aucune  plainte  n'a 
été  portée  à  l'assemblée ,  emporte  les  regrets  de  la  nation.  Quand 
un  ministre  quitte  ses  fonctions,  le  corps  législatif  a  deux  devoirs 
à  remplir  :  examiner  le  compte  d'administration  et  le  compte  de 
dépense*.  Je  ne  comprends  pas  comment  il  pourrait  donner  des 
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doges  à  un  ministre,  avant  qu'il  ait  rempli  lui-même  ses  devoirs. . . 
Plus  un  décret  de  l'espèce  de  celui  qu'on  vous  propose  a  de 
force  et  doit  produire  d'effet ,  plus  il  doit  être  le  résultat  d'un 
mûr  examen.  Vous  voulez  marquer  d'une  manière  honorable  la 
retraite  du  ministre  de  la  guerre;  mais  le  décret  qui  viendra 
après  un  mûr  examen ,  remplira  bien  mieux  cet  objet.  Vous  ne 
pouvez  faire  fléchir  les  principes  ;  vous  ne  pouvez  pas  décréter 
qu'un  ministre  emporte  les  regrets  et  a  mérité  la  confiance  de  la 
nation ,  avant  d'avoir  examiné  sa  conduite.  L'assemblée  doit  se 
garder  tout  à  la  fois  de  décerner  la  louange  comme  le  blâme, 
avec  trop  de  promptitude,  et  d'accorder  sans  réflexion  la  pins 
belle  récompense.  Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  pro- 
position de  H.  Dussaulx.  Je  propose  cependant  de  décréter  que 
M.  Servan  aura  la  faculté  d'aller  aux  frontières,  et  ce  décret 
sera  défi  une  grande  marque  de  confiance  et  d'estime  que  vous 
décernerez  à  M.  Servan. 

M.  Vergmaud.  Si  la  cause  pour  laquelle  M.  Servan  a  été 
renvoyé  du  ministère  n'était  pas  connue,  si  elle  n'était  pas 
pour  lui  un  titre  de  gloire ,  et,  aux  yeux  de  la  nation ,  un  titre 
d'estime ,  nous  pourrions  consentir  à  l'ajournement  ;  mais  cette 
cause ,  nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  se  la  dissimuler,  et  die 
est  de  telle  nature  que  vous  devez  à  la  nation  entière ,  à  tontes 
les  gardes  nationales  de  l'empire ,  •  autant  qu'à  M.  Servan  lui- 
même  ,  de  lui  donner  un  témoignage  d'estime. 

■ 

M.  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait  à  en  im- 
poser aux  ennemis  intérieurs  ,  en  même  temps  qu'à  nous 
garantir ,  en  cas  d'événement ,  des  tentatives  des  ennemis 
extérieurs.  On  a  calomnié  ce  projet,  même  après  que  vous 
l'aviez  adopté  par  un  décret  ;  on  a  prétendu  qu'il  était  inju- 
rieux à  la  garde  nationale.  Des  libelles  répandus  avec  profu- 
sion représentèrent  les  gardes  nationaux  des  départemens ,  ap- 
pelés à  former  un  camp  à  quelques  lieues  delà  capitale,  comme 
un  ramas  de  brigands.  On  a  surpris  le  roi,  on  l'a  égaré  par  des 
manœuvres  perfides.  Nous  ne  pouvons  pas  douter  qu'elles  ne 
soient  la  eu*e  de  h  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour 
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tous  les  unis  de  la  chose  publique.  (On  applaudit.)  Comme  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  les  laisser  jouir  du  triomphe  momentané 
qu'ils  viennent  de  remporter  ;  comme  on  est  parvenu  à  égarer  les 
citoyens  de  Paris  au  point  que  quelques-uns  ont  montré  de  la  ré- 
pugnance k  fraterniser  avec  leurs  frères  des  autres  département; 
nomme  on  a  porté  la  scélératesse  jusqu'à  employer  des  moyens 
a^si  infâmes,  vous  devez  récompenser  le  ministre  qui  a  eu  leçon* 
tage  de  braver»  pour  le  salut  public,  les  cris  de  la  malveillance; 
vgu$  deve*  distinguer  sa  conduite  politique  de  la  gestion  particu- 
lière des  affaires  et  de»  deniers  de  son  administration  ;  et  vous 
Wns  rendriez  *  j'ose  le  dire  »  complices  de  ce*  trames  odieuses , 
§î  vous  ne  lui  témoigniez  vos  regrets  de  le  voèrtfcûme  de  ces 
^miaahles  complots.  (  On  applaudit.  )  C'est  à  dès  divers  motifs 
que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Duasaulx. 

JU'ajp^tfmement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'assemblée  décide  presqu'à  l'unanimité  et  au  bruit  desapptàti* 
di*$emens  de  tous  le*  spectateurs,  que  M.  Sérvan*  ministre  de  la 
guerre ,  çmporte  ftstkpe  et  les  regrets  de  la  nation. 
.  Elle  1'autorjse  à  rç  fendre  à  l'armée ,  après  avoir  remis  mt 
CtyRptç. 

>  tf .  h  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  du  roi. 
,  JjL  Guyton~Morv$au.  Parmi  les  motifs  qui  ont  été  allégués  dan» 
cette  discussion,  ij  en  est  un  qui  doit  vous  décider  à  envoyer  dan* 
les  quatre-vingt  trois  départemens  le  décret  que  vous  Venez  de 
rendrp.  4  fyrçe  dt'eptraves  9  on  cherche  à  faire  croire  que  la  Ma- 
cfeipe  politique  ne  pgjft  aller  telle  quelle  est  organisée;  M  esc 
t$m$que  vous  appreniez  que  si  elle  ne  marche  pas,  c'est  qv'oa 
^glty/ta}  ministres  qui  ne  la  fassent  point  mareher . 

J^'f^y^blée  applaudit  et  ordonne  l'en? oi  aux  quatre-vingt-trotaf 
départemew ,  4ft  décret  rendu  pour  M.  Servan. 

« 

Un  frMM  •  les  secrétaires  lit  la  lettre  du  roi. 

c  Je  vous  prie ,  monsieur  le  président  »  de  prévenir  rassemblée 

njMfonale  que  je  viens  de  changer  les  ministres  de  la  guerre ,  de 

l'intérieur  et  des  contributions  publiques,  et  de  les  remplacer  le 

pffmier  par  M, .  Dowour\er ,  le  second  par  M»  Mourgues  ;  j#  «'ai 
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pm  efcoore  remplacé  le  trotsièiite;  M.  deNeittac,  ttiinisird  aux 
Deux- Ponts,  remplace  M.  Dumodrter  aux  affaires  étrangère*; 

t  Je  têti  la  Consriilitioft ,  ftitflsf  avec  te  Ooristitulklrt  J*  veti* 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  dans  toutes  les  parties  de  l'admiiy*» 
tratkra,  et  tous  mes  soins  seront  constamment  dirigés  à  les  main- 
tenir par  tous  les  moyens  qui  seront  etf  mon  pouvoir. 

>  Signe,  Louis;  contre-signe,  Duranthon.  • 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  f*ùnede  M.  CÏaviére  et  l'autre 
de  H.  Roland. 

Lettre  de  M.  Clamère. 

i  ti\  fWhritëflr  d'toftWher  M&ehiblée  n&titfflàlë  tflé  fit  rtyà 
dflîré  OU  M  <fë  f  ëfflètff ë  Û  M.  té  rtifnfstrè  de  la  juiiice  ;  tê  pWtè- 
feuille  des  contribution^  prifilïquérf  ;  je  Vafe  ttfbcttittô  dtf  &ABptê 
qui  me  reste  à  fendre  à  FAàserfiblée  ftattoifafë. 

i  Si  rentré  d#te  mon  état  a*ëc  là  srftiàfacticti  dé  ffcôhfMW 
iiomme ,  celle  d'avoir  cWfsatt  é  (bus  lès  tftomèrii  âè  nti  tëhHè 
ttÛiià&tratttn  U  tttérftèr  l'estime  des  boité  cîtof ëi»S ,  et  d'avoir 
entrevit  qù'd  n'y  a,  dans  le  dépârteïhent  ddîit  f  étals  èfcfr£é;  aft- 
tuit  obstacle  doftt  t>«  itë  puisse  espérer  dé  tHctaiphet  âvetdtf 
i**é,  de  FâsddnitéeK  lé  èoMdé  ftirè  parler  »  MBbfi.  (Oo^- 
pbudtt.)  t  CiitriÊiùJ. 

Lettre  de  AT.  Roland. 

«  L'&poîr  dé  concourir  au  biefl  de  Tétai  avait  pu  sétif  d#eY- 
mttéf  deé  dfoyéri*  patriotes  à  accepter  le  tirdearf  dti  mftfirféïtf 
data*  dés  tëihpâ  oragëtrt.  Ctf  esfiôir  etdit  fondé  sftr  t*  cohtôtfflé 
des  principes  qui  {Agissaient  antoiér  égbWriiem  toiïs  fés  frtértt- 
bres  dtt  côtfseif .  îtëvouê  sans  réseHe  afû  bled  public ,  je  me  StiK 
efforce  dé  rertlp'ir  rhotiôlràble  ihdtè  qui  m'étifit  ihipoSée.  le  ré- 
cols  en  ce  mtnrtent  l'ordre  du  foi  de  teritèttré  le"  pôrfèfèufllé  éé 
frotérieuf  h  H.  Bfourgues.  Je  tnê  refifë  a*éc  ffia  consèténté  èi 
tranquillement  appuyé  sur  èfle.  JHahr  je  dois  àf  l'a&éèrfbfêé ,  I 
ropkfiofi  priMUftfe  ;  comffluntarttort  d*ufle  lettre  qtf«  j'«  é»  flfon- 
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>  La  térite  dont  je  m'honore  d'imprimer  le  caractère  sur  tontes 
mes  actions ,  me  l'avait  dictée  :  c'est  elle  encore  qui  m'ordonne 
d'en  faire  part  à  l'assemblée.  (On  applaudit.)  Roland.  » 

On  demande  qu'il  soit  fait  lecture  de  la  copie  de  la  lettre  adres- 
sée au  roi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  écrite  au  rai  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  Le  10  juin ,  l'an 

4  de  la  liberté. 

«  Sire, 

»  L'état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister  long-temps  ; 
c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence  atteint  le  plus  haut  degré; 
il  faut  qu'il  se  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser  votre  ma- 
jesté ,  autant  qu'il  importe  à  tout  l'empire. 

*  Honoré  de  votre  confiance ,  et  placé  dans  un  poste  où  je 
vous  dois  la  vérité  ,  j'oserai  vous  la  dire  tout  entière  ;  c'est  une 
obligation  qui  m'est  imposée  par  vous-même. 

»  Les  Français  se  sont  donné  une  Constitution  ;  elle  a  fait  des 
mécontens  et  des  rebelles  ;  la  majorité  de  la  nation  la  Veut  main- 
tenir ;  elle  a  juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang ,  et  elle  a  vu 
avec  joie  la  guerre  qui  lui  offrait  un  grand  moyen  de  l'assurer. 
Cependant  la  minorité,  soutenue  par  des  espérances,  a  réuni 
tous  ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De  là ,  cette  lutte  in- 
testine contre  les  lois  ;  cette  anarchie  dont  gémissent  les  bons 
citoyens ,  et  dont  les  malveillans  ont  bien  soin  de  se  prévaloir 
pour  calomnier  le  nouveau  régime.  De  là ,  cette  division  partout 
répandue ,  et  partout  excitée,  car  nulle  part ,  il  n'existe  d'iudif- 
férens;  on  veut ,  ou  le  triomphe  ou  le  changement  de  la  Consti- 
tution; on  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer.  Je  m'abstien- 
drai d'examiner  ce  qu'elle  est  en  elle-même ,  pour  considérer 
seulement  ce  que  les  circonstances  exigent  ;  et  me  rendant  étran- 
ger à  la  chose ,  autant  qu'il  est  possible ,  je  chercherai  ce  que  l'on 
peut  attendre  et  ce  qu'il  convient  de  favoriser. 
.    »  Votre  majesté  jouissait  de  grandes  prérogatives  qu'elle  croyait 

royauté.  Elevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  ellen'a 
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pa  se  les  toit  enlever  avec  plaisir  ;  le  désir  de  se  les  faire  rendre 
était  aussi  naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  senti- 
meus ,  qui  tiennent  à  la  nature  du  cœur  humain ,  ont  dû  entrer 
dans  le  calcul  des  ennemis  de  la  révolution.  Ils  ont  donc  compté 
sur  une  faveur  secrète,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permis- 
lent  une  protection  déclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échap- 
pa* à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  défiance. 
Votre  majesté  a  donc  été  constamment  dans  l'alternative  de  céder 
i  ses  premières  habitudes,  à  ses  affections  particulières,  ou  de 
faire  des  sacrifices  dictés  par  la  philosophie ,  exigés  par  la  néces- 
sité, par  conséquent  d'enhardir  les  rebelles  en  inquiétant  la 
nation ,  ou  d'apaiser  celle-ci  en  vous  unissant  avec  elle.  Tout  a 
son  terme ,  et  celui  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 

>  Votre  majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier  ouvertement  avec 
ceux  qui  prétendent  réformer  la  Constitution ,  ou  doit-elle  géné- 
reusement se  dévouer  sans  réserve  à  la  foire  triompher?  Telle 
est  la  véritable  question  dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solu- 
tion inévitable. 

»  Quant  à  celle,  très-métaphysique,  de  savoir  si  les  Français 
sont  mûrs  pou*  la  liberté ,  sa  discussion  ne  fait  rien  ici ,  car  il  ne 
s'agit  point  déjuger  ce  que  nous  serons  devenus  dans  un  siècle, 
mais  de  voir  ce  dont  est  capable  la  génération  présente. 

>  Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous  vivons  depuis 
quatre  ans,  qu'est-il  arrivé?  des  privilèges  onéreux  pour  le  peu- 
ple ont  été  abolis;  les  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  uni- 
versellement répandues;  elles  ont  pénétré  partout  :  l'opinion  des 
droits  du  peuple  a  justifié  le  sentiment  de  ces  droits  ;  la  recon- 
naissance de  ceux-ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 
trine sacrée  ;  la  haine  de  la  noblesse ,  inspirée  depuis  long-temps 
par  la  féodalité ,  s'est  invétérée ,  exaspérée  par  l'opposition  mani- 
feste de  la  plupart  des  nobles  à  la  Constitution  qui  la  détruit. 

»  Durant  la  première  année  de  la  révolution ,  le  peuple  voyait 
dans  ces  nobles  des  hommes  odieux  par  les  privilèges  oppresseurs 
dont  ils  avaient  joui ,  mais  qu'il  aurait  cessé  de  haïr ,  après  la  des- 
truction de  &*prm)éges,  si  h  conduite  de  la  noblesse,  depuis 
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cette  époque»  n'avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles  éi  In  rv» 
douter  et  de  la  combattre  comme  une  irréconcîttaHt  ennemie. 

»  L'attachement  pour  la  Constitution  s'est  aoeru  danè  la  même 
proportion  ;  non-seulement  le  peuple  lui  devait  de*  btefafailt  sen- 
sibles ,  mais  il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grands  • 
puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à  lui  foire  porter  toutes  les 
charges ,  cherchaient  si  puissamment  à  k  détrinre  on  à  la  néodH 
fier. 

»  La  déclaration  des  droits  est  devenue  un  éfaogité  politique  $ 
et  la  Constitution  française  une  religion  pair  laquelle  le  (waplè 
est  prêt  à  périr.  Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jusqu'à 
suppléer  k  la  loi  ;  et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assfe  réprimante 
pour  contenir  les  perturbateurs,  les  citoyens  se  sont  permis  de  les 
punir  eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés,  ou 
de  personnes  reconnues  pour  être  de  leur  parti ,  ont  été  eiposéee 
aux  ravages  qu'inspirait  la  vengpanee  *  e'est  pourquoi  tant  de  dé* 
partemens  ont  été  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que  l'opi- 
nion avait  proscrits  et  dont  elle  aurait  fait  des  victimes. 

»  Dans  ce  choc  des  intérêts  9  tous  les  aentimaas  ont  pris  l'ac- 
cent de  la  passion.  La  patrie  n'est  point  un  mot  que  l'imagination 
se  soit  complue  d'embellir  ;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sa- 
crifices ,  à  qui  Ton  s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sfitt- 
citudes  qu'il  cause  ;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts  *  qui  s'é- 
lève au  milieu  des  inquiétudes,  et  qu'on  aime»  autant  par  oe  qu'il 
coûte  que  par  œ  qu'on  en  espère.  Toutes  les  atteintes  qu'on  lin 
porte  sont  des  moyens  d'enflammer  l'enthousiasme  pour  M. 

>  A  quel  point  cet  enthousiasma va-t41  monter*  à  l'instant  et  kfc 
forces  ennemies  réunies  au-dehors  »  se  concertent  avet  les  intri- 
gues intérieures,  pour  porter  les  coups  lés  pins  funestes? 

t  La  fermentation  est  extrême  dans  toutes  les  parties  de  Fen* 
pire;  elle  éclatera  d'nne  manière  terrible,  à  moins  qu'intenta»* 
fiance  raisonnée  dans  les  intentions  de  votre  majesté  ne  puisse 
enfin  la  calmer.  Mais  cette  confiance  ne  s'établira  pas  sur  drie 
protestations  ;  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que  des  fait*. 

>  Resi  évident  pour  la  nation  française  que  su  Gctoslifutm 


juin  (1792).  43 

peut  marcher,  que  le  gouvernement  aura  toute  la  force  qui  lui  est 
nécessaire  9  du  moment  où  votre  majesté  voulant  absolument  le 
triomphe  de  cette  Constitution ,  soutiendra  le  corps  législatif  de 
toute  la  Mîssance  de  l'exécution  »  élera  tout  prétexte  aux  inquié- 
tudes du  peuple ,  et  tout  espoir  aux  mécontens. 

>  Par  exemple ,  deux  décrets  importans  ont  étérendds;  tout 
deux  intéressent  essentiellement  la  tranquillité  publique  et  lé  sa- 
lut de  rïsat.  Le  retard  de  leur  sanction  inspire  des  défiances  ;  s'il 
ett  prolongé,  il  causera  des  mécontens  ;  et  je  dois  le  dire  f  dans 
refferaescence  actuelle  des  esprits  ,  les  mécontentemens  peuvent 
mener  à  tout. 

•  11  n'est  plus  temps  de  reculer ,  il  n'y  a  même  plus  moyen  de 
temporiser.  La  révolution  est  faite  dans  les  esprits  ;  elle  s'achèvera 
au  prix  du  saog  et  sera  cimentée  par  le  sang ,  si  la  sagesse  ne  pré- 
vient pas  des  malheurs  qu'il  est  encore  possible  d'éviter  * 

»  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout  contenir  par 
des  mesures  extrêmes  ;  mais  quand  on  aurait  déployé  la  force 
pour  contraindre  l'assemblée  ,•  quand  on  aurait  répandu  l'effroi 
dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur  dans  ses  environs,  tonte  fat 
France  se  lèverait  avec  indignation,  et  se  déchirant  elle-même 
dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  développerait  cette  sombre 
énergie ,  mère  des  vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste  à  ceux 
qui  l'ont  provoquée. 

•  Le  salut  de  l'État  et  le  bonheur  de  votre  majesté  sont  intime- 
ment liés;  aucune  puissance  n'est  capable  de  les  séparer;  de 
cruelles  angoisses  et  des  malheurs  certains  environneront  votre 
trtee,  s'il  n'est  appuyé  par  voua-mémo  sur  les  bases  de  la  Cons- 
titution ,  et  affermi  dans  h  paix  que  son  maintien  doit  enfin  nous 
procurer* 

»  Ainsi ,  là  disposition  des  esprits ,  le  cours  des  choses ,  les  mi- 
sons de  la  politique ,  l'mtétét  de  totffe  majesté ,  rendent  indispen- 
sable l'obligation  de  s'unir  an  cotps  législatif,  et  de  répondre  au 
von  de  la  natioti  ;  Ils  font  imë  ftétèssité  dé  ce  que  les  principes 
présentent  eommè  ttl  devoir  ;  mais  la  sensibilité  îkturelle  à  ce  peu- 
ple affectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif  dé  reconnaissance» 
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On  vous  a  cruellement  trompe ,  Sire ,  quand  on  vous  a  inspiré  de 
Féloignement  ou  de  la  méfiance  de  ce  peuple  facile  à  toucher  ;  c'est 
en  vous  inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a  porté  à  une  con- 
duite propre  à  l'alarmer  lui-même.  Qu'il  voie  que  vous  $es  résolu 
à  faire  marcher  cette  Constitution  à  laquelle  il  a  attaché  sa  féli- 
cité, et  bientôt  vous  deviendrez  le  sujet  de  ses  actions  de  grâces. 

>  La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'endroits ,  les  prétextes 
que  fournissait  le  fanatisme  aux  mécontens,  ont  fait  porter  une 
loi  sage  contre  les  perturbateurs  ;  que  votre  majesté  lui  donne  sa 
sanction  :  la  tranquillité  publique  la  j éclame  et  le  salut  dW  prê- 
tres la  sollicite.  Si  cette  loi  n'est  mise  en  vigueur ,  les  départe- 
mens  seront  forcés  de  lui  substituer ,  comme  ils  font  de  toutes 
parts ,  des  mesures  violentes  ;  et  le  peuple  irrité  y  suppléera  par 
des  excès. 

Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations  qui  se  sont  mani- 
festées dans  la  capitale,  l'extrême  inquiétude  qu'avait  excitée  la 
conduite  de  votre  garde ,  et  qu'entretiennent  encore  les  témoi- 
gnages de  satisfactions  qu'on  lui  a  fait  donner  par  votre  majesté , 
par  une  proclamation  vraiment  impolitique  dans  la  circonstance, 
la  situation  de  Paris ,  sa  proximité  des  frontières ,  ont  fait  sentir 
le  besoin  d'un  camp  dans  son  voisinage.  Cette  mesure  dont  la  sa- 
gesse et  l'urgence  ont  frappé  tous  les  bons  esprits  n'attend  en- 
core que  la  sanction  de  votre  majesté.  Pourquoi  faut-il  que  des 
retards  lui  donnent  l'air  du  regret  lorsque  la  célérité  lui  gagne- 
rait tous  les  cœurs!  Déjà  les  tentatives  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  contre  cette  mesure  ont  fait  soupçonner 
qu'il  agissait  par  une  inspiration  supérieure;  déjà  les  déclama- 
tions de  quelques  démagogistes  outrés  réveillent  les  soupçons  de 
leurs  rapports  avec  les  intéressés  au  renversement  de  la  Constitu- 
tion; déjà  l'opinion  compromet  les  intention*  de  votre  majesté; 
encore  quelque  délai»  et  le  peuple  centriste  verra  dans  son  roi 
l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

•  Juste  ciel  !  auriez-vous  frappé  d'aveuglement  les  puissance 
de  la  terre,  et  n'auront-elles  jamais  que  des  conseils  qui  les  en- 
traînent à  leur  ruine!  .     . 
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>  Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est  rarement  ac- 
cueilli près  du  trône  ;  je  sais  aussi  que  c'est  parce  qu'il  ne  s'y  fait 
presque  jamais  entendre,  que  les  révolutions  deviennent  néces- 
saires ;  je  sais  surtout  que  je  dois  le  tenir  à  votre  majesté ,  non- 
seulement  comme  citoyen  soumis  aux  lois ,  mais  comme  ministre 
honoré  de  sa  confiance  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la  supposent; 
et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m'empécher  de  remplir  un  devoir 
dont  j'ai  la  conscience. 

>  C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  représenta- 
tions à  votre  majesté ,  sur  l'obligation  et  l'utilité  d'exécuter  la  Un 
qui  prescrit  d'avoir  un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  existence 
de  la  loi  parle  si  puissamment ,  que  l'exécution  semblerait  de- 
voir suivre  sans  retardement;  mais  il  importe  d'employer  tous 
les  moyens  de  conserver  aux  délibérations  la  gravité ,  la  sagesse 
et  la  maturité  nécessaires;  et  pour  des  ministres  responsables, 
il  faut  un  moyen  de  constater  leurs  opinions  ;  si  celui-là  eût 
existé,  je  ne  m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à  votre 
majesté. 

»  La  vie  n'est  rien  pour  l'homme  qui  estime  ses  devoirs  au- 
dessus  de  tout,  mais  après  le  bonheur  de  les  avoir  remplis,  le 
seul  bien  auquel  il  soit  encore  sensible,  est  celui  de  prouver 
qu'il  fa  fiait  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une  obligation  pour 
f  homme  public.  Signé  Roland.  » 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  les  plus  vifs  ap- 
pbudissemens. 

H.  Dumourier,  nouveau  ministre  de  la  guerre,  entre  dans  la 
aile.  —  On  entend  quelques  murmures  et  quelques  huées. 

M.  Quinetu.  Je  demande  que  vous  rendiez  commun  à  MM.  Cla- 
vière  et  Roland ,  ministres  patriotes ,  le  décret  que  vous  avez 
rendu  en  faveur  de  M.  Servan ,  et  que  la  copie  de  la  lettre  de 
M.  Roland  au  roi,  soit  imprimée  et  envoyée  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens.  (On  applaudit.) 

M.  Jean  Debry.  Ce  sera  une  pièce  célèbre  dans  l'histoire  de  la 
révolution  et  des  ministres. 

M.  Lasource.  Je  demande  que  l'assemblée  consacre  la  mé- 
moire $  un  ministre  qui  a  osé  dire  au  roi  toute  la  vérité. 
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L'assemblée  ordonne  l'impression ,  l'Insertion  an  procès-Ver- 
bal et  Fenvoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens,  de  la  copie  de 
la  lettre  écrite  an  roi  par  M.  Roland.  —  EHe  déclare  ensuite  qu'il 
emporte  les  regrets  de  la  nation. 

On  renouvelle  la  demande  de  rendre  le'  décret  commun  à 
M.  Oavjère. 

M.  Br*iu*met.  le  no  crois  pas  qu'un  homme  qui  a  préféré  Ut 
place  de  ministre  à  celle  de  député  soit  digne  du  décret  qu'art 
sellioke. 

M.  Chat  lier.  Il  a  préféré  tin  poste  où  Fort  est  responsable  i 
cotai  où  on  ne  l'est  pas.  (  Dés  thurtarif es  eiùpéchent  M.  Char- 
Mer  de  continuer.) 

M.  Guadet.  M.  Clavière  a  donné  deux  grands  exemples.  Le 
premier ,  celui  de  préférer  le  poste  te  plus  périlleux,  (tes  ttiiir- 
mures  recommencent.)  Le  second ,  celui  d'avoir  partagé  la  dis- 
grâce de  deux  ministres  patriotes,  le  sollicité  ce  décret,  afin  que 
les  intrigans  sachent  bien  que  leurs  manœuvres  ne  l'emporteront 
pas  sur  la  majorité.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  déclare  que  M.  Glavière  emporte  les  regrets  de  la 
nation. 

M.  Dummrier,  ministre  de  la  guerre.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  l'assemblée  d'une  lettre  que  Je  viens  de  recevoir  dû  géné- 
ral La  Fayette. 

Rapport  de  M.  La  Fayette.  Au  camp  retranché  de  $<wfityjj£  *  (f 

lijuyi ,  l'an  4  de  la  liberté, 

«  Je  vous  ai  fendu  compte,  monsieur,  des  mouvémens  sur 
Maubeuge.  Avant-hier,  pendant  que  je  reconnaissais  lé  pays  en- 
tre mon  camp  et  Mens ,  il  s'engagea  une  escarmouche  de  nos 
troupes  légères  avec  celles  des  ennemis ,  où  ceux-ci  perdirent 
trois  hommes,  et  où  H  y  eut  de  part  et  d'autres  quelques  blessés. 
Ce  matin ,  les  ennemis  ont  attaqué  mon  avant-garde ,  qu  ils  es- 
péraient sans  doute  surprendre;  mais,  averti â  tempà,  M.  Gou- 
vion  a  renvoyé  ses  équipages  sur  Maubeugt,  et  a  commencé  , 
repHtmt,  un  combat  où  son  infanterie  était  continuellement 
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par  des  hâtas,  et  où  les  colonnes  ennemies  ont  beaucoup 
souffert  du  feu  du  canon ,  et  particulièrement  de  quatre  pièces 
dartiHerte  à  ofaetal ,  sous  te  capitaine  Barrois.  Les  3"  et  11*  régi- 
■M|s  de  chapoenrs  et  le  t»  de  hussards  ont  bien  manœuvré  ;  ce- 

• 

lui-ci  a  fort  maltraité  un  détachement  de  hulans  qui  s'était  aven- 
turé. Un  PVMRq  frèf-yiolent  ayant  empêché  d'entendre  les  si- 
gnaux du  canon .  a  retardé  pour  nous  la  connaissance  de  l'atta- 
que. Aussitôt  qu'elle  est  parvenue  au  camp,  une  cqlonne  d'in- 
fanterie  sous  M.  Ligneville,  et  de  la  cavalerie  sous  M.  Tracy, 
eatétéaundaftci  pal?  M.  Narbonne  sur  le  flanc  desennemis.  Tan- 
cfas  que  la  réetrf*  de  M.  Maubourg  se  portait  au  secours  de  l9a- 
f ai  fait  marcher  les  troupes  en  avant  ;  et  les  ennemis , 
ahpndonaant  te  terrain ,  une  partie  de  leurs  morts  et  de 
,  wé  eoat  retirés  dans  leur  ancien  camp.  Nous  avons 
de  plus  d'une  ëeae  celui  de  Pavant-garde  qui  a  repris 
tous  ses  postes. 

»  Jeg>ur$i$  4onc  qu'ftrçç  fgiciter  (Jn  peu  de  spçpà*  dfi  cette 
attftgqç,  gi?  p^r  1^  plus  cruelle  fatuité,  çlto  n/avait  pa*  enlevé  à 
la  patrie  un  de  ses  meilleur*  citoyens,  à  l'arméç  Ma  de  ses  plus 
vtUf$  officiers»  et  à  moi  im  anii  de  qum*e  ans ,  A|.  Gourion,..., 
(Un  OKiuvçmept  4éK)FflPnné  manifeste  l^Qu^rdçl'asaeipbtée.) 
tin  coup  de  capQna  (erpiiné  unç  vie  iiwh  verbeuse.  Il  est  pteuré 
par  ses  soldats ,  par  toute  l'armée,  et  par  tpup  ceux  qui  ççptçnt 
le  prix  d'un  civisme  pur,  d'typç  loyauté  inaltérable  »  e(  de  la  réu- 
nion du  cquraçpaui  taleus.  Je  nç  p^rje  pas  de  m*  chagrw  W*m 
soimejs  ;  mes  jmjs  pi$  plaindront. 

t  Les  dpnt  tieutenans-colonels  du  département  de  la  Côle- 
d'Or  excitent  de  justes  regrets.  L'un ,  M.  Gazotte ,  âgé  de  75  ans, 
et  cquui  par  80  ans  de  services  distingués  dans  l'artillerie,  avait, 
dans  la  dernière  affaire,  concouru  avec  M.  Gouvion  à  l'action  vi- 
gouieiiseqpi  sauva  du  milieu  desennèmisunepiècedémontée.No- 
tre  perte d'aiUeuFs  se  borne  à  vingt-cinq  hommesblessés.  Le  nom- 
bre des  moitstst  peu  considérable.  Lesenneihis  en  ont  laisse  beau- 
coup plus  qae  nous ,  en  oot  beaucoup  emporté.  Nous  avons 
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Eut  quelques  prisonniers,  et  je  n'ai  aucune  connaissance  que  bous 
en  ayons  perdus. 

»  Telle  est,  monsieur,  la  relation  que  je  m'empresse  de  vous 
envoyer  en  rentrant  au  camp  ;  elle  est  aussi  exacte  que  je  le  puis 
avant  d'avoir  reçu  des  détails  officiels. 

c  Signé ,  le  général  d'année  La  Fayette/» 

M.  Dumourier  lit  ensuite  un  mémoire  sur  le  département  de 
la  guerre.  En  voici  la  teneur  : 

«  Les  généraux  se  plaignent  avec  raison  de  la  faiblesse  et  du 
délabrement  de  leurs  armées  ;  partout  il  manque  des  armes  ; 
des  habits,  des  munitions,  des  chevaux  de  pelotons,  des  effets 
de  campement,  etc.  Le  non-complet  de  quatre  armées,  pour  les 
seules  troupes  de  ligne,  s'élève  à  plus  de  quarante  mille  hommes 
et  huit  ou  dix  mille  chevaux.  La  plupart  des  places  sont  aussi  dé- 
mantelées qu'en  état  de  paix;  dans  la  plupart  il  n'y  a  ni  vivres,  ni 
munitions  suffisantes.  Plusieurs  commandons,  plusieurs  officiers 
des  différentes  armées ,  sont  ou  suspects  ou  ennemis.  Une  par- 
tie des  corps ,  des  commissaires  des  guerres ,  de  celui  des  commis 
et  des  gardes  magasins,  surtout  d'artillerie,  sont  ou  vendus  ou 
suspects.  Plusieurs  municipalités  frontières  sont  dans  le  même 
cas  ;  et  si  les  choses  subsistent  dans  cet  état,  il  sera  facile  à  nos 
nombreux  ennemis  d'enlever  plusieurs  de  nos  frontières ,  et  de 

4   ■ 

pénétrer  dans  l'intérieur  du  royaume.  * 

»  Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  reprochables  par  là 
lenteur  des  expéditions,  par  le  désordre  des  détails ,  par  l'espèce 
des  marchés ,  dont  plusieurs ,  comme  celui  des  chevaux  de  pe- 
lotons par  exemple,  sont  frauduleux,  et  dont  la  plupart  restent 
sans  exécution.  Rien  n'est  inspecté  par  des  personnes  autorisées 
à  punir  des  fautes  aussi  graves,  et  à  réparer  sur-le-champ,  sur 
les  lieux ,  le  déficit  de  cette  inexécution. 

9  Cependant  le  dernier  ministre  qui  s'en  est  rapporté  à  ses 
agens  r  malgré  leur  infidélité  et  leur  incapacité  reconnues,  puis- 
ce  sont  les  mômes  agens  qui ,  sous  les  trois  précédens  mi- 
es, ont  aidé  a  tromper  la  nation  et  à  réduire  sa  forée  arpnée 
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semblée  nationale  monter  à  plus  de  100,000  hommes»  ne  s'est 
point  occupé  de  recrutement  des  régimens  du  ligne. 

»  Il  a  proposé  une  augmentation  de  cinquante  bataillons  de 
volontaires  nationaux.  Cette  proposition  a  été  modifiée  d'une  ma- 
nière avantageuse  par  le  comité  militaire,  qui  a  fait  décréter  par 
l'assemblée,  que  tous  les  bataillons  précédemment  levés  soient 
portés  à  800  hommes  effectifs ,  pour  être  assimilés  aux  bataillons 
de  guerre  »  des  troupes  de  ligne ,  et  que,  de  plus ,  il  serait  créé 
trente-quatre  nouveaux  bataillons  de  la  même  force  de  800  hom- 
mes, oe  qui  porterait  le  nombre  total  des  bataillons  des  gardes 
nationales  volontaires  à  214.  . 

t  Bientôt  après ,  H.  Servan  a  proposé  à  rassemblée  nationale 
la  levée  de  1,000  hommes  par  département.  Enfin,  il  vient  de 
proposer  la  levée  de  cinq  hommes  par  canton,  dont  un  à  cheval; 
l'assemblée  a  décrété  20,000  de  pied.  Il  a  proposé  pareillement 
de  tirer  de  chaque  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  un 
homme  monté,  qui  sera  remplacé  par  un  autre  homme  choisi 
par  le  département. 

»  Récapitulons  la  somme  totale  de  toutes  ces  levées  proposées 
ou  décrétées  coup  sur  coup,  et  rappelons-nous  d'abord  que, 
lorsque  l'assemblée  constituante  décréta  100,000  auxiliaires,  ce 
qui  était  une  très-bonne  mesure  pour  compléter  l'armée  de  ligne, 
elle  perdit  tout  le  fruit  de  cette  mesure  en  décrétant  90,000  hom- 
mes formés  en  bataillons  volontaires,  parce  que  ceux-ci  absor- 
bèrent les  premiers ,  et  qu'on  ne  put  jamais  réussir  à  lever  les 
auxiliaires. 

•  Rappelons-nous  aussi  que  plus  de  six  mois  ont  été  employés 
à  cette  levée  de  volontaires  ;  que ,  faute  de  précautions,  leur  ha- 
billement et  leur  armement  ont  été  d'une  longueur  insupportable, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  manquent  encore  des  équipemens 
les  plus  nécessaires,  et  sont  à  peine  organisés. 

•  EevenoMbà présent  à  l'état  de  force  que  noos  donnent,  sur 
le  papier,  les  nouvelles  levées  proposées  ou  décrétées  depuis  six 
semaines: 


juin  (1792).  51 

»  !•  Il  fout  mettre  en  ligne  de  compte,  pour  le  recrutement 
de  Farinée ,  50,000  hommes  ; 

»  2»  Pour  le  complètement  de  cent  quatre-vingts  bataillons 
existans ,  226  hommes  par  bataillon ,  pour  les  porter  à  800 , 
48,680  hommes  ; 

»  5°  Pour  la  levée  de  trente-quatre  nouveaux  bataillons  f 
29,200  hommes  ; 

»  4°  Pour  la  levée  de  mille  hommes  par  département  f 
85,000  hommes  ; 

»  5°  Pour  la  levée  de  cinq  hommes  par  canton ,  à  peu  près 
27,000  hommes,dont  5,000  de  cavalerie,réduits  à  20,000  hommes. 

»  6°  Pour  le  tirage  d'un  homme  par  brigade  de  la  gendarme- 
rie  nationale,  1 ,600  hommes  de  cavalerie  ; 

>  7*  Pour  la  levée  de  trois  légions,  environ  12,000  hommes; 

»  8*  Pour  la  levée  de  cinquante-quatre  compagnies  franches 
de  deux  cents  hommes ,  10,800  hommes. 

>  Total,  245,280  hommes,  dont  à  peu  près  1600  chevaux. 

»  Procédons  actuellement  avec  méthode  sur  cette  prodigieuse 
levée. 

»  A-t-on  déjà  commencé  par  assigner  des  fonds  pour  chaque 
objet?  Sans  contredit,  le  premier  de  tous  est  le  recrutement 
de  l'armée  de  ligne ,  ou  au  moins  le  complètement  de  cent 
quatre-vingts  bataillons  de  volontaires,  qui  forment  le  fonds 
de  nos  quatre  armées,  et  qui ,  par  leur  bon  esprit,  sont  l'espoir 
de  notre  résistance. 

»  C'est  ce  dont  nos  généraux  ont  le  besoin  le  plus  pressant 
pour  renforcer  leurs  faibles  armées ,  quelque  plan  qu'ils  aient 
adopté ,  soit  d'attaque,  soit  de  défense. 

»  Si  M.  Servan  s'est  contenté  d'avoir  feit  décréter  cet  objet, 
s'il  s'en  est  rapporté  aux  soins  des  départemens,  districts  et  mu- 
nicipalités, qui  ne  peuvent  rien  entendre  à  la  partie  militaire,  il 
n'a  pas  diminué  sa  responsabilité ,  mais  au  contraire,  il  l'a  sur- 
chargée de  toutes  les  lenteurs  que  ces  corps  administratifs  met- 
tront dans  cette  levée ,  qui  ne  sera  pas  effectuée  de  toute  Tan- 
,  puisque!*  première  levée  dm  volontaires  nationaux  a  duré 
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plus  de  six  mois,  et  qu'alors  il  y  avait  dans  le  royaume  des  draps 
bleus ,  de  la  buffleterie  et  des  armes.  II  en  est  de  même  pour  le 
troisième  article ,  c'est-à-dire  la  levée  des  trente-quatre  bataillons 
décrétée  par  l'assemblée. 

»  Ces  trois  articles  marchent  ensemble;  et  il  me  parait  que 
pour  les  faire  exécuter  il  eût  fallu ,  1°  que  M.  Servan  écrivit  une 
circulaire  à  tous  les  corps  administratifs  du  royaume,  pour  leur 
donner  des  instructions  sur  la  manière  la  plus  prompte  d'exécu- 
ter cette  levée  qui,  pour  les  trois  articles,  monte  à  117,880 
hommes,  pour  lesquels  il  aurait  dû  d'avance  connaître  ses  res- 
sources sur  l'habillement  et  l'armement. 

»  De  ces  118,000  hommes,  50,000  hommes  étant  destinés  pour 
compléter  l'armée  de  ligne,  M.  Servan  a  dû  s'occuper  de  ce  qui 
manque  aux  régimens  en  habillement  et  armement,  pour  le  porter 
au  grand  complet  de  guerre,  afin  que  les  recrues,  en  arrivant  au 
dépôt  de  chaque  régiment,  y  trouvent  ce  qui  leurest  nécessaire  : 
en  outre,  il  a  dû  s'occuper  de  l'armement  et  de  l'habillement  de 
tous  les  régimens  qui  sont  distribués  dans  les  quatre  armées,  et 
il  doit  être  étonné  lui-même  de  ce  que,  non-seulement  les  géné- 
raux fassent  continuellement  de  justes  et  d'inutiles  plaintes  sur  le 
dénuement  absolu  de  leurs  soldats,  mais  aussi  de  ce  que  tous  les 
rapports  des  personnes  de  confiance  que  lui  et  moi  avons  en- 
voyées sur  les  frontières,  sont  parfaitement  conformes  aux  plain- 
tes des  généraux ,  et  prouvent  clairement  le  désordre ,  et  peut- 
être  la  mauvaise  foi  des  agens  et  des  bureaux. 

9  II  semble  que  dès  qu'un  décret  est  rendu  pour  une  forma- 
tion de  troupes  quelconques,  le  ministre  devrait  avoir  présenté 
en  même  temps  l'aperçu  de  la  dépense  résultant  de  ce  décret, 
et  faire  décréter  la  somme  de  cet  aperçu , 

»  1°  Pour  être  assuré  de  pouvoir  fournir  sur-le-champ  à  cette 
dépense  ; 

»  3°  Pour  régler  sa  comptabilité ,  et  ne  pas  l'embrouiller  en 
confondant  plusieurs  objets; 

t  3°  Pour  pouvoir  rendre  compte  à  tout  moment  à  l'assemblée, 
si  elle  J'exige,  deïémâe  sa  dépense  et  du  progrès  de  sa  formation. 
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i  Dans  l'aperça,  le  compte  de  chaque  objet,  l'habillement, 
l'armement ,  les  frais  d'engagement ,  les  frais  de  route  et  de 
rassemblement,  la  solde,  doivent  former  autant  d'états  séparés, 
sans  quoi  toutes  les  parties  tombent  dans  la  confusion,  aucune 
n'est  mise  en  règle,  et  le  ministre  lui-même ,  victime  du  désordre 
de  ses  bureaux,  ne  peut  plus  se  retrouver. 

»  D'après  ces  principes,  comme  le  premier  besoin  est  de  por- 
ter au  grand  pied  de  guerre  les  quatre  armées  qui  sont  sur  les 
frontières ,  la  mesure  la  plus  pressante  dont  le  ministre  de  la 
guerre  doit  s'occuper ,  est  d'engager  l'assemblée  nationale ,  soit 
par  un  décret,  soit  par  une  invitation  pressante  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens ,  de  remettre  en  vigueur  leur  recrutement  qui 
a  cessé  totft  d'un  coup ,  parce  qu'on  a  exagéré  sa  réalité ,  et  qu'on 
a  craint  qu'il  ne  fût  trop  considérable. 

»  Il  faut  que  le  ministre  de  la  guerre  présente  à  rassemblée  un 
état  de  cette  dépense,  et  qu'il  en  fasse  sur-le-champ  décréter  les 
frais  particuliers  ;  il  faut  en  même  temps  qu'il  lasse  dresser  un 
état  exact  de  ce  qui  manque  à  chaque  régiment  de  toute  arme, 
en  habillement  et  armement ,  tatit  pour  les  hommes  existans  dans 
les  régimens  que  pour  les  recrues  qui  doivent  y  entrer. 

>  Il  faut  qu'en  combinant  l'état  des  masses  de  chaque  régi- 
ment, il  dresse  un  état  de  la  somme  qu'il  doit  y  ajouter  pour 
l'habillement,  et  qu'il  fasse  décréter  cette  somme.  11  faut  en  outre 
que ,  pour  la  cavalerie,  il  tienne  tout  prêts  les  marchés  nécessai- 
res pour  l'augmentation  de  la  remonte  et  le  remplacement  des 
chevaux,  et  qu'il  y  ajoute  un  fonds  permanent  d'au  moins  6,000 
chevaux ,  pour  la  consommation  indispensable  dans  les  quatre 
années. 

»  Quanta  l'armement ,  il  faut  d'abord  qu'il  mette  assez' d'ordre 
dans  les  manufactures  nationales  pour  s'assurer  au  moins  50,000 
fusils  par  an,  outre  le  complet  des  quatre  armées.  Il  ne  doit  pas 
négliger  de  faire  des  marchés  avec  l'étranger;  il  ne  doit  pas 
craindre  de  se  trouver  surchargé  de  fusils ,  parce  qu'effective- 
ment ,  s'il  fout  qu'un  jour  la  nation  se  lève  tout  entière  en  arme». 
eBe  ne  peut  le  faire  que  lorsque  chaque  citoyen  aura  une  an 
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indépendamment  du  double  armement  de  la  force  militaire 
soldée. 

»  C'est  d'après  ce  principe ,  que,  pour  foire  trouver  des  armes 
pour  les  habitans  des  frontières»  M.  Servan  avait  proposé  une 
très-bonne  mesure,  celle  de  donner  vingt-quatre  livres  à  tout 
citoyen  des  frontières  menacées,  qui  se  présenterait  à  la  défense 
de  sa  patrie,  pourvu  d'une  déclaration  de  sa  municipalité,  qui 
prouverait  que  son  arme  lui  appartient,  et  que  cette  arme  est  un 
fusil  de  guerre,  armé  de  sa  baïonnette.  Le  ministre  de  la  guerre 
doit  présenter  l'état  de  ces  différens  marchés ,  avec  la  précaution 
seulement  de  ne  pas  indiquer  nominativement  ceux  des  pays 
étrangers. 

» .  U  doit  donner  un  aperçu  de  la  somme  totale  et  annuelle  de 
l'armement,  et  il  doit  demander  à  l'assemblée  nationale  un  décret 
pour  l'augmentation  de  dépense  de  l'armée. 

»  Il  doit  faire  autant  pour  l'artillerie,  poudre,  ustensiles  et 
munitions  de  guerre  de  toute  espèce,  et,  d'après  ces  états, 
il  doit  demander  à  l'assemblée  nationale  un  décret  pour  l'augmen- 
tation de  dépense,  pour  avoir  les  sommes  toutes  prêtes  à  sa  dis- 
position. 

»  Il  est  k  remarquer  que  dans  toutes  les  pièces  qui  exigent  des 
marchés  ou  des  entreprises,  il  faut  que  le  ministre  puisse  faire 
des  avances. 

»  L'article  IV  9  pour  la  levée  des  mille  hommes  par  départe- 
ment n'ayapt  été  que  proposé  et  point  décrété,  le  ministre 
peut  s£  dispenser  d'en  présenter  les  détails  à  l'assemblée  na- 
tional^. 

>  L'article  Y ,  qui  concerne  le  dernier  décret ,  rendu  pour  la 
levée  4e  vingt  mille  hommes  pris  sur  tous  les  cantons  de  la 
JFraooe ,  et  destinés  à  former  un  ou  deux  camps  intermédiaires 
çntrçjParis  et  les  frontières  du  Nord ,  exige  que  le  ministre  pré- 
sente un  état  très-circonstancié  de  l'armement ,  habillement  et 
objets  de  campement  de  ces  vingt  mille  hommes,  et  avec  le 
même  état ,  l'aperçu  de  la  dépense  de  leur  formation  et  rassem- 
A^uftpa/,  pour  quo  l'assemblée  nationale  décrète  fit  mette  tout 
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de  suite  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  celte 
levée. 

»  L'article  VI  ,  qui  concerne  le  rassemblement  d'un  homme 
par  brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  doit  être  accompagne 
d'un  état  de  dépense ,  tant  pour  le  rassemblement  de  celte  cava- 
lerie, que  pour  le  rassemblement  d'un  gendarme  monté  par 
brigade.  La  somme  totale  de  cette  dépense  doit  être  pareillement 

décrétée  d'avance ,  et  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  Ja 
guerre. 

9  L'artide  VII,  qui  concerne  la  levée  de  trois  légions  pour  kNk 
trois  armées  du  Nord,  du  Centre  et  du  Rhin,  (on  ne  voit  pq& 
pourquoi  on  n'en  lève  pas  une  quatrième  pour  l'armée  du  Midi  ) 
aurait  dû  être  également  accompagné  de  l'état  de  dépense  de 
ces  trois  ou  quatre  légions,  pour  que,  d'après  un  décret,  lu 
somme  totale  de  cette  dépense  pût  être  mise  tout  de  suite  k  la 
disposition  du  ministre. 

*  C'est  par  d'aussi  graves  négligences  que  les  levées  ordoi** 
nées  ne  s'exécutent  pas  ou  s'exécutent  trop  lentement.  C'est 
pour  parer  à  cet  inconvénient  que  le  ministre  des  affaires  étrap* 
gères,  quoique  cela  ne  fût  pas  de  son  département,  a  cru  dfr» 
voir  prendre  sur  lui  d'avancer,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juin,  700,000  francs  pour  la  formation  d'une  légion  hollan- 
daise, destinée  pour  l'armée  du  maréchal  Lukner,  et  pour  l'a- 
chat de  six  mille  fusils. 

»  Ce  n'est  qu'avec  cet  ordre  et  cette  précision  que  le  minière 
de  la  guerre  peut  parvenir  à  faire  exécuter  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  et  à  donner  à  la  nation  une  force  armée 
imposante,  et  capable  de  repousser  les  ennemis  en  quelque  nom* 
bre  qu'ils  soient. 

»  Jamais  un  décret,  soit  pour  l'augmentation  de  l'armée,  soit 
pour  celle  de  la  force  navale,  ne  doit  être  reconnu  sur  la  pro- 
position d'un  de  ces  deux  ministres,  sans  être  accompagné  d'un 
état  de  dépense  et  d'un  décret  qui  eu  fixe  la  somme,  et  la  mette 
à  la  disposition  de  ce  ministre. 

9  L'assemblée  nationale  *ime  trop  la  Constitution  et  ta  ViberXû 
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pour  ne  pas  juger  que  le  temps  des  économies  est  passe,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  vivre  libres  et  ruinés  que  de  rentrer  dans  l'escla- 
vage, et  de  faire  présent  aux  despotes  et  à  vos  rebelles  des 
milliots  que  nous  aurions  épargnés. 

»  Si  nous  faisons  une  grande  dépense»  tout  n'est  pas  perdu  : 
Findustrie,  les  manufactures  et  les  arts  repomperont,  par  mille 
canaux,  les  sommes  que  nous  coûtera  notre  armement,  et  les 
rapporteront  à  la  masse.  Soyons  libres,  et  bientôt  nous  devien- 
drons riches,  non  pas  de  cette  richesse  mal  partagée,  qui  faisait 
tant  de  pauvres  et  de  malheureux,  mais  de  cette  aisance  plus 
égale,  qui  distribue  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus  utiles , 
le  fruit  de  l'industrie  et  du  travail.  Tout  ce  qui  sera  dépensé  avec 
ordre,  le  sera  utilement  ;  il  n'y  a  que  le  désordre  qui  puisse  pas- 
ser pour  de  la  dissipation. 

»  Pour  arriver  à  cet  ordre,  il  font  s'assurer  du  patriotisme, 
du  zèle  et  des  talens  des  agens  administrateurs  du  département 
de  la  guerre. 

»  Je  suis  obligé  de  dire  avec  chagrin,  que  le  corps  des  com- 
missaires des  guerres  excite  des  plaintes  générales  par  son  in- 
civisme ou  par  son  défaut  de  lumières. 

»  On  a  dégoûté  beaucoup  d'anciens  serviteurs,  qu'on  a  forcés 
à  prendre  des  retraites  qui  surchargent  l'état.  On  les  a  remplacés 
par  des  jeunes  gens  sans  expérience,  qui  ne  connaissent  aucune 
des  parties  de  leur  administration ,  et  on  ne  leur  a  donné  aucunes 
instructions  sur  leurs  importantes  fonctions.  C'est  parmi  les 
quartiers-maîtres  des  régimens  qu'il  eût  fallut  choisir  les  nou- 
veaux commissaires  des  guerres  :  c'est  aussi  dans  ce  corps  qu'il 
faut  choisir  les  commis  du  bureau  de  la  guerre,  à  mesure  qu'on 
se  verra  obligé  de  les  renouveler.  Ces  officiers,  accoutumés  à 
tous  les  détails  et  choisis  par  leurs  régimens,  sont  les  seuls  qui 
puissent  faire  marcher  l'administration  du  département  de  la 
guerre. 

»  Quant  aux  subsistances,  c'est  au  ministre  à  choisir  des  hommes 
intègres  et  éclairés ,  ainsi  que  pour  toutes  les  parties  en  régie  ou 
o  entreprise.  U  doit  avoir  le  courage ,  non-seulement  de  dénon- 
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gabilité  d'ut  ministre  consiste  plus  dans  la  grandeur  des  plans 
qu'il  doit  produire  que  dans  les  petites  erreurs ,  soft  de  calcul  9 
soit  d'arbitraire,  qui  tiennent  à  la  faiblesse  humaine. 

»  Tout  homme  qui  craint  la  responsabilité ,  tout  homme  que 
la  responsabilité  peut  empêcher  de  prendre  de  grandes  mesures, 
dans  une  crise  aussi  forte  que  celle  qui  nous  occupe,  est  inca- 
pable d'être  le  sauveur  de  l'état. 

»  L'assemblée,  de  son  côté,  doit  encourager  les  ministres, 
lorsque  la  confiance  publique  les  désigne  propres  à  leur  place. 
Les  dénonciations ,  les  attaques  indiscrètes,  ne  peuvent  que  dé- 
goûter l'homme  d'honneur  si  elles  ne  le  découragent  pas,  et  en 
même  temps  elles  compromettent  l'assemblée  qui  perd,  aies 
écouter,  un  temps  précieux. 

9  U  est  temps  que  toutes  les  factions  se  taisent  devant  le  dan- 
ger de  la  patrie. 

9  Ne  ressemblons  pas  aux  matelots  qui  s'enivrent  dans  le  plus 
fort  de  la  tempête,  et  qui  laissent  submerger  le  vaisseau. 

»  Réunissons-nous  tous  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  surtout 
n'ébranlons  pas  la  Constitution  ;  ce  livre  sacré  doit  nous  réunir 
tous. 

9  G 'est  au  corps  législatif  à  maintenir  l'intégrité  des  pouvoirs 
constitués ,  et  il  doit  veiller  sur  l'exécution  des  lois  ;  il  doit  donc 
soutenir  l'autorité  du  pouvoir  exécutif.  C'est  par  la  force  armée 
que  notre  liberté  peut  fleurir,  il  faut  donc  que  les  représentans 
de  la  nation  portent  toute  leur  attention  sur  cette  partie  impor- 
tante du  gouvernement,  et  c'est  sur  elle  que  doivent  porter  toute 
leur  vigilance  et  tous  leurs  soins. 

»  Dès  que  les  soupçons,  qui  trop  souvent  ont  obscurci  les  lu- 
mières, disparaîtront  de  ce  sénat  auguste  ;  dès  que,  par  un  con- 
cours salutaire  des  deux  pouvoirs,  au  lieu  de  former  une  lutte 
continuelle ,  et  par  conséquent  de  fournir  des  prétextes  aux  fac- 
tieux ,  ils  se  réuniront  sincèrement  pour  le  bien ,  l'espoir  du  peu- 
ple français  sera  entièrement  relevé,  et  alors  la  France  pourri 
résister  à  tous  les  ennemis  qui  l'attaqueront,  et  les  vaincre. 

/  Mais  nous  subirons  tous  les  malheurs  possibles ,  et  nous  les 
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auroiw  mérités,  ti  dès  ce  moment  il  n'y  a  pas  en  France  nne  lé- 
gislature ferme  et  un  gouvernement  actif.  » 

M.  Lacuée.  Il  est  bien  étonnant  que  le  même  ministre  qui  a 
opiné  dans  le  conseil  pour  la  guerre ,  qui  l'a  précipitée ,  vienne 
aujourd'hui  nous  tenir  ce  langage.  J'ai  fait  un  rapport  sur  l'ap- 
provisionnement de  l'armée,  et  je  prie  l'assemblée  de  vouloir 
bien  faire  examiner  l'exactitude  de  celui  que  nous  vient  de  faire 
le  ministre;  car  lui  ou  son  prédécesseur  méritent  l'indignation: 
3  est  temps  enfin  que  nous  sachions  quels  sont  les  hommes  dignes 
de  notre  confiance. 

H.  Dumborier  signe  son  rapport  et  le  dépose  sur  le  bureau. 
—  H  sort  de  la  salle. 

M.  Cambon.  Sans  doute ,  il  est  temps  que  nous  connaissions 
la  vérité.  A  chaque  changement  de  ministre ,  on  demande  les 
comptes  de  celui  qui  sort ,  et  celui  qui  entre  demande  des  fonds; 
il  faut  de  l'ordre  et  de  l'économie.  Je  demande  donc  que»  toute 
affaire  cessante ,  les  comptes  des  ministres  soient  vérifiés. 

If.  Reboul.  Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  d'examen  des 
comptes,  l'examen  de  la  gestion  de  M.  Narbonne  ;  vous  ne  verrez 
pas  sans  surprise  à  quel  point  on  a  dilapidé  vos  fonds. 

M.  Carnoi.  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  vous  dire  qu'il 
s'en  fout  de  40  mille  hommes  que  l'armée  ne  soit  au  complet.  J'ai 
sur  ce  point  des  faits  positifs  :  au  premier  avril,  le  défaut  du 
complet  pour  l'infanterie  était  de  21,839  hommes  ;  pour  l'artille- 
rie ,  de  3,004  hommes  ;  pour  la  cavalerie  ,  de  4,547  hommes. 
Total,  29,390  hommes.  Depuis  ce  temps  le  recrutement  a  été 
continué  avec  activité ,  et  il  est  impossible  que  l'armée  ait  décru 
à  ce  point.  Je  demande  donc  que  des  commissaires  soient  autori- 
sés à  vérifier  les  faits  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  Crublier-Obierre.  Le  ministre  delà  guerre  s'est  servi  d'une 
expression  très-impropre,  lorsqu'il  a  dit  que  nos  places  étaient 
démantelées.  Le  comité  vous  a  fait  un  rapport,  au  mois  de  dé- 
cembre, sur  leur  état ,  et  il  en  est  résulté  qu'elles  étaient  dans 
un  meilleur  état  de  âéfeoae  que  dans  lu  guerre  de  1744.  le  <te- 
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mande  donc  que  les  mêmes  commissaires  vérifient  la  situation 
exacte  de  nos  places  fortes. 

If.  BhuL  Celles  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  sont  en  bon  état;  elles 
ne  manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Paganel.  Lorsque  le  ministre  a  demandé  qu&ki  guerre  fût 
déclarée,  il  devait  savoir  si  nous  étions  en  état  dé  ra  foire  :  ainsi 
c'est  un  traître  ou  un  calomniateur.  ] 


La  séance  qui  précède  fut  beaucoup  plus  orageuse  que  ne  le 
témoigne  le  compte-rendu  du  Moniteur.  Les  Girondins  apostro- 
phèrent Dumourier  en  termes  pleins  de  dépit  et  décolère.  Il  fut 
menacé  à  plusieurs  reprises  de  la  haute  cour  nationale. 

Brissot  continua,  dans  son  journal,  l'attaque  commencée  par  lui 
au  premier  bruit  de  la  destitution  des  trois  ministres,  ses  amis. 
II  déclara  ne  devoir  plus  garder  aucun  ménagement ,  et  reprocha 
ouvertement  à  Dumourier  son  immoralité  personnelle  et  celle 
de  ses  affidés.  Il  lui  fit  un  crime  d'avoir  choisi  Bonne-Carrère 
pour  son  homme  de  confiance,  Bonne-Carrère  si  notoirement 
perdu  de  mœurs.  Bientôt,  poussant  à  l'extrémité,  Brissot  rappela 
les  six  millions  accordés  à  Dumourier  à  titre  de  fonds  secrets,  et 
il  l'accusa  de  les  dilapider  en  orgies  ou  en  ignobles  salaires. 

A  ce  coup  Dumourier  perdit  patience.  Il  fit  placarder  une  af- 
fiche dans  laquelle  il  prenait  à  son  tour,  à  l'égard  de  Brissot ,  un 
ton  menaçant.  Il  y  disait  assez  clairement  que  Brissot  et  ses  inti- 
mes ne  se  plaignaient  que  pour  ne  pas  avoir  entièrement  dévoré 
les  fonds  secrets  ;  que  du  reste ,  avant  peu ,  il  livrerait  au  public 
les  dividendes  et  les  noms  propres.  Brissot  défia  Dumourier  d'ar- 
ticuler aucun  fait ,  et  les  choses  en  restèrent  là.  Voici  ce  que  nous 
lisons  là-dessus  dans  le  numéro  IV  de  la  Tribune  des  Patriotes  9 
p.  16S  :  c  II  paraît  que  chacun  a  été  effrayé  des  menaces  de  l'au- 
tre. Il  y  aura  eu,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi ,  une  entre- 
vue entre  ces  deux  formidables  champions ,  au  club  de  Saint- 
Roch,  appe'é  plaisamment  le  club  des  Roquets.  Là  ils  seront 
convenus  de  ne  toucher  ni  l'un  ni  l'autre  à  ce  casque  de  patrio- 
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tfame ,  qu'ils  devaient  •'«Tacher  le  lendemain  à  grands  coups  de 
lances.  » 

Jaloux  de  l'initiative  ministérielle,  Dumourier  avait  vu  avec 
déplaisir,  Servan,  Roland  et  Clavière,  agir  à  part,  et  porter 
à  l'assemblée  une  proposition  dont  ils  ne  lui  avaient  pas  donné 
connaissance.  Aussi»  il  consentit  volontiers  à  leur  retraite, 
se  réservant  toutefois,  comme  condition  de  rester  lui-même, 
que  le  roi  sanctionnerait  le  décret  contre  les  prêtres ,  et  celui 
provoqué  par  Servan.  Le  veto  déterminera  avant  peu  sa  propre 
démission. 

Nous  reprenons  les  actes  parlementaires.  La  séance  du  15  au 
soir  Ta  nous  fournir  un  exemple  des  passions  qui  animaient  les 
partis  entre  lesquels  se  divisait  l'assemblée ,  et  des  excès  qui  en 
étaient  la  suite.  Le  15  au  matin  Guadet  dénonça  l'assassinat  com- 
mis sur  Grangeneu  ve  ~  par  Jouneau,  à  l'occasion  d'un  dissenti- 
ment sur  l'affaire  d'Arles.  Lamarque  fit  décréter  que  les  témoins 
«raient  entendus  à  la  barre. 

Séance  du  15  juin  au  soir. 

[M.  Crestin.  Les  commissaires  députés  pour  recevoir  la  décla- 
ration de  M.  Grangeneuve,  se  sont  acquittés  de  leur  commission. 
Nous  nous  sommes  transportés  chez  lui  ;  nous  l'avons  trouvé  dans 
son  lit,  mais  je  crois  devoir  dire  à  l'assemblée  qu'il  nous  a  paru 
dans  un  état  très-rassurant.  Voici  le  procès-verbal  de  sa  décla- 
ration: L'an  1793,  le  15  juin,  quatre  heures  après  midi,  nous, 
commissaires  nommés  par  l'assemblée  nationale,  nous  sommes 
transportés  au  domicile  de  M.  Grangeneu  ve,  sis  à  Paris,  rue 
Saint-Thomas-du-Louvre,  n°  18.  M.  Grangeneuvenousa  déclaré 
c  que,  il  y  a  trois  mois,  sur  une  opinion  énoncée  par  lui  à  rassem- 
blée, en  réfutation  de  celle  de  M.  Jouneau,  il  Iuif ut  tenu  par  ce  der- 
nier des  propos  qui,  par  l'entremise  de  quelques  collègues,  n'eu- 
rent aucune  suite  ;  que  dans  tous  les  points  de  l'affaire  d'Arles,  où  il 
s'agit  des  administrateurs  du  directoire  des  Bouches-du-Rhône , 
l'opinion  du  déclarant,  rapporteur  de  cette  affaire,  a  été  trouvée 
fo  mauvaise  foi  par  M.  Jouneau,  qui  l'a  souvent  insulté  duusAfc 
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comité ,  en  présence  de  MM.  Bazire,  Chabot ,  Tàillefer  et  Montaut; 
que  hier,  à  sept  heures  du  soir,  attendant  que  les  membres  du  co- 
mité des  pétitions  fussent  en  assez  grand  nombre,  le  déclarant  se 
promenait  dans  la  grande  allée  du  jardin  des  Fenillans  avec  MM. 
Gouslard  et  Lacuée,  lorsque  M.  Jouneau,  survenant,  dit  à  ce 
dernier  :  Écoutes  donc  un  peu  l'opinion  de  M.  Grangeneuve;  il 
ne  peut  croire  que  des  administrateurs  aient  couru  aucun  risque, 
à  moins  qu'il  ne  les  voie  morts.  M.  Lacuée  répondit  que  le  dé- 
clarant avait  raison.  M.  Grangeneuve  dit  i  M.  Jouneau  qu'il  aurait 
donc  fui  comme  les  administrateurs  qu'il  défendait.  M.  Jouneau 
repartit  :  Cent  personnes  comme  vous  ne  me  feraient  pas  fuir , 
et  j'en  ferais  fuir  cent  comme  vous.  M.  Grangeneuve  dit  :  Vous  ne 
ferez  fuir  personne.  A  neuf  heures  du  soir,  le  déclarant  revenait 
du  comité,  accompagné  de  MM.  Jacquet  et  Barbaroux,  députés 
extraordinaires  d'Arles.  M.  Jouneau  demanda  à  lui  parler  en 
particulier ,  et  lui  dit:  J'espère  que  cette  affaire  ne  se  terminera 
pas  coipme  la  première ,  et  que  demain  vous  serez  au  bois  de 
Boulogne,  à  neuf  heures  du  matin ,  avec  des  pistolets.  Le  décla- 
rant répondit  :  Demain,  à  dix  heures,  je  serai  à  l'assemblée  natio- 
nale. Sur  cela  M.  Jouneau  lui  donna  un  soufflet,  des  coups  de 
pied  et  des  coups  de  canne,  le  terrassa  et  prit  la  fuite.  Le  déclarant 
indique  pour  témoins  madame  Daigremont ,  femme  du  tapissier 
de  l'assemblée;  MM.  Barbaroux,  Jacquet,  Saint-Huruge,  etRe- 

.  gnier,  employé  à  la  liquidation. 

M.  Jouneau  réitère  la  déclaration  qu'il  avait  faite  dans  la  séance 
du  matin,  de  laquelle  il  résulte  qu'après  avoir  répondu  à 
M.  Grangeneuve,  que  cent  hommes  comme  lui  ne  lui  feraient  pas 
perdre  un  pouce  de  terrain,  celui-ci  répondit  qu'il  était  un  f . . . 
v.  d.  ;  qu'à  l'instant  un  collègue  le  prit  par  le  bras  et  le  tira  à 
l'écart;  qu'en  revenant  du  comité,  M.  Jouneau  dit  à  M.  Grange- 
neuve: Vous  venez  de  m'insulter  publiquement.  Étes-vous  un  ga- 
lant homme? —  Oui ,  monsieur. — Êtes- vous  un  brave  homme?— 
Oui,  monsieur. —  Eh  bien!  demain  au  bois  de  Boulogne,  avec 
des  pistolets.  —  Alors  M.  Grangeneuve  s'approchant  de  M.  Jou- 

oeau,  de  manière  que  leurs  poitrines  se  touchaient,  lui  dit  qu'il 
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n'irait  peint  au  bois  de  ftoulogne.  M.  Jouneau  loi  représenta  que 
si  conduite  passerait  pour  celle  d'un  lâche.  M.  Grangeneuve  lui 
repartit  qu'il  était  an  J . .  F  . . . .  À  ce  propos,  auquel  sa  modé- 
ration ne  devait  pas  le  préparer,  n'étant  pas  maître  de  son  premier 
mouvement,  il  donna  on  soufflet  à  M.  Grangeneuve.  Celui-ci  prit 
on  pavé,  le  jeta  à  M.  Jouneau  sans  l'atteindre,  et  le  prît  au  col- 
let. H.  Jouneau  lui  donna  un  seul  coup  d'une  petite  badine  qu'il 
avait  à  h  main.  Alors  H.  Grangeneuve  prit  un  second  pavé. 
M.  Jouneau  fut  alors  enveloppé  par  des  hommes  qui ,  sous  pré- 
texte de  les  séparer,  faillirent  l'assassiner,  notamment  H.  Saint- 
Huruge.  C'est  à  cet  instant  qu'il  fut  secouru  par  H.  Calvet ,  par 
l'officier  de  garde  et  la  garde  nationale. 
M.  Girardin  cède  le  fauteuil  à  M.  Bigot. 
M.  SaintrHuruge,  introduit  à  la  barre,  dépose  :  qu'étant  an 
cale  de  rassemblée  avec  plusieurs  bons  patriotes  comme  lui ,  il 
a  entendu  crier  à  l'assassin  ;  qu'il  a  volé,  et  vu  M.  Grangeneuve 
à  qui  M.  Jouneau  venait  de  donner  cent  coups  de  pied  et  cent 
cou)to  de  canne;  et  que  ce  dernier,  en  sa  présence,  a  encore 
donné  cent  antres  coups  de  canne  à  M.  Grangeneuve.  (  On  mur- 
mre.) 

Madame  Daigremont,  MM.  Régnier,  Barbaroux  et  Jacquet  dé- 
posent avoir  vu  M.  Jouneau  frapper  M.  Grangeneuve,  avoir 
entendu  celui-ci  crier  à  l'assassin ,  et  les  deux  derniers  l'avoir  se- 
couru et  porté  dans  leurs  bras  chez  lui,  où  il  a  été  trois  quarts 
d'heure  sans  connaissance. 

On  entend  successivement  MM.  Taillefer,  Bazire,  Montaut  et 
Chabot ,  qui  ne  parlent  que  des  vivacités  qui  se  sont  manifestées, 
an  comité  des  pétitions ,  entre  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau ,  et 
accusent  ce  dernier  d'avoir  dit  à  M.  Grangeneuve  qu'il  mettait 
delà  passion  dans  l'affaire  d'Arles. 

MAL  Lacuéeet  Coustard  déposent  qu'après  l'insultante  expres- 
sion adressée  par  M.  Grangeneuve  à  M.  Jouneau,  ils  tâchèrent 
d'apaiser  M.  Jouneau ,  qui  leur  répondit  qu'il  voulait  une  expli- 
cation avec  M.  Grangeneuve. 
M.  Baris  dit  avoir  entend*/  sortir  de  la  bouche  de  M.  Grange- 
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neuve  le  mot  déjà  dénoncé  à  l'assemblée,  et  avoir  vu  le  même 
membre  provoquer  M.  Jouneau  par  des  gestes  menaçans. — 
M.  Fressenel,  avoir  trouvé  M.  Jouneau  renversé  sur  la  palissade, 
et  vu  MM.  Barbaroux  et  Saint-Huruge  lui  tenir  le  poing  sur  la 
figure  et  le  maltraiter.  —  M.  Sage  a  aperçu  M.  Jouneau  que 
M.  Saint-Huruge  saisissait  par  derrière ,  et  que  M.  Grangeneuve 
tenait  par  une  jambe  que  lui,  M.  Sage,  lui  a  fait  lâcher.  — 
M.  Calvet,  en  réitérant  sa  déclaration  du  matin,  dit  que  M.  Saint- 
Huruge  tenait  M.  Jouneau  au  collet ,  qu'il  l'a  dégagé  de  ses 
mains,  et  que  M.  Saint-Huruge,  mécontent  de  ce  qu'il  l'empê- 
chait d'étrangler  un  homme,  Ta  accablé  d'injures. 

M.  Thuriot  finit  sa  déposition  en  annonçant  qu'après  la  rixe 
il  est  entré  au  café,  et  a  invité  tous  les  citoyens  à  garder  le  silence 
sur  cette  malheureuse  affaire. — M.  Gazes  dépose  que,  voyant 
M.  Saint-Huruge  se  débattre  avec  M.  Calvet,  qui  cherchait  à 
séparer  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau ,  il  a  dit  à  M.  Saint- 
Huruge  que  ce  débat  lui  était  étranger,  que  c'était  une  dispute 
entre  deux  collègues,  que  deux  collègues  tâcheraient  d'apaiser. 
Il  ajoute  que  M.  Saint-Huruge  provoquait  tous  les  assistans,  et 
les  excitait  à  une  espèce  d'insurrection ,  en  criant  qu'on  assassi- 
nait les  députés  patriotes. 

Un  huissier  de  l'assemblée  déclare  avoir  entendu  dire  à 
M. -Jouneau ,  au  café ,  qu'il  était  bien  fiché  d'avoir  donné  lieu  à 
cette  malheureuse  affaire. 

L'officier  de  garde,  introduit  à  la  barre,  dit  qu'ayant  arrêté 
M.  Jouneau ,  on  lui  annonça  que  c'était  une  querelle  de  députés; 
qu'alors  il  se  retira ,  en  faisant  faire  une  patrouille  pour  éloigna* 

la  foule.  î-i'_d2 

M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 

M .  Lasource.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  dépositions 
et  déclarations  au  comité  de  législation  et  des  douze ,  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  accusation....  (On  murmure.)  L'assemblée 
ne  doit  pas  se  déterminer  dans  ce  moment.  D'ailleurs,  je  déclare 
que  je  n'ai  pas  la  mémoire  aussi  bonne  que  mes  collègues,  et 
que  je  ne  puis  voter  après  vingt  dépositions,  sans  entendre  un 
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rapport.  (Nouveaux  murmures.)  Cetle  question  est  du  plus 
grand  intérêt . . . .  (  Les  tribunes  applaudissent ,  et  une  grande 
partie  de  l'assemblée  recommence  ses  murmures.  ) 

Jf.  Guadet.  Puisqu'on  ne  veut  pas  renvoyer  au  comité ,  je  de- 
mande la  parole  pour  motiver  le  décret  d'accusation.  (  Nouveaux 
murmures  de  l'assemblée.  Le  stribunes  applaudissent  à  plusieurs 
reprises,  avec  des  cris  de  bravo.) 

Une  foule  de  membres  se  précipitent  au  bureau ,  et  signent  la 
demande  d'un  comité  général. 

Le  nombre  de*  signatures  exigé  par  la  Constitution  est  rem- 
pli. 

M.  le  président  se  couvre. 

L'assemblée  rentre  dans  le  calme. 

Jf.  le  président.  Je  rappelle  les  membres  aux  sentimens  de  leurs 
fonctions;  et  puisque  les  tribunes  ont  été  vainement  rappelées 
an  respect  qu'elles  doivent  à  l'assemblée ,  j'ordonne  à  l'officier 
de  garde  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  y  forcer. 

Jf.  Henri-Lariviere.  Ce  n'est  pas  sans  un  élonnement  profond, 
ce  n'est  pas  sans  une  extrême  douleur ,  que  j'ai  entendu  deman- 
der le  renvoi  d'une  affaire  qui  a  déjà  malheureusement  trop  oc- 
cupé votre  délibération.  J'espère  prouver ,  en  six  minutes,  que 
l'affaire  est  tout  au  plus  susceptible  de  votre  police  correction- 
nelle. 

Jf.  Charlier.  Je  demande  avant  tout ,  si  l'assemblée  veut  rap- 
porter le  décret  par  lequel  elle  ordonne  que  le  tout  sera  renvoyé 
à  on  comité. 

Ce  décret  est  rapporté. 

Jf.  Larivière.  Cette  affaire  n'intéresse  nullement  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'état ,  et ,  j'ose  le  dire ,  elle  n'intéresse  pas  même  l'in- 
violabilité des  membres  de  l'assemblée.  J'ajoute  que  cette  rixe 
se  peut  pas  non  plus  être  qualifiée  de  délit.  Car,  qu'est-ce  qui 
caractérise  le  délit?  l'intention  et  l'événement.  Ici,  d'après  tous 
les  récits ,  toutes  les  dépositions,  il  n'y  a  pas  d'intentious  de  la 
part  de  M.  Jouneau.  Comment  a-t-oa  osé  dire  qu'il  a  voulu  as, 
mmerM.  Gwgeneave? Est-ce  dans  l'enceinte  de  V assemblée  * 

T.  XV.  l\ 
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sous  les  yeux  de  plusieurs  personnes,  a  neuf  heures  du  soir,  et  sans 
armes,  qu'il  eût  formé  le  dessein  de  l'assassiner?  Non  que  je 
prétende  excuser  M.  Jouneau.  11  a,  autant  qu'il  était  en  lui, 
autorisé  par  son  exemple  un  préjugé  féroce  qui,  comme 
dit  Rousseau,  met  toutes  les  vertus  à  la  pointe  d'une  épée.  Que 
n  imitait-il  Turenne?  Provoqué  à  un  combat  singulier,  c  Demain» 
répondit-il,  on  livre  bataille,  tout  notre  sang  doit  être  pour  la 
patrie  ;  nous  verrons  qui  de  nous  saura  mieux  la  défendre.  »  Le 
spadassin  prit  la  fuite,  et  Turenne  remporta  la  Victoire.  M.  ton- 
neau a  commis  une  lâcheté  en  provoquant  un  membrç  faible, 
pour  une  miserableinjure.il  a  commis  une  seconde  lâcheté  en  le 
frappant.  Sans  doute  ce  premier  mouvement  est  répréhensible , 
et  doit  subir  une  peine.  Mais  c'est  une  immoralité  profonde  de  * 
supposer  que  M.  Jouneau  ait  voulu  assassiner  un  de  ses#  collè- 
gues, parce  que  dans  une  rixe  il  lui  a  donné  un  coup  de  poing, 

un  coup  de  pied  même ,  si  l'on  veut J'entends  qu'on  me  dit: 

que  je  suis  donc  fâché  que  M.  Grangeneuve  ne  soit  pas  mort 

C'est  une  calomnie  aussi  ridicule  qu'atroce.  Je  suis  fâché  que  .. 
M.  Grangeneuve  soit  blessé,  mais  je  dis  que,  quand  même 
M.  Grangeneuve  serait  mort  des  coups  qu'il  a  reçus ,  ce  serait 
une  immoralité  de  demander  le  décret  d'accusation  contre  M.  Jou- 
neau. En  me  résumant,  je  demande,  puisque  MJJouneau  n'a  com- 
mis qu'un  délit  de  simple  police ,  et,  pour  terminer  cette  affaire 
pitoyablement  répandue  au  moment  où  la  patrie  est  en  danger,  je 
demande  que  M.  Jouneau  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour  trois  jours, 
et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

M.  Gamon  prononce  un  long  discours  sur  l'atrocité  des  duels , 
sur  l'attentat  commis  contre  l'inviolabilité  dans  la  personne  de 
M.  Grangeneuve,  et  demande  le  décret  d'accusation  contre 
M.  Jouneau. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les  murmures 
de  l'assemblée ,  qui  reproche  à  M.  Gamon  de  l'avoir  composé  ce 
matin  avant  les  dépositions  des  témoins. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
M.  Gxadet.  Je  soutiens  que  la  question  n'a  point  été^envisafté* 
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sppf  son  véritable  rapport.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le 
délit  est  un  délit  national.  Si  la  procédure  avait  été  instruite  par 
on  juge  de  paix,  qui  vint  ensuite  la  soumettre  à  votre  décision , 
tous  ne  pourriez  vous  refuser  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion* 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Larivière. 
La  priorité  lui  est  accordée  à  une  très-grande  majorité. 
L'extrémilé  du  ci-devant  côté  gauche  réclame  l'appel  nominal. 
L'assemblée  est  pendant  quelques  minutes  dans  la  plus  tumul- 
tueuse agitation. 

M.  Gohier.  Je  propose ,  par  amendement ,  d'ajouter  à  la  pro- 
position ,  csans  préjudice  au  droit  que  peut  avoir  M.  Grange- 
neuve  devant  les  tribunaux.  » 
Des  cris  plus  violens  demandent  l'appel  nominal. 
M.  Mayerne.  Dans  une  circonstance  pareille,  M.  Guadet  di- 
ait,  à  cette  même  tribune,  que  demander  l'appel  nominal,  et 
Tacoorder  contre  un  décret  rendu  à  une  évidente  majorité,  c'é- 
tait autoriser  d'une  manière  indirecte  les  protestations.  Je  prie 
donc  H.  Guadet  de  se  réunir  à  moi  pour  faire  cesser  le  scan- 
dale. 
'-   Phaieurt  voix  :  C'est  lui-même  qui  l'a  provoqué. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  gauche  entou- 
rait le  bureau  en  réclamant  avec  véhémence  l'appel  nominal. 
Plusieurs  voix:  Couvrez-vous ,  monsieur  le  président. 
M.  le  président  se  couvre  pour  la  seconde  fois ,  et  rétablit  le 
calme. 

M.  Duquesnoy.  J'ai  voté  contre  la  priorité  ;  mais  il  faut  être 
juste ,  il  n'y  a  point  eu  de  doute. 

M.  Duco$.  Je  demande  que  l'assemblée  vote ,  par  l'appel  no- 
minal, sur  la  question  principale.  Elle  est  bien  maîtresse  de  voter 
ainsi. 
M.JtommA  11  fout  être  de  bonne  fol  La  vérité  est  qu'où  ta 
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demande,  cet  appel  nominal,  comme  une  forme  de  protestation, 
ta  vérité  est  qu'on  le  demande  pour  motiver  ces  listes  dont  les 
pervers  font  un  affreux  usage 

L'agitation  et  le  tumulte  continuent. 

M.  Lagrevol.  Nous  sommes  en  discorde,  parce  que  nous  ne 
nous  entendons  pas.  Un  député  peut  commettre  un  délit  particu- 
lier comme  un  délit  national.  Je  ne  considère  point  ici  la  nature 
du  délit  ;  il  me  suffit  de  penser  qu'elle  n'est  point  assez  caracté- 
risée. Comme  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite  sera  connue  du 
inonde  entier,  Une  faut  pas  laisser  croire  que  l'assemblée  ait 
j  ugé  le  délit  de  M.  Jouneau  suffisamment  puni  par  trois  jours  de 
prison.  Je  reproduis  donc  l'amendement  de  M.  Gohier. 

La  proposition  de  H.  Larivière  et  l'amendement  de  M.  Gohier 
sont  décrétés  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  M.  Jouneau  se  rendra 
pour  trois  jours  à  l'Abbaye ,  sans  préjudice  de  toutes  actions  à 
intenter  et  poursuivre  devant  les  tribunaux.» 

L'extrémité  gauche  ne  prend  point  part  à  la  délibération.  ] 

16  juin.  —Beaucoup  de  citoyens  rétractent  leurs  signatures 
apposées,  par  surprise,  au  bas  de  la  pétition  des  huit  mille. — 
Carnot  fait  décréter  la  distribution  de  300,000  fusils  aux  gardes 
nationales  du  royaume ,  spécialement  des  frontières. 

17  juin.  — Décret  qui  autorise  le  département  de  Paris  à  corn* 
pléler  deux  compagnies  de  gendarmerie  pour  le  service  des  pri- 
sons. — Dépuiation  de  la  section  de  la  Croix-Rouge.  L'orateur 
demande  quel  génie  malfaisant  conduit  Louis  XVI,  qui  refuse  de 
sanctionner  le  décret  sur  les  prêtres  et  celui  sur  le  camp  de  ré- 
serve ;  qui ,  par  une  proclamation  publique ,  remercie  sa  garde 
licenciée  pour  son  aristocratie,«el  qui  renvoie  ses  bons  ministres? 
Il  déclare  que  cette  inconcevable  exactitude  à  opposer  sans  cesse 
le  mal  au  bien ,  ne  peut  plus  se  tolérer;  qu'il  faut  reporter  la  ter- 
reur dans  l'ame  d  es  conspirateurs  ;  et  il  demande  la  permanence 
des  sections.  Goupilleau,  Horeau  et  Lasource  applaudissent  à 
ces  sentimens,  et  font  décréter  la  formation  d'une  commission 

extraordinaire  (dite  plus  tard,  des  douze)  pour  veiller  aux  dangers 
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imminens  —  Sur  une  pétition  de  la  section  de  Bondi ,  con- 
vertie en  motion  par  Gbëron  et  Lejosne,  il  est  décrété,  en| prin- 
cipe, que  tout  citoyen  sera  astreint  à  son  service  personnel ,  sauf 
les  exceptions  de  la  loi.—  Une  députation  de  la  section  delà  Halle 
aux  blés  appelle  l'attention  sur  les  menées  coupables  de  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne;  elle  en  demande  le  licenciement 
comme  ayant  perdu  la  confiance ,  et  la  nomination  immédiate  par 
le  peuple.  Même  vœu  de  plusieurs  autres  sections.  —  Le  bureau 
de  Police  adresse  des  déclarations  qui  constatent  qu'on  a  offert 
de  l'argent  pour  aller,  dans  les  tribunes,  applaudir  les  membres 
du  parti  feuillant.  Thuriot  fait  décréter  l'envoi  à  l'assemblée  de 
l'expédition  d'une  procédure  qui  s'instruit  sur  le  même  objet. 

SÉANCE  DU  18  JUIN. 

[  Le  roi  écrit  qu'il  a  nommé  Gbambonas ,  maréchal-de-camp , 
au  département  des  affaires  étrangères  ;  Lajard ,  à  celui  de  la 
guerre;  Honciel,  à  celui  de  l'intérieur;  Duranthon,  ministre  de 
la  justice ,  a ,  par  intérim ,  celui  des  contributions. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  delà  lettre  suivante 
adressée  à  l'assemblée  par  H.  La  Fayette. 

Au  camp  retranché  de  Maubenge ,  ce  4  6  juin 
1792 ,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

«  Messieurs, 

»  Au  moment  trop  différé  peut-être  où  j'allais  appeler  votre 
attention  sur  de  grands  intérêts  publics ,  et  désigner  parmi  nos 
dangers  la  conduite  d'un  ministère  que  ma  correspondance  accu- 
sait depuis  long-temps ,  j'apprends  que ,  démasqué  par  ses  divi- 
sions, il  a  succombé  sous  ses  propres  intrigues;  car ,  sans  doute, 
ce  n'est  pas  en  sacrifiant  trois  collègues  asservis  par  leur  insigni- 
fiance à  son  pouvoir,  que  le  moins  excusable,  le  plus  noté  de 
ces  ministres  aura  cimenté,  dans  le  conseil  du  roi ,  son  équivoque 
et  scandaleuse  existence. 

»  Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette  branche  du  gouver- 

aemenl  soit  délivrée  d'une  funeste  influence,  ta  chose  pub\\c\ue 
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est  en  péril  ;  le  sort  de  la  France  repose  principalement  sur  ses 
représentai;  la  nation  attend  d'eux  son  salut:  mais,  en  se  don- 
nant  une  Constitution ,  elle  leur  a  prescrit  Tunique  routepar  la- 
quelle ils  peuventla  sauver. 

c  Persuadé ,  Messieurs ,  qu'ainsi  que  les  droits  de  l'homme 
sont  la  loi  de  toute  assemblée  constituante ,  une  Constitution  de- 
vient la  loi  des  législateurs  qu'elle  a  établis ,  c'est  à  vous-mêmes 
que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop  puissans  que  l'on  fait  pour 
vous  écarter  de  cette  règle  que  vous  avez  promis  de  suivre. 

>  Rien  ne  m'empêchera  d'exercer  ce  droit  d'un  homme  libre, 
de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen  :  ni  les  égaremens  momentanés 
de  l'opinion  ;  car  que  sont  les  opinions  qui  s'écartent  des  prin- 
cipes? ni  mon  respect  pour  les  représentais  du  peuple,  car  je 
respecte  encore  plus  le  peuple  dont  la  Constitution  est  la  volonté 
suprême  ;  ni  la  bienveillance  que  vous  m'avez  constamment  té- 
moignée ,  car  je  veux  la  conserver  comme  je  l'ai  obtenue,  par 
un  inflexible  amour  de  la  liberté. 

»  Vos  circonstances  sont  difficiles  ;  la  France  est  menacée  au- 
dehors  et  agitée  au-dedans  :  tandis  que  des  cours  étrangères  an- 
noncent l'intolérable  projet  d'attenter  à  notre  souveraineté  natio- 
nale ,  et  se  déclarent  ainsi  les  ennemies  de  la  France,  des  ennemis 
n teneurs,  ivres  de  fanatisme  ou  d'orgueil,  entretiennent  un 
chimérique  espoir  et  nous  fatiguent  encore  de  leur  insolente  mal- 
veillance. 

i  Vous  devez ,  Messieurs,  les  réprimer;  et  vous  n'en  aurez  la 
puissance  qu'autant  que  vous  serez  constitutionnels  et  justes. 

»  Vous  le  voulez  sans  doute  :  mais  portez  vos  regards  sur  oe 
qui  se  passe  dans  votre  sein  et  autour  de  vous. 

»  Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  faction ,  et ,  pour  éviter 
les  dénominations  vagues ,  que  la  faction  jacobite  a  causé  tous 
les  désordres?  G'est  elle  que  j'en  accuse  hautement.  Organisée 
comme  un  empire  à  part  dans  sa  métropole  et  dans  ses  affilia- 
tions, aveuglément  dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette 
secte  forme  unç  corporation  distincte  au  milieu  du  peuple  frait* 
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gris,  dont  die  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant  ses  représentons 
et  ses  mandataires. 

»  C'est  là  que,  dans  des  séances  publiques,  l'amour  des  lois 
se  nomme  aristocratie,  et  leur  infraction  patriotisme;  là,  les 
assassins  de  Desilles  reçoivent  des  triomphes;  les  crimes  de  Jour- 
dan  trouvent  des  panégyristes,  là  le  récit  de  l'assassinat  qui  a 
souillé  la  ville  de  Metz ,  vient  encore  d'exciter  d'infernales  accla- 
mations. 

»  Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches  en  se  targuant  d'un 
manifeste  autrichien,  où  ces  sectaires  sont  nommés?  Sont-ils  de- 
venus sacrés ,  parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom  ?  et  parce 
que  nous  devons  combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans 
nos  querelles,  sommes-nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie 
d'une  tyrannie  domestique?  > 

»  Qu'importent  à  ce  devoir ,  et  les  projets  des  étrangers ,  et 
lenr  connivence  avec  des  contre-révolutionnaires,  et  leur  influence 
snr  des  amis  tièdes  de  la  liberté?  C'est  moi  qui  vous  dénonce 
cette  secte ,  moi  qui ,  sans  parler  de  ma  vie  passée ,  puis  répondre 
à  ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  :  c  Approchez  dans  ce 
moment  de  crise  où  le  caractère  de  chacun  va  être  connu ,  et 
voyons  qui  de  nous,  plus  inflexible  dans  ses  principes,  plus 
opiniâtre  dans  sa  résistance,  bravera  mieux  ces  obstacles  et  ces 
dangers  que  des  traîtres  dissimulent  à  leur  patrie,  et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour  elle. 

•  Et  comment  tarderaisje  plus  long-temps  à  remplir  ce  de- 
voir, lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités  constituées ,  sub- 
stitue r esprit  d'un  parti  à  la  volonté  du  peuple  ;  lorsque  l'audace 
des  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens  paisibles ,  écarte  les 
hommes  utiles,  et  lorsque  de  dévouement  sectaire  tient  lieu  des 
vertus  privées  et  publiques,  qui,  dans  un  pays  libre ,  doivent 
être  l'austère  et  unique  moyen  de  parvenir  aux  premières  fonc- 
tions du  gouvernement? 

»  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles ,  à  tous  les 
pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme  d'une  armée,  sa- 
crifiée peut-être  à  des  combinaisons  contre  son  chef ,  que  \ç  pu\s 
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aujourd'hui  opposer  à  celte  faction  la  correspondance  d'an  mi- 
nistère ,  digne  produit  de  son  club ,  cette  correspondance  dont 
tous  les  calculs  sont  faux ,  les  promesses  vaines ,  les  renseigne- 
mens  trompeurs  ou  frivoles ,  les  conseils  perfides  ou  contradic- 
toires ;  où,  après  m'avoir  pressé  de  m' avancer  sans  précautions» 
d'attaquer  sans  moyens ,  on  commençait  à  me  dire  que  la  résis- 
tance allait  devenir  impossible ,  lorsque  mon  indignation  a  re- 
poussé cette  lâche  assertion. 

%  Quelle  remarquable  conformité  de  langage ,  Messieurs,  entre 
les  factieux  que  l'aristocratie  avoue,  et  ceux  qui  usurpent  le  nom 
de  patriotes  !  Tous  veulent  renverser  nos  lois ,  se  réjouissent  des 
désordres,  s'élèvent  contre  les  autorités  que  le  peuple  a  confé- 
rées ,  détestent  la  garde  nationale ,  prêchent  à  l'armée  l'indisci- 
pline, sèment  tantôt  la  méfiance  et  tantôt  le  découragement. 

»  Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  épousai  la  cause  américaine 
au  moment  même  où  ses  ambassadeurs  me  déclarèrent  qu'elle 
était  perdue  ;  qui  dès-lors  me  vouai  à  une  persévérante  défense 
de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  des  peuples  ;  qui ,  le  11  juillet 
1789,  en  présentant  a  ma  patrie  une  déclaration  des  droits,  osai 
lui  dire  :  Pour  qu'une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  veuille 
l'être;  je  viens  aujourd'hui,  plein  de  confiance  dans  la  justice  de 
notre  cause ,  de  mépris  pour  les  lâches  qui  la  désertent ,  et  d'in- 
dignation contre  les  traîtres  qui  voudraient  la  souiller  ;  je  viens 
déclarer  que  la  nation  française ,  si  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de 
l'univers,  peut  et  doit  résister  à  la  conjuration  des  rois  qu'on  a 
coalisés  contre  elle. 

»  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave  armée,  que 
les  sentimens  timides  sont  permis  :  patriotisme,  énergie,  disci- 
pline, patience,  confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus  civiques  et 
militaires ,  je  les  trouve  ici.  Ici  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
sont  chéris,  les  lois  respectées,  la  propriété  sacrée;  ici  l'on  ne 
connaît  ni  les  calomnies  ai  les  factions;  et  lorsque  je  songe  que 
la  France  a  plusieurs  millions  d'hommes  qui  peuvent  devenir  de 
pareils  soldats ,  je  me  demande  à  quel  degré  d'avilissement  |se- 
rah  donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore  par  ses  ree- 
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oorceft  naturelles  que  par  les  défenses  de  l'art  9  opposant  à  une 
«fédération  monstrueuse  l'avantage  des  combinaisons  uniques , 
loorquela  lâche  idée  de  sacrifier  sa  souveraineté,  de  transiger 

ur  sa  liberté»  de  mettre  en  négociation  la  déclaration  des  droits, 
it  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir  qui  s'avance  avec 
apidité  sur  nous  ! 

>  Mais  pour  que  nous ,  soldats  de  la  liberté ,  combattions  avec 
fficaàté  ou  mourions  avec  fruit  pour  elle ,  il  faut  que  le  nom- 
ire  desdéfenseurs  de  la  patrie  soit  promptement  proportionné  à 
dni  de  ses  adversaires;  que  les  approvisionnemens  de  tout  genre 
s  multiplient  et  facilitent  nos  mouvemens;  que  le  bien-être  des 
ronpes,  leurs  fournitures ,  leur  paiement,  \e§  soins  relatifs  à 
sur  santé  ne  soient  plus  soumis  à  de  fatales  lenteurs,  ou  à  de 
«étendues  épargnes  qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but. 

»  Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour  de  la  Constitu- 
as ,  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle  garantit,  seront  respec- 
ts avec  une  fidélité  religieuse,  qui  sera  le  désespoir  de  ses enne- 
sis  cachés  ou  publics. 

•  Ne  repoussez  pas  ce  vœu  :  c'est  .celui  des  amis  sincères  de 
trtre  autorité  légitime.  Assurés  qu'aucune  conséquence  injuste 
te  peut  découler  d'un  principe  pur,  qu'aucune  mesure  tyranni- 
pe  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux 
oses  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  faites  que  la  justice  cri- 
■belle  reprenne  sa  marche  constitutionnelle  ;  que  l'égalité  civile, 
|ue  la  liberté  religieuse  jouissent  de  l'entière  application  des  vrais 
rincipes;  que  le  pouvoir  royal  soit  intact ,  car  il  est  garanti  par 
i  Constitution;  qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance  est 
in  des  ressorts  de  notre  liberté;  que  le  roi  soit  révéré,  car  il  est 
avesti  de  la  majesté  nationale  ;  qu'il  puisse  choisir  un  ministère 
[ni  ne  porte  les  chaînes  d'aucune  faction  ;  et  que  s'il  existe  des 
inspirateurs ,  ils  Le  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi. 

»  Enfin ,  que  le  règne  des  clubs ,  anéanti  par  vous ,  fasse  place 
iu  règne  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à  l'exercice  ferme  et  indé- 
pendant des  autorités  constituées,  leurs  maximes  désorganîsa- 
rices  au*  vrais  principes  de  la  liljevté,  leur  fureur  délimite  au 


mm^t  crime  ce  coastM  d'âne  nation  qui  connaît  ses  droits  et 
les  «kfcai  ;  e^n  9  km  combinaisons  sectaires  aux  véritables  in- 
4e  la  patrie  qm,  dans  ce  moment  de  danger ,  doit  réunir 
m  po«r  qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
«f  Me  atroce  jouissance  et  d'une  infime  spéculation. 

»  Tefles  sont,  Messieurs ,  les  représentations  et  les  pétitions 
qttsMKt  à  l'assemblée  nationale,  comme  il  les  a  soumises  au 
roi,  ■•  citoyen  à  qui  Ton  ne  disputera  pas  de  bonne  foi  l'amour 
de  la  liberté  ;  que  les  diverses  factions  haïraient  moins,  s'il  ne 
s'était  élevé  au-dessus  d'elles  par  son  désintéressement;  auquel  le 
silence  eût  mieux  convenu ,  si ,  comme  tant  d'autres ,  il  eût  été 
indifférent  à  la  gloire  de  l'assemblée  nationale  et  à  la  confiante 
dont  il  importe  qu'elle  soit  environnée  ;  et  qui  lui-même  enfin 
ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  la  sienne  qu'ai  lui  montrant  la 
vérité  sans  déguisement. 

»  Messieurs ,  j'ai  obéi  à  ma  conscience ,  à  mes  sermens  :  je  le 
devais  à  là  patrie ,  à  vous ,  au  roi ,  et  surtout  à  moi-même»  à  qui 
les  chances  de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajourner  les  obser- 
vations que  je  crois  utiles ,  et  qui  aime  à  penser  que  l'assemblée 
nationale  y  trouvera  un  nouvel  hommage  de  mon  dévouement  à 
son  autorité  constitutionnelle,  de  ma  reconnaissance  personnelle, 
et  de  mon  respect  pour  elle.  Signé  >  La  Fayette.  » 

Cette  lettre  reçoit  les  applaudissemens  d'une  grande  partie  de 
l'assemblée.  —  L'impression  en  est  ordonnée  à  une  très-grande 
majorité. 

Plusieurs  membres  en  demandent  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois 
départemens  ;  d'autres  demandent  la  parole  contre  cette  propo- 
sition. 

Des  murmures  couvrent  leurs  voix.  — Après  de  longs  efforts, 
M.  Vergniaud  obtient  la  parole. 

M.  Vergniaud.  Je  crois  qu'il  importe  et  à  la  Constitution  si 
chère  à  M.  La  Fayette ,  et  à  la  liberté  qu'il  a  défendue  jusqu'à 
présent  avec  succès ,  de  distinguer  entre  les  pétitions  ou  les  con- 
seils qui  peuvent  être  adressés  à  l'assemblée  nationale  par  de 
«iuiples  citoyens,  et  ceux  que  lui  adresserait  un  général  d'armée. 
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(Une  partie  de  rassemblée  applaudit.  )  Lorsqu'un  simple  citoyen 
tous  adresse  une  pétition  ou  tous  offre  un  conseil ,  vous  devez 
l'entendre  :  c'est  une  justice  que  la  Constitution  lui  assure  ;  mais 
lorsqu'un  général,  au  contraire,  veut  vous  donder  des  avis  et 
vous  foire  des  représentations ,  je  soutient  qu'il  ne  peut  le  faire 
que  par  l'organe  du  ministre.  (  Il  s'élève  quelques  murmures  dans 
une  partie  de  l'assemblée.  )  S'il  en  était  autrement ,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'en  serait  fait  de  la  liberté.  Je  vous  le  demande,  que 
sont  les  conseils  d'un  général  d'armée,  si  ce  ne  sont  des  lois  ?  (On 
entend  des  applaudissemens  et  des  murmures.)  Je  n'accuse  point 
ici  tes  intentions  de  M.  La  Fayette ,  je  les  crois  pures  ;  mais  je 
crois  qu'il  fout  aussi  défendre  la  pureté  des  principes  mêmes  con- 
tre les  généraux  dans  lesquels  on  aurait  le  plus  de  confiance.  Je 
demande  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position faite  d'envoyer  la  lettre  de  M.  La  Fayette  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens. 

AT  Thevenel.  En  m'opposant  à  la  proposition  de  M.  Vergniaud, 
je  crois  entrer  dans  les  vues  de  la  majorité  de  l'assemblée ,  qui  est 
dans  la  ferme  intention  de  combattre  toutes  les  factions.  Il  fallait 
un  homme  comme  M.  La  Fayette  pour  avoir  le  courage  de  vous 
dénoncer  ces  factions  ;  voilà  l'homme  qui  est  digne  de  servir  sa 
patrie  et  de  la  sauver  des  efforts  des  factieux.  Il  n'est  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  caressent  le  peuple  pour  se  faire  un  parti ,  pour 
parvenir  à  des  places. 

— L'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  elle  passera  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'envoi  de  la  lettre  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 

La  minorité  est  pour  l'ordre  du  jour.  —  Le  tumulte  empêche 
H.  le  président  de  faire  la  contre-épreuve. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  à  la  tribune. 

M.  Ducos.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Lagrevole.  La  signature  de  la  lettre  n'est  pas  garantie ,  et 
quand  même  elle  le  serait ,  nous  ne  pouvons  envoyer  une  lettre  aux 
quatre-vingt-trois  départemens  sans  approuver  tous  les  principes 
qu'elle  contient. 

UagitaUon  est  assez  vive. 
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M.  le  président.  La  discussion  était  fermée ,  l'assemblée  est 
bien  la  maîtresse  de  la  rouvrir  ;  mais....  (Plusieurs  membres  se 
lèvent ,  en  criant  que  la  signature  est  fausse.  ) 

M.  Guadet.  II  est  impossible  que  la  lettre  soit  de  M.  La  Fayette. 
(On  entend  quelques  applaudissemens.)  11  est  impossible,  dis-je, 
que  la  lettre  soit  de  M.  La  Fayette,  puisqu'elle  parle  de  la  démis- 
sion de  M.  Dumourier...  (Plusieurs  voix  .-Cela  est  faifc.)  M.  La 
Fayette  ne  pourrait  pas  vous  parler  d'une  démission  qui  ne  de- 
vait pas  lui  être  connue  au  moment  où  il  aurait  écrit  .cette  lettre. 
(Plusieurs  voix  :  11  ne  parle  pas  de  H.  Dumourier.  )  Il  suit  de  là 
que ,  si  cette  lettre  était  effectivement  de  lui ,  il  faudrait  suppo- 
ser que  sa  signature  était  ici ,  au  bas  d'un  papier  blanchi  la  dis- 
position de  ceux  qui  attendent  l'occasion  pour  parvenir  au  but  fa- 
vorable à  leur  faction.  (On  applaudit  dans  l'extrémité  du  ci-de- 
vaut  côte  gauche.  )  D'ailleurs ,  les  sentimens  de  M.  La  Fayette 
indiquent  assez  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  l'auteur  de  cette  let- 
tre. Lorsque  Gromwell  osait  tenir  un  langage  semblable  à  celui 
que  vous  venez  d'entendre....  (On  applaudit  dans  l'extrémité  du 
ci-devant  côté  gauche.  —  Plusieurs  membres  du  côté  opposé  & 
lèvent  en  criant  :  Gela  est  abominable ,  monsieur.) 

L'agitation  augmente. 

M.  le  président.  Je  rappelle  l'assemblée  nationale  à  l'ordre. 

M.  Lejosne.  Je  demande  [que  H.  le  président  soit  rappelé  lui- 
même  à  l'ordre  pour  s'être  permis  d'y  rappeler  l'assemblée. 

Cette  proposition  est  appuyée  et  applaudie  par  l'extrémité  du 
ci-devant  côté  gauche. 

M.  Lacroix.  Je  demande,  monsieur  le  président,  que  vous  décla- 
riez que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rappeler  l'assemblée  à  l'ordre. 

M.  le  président  veut  parler. 
^   Plusieurs  membres  du  ci-devant  côté  gauche ,  l'interrompent 
en  criant  :  A  bas!  à  bas!  à  la  tribune! 

M.  Dumas  lit  l'article  du  règlement  qui  permet  au  président 
de  rappeler  à  l'ordre  tous  ceux  qui  empêchent  la  délibération. 

M.  le  président.  Le  règlement  de  l'assemblée  lui  interdit  toute 
marque  d'approbation  ou  d'improbation  ,  et  mon  devoir  est  de  le 
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maintenir  ;  mais  si  elle  veut  entendre  les  motions  faites  contre 
moi ,  je  cède  le  fauteuil. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  à  une  très-grande  iftajorité. 

JV..... ,  $' adressant  à  M.  Guadet.  Vous  en  étiez  à  Cromwell. 

M.  Guadet.  Je  disais  que  lorsque  Gromwell  tenait  un  tel  lan- 
gage, la  liberté  était  perdue  en  Angleterre ,  et  je  ne  puis  me  per- 
suader que  l'émule  de  Washington  veuille  imiter  la  conduite  de  ce 
protecteur.  (On  entend  quelques  applaudissemens.)  Si  telle  était 
la  puissance  du  parti  qui  veut  tuer  en  France  la  liberté ,  que 
IL  La  Fayette  eût  cru  pouvoir  écrire  celte  lettre,  ce  que  je  suis 
bien  loin  de  penser,  je  dis  qu'alors  l'assemblée  devrait  prendre 
une  telle  démarche  en  grande  considération  ;  je  demande  donc  que 
la  lettre  soit  renvoyée  à  la  nouvelle  commission  des  douze  aliu 
que  l'assemblée  puisse  venger^ AI.  La  Fayette  du  lâche  qui  s'est 
couvert  de  son  nom,  et  qu'elle  prouve  au  peuple  français,  par  un 
nouvel  et  grand  exemple,  qu'elle  n'a  pas  fait  un  vain  serment, 

en  jurant  de  maintenir  sa  Constitution (Plusieurs  voix  :  //  ne 

demande  que  cela.)  Car  nous  n'avons  plus  de  Constitution ,  si  un 
général  peut  nous  dicter  ses  lois.  (On  entend  quelques  applau- 
dissemens.) 

M.  Daverhoult  demande  à  répondre  à  H.  Guadet. 

L'assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Daverhoult.  Je  réponds  d'abord  a  M.  Guadet,  que  M.  La 
Fayette  ne  parle  pas  nominativement  de  la  démission  de  M.  Du- 
mourier ,  malgré  qu'il  lui  eût  été  facile  de  juger  qu'il  ne  pouvait 
pas  plus  rester  en  place  que  ceux  qu'il  avait  fait  renvoyer  par  ses 
intrigues.  Cela  était  d'ailleurs  très-probable ,  d'après  la  défaveur 
qu'il  avait  éprouvée  de  la  part  de  ses  créatures.  (On  applaudit.) 

M .  Dumas.  J'atteste  que  la  signature  apposée  au  bas  de  cette 
lettre  est  bien  celle  de  M.  La  Fayette. 

H.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions. 
On  réclame  la  priorité  pour  celle  d'envoyer  la  lettre  à  la  nou- 
velle commission  des  douze. 

Ce  renvoi  est  décrété  à  l'unanimité. 
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M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  sur  renvoi 
aux  quatre-vingt-trois  départemens. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
envoi.  —  Au  moment  où  la  lettre  de  Là  Fayette  retentissait  à  la 
tribune  de  l'assemblée  nationale ,  et  soulevait  dans  les  journaux 
et  dans  les  clubs  de  violentes  récriminations ,  Robespierre  pu- 
bliait un  article  dans  lequel  il  jugeait ,  avec  plus  de  force  et  plus 
d'amertume  que  jamais ,  la  vie  politique  du  général.  Cette  coïnci- 
dence donna  au  n.  VI  du  Défenseur  de  la  Constitution  une  impor- 
tance relative  proportionnée  aux  colères  que  La  Fayette  venait  de 
surexciter.  Dans  son  n.  VII ,  Robespierre  répondit  c|jrectement 
à  la  |lettre  de  La  Fayette  ;  il  la  discuta  phrase  par  phrase.  Hais 
lorsque  cette  réfutation  parut ,  déjà  de  nouveaux  empiétemens 
appelaient  de  nouvelles  accusations.  Nous  nous  contenterons  de 
mentionner  ce  morceau ,  entièrement  circonscrit,  au  texte  même 
de  la  lettre  que  Robespierre  commentait.  Nous  transcrivons  tout 
entier  l'article  du  n.  VI.  Robespierre  commence  par  une  polé- 
mique personnelle  ;  puis  il  fait  l'histoire  du  général. 

Robespierre,  citoyen  français,  à  La  Fayette,  général  d'armée. 

c  Lorsque,  du  fond  de  votre  camp,  vous  me  déclariez  la 
guerre  que  vous  n'avez  point  faite  jusqu'ici  aux  ennemis  de 
l'état;  lorsque,  dans  une  lettre  publiée  par  tous  les  papiers 
qui  sont  à  votre  solde,  vous  me  dénonciez  à  l'armée,  aux  gardes 
nationales  et  à  la  nation ,  comme  un  ennemi  de  ta  liberté,  je 
croyais  n'avoir  affaire  qu'à  un  général ,  au  chef  d'une  grande 
faction;  mais  non  encore  au  dictateur  de  la  France,  à  l'arbitre  de 
l'état;  j'ignorais  que,  quelques  jours  après,  vous  parleriez  en 
maître  aux  représentons  de  la  nation  ;  j'étais  loin  de  prévoir  que 
vous  étiez  assez  puissant  pour  vous  déclarer  ouvertement  le  lé- 
gislateur des  législateurs  mêmes ,  le  protecteur  des  rois,  l'adver- 
saire de  tous  les  bons  citoyens. 

Général,  je  m'abaisse  devant  tant  de  grandeur  :  mais  je  ne  me 

sens  intimidé  ni  par  votre  puissance,  ni  par  vos  menaces.  Seule- 

meni  la  réponse  que  je  me  proposais  jle  vous  faire  embrassera 
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des  objets  plus  importons  et  plus  étendus.  J'aurai  moins  à  m'oc- 
cuper  de  vos  calomnies  que  de  votre  rébellion  ;  et  même ,  si  je 
dis  on  mot  de  la  lettre  qoe  tous  avez  dirigée  contre  moi ,  ce  sera 
uniquement  parce  que  cette  démarche  est  liée  avec  votre  système 
de  conspiration  et  de  tyrannie.  Je  vous  montrerai  à  la  France ,  à 
l'univers,  tel  que  je  vous  ai  vu ,  tel  que  vous  êtes  ;  la  postérité 
vous  connaîtra,  et  peut-être  la  nation  apprendra-t-elle  à  rougir  à 
la  fois  et  de  ce  que  vous  avez  été  et  de  ce  que  vous  voulez  devenir. 

Scrupuleux  zélateur  des  lois ,  illustre  défenseur  de  la  Consti- 
tution ,  que  diriez-vous  d'un  corps  armé  qui ,  pour  votre  cause , 
adresserait  une  lettre  injurieuse  à  un  simple  citoyen ,  pour  avoir 
dit  son  opinion  sur  H.  La  Fayette?  Que  diriez-vous  de  deux  in- 
dividus qui  oseraient  faire  cette  menace  au  nom  d'un  bataillon  de 
gardes  nationales?  Que  diriez-vous  encore,  grand  général ,  si 
M.  La  Fayette  avait  lui-même  suggéré  cette  démarche ,  au  moins 
anti-constitutionnelle,  s'il  l'avait  ensuite  approuvée  solennelle- 
ment» et  si,  longtemps  après  la  date  de  cette  diatribe,  il  s'avi- 
sait de  répondre  à  ceux  qui  l'ont  signée,  par  une  lettre  calom- 
nieuse, dirigée,  contre  ce  même  citoyen,  objet  de  cette  ridicule 
persécution? 

Eh  bien  !  général,  tels  sont  précisément  les  procédés  de  M.  La 
Fayette  à  mon  égard  ;  tel  est  l'unique  objet  de  la  courte  réponse 
que  je  lui  dois  sur  ce  point. 

Vers  la  fin  d'avril ,  je  reçois  une  lettre ,  au  nom  du  bataillon  du 
Gros-Cailloux ,  ou  Ton  m'apprend  que  les  vertus  de  M.  LaFayette 
sont  connues  dans  les  deux  mondes  ;  que  M.  La  Fayette  est  le 
fondateur  de  la  liberté  américaine ,  celui  de  la  liberté  française  ; 
d'où  Ton  conclut  que  je  suis  un  vil  calomniateur,  puisque  j'ai 
révoqué  en  doute  l'héroïsme  civique  de  ce  grand  homme.  Je 
cherche  à  m'assurer  s'il  est  possible  que  les  citoyens  armés 
d'une  section  de  la  capitale  aient  pu  descendre  à  cet  excès  d'avi- 
lissement ;  et  je  me  rassure  en  voyan  t  que  cette  lettre  n'est  si- 
gnée que  d'un  sieur  Hollier ,  commandant ,  et  d'un  sieur  Giraud, 
qui  se  qualifie  de  fusilier,  secrétaire  du  conseil  de  discipline,  qui 
âhent  parier  *u  nom  du  bataillon  ;  je  rois  la  preuve  écrite  qu* 
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les  citoyens  armés  du  Gros-Cailloux ,  dont  j'avais  vu  moi-même , 
peu  de  jours  auparavant ,  éclater  le  civisme ,  dans  une  circon- 
stance décisive ,  n'avaient  eu  aucune  part  ù  cette  démarche  ser- 
vile  et  illégale.  Cependant  l'ouvrage  de  ces  deux  individus  est  pu- 
blié au  même  instant,  comme  délibération  du  bataillon  du 
Gros-Cailloux,  dans  toutes  les  espèces  de  journaux  possibles. 

.1  Peut-être  un  général  d'armée,  un  dictateur  présomptif  a-t-il 
une  manière  d'interpiéler  la  Constitution,  différente  de  celle  des 
simples  citoyens  :  pour  moi,  général,  je  vous  avoue  qu'à  mon 
sens  la  Constitution  défend  aux  corps  armés  de  délibérer,  et 
comme  un  bataillon  de  gardes  nationales  ne  peut  prendre  la  ré- 
solution de  se  déclarer  le  champion  de  H.  Là  Fayette  contre  un 
individu ,  sans  une  délibération  préalable  sur  ce  point ,  je  con- 
clus que  le  bataillon  du  Gros-Cailloux  aurait  violé  la  Constitution 
en  votre  faveur ,  si  c'était  lui  qui  eût  fait  la  démarche  dont  je 
parle  ;  mais  comme  il  est  prouvé  qu'elle  est  uniquement  le  fait 
de  deux  de  vos  créatures,  qui  vous  flagornent  avec  une  liberté 
dont  votre  modestie  doit  être  offensée,  il  s'ensuit  que  la  violation 
de  la  loi  est  encore  plus  criminelle ,  et  que  l'on  pourrait  soup- 
çonner même  qu'elle  ne  vous  est  point  lout-ù-fait  étrangère 

Remarquez  bien,  général,  que  je  no  parle  point  ici  de  la  liberté 
civile ,  de  la  probité,  de  l'honneur ,  qui  ne  permet  point  de  me- 
nacer un  individu  de  la  vengeance  d'une  corporation  armée; 
mais  de  la  loi,  mais  de  la  Constitution ,  dont  le  nom  est  sans  cesse 
dans  votre  bouche. 

>  Pour  moi ,  général  protecteur ,  j'ai  dédaigné  de  répondre  à 
cette  insulte  de  vos  deux  protecteurs  et  de  vos  deux  protégés  9 
les  sieurs  Ilollier  et  Giraud  ;  mais]vous  n'avez  pas  dédaigné  de  vous 
approprier  leur  ouvrage.  La  lettre  qu'ils  m'avaient  adressée, 
malgré  tous  les  journaux  qui  l'avaient  publiée,  dormait  depuis 
deux  mois ,  ensevelie  dans  les  ténèbres ,  lorsque  vous  avez  cru 
devoir  la  remettre  sous  les  yeux  du  public ,  en  vous  faisant 
écrire 9  par  1rs  mêmes  hommes,  une  lettre  d'envoi  de  cette  mis- 
sive, pour  y  répondre ,  dans  les  papiers  publics,  à  la  face  de  la 
France  enliïre.  Celle  lettre  d'envoi  est  digne  des  plus  stupides 
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de  tos  adulateurs;  mais  combien  l'extrême  platitude  de  votre  ré- 
ponse contraste  avec  la  grandeur  du  rôle  que  vous  .affectez! 
Vous  saisissez  cette  occasion ,  pour  justifier  l'étrange  inaction 
dont  la  France  entière  vous  accuse  en  la  rejetant  sur  le  défaut 
des  préparatifs  de  guerre  (1),  en  faisant  l'éloge  des  travaux  aux- 
{puis  vous  vous  livriez,  pour  réparer  cette  omission,  ep  expli- 
quant pourquoi  vous  avez  laissé  jusquici  à  nos  ennemis  le  temps 
de  se  (or  lifter.  Pendant  que  je  me  livrais  à  ces  soins,  dhes-vous, 
les  ennemis  rassemblaient  leurs  forces Ainsi  donc,  vous  vou- 
lez nous  disposer  d'avance  à  voir  de  nouveaux  ennemis  se  liguer 
contre  nous,  sans  qu'on  vous  en  impute  la  faute!  Mais  il  faut 
embrasser  votre  pensée  tout  entière. 

Tandis  que  je  me  livrais  à  ces  soins ,  les  ennemis  intérieurs  se 
rassemblaient ,  et  M.  Robespierre  me  calomniait  à  la  tribune  des 
Jacobins.  Heureux  rapprochement  des  armées  étrangères  que 
rassemblent  les  tyrans,  et  des  discours  où  je  rappelais  toutes  les 
atteintes  que  vous  avez  portées  à  la  Constitution,  et  qui  rendaient 
suspecte  la  dictature  militaire  dont  vous  vous  êtes  fait  revêtir  ! 
Admirable  manière  de  vous  justifier ,  en  mettant  sur  la  même 
ligne  le  roi  de  Hongrie,  le  roi  de  Prusse  et  un  de  vos  anciens 
collègues ,  aujourd'hui  simple  citoyen ,  par  sa  volonté,  à  qui  vos 
pareils  n'ont  jamais  reproché  qu'un  trop  grand  amour  pour  le 
bien  public,  et  une  antipathie  invincible  pour  toutes  les  factions! 
Combien  cet  excès  d'ineptie  décèle  d'embarras,  et  comme  il  an- 
nonce la  crainte  de  voir  une  grande  conspiration  aperçue,  au 
moment  même  où  elle  doit  éclater  ! 

>  Mais  c'en  est  assez  sur  ce  qui  peut  avoir  quelque  relation 

c  cl)  Mais  comment  osez -tous  prétendre  que  les  mesures  qui  auraient  dû  être 
prises  à  l'instant  même  de  la  déclaration  de  la  guerre  ont  été  omises;  lorsque, 
même  ayant  la  déclaration,  M.  Narbonne,  qui  la  provoquait,  assurait  solennel- 
lement rassemblée  nationale  que  tous  les  préparatifs  étaient  faits  pour  l'entre- 
prendre avec  le  plus  grand  succès  ;  et  qne  M.  La  Fayette  a  écrit  lui-même  une 
lettre  publique  où  il  se  déclarait  l'ami  de  M.  Narbonne  lui-même,  et  présentait 
ce  dernier  comme  un  ministre  aussi  éclairé  que  patriote,  comme  un  des  héros  et 
des  libérateurs  de  son  pays? Pour  a?oir  le  privilège  de  se  contredire  ainsi ,  il  faut 
sans  doute*  comme  le  général-dicJateur,  être  également  au-dessus  des  \o\t  et 
dste/v£ft*&* 

T.  XV.  g 
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:i%**;  ta*.  <i  >  *e  regarde  cette  partie  de  ma  réponse  que 
cwM»*  twe  imrvduction  à  l'histoire  de  vos  attentats  contre  là 
pcttne*  ci  a*  Jetrloppement  de  vos  trames  ambitieuses.  Je  vais 
fe*$ifttr*  depuis  votre  début  dans  la  carrière  delà  révolution, 
tift£i|tt*u  dernier  acte  par  lequel  vous  venez  de  lever  l'étendard  de 
ki  wwlte  contre  l'assemblée  nationale  encontre  le  peuple  fran- 
çais. 
i  Celuî  qui  s'étonnerait  de  votre  importance ,  en  la  comparant 

avec  vos  qualités  personnelles,  prouverait  qu'il  vous  apprécie 
mieux  qu'il  ne  juge  les  véritables  causes  des  événemens.  Tel 
homme  occupe  un  grand  espace  dans  le  monde  politique ,  qui 
n'est  souvent  qu'un  atome  dans  le  monde  moral  ;  et  celui  qui 
parait  un  colosse  aux  yeux  de  la  postérité  n'était  quelquefois, 
aux  yeux  de  ceux  qui  l'ont  vu  de  près ,  qu'un  méprisable  intri- 
gant ,  mieux  servi  par  les  circonstances  et  par  ses  vices  mêmes , 
que  par  son  propre  génie.  S'il  est  vrai  que  les  grandes  vertus  et 
les  talens  sublimes  peuvent  seuls  exercer  une  grande  influence 
chez  un  peuple  libre ,  l'intrigue  et  la  finesse  peuvent  souvent 
l'usurper,  chez  une  nation  qui  passe  subitement  de  l'esclavage 
à  la  liberté ,  et  dont  les  mœurs  sont  encore  en  contradiction  avec 
les  principes  de  son  nouveau  gouvernement.  Aussi ,  l'espèce  de 
célébrité  qui,  jusqu'ici,  a  accompagné  La  Fayette,  est  due, 
toute  entière,  aux  défauts  de  noire  nation  ;  et  les  préjugés  mêmes 
de  l'ancien  régime  ont  assuré  ses  succès ,  dans  la  révolution  qui 
devait  les  détruire.  D'ailleurs,  s'il  faut  du  génie  poui* fonder 
la  liberté ,  il  ne  faut  que  des  talens  médiocres  et  vils  pour  la  dé- 
truire; et  le  talent  de  La  Fayette  ne  fut  que  celui  de  la  destruc- 
tion. 

i  Vous  aviez  assisté  à  la  révolution  d'Amérique  :  c'en  était 
avez  à  vos  yeux  et  à  ceux  de  vos  partisans ,  pour  associer  votre 
nom  à  celui  de  Washington,  et  pour  vous  désigner  comme  le  héros 
de  la  liberté  française.  Mais  c'est  le  caractère,  c'est  la  nature 
des  talens  d'un  homme  qui  détermine  le  genre  de  son  ambi- 
tion. 

Lié  à  nos  anciens  oppresseurs,  allié  à  une  famille  célèbre 
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dans  les  fastes  des  cours,  par  la  science  héréditaire  de  l'intrigue 
et  de  Fadulation ,  dénué  des  vertus  mâles  qui  caractérisent  les 
hommes  libres ,  votre  ame  ne  pouvait  être  sensible  à  la  gloire  de 
relever  la  dignité  de  la  nature  humaine  et  la  puissance  du  peuple 
français ,  sur  les  principes  régénérateurs  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité; vous  ne  vouliez  qu'une  révolution  mesurée  sur  vos  préjugés 
aristocratiques  et  sur  votre  intérêt  personnel.  Vos  moyens  furent 
dignes  de  votre  bot,  de  l'éducation  que  vous  aviez  reçue,  dans 
h  plus  corrompue  de  toutes  les  cours,  des  passions  viles,  et  delà 
fausseté  native  dont  vous  aviez  déjà  donné  des  preuves. 

>  Appelé  à  l'assemblée  constituante  par  le  choix  de  votre 
caste,  qu'avez-vous  fait  pour  mériter  le  titre  de  représentant  de 
h  nation,  et  pour  soutenir  le  rôle  de  législateur?  Ici  vous  êtes  bien 
facile  à  apprécier,  par  vos  discours  et  par  vos  actes  publics. 

j  Vous  avez  proposé,  il  est  vrai,  sous  le  nom  de  déclaration 
des  droits,  deux  ou  trois  adages  assez  banaux  (1),  infiniment 
au-dessous  de  tous  les  autres  projets  présentés  par  plusieurs 
membres,  et  qui,  pour  cette  raison,  furent  préférés  au  vôtre 
par  la  majorité  de  l'assemblée  nationale.  Ensuite,  content  d'avoir 
posé  cette  base  de  votre  réputation  civique ,  vous  n'avez  plus 
rien  dit ,  ni  fait ,  qui  ne  démentît  ces  principes  sacrés,  que  vous 
aviez  vous-même  reconnus.  Mes  preuves  sont  vos  propres  œuvres, 
que  je  vais  rapidement  passer  eu  revue. 


c  rr  Ceci  me  rappelle  on  trait  de  la  politique  de  M.  La  Fayette ,  qui  me  parait 
en  même  temps  une  preuve  de  la  défiance  avee  laquelle  il  faut  lire  l'histoire. 
M.  La  Fayette  a  trouvé  le  moyen  de  se  faire  célébrer  par  l'un  des  plus  éloquent 
défenseurs  des  droits  de  l'humanité.  M.  Payne,  dans  sa  réponse  à  M.  Burcke,  te 
brre  a  de  longs  épisodes  sur  M.  La  Fayette ,  qu'il  semble  regarder  de  bonne  foi 
comme  l'un  des  fondateurs  de  la  liberté  française.  II  a  commis  particulièrement 
deoi  erreurs  de  fait  contre  lesquelles  il  faut  prévenir  le  public,  et  dont  il  est  bon 
et  le  détromper  lui-même.  Il  suppose  que  M.  La  Fayette  fut  élu  vice-président 
de  rassemblée  constituante,  parce  que,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
on  avait  besoin  d'un  homme  plus  ferme  que  le  président  qui  était  alors  en  fonc- 
tion, pour  lutter  contre  la  puissance  de  la  cour;  et  il  observe  que  c'est  la  seule 
suis  qu'on  nomma  un  vice-président.  Il  dit  encore  que  M.  La  Fayette  s'est  bâté 
de  proclamer  sa  déclaration  des  droits,  toute  mesquine  qu'elle  était,  afin  que 
dans  le  cas  où  rassemblée  serait  dissoute,  il  restât  un  monument  de  ce  qu'elle 
foulait  faire  pour  le  bonheur  public  Ilest  frai  que  M.  Payne  cite  pour  garant 
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»  Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  tous  avez  provoqué 
les  aua thèmes  de  l'assemblée  nationale  contre  les  Marseillais, 
parce  qu'à  l'exemple  des  destructeurs  de  la  Bastille,  ils  démolis- 
saient une  odieuse  forteresse,  où  Louis  XIV  avait  mis  cette  in- 
scription injurieuse  :  «  Cette  citadelle  a  été  élevée  pour  contenir 
Marseille  trop  éprise  de  la  liberté.  » 

»  Vous  vous  êtes  opposé  à  ce  que  l'assemblée  constituante  lût 
l'adresse  qui  lui  était  présentée  par  les  Brabançons ,  au  moment 
où  ils  venaient  de  secouer  le  joug  autrichien. 

i  Vous  avez  combattu  le  principe  fondamental  du  projet  de 
décret  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  qui  a  prévalu ,  pour  faire 
remettre  entre  les  mains  du  roi  le  pouvoir  de  faire  l'une  et  l'au- 
tre ,  sans  l'aveu  de  l'assemblée  nationale. 

c  Vous  avez  précipité  le  décret  inique  et  sanguinaire  qui  a  im- 
molé les  soldats  de  Nancy ,  par  les  mains  du  perfide  Bouille  ;  vous 
vous  êtes  opposé  de  tout  votre  pouvoir  aux  délais  nécessaires 
demandés ,  pour  éclairer  l'assemblée  nationale  sur  la  vérité  des 
faits  ;  vous  avez  fait  décerner  à  ce  même  Bouille  une  couronne 
civique ,  pour  les  avoir  égorgés  ;  vous  avez  fait  perpétuer  par  des 
fêtes  funèbres  le  souvenir  de  cet  horrible  événement. 

»  Vous  avez  provoqué  l'amnistie  qui  a  effacé  et  encouragé  tous 
les  complots  des  ennemis  de  la  révolution. 

»  C'est  vous  aussi  qui,  à  force  d'importunités,  et  par  des 
moyens  plus  criminels  encore,  avez  arraché  à  l'assemblée  nationale 
cette  loi  martiale  dont  l'idée  seule  lui  avait  fait  horreur. 

de  ces  faits  M.  La  Fayette  lui-même ,  avec  lequel  il  avoue  qu'il  est  lié  depuis 
plusieurs  années. 

»  Gomme  témoin  oculaire  de  ces  événemens ,  j'atteste  que  l'assemblée  nomma 
un  vice-président  dans  l'occasion  dont  je  parle,  non  par  le  motif  extraordinaire 
que  suppose  M.  Payne  ,  mais  uniquement  parce  que  l'assemblée  «'étant  déclarée 
permanente,  et  l'archevêque  de  Vienne ,  alors  président ,  étant  d'un  âge  trop 
avancé  pour  présider  la  nuit  et  le  jour,  on  sentait  la  nécessité  de  lui  donner  un 
suppléant.  J'atteste  au  surplus  qu'il  n'y  avait  point  alors  dans  l'assemblée  un 
membre  dont  le  courage  ne  fût  au-dessus  des  menaces  de  la  cour,  comme  Ta 
prouvé  léseraient  unanime  du  jeu  de  paume  et  tous  les  événemens  qui  ont  signalé 
cette  première  époque  de  la  liberté.  Quant  à  la  déclaration  des  droits  de  M.  La 
Fayette  et  an  motif  héroïque  que  M.  Payne  lui  prête,  d'après  M.  La  Fayette  lui- 
même,  je  m'en  rapporte  à  la  conduite  de  ce  dernier  et  à  tous  les  (ails  dévelop- 
pé* dan*  cet  écrit.» 
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c  Telles  sont  les  lois  que  la  France  et  l'humanité  doivent  à  vo- 
tre patriotisme  et  à  votre  génie.  Devenu  presque  étranger  aux 
séances  du  corps  législatif,  vous  ne  reparaissiez  dans  son  sein 
que  dans  les  occasions  où  ii  s'agissait  d'assurer  un  grand  avan- 
tage a  la  cour ,  ou  de  porter  un  grand  coup  aux  droits  .du  peuple. 
Votre  présence  seule  avertissait  les  bons  citoyens  qu'un  projet 
perfide  contre  la  liberté  était  à  Tordre  du  jour;  et  pleins  d'une 
sainte  frayeur  à  votre  aspect ,  ils  vous  comparaient  à  ces  astres 
irréguliers  dont  l'apparition  ne  présage  que  des  calamités. 

>  Voilà  La  Fayette  comme  législateur  et  comme  représentant 
delà  nation  ;  mais  il  a  lui-môme  abandonné ,  en  quelque  sorte , 
ces  fonctions;  ce  n'est  point  sous  ce  rapport  qu'il  est  connu  du 
public  ;  c'est  comme  intrigant  et  comme  chef  de  parti  qu'il  a  joué 
un  rôle  dans  la  révolution.  Également  dépourvu  des  lumières  du 
philosophe  et  des  qualités  de  l'orateur,  réduit  au  mince  talent  de 
réciter  par  cœur  quelques  phrases  banales ,  avec  le  ton  froid  et 
monotone  d'un  écolier  embarrassé ,  la  nature  même  l'avertissait 
de  fuir  la  tribune  de  la  liberté  ;  il  se  réfugia  dans  les  conciliabules 
mystérieux  et  dans  les  ténèbres  de  l'intrigue.  Dès  qu'il  vit  la  ré- 
volution prendre  un  cours  rapide,  qui  pouvait  déranger  les  com- 
binaisons de  sa  petite  ambition,  il  se  réunit  à  la  cour  et  à  tous 
les  ennemis  de  l'égalité  politique ,  pour  l'arrêter.  Le  poste  le 
plus  important  à  l'exécution  de  ce  projet  était  celui  de  chef  de  la 
force  année  de  la  capitale  ,  centre  de  tous  les  mouvemens  poli* 
tiques  :  il  s'en  empara.  Le  peuple  entier  avait  renversé  la  Bas- 
tille, et  tout,  au  même  instant,  était  rentré  dans  un  calme  ma- 
jestueux. La  Fayette  vient  à  Paris  ;  il  se  rend  à  l'Hôtel-de- Ville; 
quelques-uns  de  ses  affidés  proposent  de  le  nommer  comman- 
<hot-général  de  la  garde  nationale  parisienne  :  cette  proposition 
l'est  point  combattue,  et  le  voilà  commandant-général. 

»  Dès  ce  moment  il  commence  à  jeter  les  fôndemens  du  gou- 
vernement militaire.  La  garde  nationale ,  que  la  liberté  avait  en- 
fantée ,  était  le  peuple  entier  qui  avait  abattu  le  despotisme  ;  La 
Fayette  met  tout  en  œuvre  pour  la  réduire  à  une  corporation 
particulière;  il  cherche  à  lai  donner  l'esprit  et  les  usages  des 
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corps  militaires  que  le  despotisme  avait  institués,  à  la  séparer 
du  reste  des  citoyens  par  des  distinctions  extérieures  ;  il  la  sur- 
charge de  décorations,  multiplie  à  l'infini  le  nombre  des  officiers, 
crée  un  état-major  nombreux,  brillant  d'épaulettes ,  composé 
tout  entier  de  ses  créatures ,  d'hommes  attachés,  pour  la  plupart, 
aux  abus  de  l'ancien  régime ,  dévoués  à  ses  volontés;  il  s'envi- 
ronne d'une  légion  d'aides-de-camp  ;  il  appelle  cette  garde  na- 
tionale, l'armée  parisienne;  il  cherche  à  l'attacher  à  sa  personne 
par  tous  les  petits  moyens  qu'un  intrigant  adroit  sait  employer. 
Tandis  que  ses  partisans  vantent  ses  exploits  héroïques  dans  la 
révolution  américaine,  et  le  proclament  déjà  le  Washington  fran- 
çais, il  achève  de  conquérir  les  cœurs  faciles  par  l'usage  des  ca- 
resses, qu'il  pousse  jusqu'à  la  coquetterie ,  par  ce  sourire  mé- 
canique qui  lui  est  propre,  et  par  le  maniement  du  chapeau ,  que 
l'on  peut  compter  parmi  ses  plus  grands  moyens  de  popularité. 
»  Pour  mieux  cimenter  son  empire,  il  introduit  dans  lagardç 
nationale  une  discipline  militaire,  semblable  à  celle  des  trou- 
pes de  ligne;  Use  comporte  en  tout,  non  comme  le  comman- 
dait des  citoyens  d'une  ville  libre,  mais  comme  le  général 
d'une  armée  toujours  en  présence  de  l'ennemi.  Pour  augmenter 
son  crédit  et  son  importance ,  il  sème  de  temps  en  temps  des  ter- 
reurs paniques ,  présage  des  émeutes ,  fait  retentir  tour-à-tour 
aux  oreilles  des  citoyens  crédules  les  mots  de  brigands  et  d'aris- 
tocrates ;  il  donne  souvent  la  garde  nationale  en  spectacle,  dans 
des  exercices  militaires,  et  se  plaît  à  déployer  aux  yeux  du  peu- 
ple tout  l'appareil  de  la  force  armée.  Les  brigands  alors  n'étaient 
qu'un  épouvantai!  ;  les  aristocraates  étaient  réduits  à  fuir  ou  à  se 
cacher  ;  la  liberté  et  la  tranquillité  publique  reposaient  à  la  fois 
sur  la  volonté  générale  et  sur  la  force  invincible  des  citoyens  de 
la  capitale;  et  cependant  une  multitude  d'hommes  abusés 
croyaient  stupidement  devoir  à  La  Fayette  la  liberté  de  l'empire 
et  la  paix  de  leurs  foyers.  La  Fayette  devint  l'idole  des  accapa- 
reurs, des  financiers,  des  agioteurs,  de  tous  les  bourgeois  or- 
gueilleux et  égoïstes. 
*  Em  Câptiunt  l'année  parisienne,  il  foulait  régner  dans 
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Paris.  Investi  de  ce  pouvoir ,  il  le  tourna  bientôt  contre  les  ci* 
toyensdont  les  lumières  et  l'énergie  lui  faisaient  ombrage;  il  ne 
pardonna  a  aucun  de  ceux  qui  avaient  montré  un  caractère  de 
patriotisme  décidé.  Il  persécutâtes  vainqueurs  de  la  Bastille,  et 
les  écarta  de  toutes  les  places;  il  poursuivit  avec  le  même  achar- 
nement les  gardes-françaises.  Dès  les  premiers  temps  de  la  ré- 
volution» il  osa,  sans  aucune  forme  de  procès,  faire  environner  - 
d'une  multitude  d'hommes  et  de  canons  un  grand  nombre  de  sol- 
dats de  cette. légion  immortelle  dans  les  fastes  de  la  liberté  ,  les 
désarma ,  et  les  expulsa  avec  ignominie  ;  il  destitua  despotique- 
ment  les  grenadiers  de  l'Oratoire,  pour  punir  leur  attachement 
à  la  cause  du  peuple;  il  exerça  la  môme  tyrannie  contre  tous  les 
citoyens,  de  la  garde  nationale,  qui  refusèrent  de  lui  sacrifier  leurs 
principes  ou  leur  civisme;  il  poussa  le  mépris  des  lois  au  point 
de  nommer  de  son  autorité  privée  des  conseils  de  guerre  pour 
juger  les  officiers  qui  lui  déplurent.  Son  despotisme  s'étendait 
mr  tous  les  citoyens.  A  peine  avait-il  été  nommé  commandant  de 
la  garde  nationale  qu'il  avait  fait  dissiper,  par  violence,  tous 
œux  qui  se  réunissaient  paisiblement  dans  les  lieux  publics, 
pour  s'entretenir  de  l'intérêt  commun.  On  pouvaitjparler  librement 
lu  roi ,  de  l'assemblée  nationale  même  ;  mais  c'était  un  crime  de 
nédire  de  La  Fayette.  Ses  partisans  fanatiques ,  les  mouchards 
le  l'ancienne  police  qu'il  soudoyait ,  renouvelèrent  bientôt  toutes 
es  horreurs  de  l'espionnage  sous  le  règne  de  la  liberté  naissante. 
Jéjà  les  signes  du  ressentiment  de  La  Fayette,  ou  les  caprices  de 
«s satellites  remplaçaient  les  lettres  de  cachet;  et  les  premiers 
ittentats  contre  la  liberté  de  la  presse  et  contre  la  liberté  indivi- 
luelle  furent  commis  au  nom  de  celui  qui  avait  proposé  une  dé- 
sinflation des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

»  Les  aristocrates  absolus  se  rapprochèrent  de  vous,  dès  qu'ils 
ous  virent  adopter  un  système  favorable  à  leurs  vues  ;  la  cour 
rat  trouver  en  vous  un  appui  nécessaire  :  vous  l'aidiez  de  tout 
Dire  crédit ,  pour  accroître ,  chaque  jour,  sa  puissance  et  ses 
'ésors;  vous  vous  serviez  vous-même  du  nom  et  de  l'autorité  du 
n9  pour  cimenter  votre  pou  voir.  Dès  le  moment  où  vous  amx 
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été  appelé  à  la  place  de  commandant  de  la  garde  nationale,  vous 
aviez  déclaré  que  vous  ne  l'accepteriez  qu'avec  le  consentement 
du  roi.  Le  peuple  ne  pouvait  sentir  encore  combien  cette  démar- 
che était  attentatoire  à  ses  droits  et  aux  principes  de  la  liberté. 
Louis  XVI  crut  sans  doute,  sur  votre  parole ,  que  vous  n'aviez 
accepté  cet  emploi  que  pour  le  servir.  Vous  aviez  en  même 
temps,  dans  l'assemblée  nationale,  un  parti  considérable  com- 
posé de  patriotes  faibles  et  ignorans ,  sans  compter  la  faction 
aristocratique,  toujours  disposée  à  seconder  la  vôtre  contre  les 
véritables  défenseurs  de  la  liberté.  Vous  étiez  devenu  une  espèce 
de  médiateur  entre  la  cour  et  le  corps  législatif,  l'arbitre  de  tous 
les  partis  ;  votre  table  était  le  point  de  réunion  de  toutes  les  du- 
pes et  de  tous  les  fripons  politiques,  et  votre  cabinet  le  centre 
de  toutes  les  négociations  contre  la  liberté.  Les  membres  mômes 
du  comité  de  constitution  le  fréquentaient  asseï  assidûment;  car, 
si  vos  connaissances  en  législation  étaient  bornées ,  vous  étiez 
assez  habile  en  intrigues  ;  et  si  vous  ignoriez  comment  on  fait 
de  bonnes  lois,  vous  saviez  assez  bien  l'art  d'en  faire  adopter  de 
mauvaises.  Au  défaut  des  lumières  de  la  philosophie,  vous  pou- 
viez répandre  les  largesses  de  la  cour  et  verser  des  pluies  d'or  ou 
d'assignats. 

»  Faire  reculer  la  révolution  était  l'expression  favorite  de  La 
Fayette,  et  l'objet  de  tous  ses  vœux  ;  et  soit  qu'il  faille  en  faire 
honneur  à  son  propre  génie  ou  à  celui  de  ses  conseils ,  il  faut 
convenir  qu'il  employa  des  moyens  très-ingénieux  pour  parvenir 
à  ce  but.  C'est  lui  qui  forma  le  premier  schisme  entre  les  pa- 
triotes ,  en  instituant  le  club  de  1789 ,  pour  l'opposer  à  celui  des 
amis  de  la  constitution  ;  c'est  lui  qui  fonda  ces  sociétés  anti-popu- 
laires, où  l'intrigue  et  le  machiavélisme  s'exerçaient  dans  l'art 
de  préparer  le  poison  de  la  calomnie,  d'altérer  les  principes, 
d'armer  les  préjugés  et  les  vices  dé  l'ancien  régime  contre  la  li- 
berté naissante,  et  de  faire  redescendre  l'opinion  publique  de  la 
hauteur  des  principes  de  la  révolution  à  la  bassesse  des  idées  et 
des  habitudes  aristocratiques.  C'est  lui  et  ses  partisans  qui  in- 
troduisirenl  ce  système  perfide  de  décréditer  la  liberté  par  le 
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nom  de  la  licence ,  la  raison  et  la  vérité  par  le  reproche  d'exagé- 
ration et  de  folie,  le  patriotisme  par  celui  de  turbulence  et  de 
sédition.  Il  est  vrai  que  plusieurs  de  ses  adversaires  prêtaient  un 
peu  à  ses  inculpations ,  comme  les  Lameth ,  qui  défendaient  la 
cuise  du  peuple  contre  lui,  avec  des  vues  aussi  intéressées  que 
les  siennes  ;  mais  il  sut  en  profiter  habilement ,  pour  décréditer 
et  pour  calomnier  le  patriotisme  et  le  peuple  lui-même. 

>  Le  plan  de  La  Fayette  était  de  former  dans  l'état  un  troi- 
ftème  parti  mitoyen ,  entre  ce  qu'on  appelait  les  francs  aristo- 
crates et  les  patriotes ,  c'est-A-dire  ceux  qui ,  étrangers  à  toutes 
las  factions ,  ne  voulaient  que  le  bien  public  et  l'égalité  constitu- 
tionnelle. Il  grossit  ce  parti  de  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté 
peur  eux-mêmes ,  qui  voient  avec  plaisir  abaisser  tout  ce  qui 
était  au-dessus  de  leurs  têtes  ;  mais  qui  ne  peuvent  souffrir  que 
le  peuple  s'élève  de  l'oppression  à  la  dignité  d'homme;  c'est  dire 
asses  qu'il  devait  être  nombreux  et  puissant.  La  Fayette  mit  donc 
font  en  œuvre  pour  avilir  le  peuple  ;  il  ne  cessa  de  rendre  les  ci- 
toyens laborieux  et  maltraités  par  la  fortune ,  odieux  et  suspects 
aux  autres,  en  les  présentant  comme  le  fléau  des  propriétés  et 
de  la  tranquillité  publique  ;  il  excita  même  au  besoin  quelques 
oonvemens  partiels ,  pour  accréditer  ces  calomnies.  Convaincu 
d'ailleurs  qu'il  devait  regarder  comme  ses  adversaires  naturels 
tons  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  constitution ,  il  déchaîna  con- 
tre eux  une  armée  de  libellistes  qu'il  tint  toujours  à  sa  solde  ;  il 
las  peignit  comme  des  novateurs  ennemis  de  la  Constitution , 
comme  des  sectaires  politiques  ;  il  les  désigna  sous  des  dénomi- 
nations odieuses,  dans  son  idiome,  telles  que  celles  de  jocoMtes, 
de  républicains. 

»  H  avait  appris  dans  les  cours  la  puissance  de  la  calomnie,  et 
dans  l'histoire  des  conspirateurs ,  ses  devanciers,  l'art  de  violer 
les  lois  et  d'anéantir  les  droits  du  peuple,  en  les  invoquant  sans 
cesse.  Il  connaissait  d'autant  mieux  cette  partie  de  l'histoire , 
qu'elle  était  la  seule  qu'il  eût  étudiée. 

»  Il  invoquait  les  lois ,  lorsque ,  de  son  autorité  privée,  il  en- 
voyait à  Vernoû  des  détacbemens  de  gardes  nationales,  am& 
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une  artillerie  nombreuse»  pour  casser  les  officiers  municipaux 
nommés  par  le  peuple  pour  foire  nommer  les  partisans  de 
l'aristocratie ,  pour  emprisonner,  pour  outrager  les  patriotes. 
Il  invoquait  les  lois,  lorsqu'il  faisait  massacrer  les  citoyens 
désarmés;  il  invoquait  les  lois»  lorsqu'il  attestait  tous  les 
jours  à  la  liberté  individuelle;  fl  invoquait  les  lois,  longue, 
pour  venger  sa  querelle ,  ses  satellites  empêchaient  les  officiers 
municipaux  de  délibérer  sur  la  suppression  des  bustes  que  L'a- 
dulation avait  érigés  dans  la  maison  commue,  à  lui  et  à  se* 
amis;  les  menaçaient  sur  leurs  sièges,  et  le*  maltraitaient 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  invoquait  les  lois  dm»  la 
journée  des  poignards ,  où  il  favorisa  l'audace  des  conjurés,  et 
conduisit  à  Vincennes  une  partie  de  Tannée  parisienne,  pow 
protéger  une  seconde  Bastille  menacée  du  sort  de  Ja  première , 
pour  faire  prisonniers  un  bataillon  et  un  commandant  de  bataillon 
connus  par  leur  patriotisme;  il  invoquait  les  fois»  lorsqu'à  JLa 
Chapelle  il  faisait  couler  le  sang  des  citoyen. 

>  Il  devait  entrer  dans  son  plan  de  purger  l'année  4*  W>us  le* 
soldats  patriotesqui  avaient  commencé  la  révolution, et  qui  étaient 
les  plus  fermes  appuis  de  la  cause  du  peuple.  U  se  chargeait  de 
faire  emprisonner  arbitrairement  ceux  m&pe  qui ,  avec  des  cep* 
gés  en  bonne  forme,  venaient  à  Paris  invoquer  la  justice  de  ftp» 
semblée  nationale  ;  c'est  lui  encore  qui ,  ligué  gpntre  eux  avec  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  comité  militaire  du  corps  constituant , 
favorisa  de  tout  «ou  pouvoir  cet  affreux  système ,  inventé  par  le 
génie  du  despotisme,  de  les  chasser,  de  les  proscrire  par  de» 
ordres  arbitraires,  par  des  cartouches  mfiunanUae,  par  dus  j«r 
gemens  monstrueux ,  que  réprouvait  la  tyrannie  mâme  de  i'attr 
cien  régime. 

<  Charmés  de  ces  exploits ,  les  em»g*ite  de  la  révolution  repri- 
rent bientôt  leur  audace ,  et  ragimèrept  leurs  espérances.  Us 
apprirent  de  lui  à  cacher  leurs  intentions  perfides  sous  le  vpjJe 
d'un  civisme  hypocrite.  Fier  de  leur  appui,  il  osa  braver  ouver- 
tement l'opinion  pubUque.  A,u  mois  de  février  1790  9  il  vepjt  fa- 
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garde  nationale  elle-même  crut  remplir  un  devoir  de  civisme  en 
refusant  de  le  protéger.  M.  La  Fayette  6aisit  cette  occasion  de 
foire  sa  cour  au  monarque ,  et  de  prendre  un  empire  despotique 
sur  la  garde  nationale  parisienne.  U  affecte  un  grand  courroux 
contre  cette  prétendue  désobéissance  aux  ordres  du  général  ;  U 
le  manifeste  par  un  écrit  où  il  proclame  des  principes  dignes  du 
chef  d'une  garde  prétorienne  ;  il  feint  de  donner  sa  démission  ; 
cependant  l'état-major  et  tons  ses  partisans  intriguent  dans  les 
bataillons ,  pour  les  déterminer  à  le  conjurer  de  reprendre  le 
commandement  ;  sa  retraite  est  présentée  comme  une  calamité 
publique  ;  une  multitude  de  bourgeois  imbéciles  pensent  que  c'en 
est  Sait  de  la  sûreté  publique  et  de  la  capitale,  si  M.  La  Fayette 
se  retire.  Les  officiers  de  chaque  bataillon,  à  la  tête  d'une  partie 
de*  fusiliers ,  se  rendent  chez  lui,  anrec  les  drapeaux,  pour  lui 
demander  pardon  de  l'acte  civique  qui  gvait  provoqué  sa  colère. 
Ce  nonvel  Achille  se  refuse  à  leurs  instances ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  consigné  leur  repentir  dans  un  acte  solennel  ;  que  dis-je  ! 
jusqu'à  ce  que  la  garde  nationale  ait  prêté  à  la  personne  de  La 
Fayette  un  serment  particulier  de  fidélité.  Cet  acte  anti-constitu- 
tionnel ,  séditieux  de  la  part  de  celui  qui  le  provoqua ,  qui  le  souf- 
frit ,  qui  l'adopta ,  cet  acte ,  qui  déclarait  La  Fayette  chef  de  fao 
tion,  eût  été  puni  de  mort  chez  un  peuple  libre  et  sous  le  règne 
des  lois  :  parmi  nous ,  il  fut  dénoncé  à  l'opinion  publique  :  mais 
les  lois  restèrent  muettes.  Déjà  le  parti  de  La  Fayette  dominait 
dans  l'assemblée  nationale,  et  les  tribunaux  étaient  peuplés  de  ses 
créatures.  Aussi ,  peu  de  temps  après ,  il  osa  commettre  an  nou- 
vel attentat  du  même  genre  contre  la  Constitution,  en  adressant, 
en  son  nom,  à  la  garde  nationale  parisienne,  une  proclamation 
où  il  cherchait  à  la  flagorner ,  en  la  distinguant  des  citoyens,  en 
loi  persuadant  queladestinéede  l'empire  reposait  uniquement  sur 
son  zèle;  où  il  provoquait  sonanjmadversion  contre  les  patriotes, 
tes  adversaires,  qu'il  daignait  sous  la  dénomination  de  factieux. 
»  Ce  n'était  point  assez  de  vouloir  attacher  à  son  parti  l'armée 
parisienne ,  fl  fallait  encore  étendre  sa  domination  sur  toutes  les 
gawfas  DMJomdm  de  Frange.  Hawaii  ùût  proposer ,  par  quriquft* 
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mis  de  ses  amis,  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris»  de  lui  décerner  le 
titre  de  généralissime  de  Unîtes  les  gardes  nationales  de  F  empire  ; 
en  même  temps  qu'on  offrait  le  titre  de  municipe  général ,  à 
M.  Bailli,  qu'il  gouvernait  avec  un  empire  absolu.  Il  repoussa 
ce  titre  avec  les  armes  de  la  Constitution ,  et  comme  César  re- 
poussait le  diadème  ;  content  des  avantages  que  lui  donnait  cette 
seule  proposition ,  il  s'appliqua  à  exercer  de  fait  la  dictature»  qui 
ne  pouvait  lui  être  conférée  formellement.   . 

»  On  sait  comment  il  fit  servir  à  ce  projet  la  fédération  même 
du  14  juillet  1790. 11  s'empara  des  fonctions  de  chef  des  repré- 
sentons armés  et  de  président  de  cette  cérémonie  nationale.  Aux 
démonstrations  inconcevables  d'idolâtrie  que  les  fédérés  lui  pro- 
diguèrent, et  qu'il  savait  si  bien  provoquer  par  les  petites  mi- 
nauderies auxquelles  il  était  exercé,  on  eût  dit  que  la  nation 
ne  s'était  assemblée  que  pour  lui  rendre  hommage;  jamais  ni  les 
bottes  de  Charles  XII,  ni  le  cheval  de  Caligula ,  ne  jouèrent  un 
rôle  aussi  important  que  le  cheval  et  les  bottes  de  La  Fayette 
dans  cette  immense  assemblée. 

»  Cette  fête,  où  devait  se  déployer  la  majesté  du  peuple ,  fut 
indigne  de  lui  ;  La  Fayette  sut  la  faire  tourner  au  détriment  de 
l'esprit  public  qu'elle  devait  élever  ;  il  en  avilit  le  caractère  au- 
guste ,  il  la  ravala  jusqu'à  lui.  Il  renvoya  dans  leurs  provinces 
les  députés  fédérés  remplis  de  fausses  idées ,  de  préjugés  servî- 
tes et  surtout  d'un  engouement  honteux  et  ridicule  pour  la  plus 
méprisable  idole.  H  ne  manqua  pas  d'entretenir  ces  dispositions 
par  sa  correspondance  et  pas  ses  émissaires  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire.  Il  retint  à  Paris  des  députés  de  la  fédération , 
qui  formèrent  alors  ce  fameux  club  de  fédérés,  connu  par  les 
principes  anti-civiques  qu'il  afficha  aux  dépens  delà  tranquillité 
publique,  et  qui  devint  un  des  principaux  instrumens  de  ses 
pernicieux  desseins.  Il  envoyait  ses  aides-de-camp  dans  les  dé- 
partemens ,  comme  un  souverain  envoie  des  ambassadeurs  ;  c'est 
ainsi  qu'il  concertait  à  Nancy,  avec  Bouille,  le  massacre  des  régi- 
mens  de  la  garnison  de  cette  ville ,  et  les  désastres  de  tant  d'au- 
tres corps,  victimes  de  leur  amour  pour  la  patrie.  Il  tramait 
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aussi  contre  là  souveraineté  des  peuples  étrangers  ;  il  était  un 
des  agens  principaux  des  perfides  négociations  qui ,  en  1789,  re- 
mirent les  Brabançons  sous  le  joug  autrichien  ;  aucun  attentat 
contre  la  liberté  ne  fut  commis  sans  son  intervention. 

>  Mais  ce  n'était  point  assez  pour  lui  de  l'assassiner  en  dé- 
tail, il  voulait  lui  porter  un  coup  décisif.  Au  mois  de  juin  1791, 
le  roi  fuit.  Cet  événement  était  connu  d'avance  à  Paris ,  et  même 
dans  les  pays  étrangers.  Ce  complot  avait  été  tramé  par  La 
Fayette,  à  qui  la  garde  du  roi  était  spécialement  confiée,  avec 
des  hommes  dont  II  s'était  déclaré  l'adversaire ,  dans  le  temps  où 
leur  ambition  les  portait  à  défendre  la  cause  publique  (1).  Le  roi 
fut  arrêté  ;  j'ignore  si  ce  fut  par  les  soins  de  cette  faction  ou  à 
son  insu  :  mais  voici  le  résultat  de  cet  événement ,  et  le  fond  de 
tout  ce  mystère  d'iniquité. 

»  La  Fayette  redoutait  la  colère  du  peuple,  qui  était  disposé  à 
lui  imputer  cette  trahison.  Sa  réunion  avec  la  faction  rivale  était 
pour  elle  et  pour  lui  une  sauvegarde  nécessaire.  Les  Lameth  se 
hâtèrent  de  faire  décréter  par  l'assemblée  nationale ,  que  La 
Fayette  avait  la  confiance  de  la  nation ,  qu'il  n'avait  pas;  et  que 
le  salut  public  lui  était  Confié.  Le  même  jour,  ce  commandant  de 
la  garde  nationale ,  se  rend  à  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion ,  dont  il  s'était  jusque-là  déclaré  l'ennemi ,  avec  les  Lameth , 
qui  depuis  long-temps  l'avaient  abandonnée;  ils  déclarent  cette 
monstrueuse  réunion ,  que  les  sots  regardèrent ,  sur  leur  parole, 
comme  un  acte  de  vertu  et  qui ,  aux  yeux  des  citoyens  éclairés , 
ne  paraissait  qu'une  conspiration  redoutable  contre  la  liberté. 
Là  on  lui  reproche  publiquement  divers  actes  dont  il  s'est  rendu 
coupable.  On  articule  contre  lui  des  faits  importons  dont  on  le 
somme  de  se  justifier;  il  parle  et  ne  répond  rien,  sinon  que 
c'est  lui  qui  a  le  premier  énoncé  cette  maxime  :  c  un  peuple  est 
libre  toutes  les  fois  qu'il  veut  l'être.  » 

»  A  l'assemblée  nationale ,  la  coalition  faisait  rendre  des  dé- 
crets que  le  public  trouvait  vigoureux ,  foudroyans,  même  pour 

•  (1)  Les  Lameth ,  Doport,  Barnare  et  toute  leur  faction.  > 
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le  roi  et  pour  la  royauté.  On  décrétait  des  levées  de  troupes ,  on 
créait  des  officiers ,  des  généraux ,  comme  si  l'on  avait  eu  à  re- 
pousser les  puissances  de  l'Europe  conjurée;  la  France  entière 
était  à  genoux  devant  la  sagesse  et  devant  l'énergie  de  l'assem- 
blée constituante.  Dans  le  môme  temps,  La  Fayette  captait  la 
bienveillance  du  peuple  de  Paris,  en  exaltant  lui-même  l'indigna- 
tion que  la  fuite  de  Louis  XVI  avait  excitée  ;  il  arborait  les  em- 
blèmes de  la  liberté  ;  il  en  parlait  Je  langage,  il  se  montrait  à  la 
tête  des  citoyens  armés  de  piques,  môles  aux  gardes  nationales 
en  uniformes;  les  habitans  des  faubourgs,  conduits  par  lui,  dé- 
filaient devant  l'assemblée  nationale ,  en  criant  :  Vive  la  nation  ! 
Le  roi  était  suspendu  de  ses  fonctions ,  il  avait  été  ramené  dans 
son  palais  avec  un  appareil  humiliant ,  au  milieu  d'une  armée  de 
gardes  nationales,  à  la  vue  d'un  peuple  immense;  il  était  confié 
par  un  décret  à  la  garde  de  La  Fayette.  Tous  les  citoyens  se 
livraient  librement  à  des  sentimens  énergiques ,  dont  il  semblait 
lui-même  solliciter  l'explosion  ;  les  pétitions  des  directoires ,  pro- 
voquées alors  par  la  coalition ,  étaient  toutes  dirigées  contre  le 
roi.  La  Fayette  avait  garanti  sa  protection  à  ce  prince ,  depuis 
long-temps  le  jouet  de  son  ambition  ;  d'un  autre  côté  ,  il  excitait 
les  esprits  ardens  et  peu  éclairés  aux  partis  extrêmes  ;  il  faisait 
prêcher  la  république  par  des  patriotes  imprudens  ;  des  écri- 
vains connus  prouvaient ,  par  ses  ordres,  que  le  gouvernement 
républicain  convenait  seul  ù  la  France;  ils  affichaient  même 
cette  opinion  sur  les  murs  de  Paris.  Attendez  le  dénouement 
de  toute  cette  trame. 

»  C'est  dans  ces  circonstances  que  la  coalition  dominante  pro- 
pose à  la  discussion  de  l'assemblée  nationale  le  parti  à  prendre  à 
l'égard  du  roi.  Tandis  que  les  membres  étrangers  a  toutes  fac- 
tions demandent  qu'il  soit  jugé  suivant  les  lois,  La  Fayette  et  ses 
partisans  épuisent  toutes  les  ressources  de  la  calomnie ,  pour  les 
peindre  comme  des  factieux  et  comme  les  chefs  d'un  prétendu 
parti  républicain  qui  cherche  à  renverser  la  Constitution. 

»  Le  peuple  attachait  à  cette  délibération  le  sort  de  la  révolu- 
tion. La  Fayette  avait  encore  échauffé  les  esprits,  en  lui  fermant 


les  Tinter  tes,  ef  en  hérissant  de  baSomiettes  tontes  les  avenues  de 
Ta  ssemblëe  nationale. 

»  Feu  de  jours  avant  oefaî  où  cette  question  devait  être  déci- 
dé*, on  avait  propose  dans  ta  société  des  amis  de  la  Constitution 
une  pétition  dont  l'objet  était  de  déterminer  les  représentai  à 
consulter  la  nation,  avant  de  prononcer*  sur  le  sort  du  monar- 
que» et  qui  devait  être  signée  par  les  citoyens  rassemblés  paisi- 
blement et  sans  armes.  Lafayette  avait  lui-même  provoqué  cette 
démarche  par  ses  émissaires  secrets;  en  même  temps  il  cherchait  à 
h  rendre  odieuse  et  suspecte  en  faisant  circuler  dans  le  public  d'au- 
tres pétitions  tendantes  directement  à  l'abolition  de  la  royauté. 
Dis  long-temps  h  plus  atroce  politique  avait  marqué  le  jour 
oft  die  devait  être  signée ,  pour  exécuter  le  plus  funeste  de  tons 
tes  complots.  Ce  jour  éclaira  tous  les  crimes  que  le  plus  lâche 
des  tyrans  peut  inventer.  Ce  jour  vit  égorger  sur  l'autel  de  la 
pairie  1500  choyées  paisibles ,  préparant  une  pétition  légitime 
qui  devait  être  soumise  aux  représentai  du  peuple;  des  citoyens 
même,  qui  ne  prenaient  aucune  part  à  cet  acte ,  des  femmes ,  des 
enfant,  des  vieillards ,  tous  périrent  sous  les  coups  de  leurs  frères, 
sons  les  coups  des  gardes  nationales  armées  pour  la  défense  de 
la  liberté.  Qui  pourrait  dire  par  combien  des  forfaits  ce  dernier 
forfait  fut  préparé  !  Quelles  calomnies  répandues,  pour  préci- 
piter dans  le  cœur  des  citoyens  le  fer  des  citoyens  égarés  !  Les 
Eqneors  enivrantes  prodiguées!  nn  coup  de  pistolet  innocent, 
dirigé  font  exprès  contre  La  Fayette  ;  la  fastueuse  clémence  affec- 
tée par  ce  dernier  envers  cet  assassin  officieux ,  tous  ces  infames 
artifices  ne  sont  rien  encore  auprès  d'un  autre  crime  que  ma 
phnne refuse  de  retracer.  Rappellerai-je  à  mes  concitoyens  que, 
pour  irriter  le  zèle  des  gardes,  pour  pallier,  aux  yeux  du  pu- 
blic, la  cause  du  massacre  projeté ,  et  pour  trouver  des  bras  qui 
pussent  l'exécuter,  on  avait  eu  l'horrible  précaution  de  faire 
pendre  à  six  heures  du  matin  deux  hommes  inconnus,  près  du 
même  lieu  où  les  pétitionnaires  ne  se  rassemblèrent  que  long- 
temps après.  Qui  pourrait  croire  à  cet  attentat,  si  Ton  ne  se  rap- 
pelait que  la  même  perversité  avait  sacrifié  le  boulanger  François, 
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pour  trouver  dans  cet  événement  un  prétexte  de  provoquer  la 
loi  martiale. 

»  Le  but  de  toutes  ces  horreurs  était  digne  des  hommes  qui  les 
combinèrent  de  sang-froid.  On  voulait  jeter  un  voile  sur  les  in- 
fâmes manœuvres  des  conspirateurs ,  on  voulait  anéantir  les  so- 
ciétés patriotiques  9  et*  épouvanter  tous  les  amis  de  la  liberté, 
pour  immoler  impunément  la  Constitution  au  despotisme  delà 
cour,  ou  plutôt  à  l'ambition  scélérate  des  factieuxqui  se  jouaient 
à  la  fois  et  du  peuple  et  du  monarque.  Tous  ces  attentats  fu- 
rent exécutés  à  la  fois;  le  roi  fut  déclaré  au-dessus  des  lois,  les 
défenseurs  des  droits  de  la  nation  calomniés  avec  une  impudence 
inouïe  par  la  coalition  dont  Lafeyette  était  le  chef;  les  sociétés  v 
patriotiques  divisées,  la  société  des  amis  de  la  Constitution  près 
d'être  dissoute  par  la  violence,  et  l'assemblée  nationale  environ- 
née de  baïonnettes,  retranchée  comme  dans  une  forteresse  inac- 
cessible ,  égarée  par  les  intrigans  qui  s'étaient  ligués  pour  la 
maîtriser ,  ébranla  son  propre  ouvrage,  sous  prétexte  de  le  pei> 
fectionner. 

>  Cependant  les  coups  funestes  portés  à  la  Constitution  par 
ces  dernières  manœuvres  ne  suffisaient  point  pour  remplir  leurs 
vues  coupables.  Ils  avaient  été  obligés  de  s'arrêter,  parce  que 
l'opinion  publique  fatiguée  n'aurait  pu  souffrir  alors  de  plus 
grands  attentats  contre  la  liberté;  mais  la  Constitution,  telle  qu'ils 
l'avaient  laissée,  était  encore  trop  favorable  à  l'égalité,  pour  con- 
venir à  leur  ambition.  Elle  écartait,  pour  plusieurs  années,  les 
membres  de  l'assemblée  constituante  de  la  législature  et  du  mi- 
nistère; elle  leur  donnait  pour  concurrens,  dans  la  carrière  po- 
litique, des  millions  de  Français  qui  pouvaient  aisément  les  sur- 
passer en  vertu  ;  la  paix  et  le  prompt  affermissement  du  nouveau 
régime  les  replongeaient  dans  le  néant ,  avec  leurs  titres ,  dont 
ils  les  avaient  dépouillés,  et  les  préjugés  aristocratiques  qu'ils 
avaient  détruits.  Pour  modifier  la  Constitution  au  gré  de  leurs 
intérêts  particuliers,  et  pour  prolonger  leur  scandaleuse  exis- 
tence politique,  ils  avaient  besoin  à  la  fois  des  troubles  intérieurs 
et  de  la  guerre  étrangère.  Il  n'épargnèrent  rien  pour  fomenter 
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les  uns  et  pour  allumer  l'autre.  On  a  vu  que  La  Fayette  avait  déjà 
beaucoup  contribué  à  semer  partout  les  germes  de  la  division  et 
de  la  tyrannie;  il  avait  de  tout  temps  protégé  la  sédition  des 
prêtres»  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la  liberté  des  cultes;  il  avait 
favorisé,  autant  qu'il  était  en  lui,  particulièrement  par  l'amnis- 
tie qu'il  avait  provoquée ,  'et  les  éAigrations  et  les  rassemblemens 
des  rebelles  sur  nos  frontières  ;  ensuite  il  excita  les  orateurs  de 
son  parti  à  provoquer  la  guerre  contre  cette  même  maison  d'Au- 
triche ,  dont  il  avait  défendu  le  despotisme  contre  le  peuple  bra- 
bançon. Tout  en  affectant  sur  ce  point  une  indifférence  suspecte, 
I  sut  mettre  à  profit  l'impatience  de  la  nation  et  son  penchant  à 

guerrier.  Tous  les  calculs  de  son  ambition  por- 
sur  cet  événement.  Après  la  fin  de  la  législature,  il  avait 
feint ,  comme  un  autre  Washington ,  de  se  retirer  dans  ses  terres , 
et  0  prit  peu  de  jours  après  le  commandement  d'une  armée  qui 
W  était  destinée  dès  long-temps.  On  se  rappelle  qu'à  la  même 
époque  il  adressa  à  l'armée  parisienne  des  adieux  où  il  exhortait 
tontes  les  gardes  nationales  de  l'empire  à  le  regarder  comme  leur 
chef  et  comme  leur  héros,  dans  le  cas  où  la  patrie  serait  menacée. 
On  ne  peut  douter  qu'il  n'ait  employé,  auprès  de  son  armée,  tous 
les  moyens  qu'il  avait  mis  en  usage  pour  exciter  l'idolâtrie  des 
gardes  nationales;  pour  s'en  convaincre,  il  kuffit  de  lire  la  pro- 
clamation du  général  La  Fayette  à  son  armée  en  marche. 

9  Le  persécuteur  implacable  des  soldats  patriotes  et  du  peuple, 
l  décoré  sa  tente  des  tous  les  emblèmes  de  la  liberté ,  et  ne  parle 
k  ses  troupes  que  de  la  déclaration  des  droits,  dont  il  ose  se  dire 
le  père.  L'assemblée  nationale,  trompée  par  ses  nombreux  par- 
tiras, a  secondé  elle-même  ses  funestes  projets,  en  investissant 
les  généraux  d'une  dictature  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
liberté,  en  lui  prodiguant  à  lai-même  des  hommages  indignes 
(Telle ,  démentis  par  le  sang  innocent  qu'il  a  versé,  et'par  la  Juste 
indignation  de  tous  les  citoyens  éclairés. 

»  Cependant  qu'a  fait  jusqu'ici  ce  grand  général?  H  a  en- 
chaîné le  courage  de  nos  troupes,  tandis  que  les  ennemis  ras- 
semblaient de  nouvelles  forces  ;  et  déjà,  oubliant  les  Autrichiens , 
t.  xv.  7 
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<ff&  wx  pttriofts  français  qu'U  déclare  la  guerre,  à  l'exemple 
4*  Léopo|d.  Loin  4'ébranler  le  trône  des  despotes,  il  prétend 
Refendre,  en  France  même,  le  despotisme  autrichien  contre  Tas* 
semblée  nationale.-  Déjà ,  il  faudrait  croire  qu'il  aspire  à  Thon-* 
n* i|jr  de  jou^r  parmi  noup  Je  rôle  de  Monck  ,  si  on  ne  savait  que 
V>U3  tes  r#le?  qui  peuvent  convenir  à  son  ambition  lui  sont  indif- 
férent, #  qu'il  ne  lui  en  coulerait  pas  plurpour  immoler  le  roi 
qu'il  a  ayilj,  que  pour  écraser  le  peuple  dont  il  a  versé  le  sang.  T4 
était  le  but  sçoret  de  la  guerre  où  nous  sommes  engagés  !  C'est 
eç  vain  que  jç  l'avais  cent  fois  annoncé,  en  prouvant  l'absurde  ia- 
Qppsrëquçnce  de  confier  la  défense  de  l'état  au  plus  dangereux 
eonçrnj  de  la  liberté  ;  les  manœuvres  de  l'intrigue  et  les  cris  de 
l>ntbou£Îssffle  ont  étouffé  Ja  voix  de  là  vérité.  Il  vient  enfin  de 
lexçf  le  masque,  *a  lettre  à  l'assemblée  nationale,  et  celle  qu'il 
y  qdr,es$éç  au  roi  Je  montrent  tout  entier,  liais  cet  acte  séditieux 
doit  être  l'objet  d'une  discussion  particulière;  il  doit  être  sur-tout 
tybjet  d'un  décret  aussi  prompt  que  sévère  du  corps  législatif. 
1^  nçsf  pour  l'assemblée  nationale  que  deux  alternatives  :  il  foui 
oy.qu'ellç  dépjoiç  contre  La  Fayette  une  énergie  digne  de  cet  at- 
tentat ,  qu  qu'elle  descende  *,u  dernier  degré  de  la  faiblesse  et  <fo 
Vayjlis^niety.  » 


ÏOURWÉE  DU  SO  JUIN. 

^qourie^çe  put  obtenir  de  Louis  XVI  la  sanction  des  deux 
4&rcit9  dont  tes  révolutionnaires  sollicitaient  la  prompte  exécu» 
Lion  avec  tant  d' jtapatieace»  U  se  hâta  de  décliner  la  responsa- 
bilité d'uu  veto  qui  lui  paraissait  le  dernier  effort  où  s'épate* 
r*it  laroyauté.  Le  16  il  envoya  sa  démission  ;  le  48,  elle  fut  ao 
eaptéft,  et  le  soir  du  mène  jour ,  le  nouveau  ministère  se  trouva 
entièrement  composé.  En  voici  la  liste  complète  : 

MM.  Duranton  à  la  justice;  Gbambonas  aux  affaires  étrur 
gèrqt  ;  Lajajrii  à  la  guerre  ;  Terrier-Montdel  à  l'intérieur;  Bau- 
lieu  aux  finances. 
.   Le  i9,  Damouriçr  annonça  à  l'assemblée  qu'il  avait  remis  lea 
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pièces  de  $3  comptabilité.  Il  disait  dans  sa  lettre  qu'il  enviait  le 
sort  de  Gouvion ,  et  qu'il  s'estimerait  très-heureux,  si  un  coup 
de  canon  pouvait  réunir  toutes  les  opinions  sur  son  compte.  Un 
décret  l'autorisa  à  se  rendre  à  l'armée  du  Nord*  A  cette  séance 
rassemblée  reçut  également  une  lettre  de  Duranton.  Il  écrivit 
que  le  roi  venait  d'apposer  son  veto  sur  les  décrets  relatifs  à  la 
exportation  des  prêtres  perturbateurs,  et  à  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes. 

—  c  Le  peuple  devait  une  réponse  à  la  lettre  de  M.  La  Fayette; 
3  Ta  faite  aujourd'hui.  Ce  général  accusait  Y  insignifiance  du  minis- 
tère patriote  qu'on  vient  de  renvoyer.  Le'peuple.qui  ne  se  laisse 
pas  diriger  par  l'intrigue,  est  venu  demander  lui-même  justice  de 
ce  renvoi,  que  sous  le  despotisme  on  ne  se  serait  pas  permis  im- 
punément. >  Brissot ,  {(Patriote  Français  du  21  juin ),  commence 
ainsi  le  compte-rendu  de  la  séance  de  la  veille.  Il  y  a  de  vrai  dans 
cette  assertion  de  Brissot,  que  les  derniers  actes  du  parti  feuillant 
avaient  contribué  à  rendre  plus  énergique  et  plus  irrévocable  une 
démarche  arrêtée  par  les  révolutionnaires  apr^s  la  séance  du  15 
juin. 

Les  preuves  ne  manquaient  pas  pour  démontrer  aux  yeux  les 
moins  clairvoyans  que  La  Fayette,  le  directoire  de  Paris  et  la 
cour  avaient  désormais  un  même  esprit  et  un  même  but. 

Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Guadet,  à  la  séance  du  18,  avait 
soutenu  que  la  lettre  de  La  Fayette  était  apocryphe.  Le  général  y 
parle  en  effet  de  la  démission  de  Dumourier ,  désigné  par  ces 
mots  :  Équivoque  et  scandaleuse  existence.  Or,  Dumourier  n'a- 
vait donné  sa  démission  que  le  10  juin,  le  jour  même  où  La 
Fayette  écrivait  sa  lettre  à  Maubeuge.  Aux  railleries  sur  le  pro- 
phète Mot  lier,  prenant  rang  à  côté  du  prophète  Marat,  on  ajou- 
tait des  explications  positives  qui  n'ont  jamais  été  démenties.  On 
disait  que  La  Fayette  avait  envoyé  sa  signature  en  blanc  à  ses 
amis  du  directoire;  x>n  affirmait  que  sa  lettre  était  écrite  tout 
entière  de  la  main  de  Beaumetz,  son  aide-de-camp  politique  et 
militaire ,  et  membre  du  département  de  Paris.  Tous  les  journaux 
patriotes  renferment  ces  détails. 
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La  prenve  que  les  déterminations  de  la  cour  s'appuyaient  sur 
La  Fayette  et  provenaient  de  ses  conseils ,  était  dans  une  lettre 
du  général  au  roi ,  en  lui  adressant  celle  qu'il  était  censé  avoir 
écrite  à  l'assemblée.  Voici  cette  pièce  : 

c  Sire» 

»  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  votre  majesté  la  copie  d'une  lettre  à 
l'assemblée  nationale ,  où  elle  retrouvera  l'expression  des  senti- 
mens  qui  ont  animé  ma  vie  entière.  Le  roi  sait  avec  quelle  ardeur, 
avec  quelle  confiance  j'ai  de  tout  temps  été  dévoué  à  la  cause  de 
la  liberté»  aux  principes  de  l'humanité»  de  l'égalité,  de  la  jus- 
tice.' Il  sait  que  toujours  je  fus  l'adversaire  des  factions  »  renfle- 
mi  de  la  licence,  et  que  jamais  aucune  puissance  »  que  je  pensais 
être  illégitime,  ne  fut  reconnue  par  moi.  Il  connaît  mon  dévoue- 
ment à  son  autorité  constitutionnelle ,  et  mon  attachement  à  sa 
personne.  Voilà ,  Sire,  quelles  ont  été  les  bases  de  ma  lettre  à 
l'assemblée  nationale  :  voilà  quelles  seront  celles  de  ma  conduite 
envers  ma  patrie  et  votre  majesté,  au  milieu  des  orages  que  tant 
de  combinaisons  hostiles  ou  factieuses  attirent  à  l'envi  sur  nous. 

»  Il  ne  m'appartient  pas,  Sire,  de  donner  à  mes  opinions»  à 
mes  démarches,  une  plus  haute  importance  que  ne  doivent  avoir 
les  actes  isolés  d'un  simple  citoyen  ;  mais  l'expression  de  mes 
pensées  fut  toujours  un  droit,  et  dans  cette  occasion  devient  un 
devoir  ;  et  quoique  je  l'eusse  rempli  plus  tôt ,  si  ma  voix ,  au  lieu 
de  se  faire  entendre  au  milieu  d'un  camp ,  avait  dû  partir  du  fond 
de  la  retraite  à  laquelle  les  dangers  de  ma  patrie  m'ont  arraché  » 
je  ne  pense  point  qu'aucune  fonction  publique  »  aucune  considé- 
ration personnelle  me  dispense  d'exercer  ce  devoir  d'un  citoyen  » 
ce  droit  d'un  homme  libre. 

»  Persistez,  Sire,  fort  de  l'autorité  que  la  volonté  nationale* 
vou*  a  déléguée ,  dans  la  généreuse  résolution  de  défendre  les  ' 
principes  constitutionnels  contre  tous  leurs  ennemis  :  que  cette 
résolution ,  soutenue  par  tous  les  actes  de  votre  vie  privée,  comme 
par  un  exercice  ferme  et  complet  du  pouvoir  royal,  devienne  le 
gage  de  l'harmonie  qui,  surtout  dans  les  momens  de  crise»  ne 
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peut  manquer  de  s'établir  entre  les  représentons  élus  du  peuple 
et  son  représentant  héréditaire.  C'est  dans  cette  résolution,  Sire, 
que  sont,  pour  la  patrie,  pour  vous,  la  gloire  et  le  salut.  Là, 
tous  trouverez  les  amis  de  la  liberté,  tous  les  bons  Français, 
rangés  autour  de  votre  trône  pour  le  défendre  contre  les  com- 
plots des  rebelles  et  les  entreprises  des  factieux.  Et  moi ,  Sire , 
qui,  dans  leur  honorable  haine,  ai  trouvé  la  récompense  de  ma 
persévérante  opposition ,  je  la  mériterai  toujours  par  mon  zèle  à 
servir  la  cause  à  laquelle  ma  vie  entière  est  dévouée ,  et  par  ma 
fidélité  au  serment  que  j'ai  prêté  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi. 

»  Tels  sont,  Si»,  les  sentimens  inaltérables  dont  je  joins  ici 
l'hommage  à  celui  de  mon  respect.        Signé,  La  Fayette.» 

La  preuve  que  le  directoire ,  La  Fayette  et  la  cour  préparaient 
ensemble  uncoupd'état,  était  dans  la  réponse  faite  le  12  juin  par  le 
Directoire,  à  une  lettre  que  Roland  lui  avait  écrite  le  20 mai.  Les 
administrateurs  du  département  de  Paris  provoquent  ainsi  la  des- 
truction de  la  société  des  Jacobins.  «  Nous  serions  de  lâches  citoyens 
et  d'indignes  magistrats ,  si  nous  avions  la  pusillanimité  de  vous 
taire  qu'il  existe,  au  milieu  de  la  capitale  confiée  à  nôtre  surveil- 
lance, une  chaire  pttfriique  de  diffamation,  où  les  citoyens  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe,  admis  indistinctement  à  assister  à  des 
prédications  criminelles,  peuvent  s'abreuver  journellement  de  ce 
que  la  calomnie  a  de  plus  impur,  la  licence  de  plus  contagieux. 
Noos  ne  rapporterons  pas ,  monsieur ,  le  texte  précis  des  lois 
dont  peuvent  s'autoriser  les  magistrats  pour  faire  fermer  un  éta- 
blissement qui  est  la  source  de  presque  tous  les  désordres, 
et  peut-être  l'unique  obstacle  au  retour  de  Tordre  et  à  raffermis- 
sement de  la  Constitution.» 

Enfin ,  on  disait  que  par  La  Fayette  la  révolution  allait  être 
livrée  aux  intrigans.  Gondorcet  lui-n^me  écrivait,  dans  le 
n°  681  de  la  Chronique  de  Paris  :  t M.  La  Fayette  est-il  l'ennemi 
de  la  liberté?  Non;  mais  la  préférence  constante  qu'il  accorde 
aux  intrigans  sur  les  honnêtes  gens,  aux  gens  adroits  sur  les 
hommes  éclairés,  aux  valets  complaisans  sur  des  amis  même 
iadulgeos  mais  fermes  *  lui  a  fait  commette  bien  des  fautes  < 
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et  celle-ci  est  la  plus  {jrave  de  toutes  (la  lettre  du  16).  H  ldi 
reste  un  moyen  de  la  réparer  :  c'est  de  rompre  hautement ,  pu- 
bliquement» sans  aucune  réserve ,  avec  les  gens  imbéciles  ou  fri- 
pons qui  en  ont  été  les  complices.  »  —  On  trouvait  une  preuve 
Convaincante  de  l'opinion  qu'on  s'était  depuis  long-temps  for- 
mée sur  l'entourage  de  La  Fayette,  dans  la  correspondance  qu'il 
venait  d'avoir  avec  Roland. — Voici  ces  pièces: 

Correspondance  du  ministre  de  l'intérieur  Roland  avec  le  générât 

La  Fayette. 

Première  lettre  du  ministre  au  général.  —  Paris,  le  23  mai  4792,  l'an  4*  de  la 

liberté.  • 

c  Je  sais ,  monsieur ,  que  la  partie  du  ministère  dont  je  suis 
chargé ,  ne  mè  met  point  dans  le  cas  de  correspondre  officiellement 
avec  vous;  aussi  n  est-ce  |>oint  ainsi  que  j'ai  l'honneur  de  ^ous 
écrire.  Mais  je  crofë  devoir  vous  rendre  compte  d'une  conversa- 
tion' que  j'ai  eue  avec  deux  officiers  de  votre  armée»  car  il  im- 
porte également  à'  ceux  qui  servent  la  chose  publique»  et  de  con- 
naître tes  pétsonnës  qu'ils  emploient ,  et  de  juger  des  effets  de 
leurs  discours. 

>  MM.  Lacolonïbe  et  Bertkier  se  sont  présentés  chez  mol  hier  ; 
se  disant  venir  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  ïa  .guerre,  pour 
conférer  sur  lé  choix  des  bataillons  qu'on  pourrait  retirer  des 
environs  dé  Paris,  et  dont  il  était  besoin  d'augmenter  votre  ar> 

• 

mée.  J'ai  répondu  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  fait  sans 
doute»  à  cet  égard,  des  dispositions  <jue  je  ne  traverserais  point, 
mais  que  vous  aviez  déjà»  monsieur»  des  forces  de  l'usage  des- 
quelles on  devait  beaucoup  espérer.  Cette  proposition  parut  éton- 
ner assez  ces  messieurs,  pour  que  je  dusse  la  justifier.  J'observai 
donc»  qu'à  la  tête  de  soixante-quatre  mille  hommes,  dont  environ 
la  moitié  était  répartie  dans  les  places  qu'elle  servait  &  conserver» 
La  Fayette  saurait ,  avec  l'autre  moitié»  faire  voir  ce  qu'on  doit 
attendre  des  défenseurs  de  la  liberté  ;  que  d'ailleurs  cette  année 
pouvait  se  concerter  avec  celle  du  Nord  ;  et  qu'enfin ,  nos  forces 
sur  la  frontière  présentaient  environ  cent  mille  hommes  armés  » 
auxquels  les  ennemis  ne  pouvaient  en  opposer  actuellement  plu* 
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de  quarante  mille.  Ces  messieurs  repartirent  que  k  supériorité  du 
nombre  ne  saurait  être  trop  grande,  que  les  soldats  étaient  des 
tâches,  que  les  gens  qui  disent,  tara  qu'its  verseraient ,  pour  ta 
liberté ,  jusqu'à  ta  dernière  goutte  de  leur  sang ,  ne  voudraient  $eu- 
tement  pas  en  répandre  ta  première. 

1  »  Je  l'avouerai ,  monsieur ,  et  la  chose  et  le  ton  dont  elle  fut 
prononcée,  me  causèrent  autant  d'indignation  que  de  surprise. 
Je  manifestai  Tune  et  l'autre  avec  la  franchise  qui  est  également 
dans  mes  principes  et  dans  mon  caractère.  r 

•  Cette  proposition,  dis-je  à  ces  messieurs ,  est  aussi  ftnsse  en 
général,  à  l'égard  de  la  nation  qu'elle  outrage ,  qu'elle  l'est  par 
rapport  aux  soldats  en  commun,  auxquels  vous  en  faites  une 
application  immédiate.  L'échec  de  Mons  (  que  ces  messieurs  vou- 
lurent citer  en  preuve)  n'est  point  un  échec  militaire,*  mais  l'effet 
talent  d'une  odieuse  machination*  Les  lâchei  ne  sont  potitt  les 
soldats  qui ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  ifont 
esssé  de  montrer  leur  zèle,  malgré  les  persécutions  dont  lis  ont 
<té  les  victimes;  insultes,  mauvqps  traitemens,  cartouches  jaunes , 
supplices ,  tout  a  été  employé  contre  eux ,  pour  les  détacher  de  la 
cause  dont  ils  sont  les  défenseurs ,  et  qu'ils  feront  triompher. 
Les  lâches  ne  sont  point  les  soldats,  qui  désespérés  de  l'erreur  de 
quelques-uns  d'entre  eux ,  brûlent  de  la  réparer,  de  voler  à  l'en- 
nemi ,  et  feront  bientôt  leurs  preuves ,  si  les  généraux ,  renon- 
çant à  une  défensive  qui  nous  mine  et  nous  tue,  profitent  de 
hors  avantages  avant  que  la  réunion  des  troupes  étrangères  nous 
oppojp  des  forces  supérieures.  Vous  parlez  de  fréquens  exemples 
d'insubordination  ;  où  en  est  donc  la  cause  ?  Dans  l'incivisme  des 
officiers ,  dans  la  méfiance  qu'il  doit  faire  naître.  Voilà  l'unique 
étmrce  des  irrégularités ,  des  fautes  dont  on  fait  des  reproches 
A  amers ,  et  de  la  rareté  desquelles  on  pent  encore  s'étonner.  lies 
lâches  sont  les  officiers  eux-mêmes ,  indignes  d'avoir  une  patrie 
qu'ils  trahissent;  déserteurs  odieux,  ou  démissionnaires  infidè- 
les» ayant  joui  dans  la  paix  de  leur  traitement,  de  leurs  avan- 
tages, mais  abandonnant  leur  poste  en  face  de  l'ennemi.  Dans 
qneDe  nation  fut-il  jamais  permis  de  quitter  ainsi  V  armée,  au 
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moment  de  l'action  ;   sans  encourir  l'infamie  et  mériter  une 

éclatante  punition  ?  Ils  osent  encore  parler  d honneur  !  Ce  nom 
magique,  avec  lequel  on  éblouissait  la  tourbe  imbécile ,  et  qui  ne 

signifiait  ordinairement  qu'une  illusion  mise  à  la  place  de  la 

vertu,  est  employé  dans  le  même  instant  où  ces  hommes  passent 

à  l'ennemi ,  avec  les  gratifications  reçues  pour  leur  équipage ,  et 

même  en  emportant  le  prêt  de  leurs  soldats.  Voilà  Us  lâches. 

>  Us  auront  un  même  soçt  avec  ceux  qu'emporte  la  vengeance 
de  l'orgueil  irrité ,  ou  la  séduction  d'aveugles  préjugés  ;  vaine- 
ment révoltés  contre  la  majorité  d'une  nation  qui  sera  maîtresse, 
par  cela  seul  qu'elle  veut  l'être  ;  indifférens  à  la  personne  du 
roi,  qu'ils  n'envisagent  que  comme  un  moyen  de  servir  et  de  con- 
sacrer leur  intérêt  particulier,  ils  périront  dans  leurs  efforts ,  on 
s'éteindront  dans  le  mépris. 

»  Pour  quiconque  veut  calculer  froidement  nos  données  poli- 
tiques, indépendamment  de  toute  opinion  personnelle,  il  est 
évident  que  la  révolution  s'achèvera ,  c'est-à-dire,  que  la  Consti- 
tution sera  maintenue.  Des  altérations  passagères  ne  s'opéraient 
que  par  le  sang ,  et  seraient  bientôt  effacées  par  lui.  Oui ,  lors 
même  que  les  Allemands  auraient  pénétré  en  France,  lors  même 
qu'établis  dans  Paris  ils  auraient  égorgé  la  moitié  de  la  nation , 
l'autre  moitié  finirait  par  les  anéantir.  Il  n'y  a  plus  de  lâcheté 
chez  le  peuple  dans  lequel  les  idées  de  justice,  de  liberté» 
d'égalité  se  sont  une  fois  répandues  :  elles  fermentent  dans  les 
esprits,  elles  élèvent  les  âmes;  celui  qui  a  pu  les  concevoir ,  ne 
les  abandonne  jamais  :  il  les  réalise ,  ou  il  meurt.  Le  peuple  et 
les  soldats  que  l'on  calomnie ,  ne  veulent  que  la  jouissance  des 
droits  qui  leur  sont  reconnus  parla  Constitution;  ils  feront  tout 
pour  les  défendre,  et  ils  en  assureront  le  triomphe.  C'est  ce  qui  fait 
la  force  et  la  joie  des  hommes  en  place  dévoués  à  la  Constitution; 
dussent-ils  périr  pour  elle,  ils  savent  que  leur  sang  même  servi-, 
rait  à  la  cimenter. 

>  MM,  Lacolombe  et  Berthier  me  parurent  étonnés  de  ce  lan- 
gage, et  se  retirèrent  avec  quelque  embarras.  J'ignore  s'ils 
étaient  venus  pour  me  connaître  ;  car  j'ai  appris  de  M«  le  minia* 
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re  de  la  guerre  qu'ils  ne  m'avaient  point  été  adressés  par  lui , 
uoiqu'ils  se  fussent  annoncés  de  sa  part.  Ils  m'auront  vu  tout 
ntier  :  rien  n'est  si  facile;  je  n'ai  jamais  rien  à  cacher,  rien  à 
noi  je  ne  puisse  et  ne  veuille  donner  la  plus  grande  publicité , 
lémeau  récit  de  cette  conversation  »  dont  je  pourrais  seulement 
etrancher  le  nom  de  ces  messieurs,  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de 
sur  général.  Au  reste»  eux-mêmes  se  sont  exprimés  chez  moi, 
n  présence  d'un  témoin  ;  j'ai  dû  croire  que  des  officiers  qui  ao 
usaient  hautement  de  lâcheté  les  soldats ,  devant  moi  qu'ils 
'avaient  jamais  vu ,  et  devant  une  personne  qu'ils  ne  connais- 
ant  point ,  ne  se  gênaient  pas  pour  tenir  dans  Paris  le  même 
Agage.  Je  vous  laisse  à  juger ,  monsieur ,  de  l'effet  qu'il  doit 
roduire ,  et  combien  il  doit  étonner  de  la  part  de  vos  agens. 

»  C'est  à  cause  de  cela  même  que  je  me  suis  senti  obligé  de 
oos  exposer  ce  qui  s'élait  passé  entre  eux  et  moi.  J'ai  présumé 
'ailleurs  que  si  vous  étiez  porté  à  vous  former  une  idée  de  l'opi- 
ion  publique  sur  le  témoignage  de  ces  messieurs,  il  était  juste 
oa  je  misse  le  mien  en  opposition  ;  il  est  fondé  sur  les  lumières 
ne  me  procure  ma  correspondance  avec  tous  les  déparlemens. 

»  Partout  la  masse  du  peuple  est  saine,  excellente;  partout 
Ile  veut  la  Constitution ,  de  cette  volonté  que  suit  l'effet,  parce 
ne  Ton  est  prêt  à  l'accompagner  des  plus  grands  sacrifices. 

\Je  dois  le  dire,  monsieur,  parce  que  je  le  vois  ainsi,  les 
wplesses ,  l'astuce ,  les  promesses ,  les  menaces  de  ravage  et 
b  mort ,  tous  ces  moyens  par  lesquels  on  cherche  à  soulever  le 
eople  contre  l'ordre  actuel  des  choses ,  ne  lui  présentent  plus 
lie  l'envie  des  deux  chambres  à  l'assemblée  nationale ,  et  la  fa- 
ille par  elles  de  ressusciter  la  noblesse.  Or ,  cette  chimère  de- 
teorera  toujours  chimère  ;  on  ne  compose  point  avec  la  liberté 
te  qu'on  l'a  connue  tout  entière. 

»  Si  les  premiers  événemens  de  la  guerre  sont  ce  que  nous 
(Minent  droit  d'espérer  et  nos  forces  et  nos  généraux ,  la  vic- 
«re  n'est  pas  très-éloignée  ;  et  nous  jouirons  par  elle  des  fruits 
ela  paix  ;  s'ils  ne  sont  pas  heureux,  nous  nous  formerons  tou- 
de  plus  en  plus  à  la  défense  de  la  liberté^  mais  nou*  YacW 
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ferons  pour  nos  enfans  de  tout  ce  qu'il  faudra  d'épreuves  et  de 
courage.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  Roland. » 

Lattre  de FaMe-de-camp Laeoabe, au. minière  Roland.— An  oamp  de  Ean- 

œooef ,  le  50  mai  4792. 

c  En  arrivant  ici ,  monsieur,  j'apprends  avec  indignation  le 
compte  infidèle  que  vous  ave*  rendu  au  général  La  Fayette  de 
ma  conversation  avec  vous.  Je  n'ai  que  le  temps  de  démentit 
hautement  l'indigne  calomnie  que  vous  me  prêtes  contre  les  sol* 
dats  français  avec  lesquels  j'ai  déjà  partagé  l'honneur  de  com- 
battre et  de  vaincre.  I^e  mot  de  lâche  que  j'ai  prononcé  en 
votre  présence ,  était  l'expression  de  mop  mépris  pour  les 
hommes  qui  ont  fui  au  lieu  de  combattre  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Biron.  Signé 9  Lacolombb.  » 

Deurieme  lettre  du  ministre,  n  général  La  Fayette.  —  Paria,  le  5  jota  lt91, 

l'an  4«  de  la  liberté. 

c  J'ai  Fhonneur,  monsieur,  de  vous  faire  passer  copie  d'uni 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Lacolombè.  Je  m'afetiens  de  la  qualifier 
et  je  me  dois  de  n'y  pas  répondre.  Ceait  â  vous  de  la  juger  et  dé 
fiire  justice  à  son  auteur.  Je  sais  ce  qu'on  doit  laisser  aux  soins 
d'un  bornée  en  place  qui  apprécie  les  choses  et  qui  connaît  les 
convenances  ;  je  ne  manquerai  pas  plus  aux  procédés  qu'à  là 
raison  :  mais  j'ai  droit  de  m'étonner  que  ce  toit  de  M.  Lacolombè 
que  je,  reçoive  une  lettre ,  tandis  que  c'est  à  vous ,  monsieur , 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ;  et  pourquoi?  pour  vous  prévenir 
des  propos  étranges  que  se  permettaient  Ici  vos  agens ,  et  dd 
mauvais  effet  qu'ils  produisaient.  Quel  intérêt  avais- je  à  relevé* 
ces  propos  auprès  de  vous  !  aucun.  Je  n'avais  nulle  espèce  de 
relation  avec  ceux  qui  les  avaient  tenus  ;  je  n'éprouvai*  que  ht 
surprise  de  l'inconsidération  avec  laquelle  ils  étaient  vends  lèri 
répéter  devant  moi  ;  et  je  la  leur  avais  assefc  exprimée  en  péN 
sonne ,  pour  Àe  dispenser  de  fa  manifester  autrement  :  mais , 
aimant  à  croire  à  là  pureté  de  vos  vues ,  j'ai  senti  que  je  devat* 
au  général,  sur  lequel  Repose  une  partie  de  nos  fortes  et  dé 
la  confiance  de  ifotre  armée ,  l'exposé  de  faits  qui  tendaient  à  le 
compromettre.  Votre  ittence,  monsieur,  répond  mal  aux  égard* 
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ne  je  vous  ai  témoignes.  La  lettre  de  M.  Lacolombe  rtfantorisè- 
ût  à  vous  demander  si  vous  avez  pensé  pouvoir  ajouter  plus  de 
ai  au  déni  de  la  personne  inculpée ,  <Ju'à  l'exposé  de  l'homme 
npartial  qui  avait  la  générosité  de  vous  prévenir  ;  mais  le  sen- 
ment  de  ce  que  je  suis  m'interdit  la  comparaison  ;  et  l'opinion 
lie  je  me  plais  à  conserver  de  ce  que  vous  êtes ,  m'encourage 
repousser  encore  le  doute. 

»  Au  reste ,  monsieur ,  je  ne  vous  ai  parlé  que  du  propos 
sua  chez  moi ,  et  je  puis  citer  pour  tébioin  lhorftme  respectable 
«1  était  présent ,  et  dont  nul  homme  de  bien  ne  révoquerait  le 
hnoigoage;  mais  j'ajoute  aujourd'hui  que  des  propos  du  même 
enre  ont  été  tenus  partout  par  M.  Lacolombe  ;  que  partout  ils 
nt  causé  le  même  scandale,  au  point  que  l'opinion  publique 
usait  un  tort  au  ministre  de  la  guerre  de  ne  pas  renvoyer  plus 
romptement  à  l'armée  H.  Lacolombe;  c'est  ce  que  H.  Servan 
l'autorise  à  vous  dire ,  monsieur ,  parce  qu'il  le  sait  aussi  bien 
|*6  moi. 

»  J'observerai  de  plus ,  qu'ayant  communiqué  au  roi ,  dans  son 
jooseil,  la  lettre  que  je  vous  avais  adressée,  ce  n'est  plus  moi 
eul  qui  attends  son  effets'  et  qui  juge  ce  qu'il  doit  être.  Je  ne  me 
tiU  abstenu  de  la  faire  imprimer,  que  par  cet  amour  et  ce  res- 
ect  pour  la  tranquillité  publique ,  qui  me  font  redouter ,  jus- 
u  au  scrupule ,  la  plus  légère  cause  d'altération.  Je  ne  doute 
as,  monsieur  ,  que  votre  propre  cause  ne  soit  tellement  liée  à 
nt  ce  qui  intéresse  cette  tranquillité,  que  vous  ne  trouviez  , 
bns  mes  ménagemens  pour  elle,  une  pari  dont  vous  vous  applau- 
Ssiez.  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  qu'avec  la  franchise  de  mes 
rindpes  et  de  mon  caractère ,  on  n'a  jamais  rien  à  taire  pour 
oi ,  et  qu'on  finit  par  tout  dire  quand  la  justice  que  fait  toujours 
i  publicité ,  est  devenue  nécessaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland. 

«lire  do  général  au  ministre.- Au  camp  de  Rancennes,  le  30  mai  1792,  l'an  4* 
de  la  liberté.  .'Reçue  le  3  juin ,  sans  enveloppe,  non  timbrée.  ) 

»  Je  n'examine  pas ,  monsieur ,  dans  quelles  vues  votre  lettre 
été  écrite,  mais je  ne  puis  croire  que  mon  aide-de-camp  a\t  été 
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chez  un  homme  dont  l'existence  lui  était  inconnue  avant  que  la 
gazette  eût  appris  qu'il  était  ministre  et  qu'aujourd'hui  il  connaît 
à  peine  de  nom,  tout  exprès  pour  calomnier  la  nation  française  et 
l'armée  de  son  général. 

»  Non  certes,  il  ne  vous  a  pas  dit  que  je  doutais  de  mes  braves 
soldats,  dont  le  patriotisme  combat  aussi  courageusement  les 
ennemis  du  dehors,  que  leur  discipline  désespère  ceux  du  de- 
dans, et  dont  l'attachement  aux  principes  qu'eux  et  moi  profes- 
sons, dérangent  les  vues  inconstitutionnelles  de  plus  d'un  parti. 
MM.  Lacolombe  et  Berthier  vous  ont-ils  exprimé  leur  indignation 
contre  les  fuyards  de  Mons  et  Tournai ,  effet  funeste ,  mais  prévu, 
d'une  infernale  combinaison  entre  les  coupables  agens  du  despo- 
tisme et  de  l'aristocratie ,  et  ces  vils  hypocrites  de  la  liberté  qui 
concourent  avec  eux  à  notre  désorganisation  ? 

>  Personne  n'a  plus  éprouvé  que  moi ,  monsieur,  la  lâcheté 
des  officiers  déserteurs.  Mes  explications  avec  eux  avaient  été  si 
franches,  si  impartiales,  malgré  l'opposition  des  sentimens,  qu'une 
telle  perfidie  ne  peut  pas  même,  dans  leurs  préjugés,  échapper 
au  déshonneur  qui  les  attend  partout. 

>  Quant  à  mon  armée,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  je 
compte  sur  elle  autant  qu'elle  compte  sur  moi  ;  notre  confiance 
réciproque  est  fondée  sur  l'amour  de  la  liberté ,  le  respect  des 
lois ,  la  haine  des  factions  et  le  mépris  pour  leurs  chefs, 

»  Le  général  d'armée,  La  Fayette.  » 

Troisième  lettré  du  ministre  sa  général.  —  Paris ,  le  6  juin  1792,  l'an  <•  de  11 

liberté. 

c  Votre  lettre,  monsieur,  quoique  de  même  date'que  celle  de 
H.  Lacolombe,  m'est  parvenue  deux  jours  plus  tard.  Sans  doute 
que  n'étant  point  envoyée  par  la  voie  de  la  poste ,  dont  effective- 
ment elle  ne  porte  pas  le  timbre,  son  expédition  s'est  trouvée 
plus  lente.  Je  venais  de  faire  partir  la  seconde  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser ,  lorsque  la  vôtre  m'a  été  remise.  Elle  mé- 
rite quelques  observations. 

»  Vous  n'examinez  pas,  monsieur,  dans  quelles  vues  je  vous  ai 
écrit*  Je  eroi»  qu'un  examen  n'était  pas  nécessaire  pour  les  recon* 
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naître  ;  un  sentiment  juste  et  prompt  pouvait  aisément  les  saisir , 
et  tous  ne  sauriez  tous  dissimuler  quelles  étaient  celles  d'un  ci- 
toyen qui  connaît  ses  droits  et  ses  devoirs ,  d'un  ami  de  la  liberté 
qui  s'étonnait  de  ne  pas  entendre  son  langage  dans  la  bouche  de 
ios  agens,  et  d'un  homme  en  place  qui  aimait  à  avoir  pour  vous 
regard  de  tous  prévenir  de  ce  que  vous  deviez  être  intéressé  à 
connaître. 

•  Quant  à  ce  que  vous  ne  pouvez  croire ,  monsieur ,  il  s'agit 
f  un  lait  auquel  votre  incrédulité,  comme  ma  surprise,  ne  pour- 
rait rien  changer. 

»  J'ignore  quelles  étaient  les  intentions  de  vos  aides-de-camp, 
en  venant  chez  moi ,  et  je  ne  prétends  pas  les  deviner  ;  mais  j'ai 
été  étonné  de  leurs  discours ,  comme  de  leur  visite ,  et  je  vous  ai 
exposé  oe  qui  s'était  passé  pour  que  vous  le  jugeassiez  vous- 
même. 

»  Que  H.  Lacolombe  n'ait  connu  mon  nom  que  dans  la  gazette, 
depuis  que  celui  de  ministre  y  a  été  joint ,  cela  peut  prouver,  tout 
an  plus,  sa  prédilection  en  fait  de  lecture ,  et  la  nécessité  de  la  re- 
commandation d'une  place  pour  lui  foire  distinguer  un  nom  ; 
nous  n'avons  jamais  marché  sur  la  même  ligne ,  et  nous  ne  som- 
mes pas  faits  pour  nous  rencontrer.  Mais  serait-ce  bien  l'élève 
de  Washington ,  le  défenseur  de  la  liberté  française,  qui  s'exprima 
comme  pourrait  faire  un  courtisan  de  l'ancien  régime? 

»  Jeune  encore  ,  et  appelé  à  des  destinées  brillantes  dont  il  ne 
tient  qu'à  vous  d'immortaliser  l'éclat ,  ne  craignez  pas ,  mon- 
sieur, d'entendre  dire  à  un  homme  austère,  vieilli  dans  l'appli- 
cation des  principes  de  la  philosophie ,  et  connu  dans  ce  monde 
où  les  sciences  et  les  travaux  utiles  offraient  quelques  consola- 
tions aux  ennemis  de  l'esclavage ,  ne  craignez  pas  d'entendre  dire 
que  le  premier  signe  du  caractère  et  du  génie  de  l'homme  consti- 
tué en  autorité ,  est  dans  l'excellent  choix  des  dépositaires  de  sa 
confiance,  des  hommes  chargés  de  transmettre  ses  ordres,  ou  de 
manifester  ses  intentions. 

i  Je  préfère  vous  rappeler ,  monsieur ,  cette  utile  réflexion ,  à 
me  prévaloir  des  vnatages  avec  lesquels  il  me  serait  si  facile  de 
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rejeter  sur  autrui  je  ne  sais  quel  dédain,  enveloppé  dans  la  dési- 
gnation d'un  nom  qu'on  ne  connaissait  pas  à"la  cour. 

»  Vous  auriez  pu,  monsieur,  vous  dispenser  d'affirmer  unç 
cftose  dont  il  n'a  jamais  été  question.  Vos  aides-de-camp  n'ont 
parlé  ni  de  votre  croyance,  ni  de  vos  doutes,  ni  môme  de  votre 
personne  ;  je  ne  vous  ai  mandé  que  ce  qu'ils  avaient  dit,  et  lors- 
que vous  vous  écriez ,  à  l'occasion  de  M.  Lacolombe ,  non,  cer- 
tes !  il  ne  vous  a  pas  dit  que  je  doutais  de  mes  braves  soldats,  on  se 
demande  pourquoi  vous  paraissez  faire  une  supposition  toute  gra- 
tuite, et  mettre  ainsi  à  la  discussion  ce  qui  n'y  était  nullement, 
en  laissant  de  côté  ce  dont  il  s'agissait. 

»  Encore  une  fois,  monsieur,  et  tout  se  réduit  à  ceci ,  j'ai  été 
étonné  de  voirchez  moi  deux  de  vos  agens9  s'annonçant  de  la  part 
du  minisire  de  la  guerre,  qui  ne  me  les  avait  pas  adressés,  pa- 
roître  n'y  venir  que  pour  s'exprimer  avec  indécence  sur  le  compte, 
des  soldats  ;  j'ai  pressenti  que  cette  inconsidération ,  s'ils  la  por- 

taient ailleurs ,  devait  produire  un  mauvais  effet,  dont  il  fallait 

■    ■  .        ...  .  , 

vous  prévenir,  et  je  vous  ai  prévenu.  J'ai  su  depuis  que  ma  pré- 
somption n'était  que  trop  justifiée,  et  que  les  mêmes  propos,  te- 
nus publiquement  par  H.  Lacolombe,  avaient  fourni  de  nouveaux 

argumens  à  ceux  qui,  vous  connaissant  mal  sans  doute,  ne  s'a- 

«        ... 

nissent  pas,  monsieur,  aux  personnes  qui  font  hautement  votre 
éloge. 

»  Il  ne  m'appartient  pas  de  sombr  la  profondeur  des  trames  qui 
ont  amené  les  revers  de  Mons  et  de  Tournay  ;  mais  je  ne  connais 
qu'une  règle,  la  loi,  et  je  ne  vois  contre  elle  en  France,  comme 
au-dehors,  qn'une  faction ,  celle  des  ennemis  de  l'égalité. 

»  Ces  ennemis,  ouverts  et  francs,  au  commencement  de  la  révo- 
lution ,  s'appelaient  alors  partisans  de  l'ancien  régime,  aristocra- 
tes.  Dissimulés  aujourd'hui,  sous  une  apparence  de  patriotisme, 
parce  que  la  Constitution  étant  faite,  il  faut  avoir  l'air  de  l'adop- 
ter pour  l'altérer  plus  sûrement ,  ils  sèment  avec  fracas  les  idées 
et  les  noms  de  factieux  pour  en  faire  naître. 

»  Républicain  était,  l'année  dernière,  le  mot  en  faveur  pour  pro- 
scrire l'opinion  d'un  homme  avant  qu'il  eût  'parlé,  ou  pour  jeter 
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defodieox  sur  les  bons  citoyens  dont  on  redoutait  la  vigueur.  Le 
vide  de  l'expression  s'est  fait  sentir,  on  ne  parle  plos  maintenant 
que de  factieux,  et  c'est  infiniment  commode  pour  les  calomnia- 
teurs. Mais,  les  applications  mensongères  ne  peuvent  longtemps 
abuser  |e  public  ;  il  fiait  par  connaître ,  punir  ou  mépriser  ses  prd- 
teadus  défenseurs  qui  te  séparant  da  Jui  pour  avoir  l'air  de  le  pro- 
téger f  et  qui  ne  paraissent  le  servir  qpe  pour  mieux  le  régir  ou 
1  jBsulter. 

»  Je  partage  avec  vous,  monsieur,  la  haine  des  partis,  le  mépris 
pour  leurs  chefs.  Je  ne  connais  rien  de  plus  vil  après  eux ,  que 
ess  hommes  san*  taleus  et  sans  caractère ,  incapables  de  bien 
servir  aucune  cause ,  et  réduits  à  être  les  agens  d'un  parti. 

»  Vous  professez,  monsieur,  le  respect  pour  les  lois,  l'amour  de 
ta  liber tt,  sans  doute  aussi  de  légalité  ?  car  elle  est  le  gage  de  la 
liberté,  et  la  base  dé  notre  Constitution.  Vous  avez  juré  de  les 
servir»  vous  vous  devez  tout  entier  à  leur  défense ,  et  d'après  ce 
que  vous  avez  fait  et  promis,  ce  qu'on  espère  et  ce  qu'on  a  droit 
^exiger  de  vous ,  il  ne  vous  est  plus  possible  d'avoir  de  gloire  ni 
d'existence  que  par  elles.  Il  n'y  a  plus  de  milieu  pour  vous  ;  il 
faut  que  vous  soyez  Tun  des  héros  de  la  révolution ,  ou  que  vous 
deveniez  le  plus  infâme  des  Français;  il  faut  que  votre  nom  soit 
à  jamais  béni  ou  abhorré.  Dans  cette  situation ,  il  faut  enfin  que 
tout  ce  qui  votis  environne  annonce  votre  civisme,  atteste  votre 
sincérité;  c'est  à  cause  de  cela  même  que,  moins  prévenu ,  vous 
m'auriez  remercié  ;  et  quand  vous  l'aurez  reconnu,  c'est  vous  seul 
qu'il  faudra  féliciter  ;  car  j'ai  fait  tout  ce  qne  je  veux ,  et  tout  ce 
que  je  devais  en  vous  disant  la  vérité. 

>  Le  ministre  de  l'intérieur.  Signé ,  Roland.  > 

Les  esprits  en  étaient  aux  termes  de  dissension  dont  nous|  ve- 
de  Reproduire  les  pièces,  lorsque  le  veto  annoncé  le  49  à  la 
du  matin ,  fut  reçu  comme  un  défi ,  et  traité  comme  tel. 
Nous  devons  conserver  le  séance  du  19  au  soir  à  cause  de  l'adresse 
des  Marseillais,  et  de  r  arrêté  du  Directoire  du  département  relatif 
à  la  Wm^mUité  publique. 
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[  Séance  du  19  au  soir.— On  introduit  à  la  barre  unedéputation 
des  citoyens  de  Marseille. 

L'orateur  de  la  députation.  La  liberté  française  est  en  péril. 
Les  hommes  libres  du  Midi  «ont  prêts  à  marcher  pour  la  défen- 
dre. Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfin  arrivé.  Ce  peuple, 
que  Ton  a  toujours  voulu  égorger  ou  enchaîner ,  est  las  de  pa- 
rer des  coups  ;  il  veut  en  porter  et  anéantir  les  conspirations. 

Il  est  temps  que  le  peuple  se  lève  :  ce  lion  généreux,  mais  trop 
long-temps  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s'élancer  sur  la 
meute  des  conspirateurs. 

La  force  populaire  fait  votre  force.  Employez-la  ;  point  da 
quartier,  puisque  vousvn'en  avez  point  à  espérer...  Le  peuple 
français  vous  demande  un  décret  qui  l'autorise  h  marcher  avec 
des  forces  plus  imposantes  que  celles  que  vous  avez  décrétées. 
Ordonnez,  et  nous  marcherons  vers  la  capitale  et  les  frontières. 
Le  peuple  veut  absolument  finir  une  révolution  qui  doit  assurer 
son  bonheur,  son  salut  et  sa  gloire.  Il  veut  vous  sauver  en  se 
sauvant  lui-même.  Vous  ne  refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi 
à  ceux  qui  veulent  aller  mourir  pour  la  défendre, 

(Les  tribunes  et  une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudis- 
sent à  plusieurs  reprises. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  de  cette  adresse  et  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départemens.  (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  l'envoi  d'une  adresse  incendiaire  et 
inconstitutionnelle.  Ce  n'est  pas  avec  des  discours  de  factieux 
qu'il  faut  instruire  le  peuple  des  départemens.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Puyravaux.  Il  est  bien  aisé  de  qualifier  d'incen- 
diaire et  d'inconstitutionnelle  une  adresse  qui  respire  l'amour  de 
la  liberté.  Mais  de  grands  mots  sont  souvent  de  faibles  raisons. 
Est-il  donc  étonnant  que  des  hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant , 
aient  une  imagination  plus  ardente  et  un  patriotisme  plus  éner- 
gique? N'est-il  pas  permis  ù  des  citoyens  qui  veulent  être  libres» 
qui  ont  commencé  à  goûter  les  douceurs  de  la  liberté ,  de  deman- 
der à  combattre  ceux  qui  voudraient  les  replonger  dans  le  des- 
potisme ?  J'appuie  donc  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
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trasdéporlemens.  (  Les  tribunes  et  une  grande  partie  de  rassem- 
blée recommencent  leurs  applaudissemens.  ) 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président ,  d'après  l'avis  du  bureau ,  prononce  que  l'as- 
semblée p*m»à  l'ordre  du  jour. 

H  s'élève  utie  violente  agitation. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Jf.  Lacroix.  Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal» 
parce  qu'ils  croient  l'épreuve  douteuse,  quoique  elle  n'ait  pas  para 
teBe  à  M.  le  président  et  aux  secrétaires.  Il  fout  recommencer  l'é- 
preuve; car  il  serait  honteux  dé  filtre  l'appel  nominal  pour  une 
épreuve  douteuse. 

On  recommence  l'épreuve ,  et  l'envoi  est  décrété. 

Des  citoyens  de  la  Guyane  française»  introduits  à  la  tahre, 
commencent  une  pétition  que  l'assemblée  interrompt  pour  en  or- 
donner le  renvoi  au  comité  colonial. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  d*  Jïx  envoie  un  don  pa- 
triotique pour  la  guerre. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'assemblée  un 

arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris  relatif  à  la  tranquil- 
lité publique. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.- 

M.  Becquet.  Il  est  intéressant  que  l'assemblée  connaisse  les  ar- 
rêtés des  corps  administratifs,  lorsqu'ils  tendent  à  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Personne  n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite 
le  peuple.  Personne  n'ignore  que  le  jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  orageux.  Je  demande  qu'on  entende  la  lecture  de 
cet  arrêté ,  afin  de  prendre  des  mesures  à  ce  sujet. 

Jf.  Vergniaud.  J'ignore  si  demain  doit  être  un  jour  de  trou- 
bles; mais  je  ne  conçois  pas  comment  H.  Becquet ,  qui  est'  tou- 
jours si*  constitutionnel  (On  applaudit  et  on  rit.),  par  un  renver- 
sement de  l'ordre  et  des  lois,  veut  que  l'assemblée  nationale  s'oc- 
cupe de  mesures  de  police.  Si ,  après  avoir  lu  cet  arrêté ,  voua  net 

T.   XV.  ^ 
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promet  aueane  mesure ,  ee  serait  lui  doaner  uns  fepèoe  d» 

tion ,  et  mettre  les  administrateurs  à  couvert  deieur  responsabi- 
lité. J'insiste  donc  pour  que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Rouyer.  Vous  avez ,  il  y  %  quelque  temps*  ordonné  au  maire 
de  Pwî*  devenir  tous  les  jour*  vous  rendre  toompte  de  la  situation 
de  cette  vilfe  ;  et  lorsque  le  département  vient  agjj¥tenir  voire 
sollicitude  paternelle ,  pourriez-vous  voue  refuser!  la  lecture  de 
son  arrêté? 

h'UÊmWè  ferme  la  discussion  •  et  décide  que  la  lecture  aéra 


Un  de  messieurs  les  secHfeûres  lit  l'arrêté  suivant  ; 

c  te  difaetw*»  instruit  par  un  arrêté  du  conseil-général  de  le 
commune,  du  16  de  ce  mois,  que  les  pétitionnaires  t  au  nom  des 
citoyens  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel ,  avaient 
demandé  b  permission  de  s'assembler ,  -vêtus  des  habits  qu'ils 
portent  eu  1789»  et  avec  leurs  armes»  demain  90  juin ,  peur 
présenter  à  l'assemblée  nalioqale  et  au  roi ,  des  pétitions  ; 

c  Que.  tecoroeil^imeralcpiisidé^^ 
blemenl  armé ,  sans  une  réquisition  de  l'autorité  publique,  a  et* 
réttf  de'paeser  à  l'ordre  du  jour  sur  ladite  pétition. 

%  lnstroitpar  des  rapports  multipliés,  que,  nonobstant  l'arrêté 
du  conseil-général  de  la  commune ,  et  les  précautions  ultérieures 
prises  par  la  municipalité ,  il  y  a  lieu  de  *qraindre  que  des  mal- 
veillans  ne  veuillent  former  des  rassemblemens  armés,  sou»  pré- 
texte  de  présenter  des  pétitions  ; 

»  Considérant  que  non-seulement  la  loi  rappelée  par  le  conseil» 
général  de  la  commune  interdit  les  réonions.de  citoyens  armdi 
sane  réquisition  préalable,  mais  encore  que  le  code  municipal  de 
Saris,  en  permettant  aux  citoyens  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes ,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions,  y  met  la  cou* 
dition  de  ne  pouvoir  députer  que  vingt  citoyens  pour  apporter 
et  présenter  ces  adresses  et  pétitions  ;  que  ces'lois  ont  été  rappel 
Mes  dans  l'arrêté  de  la  municipalité ,  du  11  février  dernier  ; 

•  Que  le  pouvoir  municipal  serait  méconnu  et  outragé,  si,  mal- 
gré le  refus  motivé  du  conseil-général  d'acquiescer  à  la  pétitkm 
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qui  lui  a  été  présentée ,  il  s**felisait  des  rapembWnttai  ilUgpux 
et  propres  à  troubla*  la  tranquillité  publique; 

»  Que  des  pétitionnaires  offenseraient  la  majesté  de*  repréwa- 
tans  du  peuple»  en  se  présentant  armés  devant  eux  ; 
Le  procureur-général-syndic  entendu  : 
Arrête  que  M.  le  maire,  la  municipalité  et  M.  le  commandant 
générait  seront  prévenus  de  prendre,  sans  délai,  toutes  les  me- 
sures qui  sont  à  leur  disposition ,  pour  empêcher  tous  rassemMe- 
mens  qui  pourraient  blesser  la  loi,  de  faire  toutes  les  dispositions 
de  force  publique  nécessaires  pour  contenir  et  réprimer  les  per- 
turbateurs du  repos  public»  Recommande  spécialement  aux  ci- 
toyens gardes  nationales ,  et  à  toutes  personnes  composant  la  force 
innée ,  de  se  tenir  prêts  à  y  donner  assistance ,  s'il  y  a  lieu  dfe  les 
requérir. 

»  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  afltcbtf 
dans  les  lieux  accoutumés. 

»  Fait  à  Paris ,  en  directoire,  le  19  juin  1792,  l'an  4*  de  la  li- 
berté. —  Signé  L^rochbfoucault  ,  pretident;  Blonbel,  âecré* 
titre.  9 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

90  Juin. 

Les  historiens  royalistes  et  les  historiens  feuillans  attribuent  à 
■m  conspiration  la  journée  du  90  juin.  Mont-Joye,  dans  son 
histoire  de  la  faction  d'Orléans,  considère  cet  acte,  comme 
émané  de  la  souroe  cabalistique  d'où  il  fait  sortir  l'un  après 
f antre  tous  les  évéoemens  révolutionnaires.  Rœderer,  dans 
sa  Chronique  d*  dnqwmU  joun,  ouvrage  imprimé  en  1832, 
impute  le  mouvement  à  un  conciliabule  directeur  qui  tenait 
ses  séances  chex  Santerre.  La  pièce  sur  laquelle  Rœderer  se 
fonde  est  la  déposition  de  Lareynie  devant  le  juge- de-paix 
4e  la  section  du  Roi  de  Sicile.  Cette  pièce  est  au  ntmbre  de 
celles  dont  se  compose  la  procédure  instruite  contre  les  au- 
teurs du  20  juin ,  et  qui  a  été  imprimée  w-4°.  Voici  la  dé* 
daration  de  Lareynie. 
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c  Par-devant  nous....  est  compara'  sieur  Jean-Baptiste-Marie- 
Louis,  Lareynie ,  soldat  volontaire  du  bataillon  de  We-St.-Louis, 
décoré  de  la  croix  militaire,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon,  n°  1  ; 

i  Lequel ,  profondément  affligé  des  désordres  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  la  capitale,  et  croyant  qu'il  est  du  devoir 
d'un  bon  citoyen  de  donner  à  la  justice  les  lumières  dont  elle 
peut  avoir  besoin  dansrces  circonstances ,  pour  punir  les  fauteurs 
et  les  instigateurs  de  toutes  manœuvres  contre  la  tranquilité  pu- 
blique et  l'intégrité  de  la  Constitution  française ,  a  déclaré  que 
depuis  environ  huit  jours  il  savait»  par  les  correspondances  qu'il 
a  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  que  les  citoyens  de  ce  fau- 
bourg étaient  travaillés  par  le  sieur  Santerre ,  commandant  du 
bataillon  des  Enfans-Trouvés ,  et  par  d'autres  personnages  au 
nombre  desquels  étaient  le  sieur  Fournier ,  se  disant  Américain 
et  électeur  de  1791  du  département  de  Paris  ;  le  sieur  Rotondo, 
se  disant  Italien  ;  le  sieur  Legendre ,  boucher ,  demeurant  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain;  le  sieur  Cuirette- 
Verrières,  demeurant  au-dessus  du  café  du  Rendez-Vous,  rue 
du  Théâtre-Français,  lesquels  tenaient  nuitamment  des  conci- 
liabules chez  le  sieur  Santerre,  et  quelquefois  dans  la  salle  du 
comité  de  la  section  des  Enfans-Trouvés;  que  là  on  délibérait  en 
présence  d'un  très-petit  nombre  d'affidés  du  faubourg,  tels  que 
le  sièur  Rossignol ,  ci-devant  compagnon  orfèvre;  le  sieur  Ni- 
colas, sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfans-Trouvés;  le  sieur 
Brierre,  marchand  de  vin;  le  sieur  Gonor,  se  disant  vainqueur 
de  la  Bastille,  et  autres  qu'il  pourra  citer;  qu'on  y  arrêtait  les 
motions  qui  devaient  être  agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries, 
du  Palais-Royal,  de  la  place  de  Grève,  et  surtout  de  la  porta 
Saint-Antoine,  place  de  la  Bastille  ;  qu'on  y  rédigeait  les  pla- 
cards incendiaires  affichés  par  intervalle  dans  les  faubourgs,  les 
(pétitions  destinées  à  être  portées  par  des  députations  dans  les 
sociétés  patriotiques  de  Paris  ;  et  enfin  que  c'est  là  que  s'est 
forgée  la  fameuse  pétition,  et  tramé  le  complot  de  la  journée  du 
20  de  ce  mois.  Que  la  veille  de  cette  journée,  il  se  tint  on 
comité  secret  chez  le  sieur  Santerre,  qui  commença  vers  minuit, 
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auquel  des  témoins,  qu'il  pourra  faire  entendre  lorsqu'ils  seront 
revenus  de  la  mission  à  eux  donnée  par  le  sieur  Santerre  pour 
les  campagnes  voisines,  assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pétion, 
maire  de  Paris;  Robespierre;  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Alexandre ,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Michel  ; 
et  Sillery,  ex-député  de  l'assemblée  nationale.  Que  lors  de  la 
journée  du  90,  le  sieur  Santerre,  voyant  que  plusieurs  des 
siens,  et  surtout  les  chefs  de  son  parti,  effrayés  par  l'arrêté  du 
directoire  du  département ,  refusaient  de  descendre  armés,  sous 
prétexte  qu'on  tirerait  sur  eux ,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre,  que  la  garde  nationale  n'aurait  pas  d'ordre,  et  que 
Jf. Pétion  serait  là.  Que  sur  les  onze  heures  du  matin  dudit  jour, 
le  rassemblement  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  quinze  cents 
personnes ,  y  eompris  les  curieux ,  et  que  ce  né  fut  que  lorsque 
le  sieur  Santerre  se  fut  mis  à  la  tête  d'un  détachement  d'invalides  » 
sortant  de  chez  lui,  et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  la  place,  et 
qu'il  eut  excité  dans  sa  marche  les  spectateurs  à  se  joindre  à  lui , 
que  la  multitude  s'est  grossie  considérablement  jusqu'à  son 
arrivée  au  passage  des  Feuiilans ,  que  là ,  n'ayant  point  osé  forcer 
le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il  fit  planter 
le  mai  qu'il  avait  destiné  pour  le  château  des  Tuileries  ;  qu'alors 
lui ,  déclarant ,  demanda  à  plusieurs  des  gens  de  la  suite  dudit 
sieur  Santerre,  pourquoi  le  mai  n'était  pas  planté  sur  la  tor- 
du château,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté,  et  que  ces 
lui  répondirent  qu'ils  s'en  garderaient  bien ,  que  c'était  là 
te  piège  dans  lequel  voulaient  les  faire  tomber  les  Feuillantms , 
parce  qu'il  y  avait  du  canon  braqué  dans  le  jardin , .  mais 
qu'ils  ne  donnaient  pas  dans  le  panneau.  Le  déclarant  observe 
que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  presque  entièrement 
dissipé ,  et  que  ce  ne  fut  que  lorsque  les  tambours  et  la  musique 
se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale ,  que 
les  attroupés,  alors  épars  çà  et  là ,  se  rallièrent,  se  réunirent  aux 
autres  spectateurs,  et  défilèrent  avec  décence  sur  trois  de  hauteur 
devant  le  corps  législatif;  que  lui,  déclarant ,  remarqua  que,  ces 
gens-là,  en  passant  dans  les  Tuileries»  ne  se  permirent  rie»  de 
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scandaleux ,  et  ne  (entèrent  point  d'entrer  dans  le  château  ;  que, 
rassemblé*  même  sur  h  place  du  Carrousel,  où  ils  étaient  partent* 
en  disant  le  tour  par  le  qnai  do  Louvre,  ils  ne  manifestèrent 
aucune  Intention  de  pénétrer  dans  les  cours ,  jusqu'à  l'arrivée  du 
sieur  Sentent ,  qui  était  à  l'assemblée  nationale ,  et  qui  n'en  sortit 
qu'à  la  levée  de  la  séance.  Qu'alors  le  sieur  Santerre ,  accompagné 
de  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles  lui,  déclarant,  a  re- 
marqué le  sieur  cfe  Saint-Huruge,  s'adressa  à  sa  troupe,  pour 
lors  très-tranquille,  et  leur  demanda  pourquoi  it$  n'étaient  pm 
marié  dam  le  château;  qu'il  fallait  y  aller,  et  qu'ils  ri  étaient  dm* 
cendut  que  four  celé.  Qu'aussitôt  il  commanda  aux  canonnière  de 
son  bataillon  de  le  suivre  avec  une. pièce  de  canon ,  et  dit  que  ai 
os  lui  refusai*  Ja,  porte,  il  fallait  la  briser  à  coups  de  boulets  ; 
qu'ensuite  il  s'est  présenté  dans  cet  appareil  à  la  porte  du  châ- 
teau, où  il  a  éprouvé  une  faible  résistance  de  la  part  de  la  gen- 
darmerie à  cheval ,  mais  une  ferme  opposition  de  la  part  dé  la 
garde  nationale;  que  cela  a  occasioné  beaucoup  de  bruit  et  d'a- 
gitation, et  qu'on  allait  peut-être  en  venir  à  des  voies  de  fait, 
lorsque  deut  hommes ,  en  écbarpe  aux  couleurs  nationales ,  dont 
lui ,  déclarant ,  en  reconnaît  un  pour  être  le  sieur  Boucher-René» 
et  l'autre  qui  a  été  uomtné  par  les  spectateurs  pour  être  le  sieur 
Strgeftt ,  sont  arrivés  par  les  cours ,  et  ont  ordonné ,  il  faut  le  dire, 
<Ttm  ton  très-impérieux,  pour  ne  pas  dire  insolent,  en  preste 
tuant  le  nom  sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  les  porte* ,  ajoutant  que  per* 
tonne  n'atttif  le  droit  de  le*  fermer,  et  que  tout  citoyen  avait  cehn 
dtnirer;  que  les  portes  ont  été  effectivement  ouvertes  par  la 
garde  nationale ,  et  qn'alors  Santerre  et  sa  troupe  se  sont  pré- 
cipités en  désordre  dans  les  cours  ;  que  le  sieur  Santerre ,  qui 
Msaft  traîner  du  canon  pour  briser  les  portes  de  l'appartement 
du  roi  ♦  s'il  les  trouvait  fermées ,  et  tirer  sur  la  garde  nationale 
qui  s'opposerait  à  son  incursion ,  a  été  arrêté  dans  sa  marche 
dans  une  dernière  cour  à  gauche  au  bas  de  l'escalier  du  pavillon, 
par  un  groupe  de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  discours  les  plus 
raisonnables  pour  apaiser  sa  fureur  *  l'ont  menacé  de  le  rendra 
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journée,  ptrce  que,  lui  ont-ils  dit,  vous  ite$  $eul  fauteur  de  ce 
nmemblemenl  inconHitutumnei^  voue  avez  seul  égaré  cujbrave* 
gem9  tt  voue  teul  parmi  eux  êtes  uti  scélérat.  Que  le  ton  avec  le- 
quel ce»  honnêtes  citoyens  parlaient  au  sieur  Santerre  le  fit  pâlir; 
mais,' qu'encouragé  par  un  coup  d'oeil  du  sieur  Legeudre,  bou- 
cher ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  à  un  subterfuge  hypocrite, 
en  t'adressent . à  sa  troupe,  et  lui  disant  :  Memeur»$  drtue* 
proch-verbal  du  refui  que  je  foie  de  marcher  à  votre  tilc  dam  tes 
QFpmrtemenâduroi;  que  poqr  toute  réponse',  la  foule,  aoooutumée 
à  deviner  le  sieur  Santerre,  culbuta  le  gipupejles  honnête?  <r* 
toyeas,  entra  avec  son  canon  et  son  commandant,  le  sieur  San- 
terre, et  pénétra  dans  les  appartenons  par  toutes  les  issues, 
après  en  avoir  brisé  les  portes  et  les  fenêtres.  » 

Les  deux  pièces  historiques  les  plus  importantes  sur  la  jour- 
née du £0  juin,  sont,  le  récit  qu'en  a  publié,  en  1833,  M.  Rœtfe- 
rer,  et  le  mémoire  justificatif  de  Pétion ,  de  la  date  même  fie, 
Févéneineut. 

Comme  le  travail  de  M.  Rœderer  est  une  analyse  fidèle  des. 
matériaux  que  le  département  avait  réunis  contre  les  auteurs  du 
20  juin,  nous  allons  en  extraire  la  partie  essentielle,  citant  les 
lexies  les  plus  intéressans ,  et  transcrivant  de  préférence  les  en- 
droits où.  il  fait  l'apologie  de  sa  conduite ,  et  ceux  où  il  exprime 
son  opinion  particulière.  II  n%st  pas  inutile  de  poser  encore  une 
fois  la  question  telle  qu'elle  fut  débattue  entre  le  directoire  et  la 
municipalité.  Elle  se  réduisit  à  ces  termes  simples  :  Convient-il , 
oui  on  non ,  de  régulariser  le  mouvement  qui  va  avoir  lieu  et 
qu'on  ne  peut  empêcher ,  en  convoquant  la  garde  nationale  pour 
que  ses  rangs  servent  de  cadre  et  de  moyen  d'ordre  i  tous  les  ci- 
toyens qui  veulent  porter  des  pétitions  ù  l'assemblée  nationale  et 
au  roi?  «—  Voici  maintenant  la  version  de  Jtf.  Rœderer.         u   . 

Après  avoir  cité  la  déposition  de  Lareynie,  sans  en  donner 
le  texte,  il  contique^insi  : 

c  Ce  fut  là  qqjsfbt  forgée  la  fameuse  pétition  qui  devait  signa- 
ler le  20  juin,  *l<g^  se  trama  l'alterna*  dont  elle  devait  être  le 
prétexte.  Ella  pntt  avoir  <U  défaWwrçptt  arrétf»  le  15  jqiP, 
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•  Le  16,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  était  assem- 


blé. La  composition  en  était  fort  mélangée.  Des  factieux  qui  s'< 
tendaient  avec  les  conciliabules  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau,  et  qui  même  en  faisaient  habituellement  partie,  y 
jouaient  un  grand  rôle ,  notamment  un  polonais  nommé  Lazouski, 
capitaine  des  canonnière  du  bataillon  de  Saint-Marcel»  les  nommés 
Lebon  ,  Lachapdle ,  Lejeune ,  de  la  section  des  Quinze-Vingts , 
Gentil  de  Lyon ,  et  Bertrand,  de  la  section  des  Gobelins. 

»  Ib  annoncèrent  au  conseil-général  que  le  mercredi  suivant*, 
90  juin,  leecitoytis  dei  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marcel, 
présenteraient  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  des  pétitions  relatives 
aux  circonstances ,  et  planteraient  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur 
la  terrasse  des  Feuillans ,  en  mémoire  de  la  séance  du  jeu  de  Paume* 
Ils  demandèrent  que  le  conseil  autorisât  ces  pétitionnaires  à  se  re- 
vêtir des  habits  qu'ils  portaient  en  1789,  et  de  leurs  armes.  —  Le 
conseil-général,  considérant  que  la  loi  interdit  tout  rassemblement 
armé  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique  légalement  requise , 
passe  à  Tordre  du  joui*. 

»  Les  pétitionnaires ,  en  apprenant  cett^décision ,  déclarent 
hautement  qu'elle  ne  les  empêchera  pas  de  se  rassembler  en  ar- 
mes. (Proch^verbal  de  M.  Borie,  assemblée  municipale  du  22  juin.  ) 

»  Le  18  au  soir ,  le  maire  de  Paris ,  Pétion ,  m'adressa  en  ma 
qualité  de  procureur-général-syndic  du  .département  de  Paris, 
l'arrêté  de  la  commune  du  16. 

»  Le  19,  je  le  communique  an  directoire  du  département.  Le 
directoire  mande  près  de  lui  le  maire  et  les  administrateurs  de 
police.  »  (Ici,  M.  Rœderer  analyse  l'arrêté  cité  par  nous  dans  la 
séance  du  19  juin ,  et  dit  qu'il  fut  affiché.  )  —  «Le  maire  expédia 
aussitôt,  sur  le  bureau  même  du  directoire ,  des  ordres  au  corn» 
mandaut  et  aux  administrateurs  de  police  pour  l'exécution  da 
rarrété. 

»  Cependant  les  esprits  s'échauffent  aux  deux  faubourgs.  On 
se  rassemble  le  soir  à  la  section  des  Quinze-vingts  et  à  celle  des 
Enfanfr-Trouvés.  Le  capucin  Chabot  se  rend  à  cette  dernière  as» 
semblée,  excite  les  esprits  contre  le  roi*  et  finit  par  cette  phrase  I 
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t assemblée  nationaUvousaïUnddeniainy  sans  faute,  les  bras  ouverts. 

>  Vers  dix  heures  du  soir ,  les  commandans  de  bataillon  ar- 
rivent chez  le  maire ,  ainsi  que  les  quatre  administrateurs  de  po- 
lice, Santerre  assure  que  rien  au  monde  ne  pourrait  empêcher 
les  gardes  nationales  et  les  citoyens  de  marcher  le  lendemain  en 
armes,  que  les  habitans  des  environs  de  Paris  se  réuniraient  à 
eux ,  qu'ils  s'en  faisaient  une  fête,  que  toute  représentation  était 
inutile ,  et  qu'à  tout  ee  qu'on  pouvait  fcor  dire ,  ils  répondaient  : 
On  ne  doit  pas  agir  avec  nous  autrement  qu'avec  tes  autres  que  f  ot- 
tembièe  a  bien  reçus.  >  (  Allusion  à  la  pétition  des  huit  mille.  ) 

€  Alexandre ,  commandant  d'un  bataillon  du  faubourg  Saint» 
Marcel ,  digne  émule  de  Santerre ,  assure  qu'il  en  est  de  même 
dans  son  faubourg. 

»  Les  autres  commandans  ne  disaient  pas  précisément  la  même 
chose,  mais  ils  n'affirmaient  pas  que  leurs  bataillons  fussent 
dans  des  dispositions  opposées. 

»  A  minuit  les  administrateurs  de  police  écrivent  au  directoire 
de  l'administration  de  département  pour  lui  proposer  de  foire  ac- 
compagner le  rassemblement  par  la  garde  nationale  régulière- 
ment commandée. 

>  Je  convoque  le  directoire  ;  il  est  rassemblé  à  quatre  heures 
du  matin  ;  il  refuse  la  proposition  des  administrateurs  de  police. 

»  Je  reçois ,  durant  la  séance ,  une  lettre  du  maire  qui  insiste 
sur  cette  proposition. 

>  Je  réponds  par  P.  S.  au  bas  de  l'arrêté  du  directoire:  Noms 
ne  jugeons  pas  que  votre  lettre  de  cinq  heures  du  matin  doive  nous 
faire  changer  d'avis.  Nous  étions  unanimesdans  celte  opinion  (i). 

>  C'était  prévenir  tout  excès  et  tout  écart ,  disait  Pétion  ;  c'était 

(I)  Ifoot  arerUMM»  le  lecteur  qu'ici  les  anerUoos  de  M.  Rœderer  mot  for- 
mellement contraires  au  témoignage  de  Pétion,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas. 
Ettet  en  dînèrent  M0  en  ce  que  la  lettre  des  administrateurs  de  police ,  remise  à 
M.  Rœderer,  à  minuit ,  était  concertée  avec  Pétion ,  et  adressée  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  des  administrateurs ,  circonstance  omise  par  l'auteur  de  la  Chronique 
de  cinquante  jours;  2°  en  ce  que  ce  fut  là  la  seule  lettre  que  Pétion  écrivit;  do 
moins  ne  fait-il  aucune  mention  de  celle  que  M.  Rosderer  assure  lui  aroir  été 
remise  de  sa  part ,  pendant  la  séance  du  directoire;  5-  et  c'est  id  la  différence 
capitale,  Pétion  affirme  que  l'aéntakitratew  Vigu^ 
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légitimer  un  rassemblement  illégal  et  tout  ce  qui  pouvait  s'ensuit 
vre  »  répondait  le  directoire. 

»  Nous  renouvelons  au  commandant  de  la  garde  nationale  les 
ordres  de  surveillance  dqjà  donnes.  Nous  prévenons  le  ministre 
des  propositions  de  la  municipalité  et  de  notre  réponse;  soins 
inutiles* 

»  Plusieurs  sections  prenaient  des  délibérations  opposées  aux 
nôtres  ,  et  autorisaient  les  commandons  de  bataillon  à  conduire 
l'attroupement. 

•  À  cinq  heures  du  matin ,  invalides,  gardes  nationaux»  pi* 
qniers,  hommes  sans  armes ,  femmes»  enfons ,  tout  se  réunit. 

»  Des  commissaires  sont  envoyés  par  le  maire ,  vers  huit  heu- 
res du  matin,  au  faubourg  Saint-Marcel.  »  —  Ici  M,  Rœderer  cite 
quelques  phrases  du  procès-verbal  dressé  par  les  officiera  muni- 
cipaux, Moochet ,  Guiard  et  Thomas.  Il  mentionne  ensuite  celui 
de  M.  Perron.  Voici  ces  pièces  : 

Municipalité  dé  Paris. 

c  Aujourd'hui,  90  juin  1794,  l'an  IV  de  la  liberté ,  sur  les 
sept  heures  du  matin  ; 

tNous,  officier  municipal,  administrateur  an  département  de 
police,  en  conséquence  de  la  lettre  adressée,  le  même  jour»  à 
M.  le  maire  et  aux  officiers  municipaux,  administrateurs  dudit  dé- 
partement, par  messieurs  du  directoire  du  département  de  Paria, 
nous  sommes  transportés  1°  chez  M.  Alexandre,  commandant  du 
bataillon  de  Saint-Marcel ,  demeurant  rue  Mouffetart,  au-dessus 
des  Gobelins;  V  accompagné  dudit  sieur  Alexandre,  au  comité 
de  la  section,  assemblé  dans  le  bâtiment  du  Marqbé-aux-Cbevaux; 

de  minuit ,  trouva  M.  Rœderer  qui  approuva  lamtsure,  déclara  qu'elle  ètaUbount, 
n*U  dU  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  eur  lui  seul  de  l'adopter.  Or,  M.  fLœdercr 
dédire  que  la  mature  pitjposée  par  la  maire  rat  onaniment  improuvée.  «  Noue 
étions  unanimei  dans  cette  opinion.  •  —  Nom  avons  soigneusement  compoteé  la 
polémique  de  l'époque  pour  voir  si  M.  Rœderer  avait  alors  parlé  comme  anjour- 
aThni,  s'il  avait  relevé  les  dires  de  Pétion.  Nous  n'avons  rien  trooTé de  semblable. 
An  reste  c'est  id  un  détail  personnel  entre  le  maire  et  le  procnreur-sjndic  du 
département  ,q  ai  wtwieto 
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3»  enfin,  toujours  accompagne  dudit  sieur  Alexandre,  du  prési- 
dent et  de  plusieurs  membres  du  comité ,  sur  le  nouveau  boule- 
▼art  et  presque  en  face  la  Sflpétrière,  où  nous  avons  trouvé  une 
partie  du  bataillon  dudit  Saint-Marcel  en  armes,  ayant  à  leur  tête 
leurs  canons;  et  ce  rassemblent  était  d'autant  plus  considérable 
qu'il  se  trouvait  grossi  par  un  grand  nombre  de  citoyens  et  de 
femmes,  chacun  armé  à  leur  manière,  de  fusils ,  de  piques,  de 
sabrée,  épées ,  bâtons,  etc. 

»  Et ,  après  le  compte  que  M.  Alexandre  a  rendu  à  ce  rassem- 
blement de  l'objet  de  notre  mission,  du  veau  de  la  loi ,  de  la 
lettre  de  messieurs  du  directoire  du  département,  de  l'envoi 
officiel  qui  en  a  été  fait  par  M.  le  maire  au  sieur  Alexandre,  corn* 
mandant  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  nous  avons  ajouté  toutes 
kt  raisons  qui  se  sont  présentées  à  notre  esprit  pour  déterminer 
les  soldats  volontaires,  les  citoyens  et  les  femmes  qoi  étaient  avee 
en ,  à  déposer  leur  armes ,  et  à  ramener  leurs  canons  dans  le 
oerpe  de  garde  où  ils  sont  ordinairement  déposés.  Comme  le  ras- 
semblement paraissait  craindre  d'être  arrêté  dans  sa  marche ,  par 
ks  postes  qu'il  pourrait  rencontrer,  et  qu'on  leur  avait  fait 
entendre  qu'ils  seraient  repousses  par  les  forces  intérieures  du 
efaâteau  des  Tuileries ,  tout  ce  que  nous  avons  pu  dire  n'a  point 
ébranlé  la  résolution  du  rassemblement,  dont  au  surplus  les  dis- 
positions ne  nous  ont  point  para  hostiles,  et  qui,  suivant  ce  qui 
«nous  a  été  assuré,  n'avait  pour  objet  :  1*  que  de  présenter  ses 
hommages  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi;  3°  de  renouveler  so- 
hnaellement  le  serment  toit  au  Jeu  de  Paume,  le  90  juin  1788. 
Pour  ne  nous  laisser  même  aucun  doute  à  cet  égard ,  les  membres 
du  bataillon ,  les  citoyens  v  les  femmes ,  se  sont  réunis  pour  nous 
oogager  à  nous  mettre  à  leur  tête,  et  à  les  accompagner  partout 
où  ils  se  proposaient  d'aller,  à  quoi  il  était  impossible  -de  déférer, 
attendu  le  compte  très-instant  que  nous  avons  à  rendre  à  la  mu- 
nicipalité* Et,  de  retour  à  la  maison  commune ,  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison, 

P*a*on  » 
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Procfo  verbal  dressé  ,U  20  juin  1792,  par  MM.  Mouchet,  Guiard  et 

Thomas y  officiers  municipaux.  (Midi.) 

c  Nous,  officiers  municipaux  soussignés,  sommes  partis  envi- 
ron les  huit  heures  et  demie  du  matin,  de  la  mairie,  pournous trans- 
porter au  faubourg  Saint-Marcel.  La  mission  dont  H.  le  maire 
nous  avait  chargés ,  en  présence  de  plusieurs  de  nos  collègues , 
était  de  (aire  tous  nos  efforts  peur  empêcher  le  rassemblement 
d'hommes  armés ,  de  les  faire  rétrogader ,  s'ils  étaient  déjà  réu- 
nis et  en  marche;  enfin ,  d'éviter  leur  jonction  avec  d'autres. 
Nous  sommes  montés  d'abord  pour  prendre  des  renseignement 
au  corps-de-garde  de  Saint  Firmin  ;  nous  avons  causé  avec  plu- 
sieurs officiers  pour  leur  demander  à  quel  endroit  ils  croyaient 
que  nous  dussions  nous  porter  pour  rencontrer  plus  sûrement 
et  plus  tôt  l'attroupement,  s'il  existait  :  ils  nous  ont  répondu  que 
c'était  par  le  quai  Saint-Bernard  9  en  remontant  jusqu'au  boule- 
vart  de  l'Hôpital.  Le  commandant,  ou  du  moins  un  des  principaux 
officiers  du  poste,  nous  a  dit  qu'il  était  là  depuis  cinq  heures  du 
matin ,  et  que,  malgré  les  ordres  qu'il  avait  donnés,  il  prévoyait 
qu'il  y  aurait  bien  peu  de  monde  à  son  poste. 

•  Sortis  de  là ,  nous  avons  suivi  la  rue  des  Fossés-Saint-Ber- 
nard et  tout  le  quai;  nous  y  avons  vu  beaucoup  de  monde» 
mais  point  de  groupes  ;  cependant,  quelques  propos,  lâchée  de 
place  en  place ,  nous  ont  fait  voir  que  le  peuple  était  bien  décidé  ; 
par  exemple ,  l'un  disait  à  l'autre  :  On  ne  marchera  donc  pat  ?  Ce*- 

lai-ci  répondait  d'un  ton  très-ferme  :  Si,  f I  et  qui  pourrait 

en  empêcher  f  et  d'autres  de  cette  nature. 

»  A  mesure  que  nous  avancions  vers  le  boulevart,  nous  trou- 
vions plus  de  monde,  et  surtout  beaucoup  plus  de  femmes,  mais 
qui  étaient  plutôt  en  ligne  qu'en  peloton,  comme  rangées  pour 
voir  quelque  chose ,  ce  qui  nous  a  fait  croire  que  l'attroupement 
n'était  pas  loin  ;  et  en  effet,  en  tournant  le  boulevart  nous  avons 
aperçu ,  à  peu  près  vis-à-vis  l'hôpital ,  une  troupe  considérable 
d'hommes  habillés  et  armés  de  toutes  manières  ;  deux  canons 
étaient  à  la  tête ,  et  traînés  par  des  chevaux  :  nous  nous  sommes 
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approchés,  revécus  de  nos  écharpes,  et,  saisissant  on  moment  de 
halte ,  nous  nous  sommes  adressés  à  l'officier  que  nous  avons 
rencontré  le  piemier,  lequel  en  a  appelé  d'autres. 

t  Sur-le-champ  nous  nous  sommes  trouvés  environna  d'une 
immense  quantité  de  personnes ,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe , 
armées  et  non  armées  >  un  très-grand  nombre  en  uniformes , 
grenadiers»  fusiliers,  chasseurs,  les  drapeaux  au  centre.  Nous 
avons  rappelé  la  loi ,  les  ordres  qui  nous  avaient  été  donnés ,  l'ar- 
rêté do  département.  Tous  répondaient  à  la  fois  qu'ils  reconnais- 
saient la  loi  aussi  bien  que  nous;  qu'ils  n'avaient  pas  l'intention 
d'y  manquer  ;  qu'ils  ne  s'étaient  armés  que  pour  la  faire  respecter 
et  observer;  qu'ils  ne  voulaient  commettre  aucun  désordre  ;  qu'ils 
avaient  annoncé  publiquement  leurs  motifs  bien  purs,  puisqu'il 
n'était  question  que  d'aller  présenter  leurs  hommages  à  l'auguste 
«semblée  nationale  9  célébrer  l'anniversaire  du  serment  du  Jeu 
de  Paume,  et  planter  un  mai  pour  en  perpétuer  la  mémoire; 
qu'an  reste ,  plusieurs  autres  ayant  été ,  avec  leurs  armes ,  à  l'as- 
semblée nationale,  qui  les  avait  bien  reçus,  ils  ne  voyaient  pas  pour- 
quoi on  voudrait  les  empêcher  d'y  aller  également.  Nous  les  avons 
conjurés,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  Humanité,  d'ouvrir 
les  yeux  sur  les  maux  affreux  qui  pouvaient  arriver...  Ils  ont  ré- 
pondu qu'on  n'avait  rien  à  craindre  d'eux  ;  qu'ils  certifiaient  qu'il 
n'arriverait  aucun  désordre,  mais  que  rien  ne  pouvait  les  empê- 
cher de  marcher. 

»  Comme  ils  témoignaient  tous  beaucoup  d'égards  pour  leurs 

magistrats ,  nous  en  avons  profité  pour  leur  représenter  que , 
puisqu'ils  nous  montraient  tant  d'attachement ,  ils  ne  devaient 
pas  chercher  à  nous  affliger;  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  que  nous 
étions  forcés  de  faire  exécuter  les  lois.  Ils  nous  ont  répété  que 
nous  n'avions  rien  à  craindre  d'eux  ;  qu'ils  convenaient  que  nous 
faisions  notre  devoir  de  bons  magistrats ,  et  qu'eux ,  ils  faisaient 
celui  de  bons  et  vrais  citoyens;  qu'ils  nous  invitaient  à  escorter 
leurs  drapeaux ,  et  qu'enfin,  si  on  voulait  envoyer  des  canons 
contre  eux ,  nou|  devions  voir  qu'ils  en  avaient  aussi  ;  et  en  effet 
tout  cela  se  passait  à  côté  des  canons  mêmes.  Alors  toute  la  troupe , 
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cédant  à  son  impatience ,  se  mit  à  crier,..  En  voilà  bien  *à***l  s* 
«vain,  mofuîeur  /«  commandant,  en  avant  !  Et  en  effet  Tordra  dé 
marche  a  élé  donné. 

»  Nous  nous  sommes  retiré*  en  leur  i  appelant  sommairement 
ce  que  nous  leur  avions  dit ,  et  eux  noua  répétant  toutes  les  prp* 
testations  qu'ils  nous  avaient  faites ,  savoir  que  nous  pouvions  ôire 
sûrs  qu'ils  ne  causeraient  aucun  désordre.  Nous  sommes  venus 
sur-le-champ  rendre  compte  à  la  municipalité.  Mais,  chemin  fai- 
sant ,  nous  sommes  entrés  pour  la  deuxième  fois  au  corps-de-garde 
de  Saint*Firmin ,  où  nous  avons  reconnu  ,  qu'ainsi  que  lavait 
prévu  le  commandant ,  le  nombre  des  citoyens  armés  n'était  point 
augmenté.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'à  l'instant  même  où 
l'on  criait  en  avant ,  on  est  venu  annoncer  que  la  municipalité  de 
Gentilly  arrivait  et  demandait  la  permission  de  se  placer  à  côté 
des  drapeaux. 

»  Ce  vingt  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième 
de  la  liberté  9  à  raidi,  Moçcukt,  Gululd,  Thomas  ,  officiers  mu- 
nicipuux.  » 

— •  c  Au  faubourg  Saint-Antoine,  continue  M.  Rœderer,  le  mou* 
veinent  était  pins,  nettement  caractérisé*  Une  partie  du  bataillon 
de  la  section  des  Quinze- Vingts  était  eu  armes;  un  mai  était  chargé 
snr  une  voiture  dans  le  lieu  des  séances  de  la  section.  Santerre 
et  d'autres  offiçiprs  reçurent  les  commissaires  de  la  municipalité , 
et  répondirent  comme  les  autres,  que  déjà  plusieurs  députatioas 
armées  avaient  été  bien  reçues  par  le  corps  législatif ,  et  que  le 
directoire  du  département  ne  les  avait  pas  empêchées. 

>  Des  canonniers ,  des  grenadiers,  des  commissaires  de  la  sec- 
tion et  le  commissaire  de  police  revêtu  de  son  chaperon,  vinrent 
se  joindre  aux  habitans  du  faubourg.  Etaient-ils  des  modérateurs 
qui  s'introduisaient  entre  des  hommes  exaltés?  Étaient-ils  une 
sauvegarde  et  une  garantie  contre  les  dangers  de  l'illégalité  ? 

•  Cependant ,  à  cinq  heures  du  matja ,  Santerre  n'avait  pas 
réuni  plus  de  quinze  cents  personnes  ;  mais  sa  troupe  se  grossit 
considérablement  dans  le  trajet  du  faubourg  au  passage  des 
Feuillans,  Cependant  il  n'osa  forcer  la  porte  pour  aller  planter 
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h  «ai  ter  la  terrasse  <je*  Fenillans,  comme  on  en  avait  te  projet  ; 
il  le  fil  planter  dans  la  éftfcr  des  Capucins ,  voisine  des  Feuillant,  t 
•—  Ici  M.  Rœderer  laisse  le  rassemblement  %  pour  reprendre  les 
actes  du  conseil  général  et  du  directoire  du  département ,  et 
ks  siens.  •  II  expose  la  séance  de  l'assemblée  nationale  du  19 
jein,  dégè  transcrite  par  nous»  et  celte  du  90  au  matin.  Nous  sub- 
stituons à  son  analyse  de  celte** ,  le  texte  du  Moniteur. 

simcçDuSOiuiN. 

[  M.  le  président  annonce  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  demande  à  être  admis  k  la  barre  pour  un  objet  pressant, 
et  qui  intéresse  la  sûreté  de  la  capitale, 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  l'instant. 

Jf .  Bœdtrer,  procureur  général-syndic.  t  Un  rassemblement  ex- 
traordinaire de  citoyens  armés  a  lieu  en  ce  moment ,  malgré  la 
kjy  maferé  deux  arrêtés,  l'un  du  conseil-général  de  la  commune, 
l'autre  du  directoire  de  département,  qui  leur  rappelaient  la  loi. 
D  paraît  que  ce  rassemblement ,  composé  de  personnes  diverses 
par  leurs  intentions ,  a  aussi  plusieurs  pbjets  distincts.  Planter 
an  arbre  en  l'honneur  de  la  liberté ,  foire  une  fête  civique  corn- 
mémorative  du  serment  du  Jeu  de  Paume ,  apporter  à  l'assem- 
blée nationale  un  nouveau  tribut  d'hommages  et  de  nouveaux  té- 
moignages de  zèle  pour  la  liberté  ;  tel  est  certainement  le  but  de 
h  plus  grande  partie  de  ce  rassemblement.  Mais  nous  avons  heu 
de  craindre  que  ce  rassemblement  ne  serve ,  à  son  insu  peut-être, 

i  appuyer ,  par  l'appareil  de  la  force ,  une  adresse  au  roi ,  à  qui 

< 

il  oe  doit  en  parvenir ,  comme  à  toute  autre  autorité  constituée , 
que  sous  la  forfne  de  simples  pétitions. 

c  Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  cette  nuit,  et  qui  nous  ont 
occupés  pendant  la  nuit  tout  entière ,  autorisent  ces  craintes. 
Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  qui  nous  est  parvenue  ce 
satin  à  neuf  heures,  les  confirme  encore  davantage  :  cette  lettre 
sous  prescrit  de  faire  marcher  des  troupes,  sans  délai,  pour  dé- 
fendre le  château  ;  et  le  ministre  motive  son  ordre  sur  des  nouvel- 
les qui  lui  annoncent ,  dit-il ,  des  dangers  pressons.  Vous  connais- 
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§ez  l'arrête  que  le  directoire  a  cru  devoir  prendre  hier  pour  for- 
tifier celui  que  la  municipalité  avait  pris  le  16.  Aujourd'hui  nous 
n'avons  eu  qu'à  en  recommander  l'exécution  à  la  municipalité ,  et 
à  lui  foire  connaître  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

9  Mais,  responsables  à  l'assemblée  nationale  de  la  tranquillité  de 
Paris,  et  à  la  nation  entière  de  la  tranquillité  de  l'assemblée  na- 
tionale, nous  nous  empressons  de  lui  foire  connaître  l'état  actuel 
de  la  capitale  et  les  renseignement  que  nous  avons  pris.  Nous 
devons  aussi  lui  soumettre  une  observation  importante ,  qui  la 
concerne  particulièrement ,  et  que  nous  soumettons  à  sa  sagesse. 

»  La  loi  défend  tout  rassemblement  armé  pour  des  pétitions ,  et 
même  tout  rassemblement  non  armé,  au-delà  de  vingt  personnes, 
sans  une  permission  de  la  municipalité.  La  loi  municipale  de  Paris 
est  plus  précise  encore  sur  ce  point.  Ces  lois  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique  et  pour  celle  du  corps  législatif,  le  sont  en- 
core pour  la  responsabilité  des  corps  administratifs  et»munici- 
paux ,  afin  que  cette  responsabilité  ne  soit  pas  à  la  fois  inutile 
pour  la  cause  publique  et  accablante  pour  eux.  Aujourd'hui  des 
hommes  armés  se  rassemblent  par  un  mouvement  civique  9  mais 
demain  il  peut  se  rassembler  une  foule  de  makeillans ,  ennemis 
de  la  chose  publique  et  de  l'assemblée  nationale. 

t  Qu'auriez-vous  à  leur  dire  ?  Quel  obstacle  pourriez-vous  mettre 
à  ces  funestes  rassemblemens  ?  en  un  mot ,  comment  la  municipa- 
lité, et  nous,  pourrions-nous  répondre  de  votre  sûreté,  si  la  loi 
M  nous  en  donnait  le  moyen ,  ou  si  le  moyen  était  affaibli  dans 
nos  mains  par  la  condescendance  de  l'assemblée  à  recevoir  des 
multitudes  armées  dans  son  sein  ?  Nous  demandons  à  être  char- 
gés de  tous  nos  devoirs ,  à  être  chargés  de  toute  notre  responsa- 
bilité ;  nous  demandons  que  rien  ne  diminue  l'obligation  où  nous 
sommes  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  • 
(Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  U  président.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  observations  que  vous  venez  de  lui  soumettre.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  la  séance,  à  moins  que  le  maintien  de  l'ordre 
public  ne  vous  appelle  à  vos  fonctions. 
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■ombres  du  directoire  sont  introduits,  (Quelques  murmtt- 
iprobation  s'élèvent  des  tribunes.  Ils  sont  aussitôt  apat- 
voix  du  président.  ) 

'crgmaud.  Je  crois»  et  nous  avons  entendu  avec  plaisir 
lerer  nous  le  fpfirmer,  que  le  civisme  seul  anime  les  d- 
gû  ont  formé  le  rassemblement  dont  on  vient  de  vous  par- 
Broiunsai  que  vous  devez  prendre  les  précautions  que  les 
lances  commandent  pour  prévenir  les  événemens  que  la 
lace  pourrait  tenter  et  occasioner.  Bras  aurions  mieux 
■•doute ,  et  il  serait  à  désirer  que  rassemblée  constituante 
ren  eAt  point  donné  l'exemple,  de  ne  jamais  recevoir  ici 
bés  armés;  car,  si  aujourd'hui  le  civisme  y  conduit  de 
fgjfens,  demain  l'aristocratie  peut  y  conduire  des  jania- 
fc  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  être  ouvert  qu'aux  législa- 
k  aux  citoyens  paisibles.  Jamais  l'appareil  de  la  force  ne 
^porter  son  influence  ;  en  le  souffrant ,  nous  nous  sortîmes 
Hm  principes  ;  mais  c'est  par  l'erreur  dans  laquelle  nous 
■tombés  nous  mêmes ,  que  nous  avons  provoqué  celle  du 
,'  Gomment  nous  étonnerions-nous  de  ee  qu'un  rassemble- 
Sommes  armés  demande  à  défiler  dans  cette  salle ,  puisque 
irons  déjà  admis  plusieurs  sections ,  et  que  pas  plus  tard 
•  bous  l'avons  encore  permis  à  un  bataillon  ;  cependant , 
tm  trouvez  aujourd'hui  dans  une  position  extrêmement 
i.  Les  rassemblemens  formés  jusqu'à  présent  paraissent 
itpar  le  silence  des  organes  de  la  loi;  mais  ici  il  existe  un 
le  la  part  des  magistrats  du  peuple.  Dans  ces  circonstances 
vez-vous faire?  Je  crois  qu'il  y  aurait  une  extrême  rigueur 
1er  avec  une  faute ,  dont  le  principe  est  dans  vos  décrets  ; 
ferait  faire  injure  aux  citoyens  qui  demandent  en  ce  mo- 
rvous  présenter  leurs  hommages ,  que  de  leur  supposer 
iiaises  intentions  ;  qu'il  serait  inconvenant  et  imprudent  de 
faser  la  faveur  qu'ils  sollicitent  ;  que  la  première  hy  est  celle 
(dite,  et  que  nous  devons  nous  conduire  à  leur  égard 
s  avec  ceux  que  vous  avez  reçus.  Ce  rassemblement,  il 
mé,  3  est  comme  autorisé  par  l'usage  que  vous  avez  intro- 

t.  xv.  a 
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duit.  On  prétend  que  ce  rassemblement  veut  présenter  une 
adresse  au  roi  ;  je  ne  pense  pas  que  les  citoyens  qui  le  composent 
demandent  à  être  introduits  en  armes  auprès  de  la  personne  du 
roh  Je  pense  qu'ils  se  conformeront  aux  lois,  qu'ils  iront  à  lui 
sans  armes  et  comme  de  simples  pétitionçiires.  Au  reste,  si  l'on 
croit  que  jusqu'au  moment  où  ce  rassemblement  sera  dispersé ,  il 
existe  quelque  danger,  vous  devez  le  partager,  et  je  demande 
que  vous  envoyiez  soixante  commissaires  chez  le  roi. 

M . . . .  Vous  connaissez  tous  le  civisme  de  M.  Pétion,  son  in- 
fluente sur  le  peuple.  Eh  bien  !  il  a  fait  de  vains  efforts  pour  dis- 
perser cette  troupe  qui  se  trouve  par  conséquent  en  état  de  con- 
travention à  la  loi  ;  je  crois  que  si  elle  est  composée  en  majeure 
partie  de  bons  citoyens,  elle  contient  aussi  un  grand  nombre  de 
mal-intentionnés,  puisqu'elle  n'a  pas  obéi  à  la  voix  du  maire  de 
Paris ,  parlant  au  nom  de  la  loi. 

If.  Thorillon.  J'ajoute  que  le  rassemblement  a  refusé  d'obéir 
à  la  sommation  d'un  commissaire  de  police,  et  qu'il  s'est  même 
emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon. 

Jf.  Dumolard.  Je  déclare  d'abord  que  je  rends  justice  à  la  pu- 
reté des  sentimens  qui  animent  les  citoyens  de  Paris,  et  que  je 
suis  loin  de  croire  que  la  majeure  partie  du  rassemblement  ait  des 
intentions  perverses;  mais  je  fais  observer  à  l'assemblée  que  les 
meilleurs  citoyens  peuvent  être  victimes  des  manœuvres  des  in- 
triguas. Le  temps  est  venu  où  nous  devons  affermir  la  Constitution 
sur  des  bases  inébranlables ,  et  assurer  enfin  la  tranquillité  de 
l'empire  par  le  respect  des  lois  ;  je  conçois  que  l'assemblée  natio- 
nale, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  ait  pu  se 
permettre  de  recevoir  des  hommes  armés  dans  son  sein;  mais  il 
y  a  contre  cette  conduite  une  loi  formelle.  Cette  loi  salutaire  dé- 
fend aux  hommes  armés  de  présenter  des  pétitions,  et  vous- 
mêmes  avez  senti  le  danger  d'admettre,  je  ne  dis  pas  des  péti- 
tions armées,  mais  des  pétitions  non  armées,  si  elles  étaient  trop 
nombreuses  ;  car  un  article  de  votre  règlement  porte  :  que  vous 
ne  recevrez  pas  plus  de  dix  pétitionnaires  à  la  fois.  Ce  décret, 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes  de  le  faire  exécuter  dans  toute  sa 
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rigueur;  et  il  ne  le  serait  pas  si  dix  hommes  ,  parlant  à  la  harre , 
pouvaient  se  dire  appuyés  par  une  prétendue  députation  de  trois 
ou  quatre  mille  hommes  armés,  qui  seraient  à  la  porte  de  la  salle. 
Je  vous  prie  d'observer  que  la  France  entière  a  les  yeux  sur 
vous»  que  des  malveiilans  peuvent  ab'user  de  votre  conduite;  je 
vous  prie  d'observer  enfin  que  si  desrassemblemens  d'hommes 
armés  se  rendaient  à  l'assemblée  nationale  et  chez  le  roi,  on 
pourrait  dire  que  ni  l'assemblée  nationale,  ni  le  roi,  ne  sont 
libres  dans  la  capitale.  Cette  imputation  serait  sans  doute  inju- 
rieuse aux  citoyens  de  Paris;  mais  il  importe  de  faire  taire  la 
calomnie;  il  importe  de  démontrer  au  peuple  français  que,  mal- 
gré les  manœuvres  des  aristocrates  et  des  anarchistes,  la  Consti- 
tution subsistera  tout  entière.  (On  applaudit.)  Je  suis  loin  de 
repousser  la  motion  de  H.  Vergniaud  ;  elle  est  au  contraire  es. 
sentieiie;  elle  montrera  l'union  qui  existe  entre  les  deux  pou- 
voirs; elle  fera  voir  que  l'assemblée  nationale  n'est  pas,  comme 
affectent  de  le  répandre  les  ennemis  du  bien  public ,  la  dupe  du 
parti  qui  veut  anéantir  en  France  la  Constitution  et  la  liberté.  Je 
demande  que  vous  adoptiez  d'abord  la  motion  de  M.  Vergniaud , 
et  que  vous  chargiez  ensuite  le  directoire  du  département  de 
Paris  de  vous  rendre  compte ,  dans  la  séance  de  ce  soir,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  pour  faire  exécuter  la  loi  avec  toute  la  ri- 
gueur possible, 

—  De  violens  murmures  s'élèvent  contre  la  dernière  partiede  la 
proposition  de  H.  Dumolard. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  pressent  autour  de  la  tri- 
bune pour  demander  la  parole. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion  pour  faire  faire  la  lec- 
ture d'une  lettre  de  H.  Santerre ,  commandant  d'un  des  bataillons 
du  faubourg  Saint-Antoine;  elle  est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  président,  les  habi tans  du  faubourg  St- Antoine  cé- 
lèbrent aujourd'hui  l'anniversaire  du  serment  du  Jeu  de  Paume. 
On  les  a  calomniés  devant  vous;  ils  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  ;  ils  confondront  une  seconde  fois  leurs  lâches  détrac- 
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leurs  9  et  ils  prouveront  qu'ils  sont  toujours  les  hommes  du 
14  juillet.  > 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit  et  se  lève  par  un 
mouvement  simultané ,  pour  demander  que  les  citoyens  pétition- 
naires soient  introduits.  —  Les  membres  de  la  partie  opposée 
manifestent,  par  des  murmures  et  par  des  cris,  leur  improba- 
tion  à  la  proposition  de  H.  Vergniaud.  —  M.  Ramond  demande 
la  parole  pour  la  combattre. 

M.  Lasource.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  dissipera , 
je  crois ,  les  inquiétudes,  et  ramènera  le  calme  dans  la  délibéra- 
tion. L'orateur  des  pétitionnaires  vient  de  se  rendre  dans  l'un 
de  vos  bureaux  ;  il  m'a  fait  appeler  et  m'a  chargé  de  vous 
dire  que  ces  citoyens  demandent  uniquement  à  être  admis  à  la 
barre  pour  vous  présenter  leur  pétition ,  et  défiler  ensuite  dans 
Ja  salle  ;  qu'à  la  vérité  ils  désirent  présenter  une  adresse  au  roi , 
mais  que  leur  intention  n'est  pas  de  la  présenter  au  roi  en  per- 
sonne; qu'ils  veulent  au  contraire  la  déposer  sur  le  bureau  de 
l'assemblée  nationale,  pour  qu'elle  en  fasse  l'usage  qu'elle  croira 
convenable;  ils  prennent  l'engagement  formel  de  ne  pas  même 
approcher  du  domicile  du  roi. 

M.  Vergniaud,  Je  dois  faire  quelques  observations  sur  ce  qu'a 
dit  M.  Dumolard.  Je  pense ,  comme  lui,  que  la  Constitution  doit 
être  établie  sur  des  bases  inébranlables  ;  mais  je  sais  que  si ,  dans 
cette  circonstance,  le  peuple  s'est  écarté  de  la  loi,  c'est  parce  que 
l'assemblée  constituante  et  l'assemblée  législative  actuelle  s'en 
sont  écartées ,  et  qu'elles  ont  formellement  toléré  que  les  citoyens 
présentassent  leurs  hommages  au  corps  législatif  en  défilant  dans 
le  lieu  de  ses  séances  ;  et  je  sais  surtout  que  si  vous  adoptez  la  pro- 
position de  H.  Dumolard,  qui  enjoint  au  département  de  Paris 
de  prendre  des  mesures  de  rigueur  pour  l'exécution  de  la  loi , 
vous  renouvelez  infailliblement  la  scène  sanglante  du  Champ-de- 
Mars  ;  que  l'assemblée  aurait  alors  à  s'imputer  à  elle-même  ce 
malheur,  et  qu'il  serait  dans  son  histoire  une  tache  ineffaçable. 

On  a  objecté  qu'il  y  avait  de  la  part  des  pétitionnaires  une  dé- 
sobéissance à  la  loi.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  objection,  en  fai* 
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sant  observer  que  cette  désobéissance  n'a  été  que  le  résultat  de 
Terreur  où  les  a  entraînés  la  tolérance  de  l'assemblée  nationale, 
et  celle  de  l'assemblée  constituante  elle-même.  Ils  ont  pensé  que 
rassemblée  ayant  déjà  plusieurs  fois  admis  des  citoyens  armés 
dans  son  sein ,  cette  laveur  ne  pouvait  leur  être  refusée  que  par 
un  décret  formel,  et  non  par  une  simple  prohibition  du  corps  mu- 
nicipal. Je  demande  que  vous  portiez  une  loi  pour  l'avenir,  d'a- 
près laquelle  aucun  rassemblement  armé  ne  pourra  approcher  du 
lieu  de  vos  séances;  mais  que  les  citoyens  qui  sont  déjà  réunis  à 
l'effet  d'obtenir  l'honneur  de  défiler  devant  vous ,  soient  admis  à 
l'instant.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

M.  Ramond  demande  de  nouveau  la  parole.  —  Des  cris  :  Aux 
voix,  aux  voix,  l'interrompent  et  couvrent  même  la  voix  du 
président.  ..$£> 

Après  quelques  intervalles  d'agitation ,  l'assemblée  consultée 
décide  que  H.  Ramond  sera  entendu. 

Jf.  Romand.  M.  Vergniaud  a  allégué  avec  beaucoup  de  justice 
qu'ayant  jusqu'à  présent  admis  dans  votre  sein  des  hommes  ar- 
més pétitionnaires ,  des  hommes  armés  qui ,  en  défilant  devant 
vous,  vous  ont  présenté  un  simulacre  de  la  force  de  l'empire 
contre  toute  espèce  d'ennemis  de  la  liberté,  vous  ne  pourriez 
refuser  la  même  faveur  à  des  citoyens  qui  la  solliciteraient  dans 
ce  moment  ;  mais  il  a  omis  dans  cette  comparaison  un  point  es- 
sentiel ,  un  point  qui  différencie  les  exemples  qu'il  a  rapprochés 
par  une  fausse  supposition.  Ce  fait  est  qu'il  n'y  avait  point  alors 
de  contravention  à  la  loi;  aucune  autorité  constituée  n'avait  fait 
voir  aux  citoyens  qu'une  loi  leur  défendait  de  faire  des  pétitions 
en  armes.  On  ne  violait  qu'un  des  articles  de  votre  règlement  ; 
mais  on  ne  commettait  sciemment  de  violation  contre  aucune  des 
lois  du  royaume  ;  et  moi  je  pense  encore  mieux  que  M.  Ver- 
gniaud  des  citoyens  qui  sont  rassemblés ,  et  cela  n'est  pas  éton- 
nant ;  car  depuis  les  premiers  instans  de  la  révolution ,  mêlé 
avec  eux ,  j'ai  acquis  quelque  droit  de  tester  sur  la  pureté  de 
leurs  intentions.  J'atteste  que  quand  M.  Vergniaud  craint  que 
l'exécution  de  la  loi  n'occasione  ilne  effusion  de  sang,  il  necon- 
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naît  pas  jusqu'à  quel  point  le  respect  de  la  loi  est  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  citoyens  de  Paris. 

M .  le  président.  Je  suis  oblige  d'interrompre  la  discussion  pour 
faire  part  à  rassemblée  que  le  commandant  de  la  garde  vient  de 
m'avertir  que  les  pétitionnaires  sont  aux  portes  de  cette  salle ,  au 
nombre  de  huit  mille.  (Il  s'élève  quelques  applaudissemens  dans 
une  partie  de  l'assemblée  ;  l'autre  parait  très-vivement  agitée.  — 
On  entend ,  au  milieu  du  tumulte ,  M.  Catvet  demander  à  grands 
cris  la  rupture  de  la  séance). 

Un  mouvement  général  d'improbation  s'élève  contre  cette  pro- 
position. 

On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Galvet  soit  rappeléà  l'ordre. 

M .  Lacroix.  Je  demande  que  M.  Ramond  soit  entendu ,  et  que 
l'assemblée  continue  paisiblement  sa  discussion ,  sans  se  laisser 
influencer  par  la  crainte»  et  sans  s'arrêter  à  la  proposition  inju- 
rieuse de  H.  Calvet.  (On  applaudit.) 

M.  Ramond.  Huit  mille  hommes  attendent  à  vos  portes  votre 
décision;  vingt-cinq  millions  d'hommes  ne  l'attendent  pas  moins. 
Je  continue  mon  opinion.  Je  crois»  disais-je,  plus  profondément 
que  personne»  au  respect  que  tous  les  citoyens  de  Paris  ont  pour 
la  loi  ;  mais  je  crois  que  le  corps  législatif  manquerait  à  la  plus 
sainte  de  ses  missions»  si  elle  ne  les  rappelait  sans  cesse  à  ces 
sentimens  de  respect  et  de  soumission.  Je  crois  que  le  corps  lé- 
gislatif est  destiné  non-seulement  à  commander  au  peuple  »  mais 
à  l'éclairer  ;  qu'il  est  autant  l'instituteur  que  le  législateur  du 
peuple  ;  qu'il  doit  surveiller  non-seulement  les  autorités  consti- 
tuées, mais  les  citoyens.  Certes,  je  ne  craindrai  jamais  de  voir 
l'empire  entier  environner  l'assemblée  nationale.  Je  suis  persuadé 
que  plus  il  y  a  de  citoyens  dans  un  rassemblement ,  plus  il  est 
éclairé,  plus  il  manifeste  la  volonté  générale.  Nul  ne  désire 
mieux  que  moi  de  voir  une  grande  affluence  de  citoyens  autour 
de  nous,  de  voir  l'appareil  des  armes  protéger  contre  les  enne- 
mis de  la  Constitution  l'exécution  de  la  loi;  mais  je  crois  que 
vous  ne  devez  pas  vous-mêmes  être  influencés  par  l'introduction 
de  la  force  dans  l'intérieur  du  lieu  de  vos  séances.  J'appfaudfe  au 
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néreux  sentiment  qui  a  dicté  à  M.  Vergniaud  la  motion  d'en- 
fer une  députation  de  soixante  membres  au  tfbâteau  des  Tui- 
ies;  mais  convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crainte  pour  per- 
me  au  milieu  des  citoyens  de  Paris ,  je  demande  la  question 
Salable  sur  cette  proposition ,  comme  injurieuse  au  peuple  de 
rtt  ;  inais  je  demande  que  le  corps  législatif,  fidèle  à  la  Con* 
«tîon  ,  présente  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  le  spec- 
le  d'une  multitude  obéissante  à  la  loi.  Je  demande  que  les 
yjens  qui  seront  introduits  à  la  barre  soient  tenus  de  déposer 
rsarnfes  avant  que  d'entrer,    ty 

If.  Guadet.  Quatre  sections  de  Paris  se  sont  présentées  à  ta 
ré  de  l'assemblée  ;  elles  lui  ont  demandé  l'honneur  de  dédier 
is  b  salle;  cet  honneur  leur  a  été  chaque  fois  accordé;  aujour- 
m  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  se  présentent  piïr 
re  unie  pétition  ;  ils  sont  armés,  dit-on  ,  et  ils  demandent  que 
semblée  leur  accorde  l'honneur  de  défiler  dans  sa  salle;  mais 
t  i  coup  Ton  se  souvient  que  cette  demande  est  une  violation 
la  loi,  que  les  citoyens  ne  peuvent  ni  se  rassembler,  nlseprésen- 
en  armes  au  corps  législatif ,  et  l'on  demande  que  ce  rassemble- 
nt séditieux  soit  dispersé  avec  toute  la  rigueur  dé  la  loi  :  (Plu- 
ers  voix  :  On  n'a  pas  dit  cela.)  II  me  parait  que  dans  la  pen- 
de ces  messieurs,  l'opinion  de  M.  Dumolard  n'a  pas  besoin 
tre  réfutée  ;  mais  moi ,  qui  attache  une  tout  autre  importance 
stte  opinion ,  je  crois  qu'elle  doit  l'être  :  au  reste,  je  vais  exat- 
ler  celle  de  M.  Ramond.  II  se  borne  à  demander  que  les  pe- 
mnaires  déposent  leurs  armes  à  la  porte  de  la  salle.  M.  fta- 
nd  propose  là  un  moyen  qui  est  absolument  impraticable; 
ts  sur  quoi  en  fondait-il  la  nécessité?  Sur  ce  que  les'  citoyens 
se  présentent  en  armes ,  contreviennent  à  un  arrêté  dfudirec- 
e  du  département  de  Paris.  Je  ne  concevrai  jamais  comment, 
ir  constituer  des  citoyens  en  contravention  à  la  loi ,  on  parle 
q  arrêté  du  département ,  lorsqu'une  loi  préexistante  défen- 
t  déjà  ces  défilés  en  armes,  et  que  cependant  un  décret  pos- 
eur les  a  autorisés*.  On  ne  peut  plus  parler  de  désobéissance 
i  loi,  puisque  l'assemblée  elle-même  a  dérogé  à  celle  qu'on 
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allègue  ici.  Il  y  aurait  donc  une  injustice  révoltante  à  refuser  aux 
citoyens  qui  se  présentent,  la  faveur  qu*  on  a  accordée  à  ceux  qui 
se  sont  présentés  avant  eux.  Cette  mesure  me  paraîtrait  ressem- 
bler parfaitement  à  celle  d'un  empereur  de  Rome,  qui  faisait 
écrire  les  lois  en  caractères  tellement  menus,  que  les  citoyens  ne 
pouvaient  les  lire,  afin  de  trouver  alors  beaucoup  de  citoyens  en 
contravention.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  une  partie 
de  l'assemblée  qui  demande  que  M.  Guadet  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

Quelque  interprétation  que  l'on  donne  à  cequeje  viens  de  dire , 
je  soutiens  quevous  auriez  voyp-mémes  induit  en  erreur  et  trompé 
les  citoyens,  si  vous  donniez  un  effet  rétroactif  au  décret  par 
lequel  vous  interdirez  à  l'avenir  l'introduction  de  tout  rassemble- 
ment armé  dans  le  lieu  de  vos  séances.  (Une  partie  de  l'assemblée 
applaudit  et  demande  à  aller  aux  voix.)  —  MM.  Ramond,  Vau- 
blanc,  Cailhasson,  Lafond-Ladebat,  Lecointre-Puyravaux  ré- 
clament la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  députation  parait  à  la  barre.  —  Le  tumulte  redouble.  M.  le 
président  se  couvre.  — La  députation  se  retire. 

M.  le  président.  On  s'est  trop  pressé  :  je  n'avais  point  pris  les 
ordres  de  l'assemblée  pour  faire  entrer  la  députation  ;  elle  doit 
excuser  cette  erreur  au  moment  d'une  grande  agitation. 

M.  Lacroix.  Il  est  important  que  l'assemblée  sache  que  la  dé- 
putation n'est  point  entré* d'elle-même,  mais  qu'elle  a  été  ap- 
pelée par  un  huissier ,  et  qu'aussitôt  après  avoir  reconnu  son  er- 
reur, elle  s'est  retirée. 

L'assemblée  consultée  décide  que  la  députation  sera  admise. 

La  députation  entre. 

L'orateur,  c  Législateurs,  le  peuple  français  vient  aujourd'hui 
vous  présenter  ses  craintes  et  ses  inquiétudes;  c'est  dans  votre 
sein  qu'il  dépose  ses  alarmes  et  qu'il  espère  trouver  enfin  jp  re- 
mède à  ses  maux.  Ce  jour  lui  rappelle  l'époque  mémorable  du 
20  juin,  au  Jeu  de  Paume,  où  les  représentai  du  peuple  se  sont 
réunis  et  ont  juré ,  à  la  face  du  ciel ,  de  qe  point  abandonner  notre 
cause,  de  mourir  pour  la  défendre* 
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»  Rappelez-vous,  messieurs,  ce  serment  sacré ,  et  souffrez  que 
ce  même  peuple ,  affligé  à  son  tour,  vous  demande  si  tous  l'a- 
bandonnerez. Au  nom  de  la  nation  qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette 
file,  nous  venons  vons  assurer  que  le  peuple  est  debout,  est  à 
h  hauteur  des  circonstances,  et  prêt  à  se  servir  de  grands 
moyens  ponr  venger  la  majesté  du  peuple  outragé.  Ces  moyens 
de  rigueur  sont  justifiés  par  l'article  II  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme ,  résistance  à  t oppression. 

»  Quel  malheur  cependant  pour  des  hommes  libres  qui  vous  ont 
transmis  tous  leurs  pouvoirs ,  de  se  voir  réduits  à  la  cruelle  néces- 
mé  de  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des  conspirateurs  !  Il  n'est 
plus  temps  de  le  dissimuler  ;  la  trame  est  découverte,  l'heure  est 
arrivée.  Le  sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que  nous  allons 
planter  fleurira  en  paix. 

»  Législateurs ,  que  ce  langage  ne  vous  étonne  pas.  Nous  ne 
sommes  d'aucun  parti  ;  nous  n'en  voulons  adopter  d'autre  que 
celui  qui  sera  d'accord  avec  la  Constitution.  Les  ennemis  de  la 
patrie  s'imagineraient-ils  que  les  hommes  du  14  juillet  sont  en- 
dormis? S'ils  leur  avaient  paru  l'être ,  leur  réveil  est  terrible.  Ils 
m'ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L'immortelle  déclaration  des 
droits  de  l'homme  est  trop  profondément  gravée  dans  leurs 
coeurs.  Ce  bien  précieux,  ce  bien  de  toutes  les  nations ,  sera  dé- 
fendu par  eux,  et  rien  ne  sera  capable  de  le  leur  ravir.  Il  est 
temps,  messieurs ,  de  mettre  à  exécution  cet  article  II  des  droits 
de  rbomme.  Imitez  les  Gicéron  et  les  Démosthène ,  et  dévoilez 
en  plein  sénat  les  perfides  machinations  des  Gatilina.  Vous  avez 
des  hommes  animés  du  feu  sacré  du  patriotisme  :  qu'ils  parlent, 
et  nous  agirons.  C'est  en  vous  que  réside  aujourd'hui  le  salut 
public  Mous  avons  toujours  cru  que  notre  union  faisait  notre 
force.  L'union  et  le  concert  général  devraient  régner  plus  essen- 
tiellement chez  vous.  Nous  avons  toujours  cru  que  lorsqu'on 
discutait  les  intérêts  de  l'état,  on  ne  devrait  envisager  que  lui, 
et  que  le  législateur  devrait  avoir  un  cœur  inaccessible  à  tout 
intérêt  particulier.  L'image  de  la  patrie  étant  la  seule  divinité 
qu'il  soit  permis  d'adorer,  cette  divinité  si  chère  à  tous  les  Fran- 
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çais  trouverait-elle  jusque  dans  son  temple  des  réfractaires  à  sou 
culte?  En  existerait-il?  qu'ils  se  nomment,  les  amis  du  pouvoir 
arbitraire!  Qu'ils  se  fassent  connaître!  Le  peuple,  le  véri- 
table souverain  est  là  pour  les  juger.  Leur  place  n'est  point 
ici.  Qu'ils  purgent  la  terre  de  la  liberté;  qu'ils  aillent  àCoblentf 
rejoindre  les  émigrés!  Près  d'eux  leurs  coeurs  s'épanouiront;  là» 
ils  distilleront  tout  leur  venin,  ite  machineront  sans  regrets;  là, 
ils  conspireront  contre  leur  patrie  qui  ne  tremblera  jiftah. 

»  C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  le  sénat  de  Rome;  lors- 
qu'il pressait  le  traître  Catilina  d'aller  joindre  le  caritpde*  traître! 
à  la  patrie.  Faites  donc  exécuter  la  Constitution,  la  volonté  tfft 
peuple  qui  vous  soutient,  qui  périra  pour  votrt  défendre.  RAfc* 
nissez-vous,  agisses  :  il  est  temps.  Oui,  il  est  tempes  législateur; 
que  le  peuple  français  se  montre  digne  du  caractère  qu'il  a  prùf- 
11  a  abattu  les  préjugés;  il  entend  rester  libre,  se  délivrer  des 
tyrans  ligués  contre  lui.  Les  tyrans,  vous  les  connaism?ne 
mollissez  point  devant  eux,  tandis  qu'on  simple  parlement  fb«* 
droyait  souvent  la  volonté  des  despotes; 

>  Le  pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord  avec  vous.  Nôo»  n'ai 
voulons  d'autre  preuve  que  le  renvoi  des  rtriimtres  patriotes* 
C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur  d'un  peuple  libre  dépendra  du 
caprice  d'un  roi?  Mais  ce  roi  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que 
celle  de  la  loi  ?  Le  peuple  le  veut  ainsi;  et  sa  tête  vaut  bien  celte 
des  despotes  couronnés.  Cette  tête  est  l'arbre  généalogique  ée  la 
nation  ;  et  devant  ce  chêne  robuste,  lé  faible  nmiu  doit  plîêr . 

>  Noui  nous  plaignons ,  iftessieuftf,dêrfenctîdli(HifKAàriftééi. 
Nous  demandons  que  vous  en  pénétriez  la  tausé.  SI  eHêdértrédu 
pouvoir  exécutif,  qu'il  soit  anéanti  !  Le  sang  des  patriote*  Jftèddk 
point  couler  pour  satisfaire  l'orgueil  et  l'ambition  dû  château 
perfide  des  Tuileries. 

»  Qui  peut  donc  nous  arrêter  data  flotte  marche?  VerfodS-nMb 
nos  armées  périr  partiellement?  La  cause  étant  commune',  ra- 
tion doit  être  générale  ;  et  si  lés  premiers  dfé&A'&urs  de  lft  li- 
berté eussent  ainsi  temporisé ,  sfêgeriei-vous  iùJouWrhtfî  data 
cetaugflstêafréojtoge? 
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9  Réfléchissez-y  bieri  ;  rien  ne  peut  vous  arrêter  ;  la  liberté  ne 
peut  être  suspendue;  si  le  pouvoir  exécutif  n'agit  point,  il  ne 
peut  y  avoir  d'alternative,  c'est  lui  qui  doit  l'être  :  un  seul 
homme  ne  doit  point  influencer  la  Volonté  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes.  Si,  par  égatd,  nous  le  maintenons  Vans  son  poste, 
c'est  à  condition  qu'il  le  remplira  oonstitutionnellement;  s'il  s'en 
écarte,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

»  Nous  nous  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute-cour  na- 
tionale :  vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ;  qu'attend-elle 
pour  l'appesantir  sur  la  tète  des  Coupables?  La  liste  civile  au- 
rart-elfe  encore  ici  quelque  influence  ?  Aurait-elle  des  criminels 
privilégiés,  qu'elle  puisse  impunément  soustraire  à  la  vengeance 
de  la  loi?  Forcera-t-on  le  peuple  à  se  reporter  à  tl  époque  du 
14  juillet,  à  reprendre  lui-même  ce  glaive,  à  venger  d'un  seul 
coup  la  loi  outragée ,  et  à  punir  les  coupables  et  les  dépositaires  * 
paallanimes  de  cette  même  loi  ?  Non ,  messieurs ,  non  ;  vous 
voyez  nos  craintes,  nos  alarmes,  et  vous  les  dissiperez. 

>  JXous  avons  déposé.dans  votre  sein  une  grande  douleur,  nous 
vous  avons  ouvert  nos  cœurs  ulcérés  depuis  long-temps  ;  nous 
espérons  que  le  dernier  cri  que  nous  vous  adressons  se  fera  sentir 
au  vôtre.  Le  peuple  est  là  ;  il  attend  dans  le  silence  une  réponse 
digne  de  sa  souveraineté.  Législateurs ,  nous  demandons  la  per- 
manence de  nosarmes  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  exécutée. 

>  Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  hàbitans  du  faubourg 
Saint-Antoine,  mais  de  toutes  les  sections  de  la  capitale  et  des 
environs  de  Paris.  Les  pétitionnaires  de  cette  adresse  demandent 
â  avoir  l'honneur  de  défiler  devant  vous.  > 

Cette  pétition  est  fréquemment  interrompue  par  les  applau- 
«fiasemens  d'une  grande  partie  du  ci-devant  côté  gauche  et  des 
tribunes. 

M.  le  président,  t  Citoyens,  l'assemblée  nationale  et  le  peuple 
■e  font  qu'un.  Nous  voirions  votre  intérêt ,  votre  bonheur ,  votre 
Eberté,  mais  nous  voulons  aussi  fa  Constitution  et  la  loi.  Les  re- 
présentais de  vingt-qaatre  fflHHôfts  d'hommes  vous  annoncent 
par  moftotgaié  qtf  fc*  déjonWôhf  le*  trârfrës  dès  conspirateurs  ; 
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qu'ils  les  livreront  au  glaive  des  lois,  parce  que  les  lois  seules  ont  le 
droit  de  venger  le  peuple,  et  que  ce  n'est  que  dans  elles  et  que 
par  elles  que  vous  trouverez  cette  Constitution  et  cette  liberté  que 
vous  cherchez.  L'assemblée  nationale  vous  invite  au  respect  pour 
les  lois  et  pour  les  autorités  constituées ,  et  vous  y  invite,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  liberté,  que  nous  sommes  résolus  à  défendre 
au  péril  de  notre  vie ,  et  en  mourant ,  s'il  le  faut ,  au  poste  où  le 
peuple  nous  a  placés,  et  où  nous  ne  respirons  que  pour  sa  féli- 
cité ,  et  pour  le  maintien  des  saintes  lois  que  nous  avons  juré  de 
foire  observer  et  respecter.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des  applaudis» 
semens  du  ci-devant  côté  gauche  et  des  tribunes. 

On  demande  que  l'assemblée  soit  consultée  pour  savoir  si  les 
citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine  traverse- 
ront la  salle  avec  leurs  armes. 

M.  Dubayet  demande  la  parole.  —  L'assemblée  décide  qu'il 
ne  sera  point  entendu. 

M.  Dumas.  Pour  l'acquit  de  notre  serment  et  pour  l'honneur 
de  l'assemblée ,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'admission  des  citoyens  armés.  —  La  question 
préalable  est  rejetée. 

L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  des  faubourgs  Saint  - 
Antoine  et  Saint-Marcel  traverseront  la  salle. 

M.  le  président.  Des  députés  du  premier  et  du  second  batail- 
lon delà  Gironde ,  prêts  à  se  rendre  sur  la  frontière ,  demandent 
à  être  admis  à  la  barre. 

L'assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

L'orateur.  «  Législateurs ,  le  premier  et  le  second  bataillon  du 
département  de  la  Gironde,  appelés  sur  la  frontière  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie ,  viennent,  par  un  mouvement  unanime ,  vous 
apporter  l'hommage  de  leur  respect  et  de  leur  fidélité.  Nous  at- 
tendions depuis  long-temps  avec  impatience  le  moment  de  nous 
mesurer  avec  les  ennemis  de  la  nation  souveraine  que  nous  som- 
mes destinés  à  défendre  ;  nous  touchons  enfin  à  cet  instant  dé- 
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:  on  verra  si  nous  en  sommes  dignes;  on  verra  si  notre  poste 
sera  défendu  avec  courage.  La  vie  n'est  pas  pour  des  hommes 
Ebres  le  pins  grand  des  sacrifices. 

f  Législateurs  !  nos  sermens  nous  sont  plus  chers  que  la  vie  ; 
il  sont  fondés  sur  les  plus  nobles  sentimens  qui  puissent  enflam- 
mer le  cœur  humain ,  l'amour  de  la  patrie  et  des  lois.  (  La  partie 
de  rassemblée  qui  s'était  opposée  à  l'admission  des  citoyens  ar- 
nés,  applaudit.)  Ce  que  nous  n'oublierons  jamais,  c'est  que  ces 
lois  doivent  toujours  être  présentes  à  notre  mémoire  et  chères  à 
■os  cœurs  ;  c'est  que  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 
(Les  mêmes  applaudissemens  recommencent.  —  Quelques  mem- 
bres, placés  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche  ,  applau- 
èneat aussi. )  C'est  que»  quel  que  soit  notre  grade,  aucun  de 
nous  n'a  le  droit  d'examiner  l'ordre  qu'il  reçoit,  avant  d'y  avoir 
obéi.  (Mêmes  applaudissemens.)  C'est  que  dans  un  pays  libre, 
tout  citoyen,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général,  doit  marcher 
droit  i  l'ennemi,  sans  tourner  la  tête  en  arrière.  Continuez ,  lé- 
{ohteurs ,  à  assurer  la  félicité  du  peuple  par  des  lois  sages  et 
et  faites  qu'en  défendant  votre  ouvrage ,  nous  travaillions 
i  au  bonheur  des  Français.  (Nouveaux  applaudissemens.  ) 

M.  le  président.  «  L'assemblée  nationale  a  entendu  avec  plaisir 
l'expression  de  vos  sentimens  ;  elle  y  a  surtout  remarqué  cette 
,  que  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante.  Elle 
témoigne  la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  en  entendant  ces 
paroles.  (On  applaudit.  ) 

M.  Gvrardm.  c  Je  demande  l'impression  du  discours  des  deux 
bataillons  de  la  Gironde ,  la  mention  honorable  au  procès-verbal , 
et  renvoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Il  est  digne  d'hom- 
libres,  et  les  sentimens  qu'il  renferme  sontlesgaransdu  suc- 
et  du  triomphe  sur  l'anarchie  et  les  tyrans. 
M.  Monteau.  Je  demande  qu'on  en  envoie  copie  à  M.  La  Fayette. 
L'assemblée  adopte  les  diverses  propositions  de  M.  Girardin. 
Des  citoyens  et  citoyennes  de  toutes  les  sections  de  Paris  en- 
trent précédés  de  sept  à  huit  musiciens.  —  MM.  Santerre  et 
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Saint-Huruge  dirigent  )a  marche.  —  Plusieurs  détechemens  de 
la  garde  nationale  armée  sont  confondus  dans  la  foule. 

Les  citoyens  sont  armés,  les  uns  de  piques,  les  autres  de 
bésaiguës,  de  tranche ts,  de  couteaux  et  de  bâtons.  Quelques 
femmes  portent  des  sabres  ;  tous  traversent  la  salle  en  dansant  à 
divers  intervalles  au  son  de  l'air  ça  ira,  et  en  criant:  vivent  les 
patriotes ,  vivent  les  sans-culotles ,  à  bas  le  veto. 

On  remarque  dans  le  cortège  deux  hommes  portant  une 
vieille  culotte  et  un  cœur  de  veau  ,  portant  pour  inscription  ;  la 
première  :  Vivent  les  sans-culottes;  le  second  :  Cœur  d'aristocrate. 
Divers  membres  de  l'assemblée  engagent  le  particulier  qui  por- 
tait  ce  dernier  trophée  à  sortir  de  la  salle;  il  se  retire. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  à  la  barre.  Je  demande  à 
monsieur  le  président  si  je  puis  faire  une  déclaration. 

M.  Santerre.  Quand  on  aura  défilé.  En  avant,  marche. 

Le  cortège  continue. 

Le  cortège  a  défilé. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

Af.  Santerre  à  la  barre,  c  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine sont  venus  vous  offrir  leur  vie  pour  la  défense  de  vos  dé- 
crets. Il  vous  prient  d'agréer  ce  drapeau  pour  les  marques  d'amitié 
que  vous  avez  bien  voulu  leur  donner. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  reçoit  votre  offrande. 
Elle  vous  invite  à  continuer  de  marcher  sous  l'égide  de  la  loi , 
sauve-garde  de  la  patrie.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président.  Plusieurs  députés  m'ont  demandé  si  les  nou- 
velles de  Gourtray  m'étaient  parvenues.  Je  n'en  ai  point  reçu 
d'officielles  ;  mais  une  personne ,  sur  la  sincérité  de  laquelle  je  ne 
peux  élever  aucun  doute ,  vient  de  m'annoncer  que  Courtray  est 
pris ,  et  que  nous  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers.  Je  m'em- 
presse de  l'annoncer  à  l'assemblée ,  afin  que  ce  jour  qui  inspirait 
des  alarmes ,  soit  changé  en  jour  de  confiance  et  d'allégresse. 
(On  applaudit.) 

M.  BrivaL  Je  demande  l'impression  de  1  adresse  des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine. 
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M.  te  pMdmfi.  9  Je  déclare  que  la  séance  est  levée. 
H  est  quatre  heures.  ] 

Après  le  compte  renda  de  la  séance ,  M.  Rœderer  nous  donne 
la  description  des  diverses  manœuvres  exécutées  par  le  rassem- 
blement pendant  que  l'assemblée  délibérait  sur  l'admission  des 
pétitionnaires.  Il  commence  par  tracer  le  plan  des  lieux. 

«  Ce  qui  forme  aujourd'hui  la  rue  de  Rivoli ,  depuis  le  châ- 
teau jusqu'à  larueCastiglione,  formait  alors  la  cour  du  ma- 
tége.  Elle  était  séparée  de  la  terrasse  des  Feuillans  par  une  mu- 
raille qui  est  remplacée  maintenant  par  une  grille. 

9  hfi  manéjve  était  un  bâtiment  d'environ  cent  cinquante  pieds 
le  longueur;  placé  parallèlement  à  la  terrasse  des  Feuillans  à  peu 
près  i  la  hauteur  de  la  place  Vendôme.  La  cour,  longue  et  étroite, 
lui  servait  d'avenue.  On  entrait  par  une  des  extrémités  du  bàti- 
ipçnt;  l'extrémité  opposée  aboutissait  à  l'endroit  où  a  été  placé 
tamiç  le  perron  ouï  regarde  la  place  Vendôme.  On  entrait  aussi 
de  ce  côte ,  mais  à  pied ,  en  venant  par  la  rue  Saint-Honoré , 
josqu'à  la  hauteur  de  la  place  Vendôme  ;  on  traversait  la  cour 
ffasFeoillans  et  leurs  maisons  neuves  qui  formaient  une  longue 
faade  sur  la  rue  Saint-Honoré.  Un  couvent  des  capucins  était 
attenant  aux  Feuillans. 

t  Le  ipanége  avait  été  approprié  à  l'usage  de  l'assemblée  con- 
stituante, lorsqu'elle  quitta  Versailles  en  1789.  Elle  avait  ou- 
vert des  cofnn^unications  entre  la  maison  des  Feuillans  et  celle 
des  Capucins,  pour  y  établir  des  commissions  et  des  bureaux. 
Les  cours  et  les  jardins  des  deux  maisons  furent  aussi  confon- 
dus. 

}  Ces  positions  connues ,  voyons  la  marche  du  rasssemble- 

inpnt. 

j  Ayant  monté  la  pue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  hauteur  des  Tui- 
leries ,  les  meneurs  n'eurent  garde  de  s'enfermer  dans  la  cour 
du  manège  pour  arriver  à  la  salle  de  l'assemblée  ;  la  troupe  au- 
rait pu  y  être  arrêtée  et  désarmée.  Elle  préféra  donc  suivre  la 
rue  Saint-tlonoré,  et  se  présenter  par  la  porte  des  Feuillans.  Là 
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elle  ne  craignait  pas  les  mauvais  coup*  et  les  perfidies  de  la  cour. 

>  Des  sapeurs  ouvraient  la  marche.  Venait  ensuite  un  grand 
peuplier  couché  sur  une  voiture  :  c'était  l'arbre  de  la  liberté.  La 
voiture  était  entourée  d'une  foule  de  personnes  des  deux  sexes , 
sans  armes.  Les  uns  disaient  qu'ils  allaient  planter  cet  arbre  à  la 
porte  de  l'assemblée  nationale ,  d'autres  sur  la  terrasse  des  Toi- 
leries en  face  de  la  grande  porte  du  château. 

>  Trois  officiers  municipaux,  Boucher- René ,  Boucher-Saint- 
Sauveur  et  Mouchet,  s'étaient  rendus  dans  le  jardin  des  Toile- 
ries. Ils  allèrent  au-devant  du  rassemblement  par  le  passage  des 
Feuillans ,  et  se  trouvèrent  à  la  tête  de  la  colonne  à  la  porte  de 
l'assemblée ,  quand  M.  Ramond  discutait  la  proposition  de 
M.  Vergniaud ,  ce  qui  arrêta  la  troupe  une  demi-heure  environ. 

c  Gomme  la  file  avançait  toujours ,  tandis  que  la  tète  était  ar- 
rêtée ,  une  partie  se  jetèrent  dans  le  passage  qui  conduisait  à  la 
terrasse  des  Feuillans.  Des  ordres  du  château  firent  aussitôt 
fermer  la  grille ,  ainsi  que  les  autres  entrées  du  jardin.  Un  ba- 
taillon de  garde  nationale  s'y  plaça»  ayant  trois  pièces  de  canon 
en  avant. 

>  L'affiuence  augmentant  toujours ,  et  les  issues  étant  fermées 
par  le  jardin  et  par  l'assemblée»  les  personnes  engagées  dans  le 
passage  furent  pressées  au  point  d'étouffer.  L'aspect  do  canon 
pointé  sur  la  grille ,  la  clôture  de  cette  grille ,  la  pression  opérée 
par  la  foule  toujours  croissante  et  toujours  poussant  devant 
elle»  mettaient  en  fureur  la  tête  de  la  colonne;  on  frappait  vio- 
lemment à  la  grille»  on  avait  résolu  de  l'enfoncer. 

>  Alors ,  MM.  Boucher-Saint-Sauveur  et  Mouchet  prirent  le 
parti  de  se  rendre  au  château  par  la  cour  du  manège»  pour  de- 
mander l'ouverture  de  la  terrasse.  Ils  arrivent;  ils  demandent 
M.  Romain villcrs ,  commandant  de  la  garde  nationale.  M.  Ro- 
mainvillers  ne  se  trouve  point.  Ils  demandent  M.  de  Wittinkoff. 
On  les  fait  monter  dans  les  appartenons.  Le  roi  est  informé  de 
leur  demande  ;  il  veut  les  voir. 

>  On  les  introduit  dans  la  chambre  à  coucher.  Ils  y  remar- 
quent ,  comme  dans  les  appartemens  »  un  grand  nombre  de  per- 
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Têtues  de  noir.  Un  particulier  ,  disent-ils  dans  leur  pro- 
cès-verbal ,  s'est  détaché  pour  les  prévenir  que  le  roi  allait  pa- 
raître. De  suite  il  a  ouvert  la  porte  d'nn  cabinet,  et  le  rot  a 

> 

Le  roi  leur  demande  quelle  est  la  situation  de  Paris  ;  M.  Bou- 
répond  :  l'objet  du  rassemblement  est  de  célébrer  l'anniver- 
taire  du  serment  du  Jeu  de  Paume ,  et  de  présenter  une  pétition 
k  votre  majesté.  Le  roi  parait  s'étonner  que  le  magistrat  ne  voie 
{■'une  démarche  si  simple  dans  ce  mouvement  extraordinaire. 
Alors  M.  Mouchet  prend  la  parole.  »  Ici  M.  Rœderer  égaie  son 
récit  par  le  signalement  de  M.  Mouchet ,  que  Jean-Baptiste  Thu- 
roc,  Ton  des  témoins  entendus  sur  les  affaires  de  juin  ,  donna 
issi  an  juge-de-paix  de  la  section,  du  Roi-de-Sicile  :  un  iris- 
petit  homme  brun  et  bancroche.  «  Il  est  très-probable ,  ajoute 
M.  Rœderer,  que  par  son  esprit  et  son  caractère ,  M.  Mouchet 
représentait  exactement  l'esprit  et  le  caractère  de  la  grande 
Basse  des  bourgeois  de  Paris ,  qui  redoutaient  les  fureurs  popu- 
laires ,  mais  encore  plus  les  trahisons  royales ,  et  auraient  voulu 
mesurer  assez  juste  les  soulèvemens  des  prolétaires  pour  obliger 
h  cour  à  plus  de  droiture  et  de  fidélité  envers  la  Constitution, 
aller  plus  loin.  >  —  Le  résultat  de  la  harangue  de  M.  Mou- 
à  Louis  XVI  fut  d'obtenir  que  la  grille  des  Tuileries  serait 
ouverte ,  à  condition  qu'il  ferait  défiler  le  cortège  le  long  de  la 
terrasse ,  pour  le  faire  sortir  par  la  porte  de  la  cour  du  Manège, 
sans  descendre  dans  le  jardin. 

•  M.  Mouchet  triomphant  et  son  collègue ,  accompagnés  d'un 
officier  de  la  maison  du  roi ,  courent  porter  l'ordre  d'ouvrir. 
Mais ,  à  peine  descendus ,  une  multitude  de  gens  répandus  dans 
k  jardin  leur  apprend  que  le  passage  avait  été  forcé. 

»  Pendant  que  le  passage  "des  Feuillans  aux  Tuileries  était 
forcé  par  une  partie  de  l'attroupement ,  et  que  l'autre  attendait  à 
la  porte  de  l'assemblée  la  fin  d'une  discussion  qui  devait  lui  en 
ouvrir  l'entrée,  une  troisième  partie  du  rassemblement,  pressée, 
comme  les  deux  autres ,  par  l'affluence  qui  étouffait  les  premiers 
t.  xv.  10 
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entrés  dans  le  passage  des  Feuillans,  s'était  soustraite  à  cette  ef- 
froyable compression  en  se  jetant  dans  le  jardin  des  Capucins  : 
Cette  partie  de  l'attroupement  comprenait  les  gens  qui  avaient 
amené  et  entouré  la  voiture  chargée  de  l'arbre  de  la  liberté.  §e 
voyant  b'oqtiés,  en  attendant  un  débouché,  ils  s'amusèrent  à  plan- 
ter l'arbre  dans  cette  ancienne  terre  classique  de  la  fainéantise 

* 

et  de  l'ignorance  monacales.  Ce  n'était  point  pour  figurer  dans 
un  potager  de  capucins  qu'on  l'avait  amené,  <avtc  tant  de  bruit 
et  un  si  grand  cortège,  du  faubourg  Saint-Antoine.  Cette  des- 
tinée de  l'arbre  de  la  liberté  parait  attester  défaut  de  plan ,  dé- 
fyut  de  but ,  défaut  de  chef ,  absence  de  tout  concert  entre  les 
personnes  attroupées,  e  ne  laisser  jour  qu'à  cette  opinion ,  que 
les  plus  profonds  machinateurs  de  l'avanie  espéraient  qu'une  main 
fanatique  K  entre  tant  d'hommes  égarés  ,  se  lèverait  sur  le  mo- 
narque ,  contre  qui  on  n  avait  pas  jugé  nécessaire  de  désigner»  ni 
mgme  de  nommer  un  assassin. 

>  C'est  pendant  que  ces  inctdens  avaient  lieu  que  l'assemblée 
délibérait ,  comme  nous  l'avons  vu ,  sur  l'admission  du  rassem- 
blement. Dès  qu'il  fut  prononcé,  les  planteurs  des  Capucins,  les 
envahisseurs  des  Tuileries  vinrent  se  meure  à  la  suite  de  la  co- 
lonne airétée  à  la  porte  de  l'assemblée ,  et  défilèrent  comme 
elle,  entrant  par  la  porte  du  côté  des  Feuilians  et  sortant  par 
celle  du  Manège.  •  (Les  pièces  sur  lesquelles  M.  Rœderer  a 
composé  ce  récit  sont  :  La  déclaration  de  Lareynie  ;  le  procès- 
verbal  de  MM.  Boucher-Saint-Sauveur  et  Mouchet;  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  à  l'assemblée;  le  rapport  de  Cham- 
pion, officier  municipal;  le  rapport  de  J.-J.  Leroux,  officier 
municipal.) 

M.  Rœderer  indique  ensuite  les  dispositions  faites  ponr  la 
garde  du  château.  Il  en  emprunte  les  détails  au  rapport  du  com- 
mandant-général  Romainvillers..*Yoici  ce  rapport  ainsi  que  les 
réponses  de  cet  officier  aux  éciaircissemens  que  le  directoire  lut 
demanda  sur  certaines  parties  de  son  rapport  (1). 

(f)Nouf  empruntons  oei  deux  plècci  à  la  Revue  rétrospective.  Férrier  1835. 
(  Note  des  auteurs.  > 
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Rapport  que  fait  M.  de  Romaimillers ,  eommandant-généml^des 
faits  qui  se  sont  postés  dans  la  malheureuse  journée  du  90 'juin 

4792,  et  journées  antécédentes.  '' 

* 

•  Les  48  et  19  juin  on  De  parlait  que  de  rassçutblejpftys,qui 
se  préparaient  dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  $aiçt- 
llarcel ,  et  devaient  se*  présenter  le  20 ,  taqt  À  l'assemblée  natio- 
iale  que  chez  le  roi. 

»  J'eus  plusieurs,  conférences  pendant  ces  deux  jour?, avec  le 
directoire  du  département  et  avec  M.  ta  maire»  poijr  aviser  au* 
aofens  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  pour  prévenir  M  évé- 
aemens  malheureux  qui  pouvaient  être  la  suite  de  ces  jrafsein- 
Uemens.  m  , 

•  Messieurs  du  directoire  firent  un  arrêté  le  49  juin,  ftdrefgé  A 
la  municipalité  et  au  commandant-général.. 

i  D'après  ces  arrêtés ,  le  maire  écrivit  au  commajrianttgénè- 
ral,  Je49  juin»  que  le  département  paraissait  craindre  que  (tas 
nafoillans  ne  se  rassemblassent  pour  faire  du  troublei.eft  oonfé- 
qncacc  il  charge  le  commandant-général  de  tenir  les  postas  au 
complet  y  et  de  doubler  teux  des  Tuileries  et  de  l'assemblée  pa- 
tionaJe,  et  d'avoir  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie >  et 
de  prendre  toutes  les  dispositions  propres  à  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

•  La  commandant-général  a  vu,  dans  la  journée,  plusieurs 
iris ,  et  le  département  et  le  maire ,  et  n'a  pu  en  obtenir  d'ordre 
précis.  Al.  le  maire  l'a  remis  au  lendemain  matin  ;  en  consé- 
quence il  y  est  i-elourné  le  20  à  huit  heures  du  maliB-j.le  maire 
la  fait  venir  au  conseil  municipal,  et  enfin  il  lui  a  expédia,  à 
esse  heures  et  demie,  -l'ordre  ci-joint. 

»  J'avais,  dès  la  veille,  averti  tous  les  chefs  de  légions  de 
prévenir  tous  les  commandais  de  bataillons  de  se  tenir  à  leur 
poste,  prêts  à  marcher  au  premier  ordre.  «  » 

»  Moyennant  ce,  et  Tordre  de  la  municipalité  expédié*  j'ai 
fait  passer  Tordre  à  tous  les  bataillons  ;  plusieurs  sont  arrivés 
entre  midi  et  une  heure  au  château  :  dix  ont  été  placés  dans  le 
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jardin ,  sur  la  terrasse  qui  est  devant  le  château ,  et  formaient  a 
front  de  bandière  devant  lequel  ont  défilé  tous  les  habUansdei 
faubourgs  qui  sortaient  de  l'assemblée  nationale,  sans  fucna 

trouble. 

>  Deux  étaient  sur  la  terrasse  du  côté  de  la  rivière,  oùoa 
commençait  à  escalader. 

-  »  Cinq  étaient  sur  la  place  du  .Carrousel ,  et  un  fermait  les 
guichets  neufs  pour  empêcher  d'entrer  sur  cette  place. 

9  Quatre  étaient  sur  la  place  de  Louis  XV,  pour  empêcher 
qu'on  ne  forcût  par  l'orangerie  et  par  la  porte  du  côté  de  Feu. 

'  »  En  dedans  était  un  bataillon ,  les  deux  gardes  montante  et 
descendante,  et  cent  hommes  de  gendarmerie. 

»  Huit  ou  dix  membres  de  la  municipalité  sont  arrivés;  moitié 
étaient  dans  le  jardin  derrière  le  front  do  bandière  devint  lequel 
défilait  la  députation  armée  des  faubourgs. 

9  Le  commandant-général  s'assura  de  la  parole  que  loi  avait 
donnée  la  municipalité ,  qu'une  seule  députation,  composée  de 
vingt  individus ,  aux  termes  de  la  loi ,  et  sans  armes ,  se  présen- 
terait devant  le  roi;  le  roi  l'avait  permis,  et  le  commandait 
général  devait  l'accompagner  dans  le  château. 

9  Le  commandant-général,  repassant  du  jardin  dans  les  cours, 
s'assura  également  de  la  parole  des  membres  de  la  municipa- 
lité, qui  y  étaient  au  nombre  de  six. 

>  La  députation  était  presque  fixée  et  le  calme  régnait,  lors- 
que la  porte  royale  vint  à  s'ouvrir ,  et  le  peuple ,  précédé  de 
deux  officiers  municipaux,  entrait  avec  la  rapidité  d'un  torrat 
qu'il  était  impossible  d'arrêter  ;  il  se  porta  à  l'escalier,  enfbaça 
les  portes,  et  parcourut  tous  les  appartenons  :  le  commandant- 
général  n'a  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  faire  accom- 
pagner par  des  grenadiers ,  qu'il  a  pris  dans  différais  batail- 
lons et  qu'il  a  fait  entrer  dans  le  lieu  où  était  le  roi ,  pour  s'ap- 
procher de  sa  personne  et  le  défendre,  autant  qu'ils  pourraient, 
de  toute  insulte,  il  a  mis  auprès  de  la  reine  des  grenadiers  et 
volontaires  de  différais  bataillons,  qui  tous  auraient  péri  avant 
qu'il  lui  eût  été  fiait  une  insulte. 
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»  Ibis  quelle  a  été  sa  surprise  lorsque,  s'informant  de  quelle 
nanière  la  porte  royale  avait  été  ouverte,  il  apprît  qu'elle  l'avait 
£té  au  nom  de  la  loi,  par  l'ordre  des  municipaux  qui  étaient  à 
la  tête  de  cette  dépuration  armée  et  l'avait  introduite  tout  en- 
tière. Les  gardes  nationales,  toujours  soumises  à  la  loi  et  préve- 
nez de  l'obéissance  due  à  la  municipalité,  n'ont  pu  s'opposer 
à  rentrée  de  la  députa tion,  et ,  pénétrées  de  douleur  des  circon- 
itaces,  ont  finit ,  de  leur  personne ,  ce  que  la  loi  leur  défendait 
fe  faire  de  leurs  armes. 

»  Tel  est  le  rapport  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  con- 
■■meedu  commandant-général  ;  il  n'a  pu  obtenir  d'ordre  par 
Scrute  veille;  il  est  retourné  à  huit  heures  du  matip  chez  M.  le 

« 

■■ire ,  avec  lequel  il  a  été  au  conseil  municipal,  qui  a  pris  l'ar- 
*éfé  d-joint  ;  c'est  le  seul  qu'il  ait  eu.  Le  commandant-général 
l'a  donc  pu  tenir  une  autre  conduite  que  celle  qu'il  a  tenue  sans 
Mst-étre  provoquer  de  grands  malheurs.  Les  officiers  seuls 
Etaient  chargés  des  Jfeuisitions  et  des  ordres. 

•  11  remettra  incessamment  au  directoire  le  rapport  d'un  corn- 
aandant  de  bataillon  qui  était  sur  la  place  du  Carrousel,  et  dont 
s  commandant-général  n'a  pu  être  témoin. 

'Le  commandant-général ,  de  Rom ainvillers.  » 

Eclaircissement  à  demander  à  M.  le  commandant-général. 

h  —  M.  M1  commandant-général  annonce  qu'il  a  vu  dans  la 
omrnée (du  19)  plusieurs  fois  M.  le  maire,  qu'il  n'a  pu  en  obte- 
■r  d'ordre  précis;  que  M.  le  maire  l'a  remis  au  lendemain  matin. 

Sar  quoi  M.  le  maire  motivait-il  son  refus  et  la  remise  au  len- 
letnain? 

— Réponse.  Le  maire  motivait  son  refus  sur  ce  qu'il  fallait ,  dans 
ne  affaire  aussi  grave ,  que  le  corps  municipal  coopérât  avec  lui. 

II.  — -  II  annonce  qu'en  conséquence  il  est  retourné  chez  M.  le 
aaire  le  20 ,  à  huit  heures  du  matin  ;  que  le  maire  l'a  fait  venir 
■  conseil  municipal,  et  enfin  qu'il  lui  a  été  expédié,  à  onze  heures 
t  demie,  un  ordre  qui  ne  parait  être  autre  chose  que  l'arrêté  du 
orps  municipal. 
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H.  le  commandant-général  a-t-il  été  engagé  d'attendre  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  et  demie,  et  par  qui? 

—  Réponse.  C'est  la  discussion  à  laquelle  M;  le  commandant- 
général  a  assisté  qui  l'a  retenu  jusqu'à  onze  heures  et  demie. 

U  a'obtint  effectivement  pour  tout  ordre,  qu'une  expédition 
de  l'arrêté  du  corps  municipal. 

—  III.  Il  ajoute  qu'il  avait  dès  la  veille  averti  tous  les  chefs  de 
légion  de  prévenir  tous  les  commandans  de  bataillon  de  ae  te- 
nir à  leur  poste ,  prêts  à  marcher  au  premier  ordre. 

M.  le  commandant-général  a-t-il  la  certitude  que  l'avis  ait  A4 
donné  k  tous  les  commandans  de  bataillon,  notartimOM  à 
MM.  Santerre  et  Alexandre? 

—  Réponse.  Les  trois  bataillons  du  faubourg* Saint- Antoine  et 
trois  du  faubourg  Saint-Marcel  ont  été  consignés,  et  de  ce  nom- 
bre étaient  ceux  commandés  par  MM.  Santerre  et  Alexandre  ; 
malgré  la  consignation ,  les  six  bataillons  Wt  marché  avec  leurs 
drapeaux  et  canons;  mais  les  sieurs  Santerre  et  Alexandre  sont 
les  seuls  qui  se  soient  mis  à  la  tête  de  leurs  bataillons. 

—  IV.  Il  dit  ensuite  que  moyennant  ce,  et  l'ordre  de  la  muni- 
cipalité, expédié,  il  a  fait  passer  l'ordre  à  tous  les  bataillons; 
plusieurs  sont  arrivés  au  château  entre  midi  et  une  heure ,  etc. 
Il  y  a  ici  une  ambiguïté. 

Dé  quel  ordre  M.  le  commandant-général  veut-il  parler?  Si 
c'est  de  l'arrêté  du  corps  municipal,  cet  arrêté  ne  prescrivait 
que  de  rassembler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tous  uni- 
formés  et  de  toutes  armes,  et  non  d'appeler  les  bataillons  aux 
Tuileries. 

—  Réponse.  D'après  l'arrêté  de  la  municipalité,  M.  le  com- 
mandant-général a  fait  passer  aux  bataillons  non  consignés  Tor- 
dre de  marcher. 

—  V.  Il  annonce  que  huit  à  dix  membres  de  la  municipalité 
sont  arrivés;  que  moitié  était  dans  le  jardin,  derrière  le  front 
de  bandière  formé  par  les  gardes  nationales. 

Quels  étaient  ces  officiers  municipaux  ? 
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—  JtfpoiH*.    Len  officiers    municipaux   reconnus   étaient 
MM.  Rue,  Panis,  Patris,  Lefebure  et  Boucher  René. 

—  VI.  U  dit  qu'il  s'assura  de  la  parole  que  lui  avait  donnée  la 
municipalité  qu'une  seule  députation,  composée  de  vingt  indi- 
vidus, M*  ternes  de  la  loi,  et  çans  -armes,  se  présenterait  de- 
tant  le  roi. 
De  qui  M.  le  commandant-général  tenait-il  cetfe  parole  ? 

—  Réponse.  M.  le'  maire  avait  assuré  à  M.  le  commandant-gé- 
néral, au  conseil  municipal,  que  s'il  entrait  quelqu'un  au  château, 
ce  ne  serait  qu'une  députation  de  vingt  personnes  non  armées, 
«rivant  la  loi. 

ta  même  assurance  Ait  répétée  dans  le  jardin  des  Tuileries  par 
M.  Boucher  René,  à  diverses  reprises,  et  en  outre  par  quelques 
antres  officiers  municipaux. 

— -  VU.  U  ajoute  que  le  roi  avait  promis  de  recevoir  cefte  dé- 
putation, et  que  lui,  commandant-général,  devait  l'accompagner 
dans  le  château. 

Sur  quoi  M.  le  commandant-général  fondait-il  l'idée  de  cette 
promesse? 

—  Réponse.  Le  roi  avait  laissé  entrevoir  la  veille  qu'il  consen- 
tirait i  recevoir  cette  députalipn. 

—  VIII.  U  dit  que ,  repassant  du  jardin  dans  les  cours,  il  a'aa- 
m  également  de  la  parole  des  membres  delà  municipalité,  qui 
étaient  au  nombre  de  six. 

Quels  étaient  ces  officiers  municipaux  ? 

—  Réponse.  Il  n'a  reconnu  que  les  officiers  municipaux  qu'il 
a  sommés  ci-dessus. 

—  IX.  Il  annonce  que  la  députation  (  c'est-à-dire  le  défilé  ) 
était  presque  fixe,  et  que  le  calme  régnait  lorsque  la  porte 
royale  vint  à  s'ouvrir  ;  et  le  peuple ,  précédé  de  deux  officiers 
municipaux,  entra  avec  la  rapidité  d'un  torrent  qu'il  était  im- 
posable d'arrêter. 

Dans  quel  endroit  H.  le  commandant-général  était-il  à  ce  mo- 
ment? 
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—  Réponse.  Il  était  à  s'entretenir  avec  les  ministres  dans  l'in- 
térieur du  château. 

—  X.  Quels  étaient  les  deux  officiers  municipaux  qui  précé- 
daient la  députation  ? 

—  Réponse.  Leurs  noms  pourront  être  indiqués  par  H.  Brich- 
mann9  commandant  du  bataillon  de  Saint-Martin. 

—  XI.  Qu'est  devenu  M.  le  commandant-général  depuis  que 
la  porte  a  été  forcée? 

S'est-il  porté  dans  l'appartement  du  roi  ou  dans  celui  de  la 
reine?  j£ 

—  Réponse.  Il  s'est  porté  partout;  il  a  placé  auprès  de  la 
reine  un  détachement  de  grenadiers,  et  s'est  attaché  à  surveiller. 

—  XII.  S'est-il  approché  de  quelques-uns  des  officiers  muni- 
cipaux? 

—  Réponse,  Il  a  rencontré  divers  officiers  municipaux,  mais 
livré  entièrement  aux  soins  de  surveillance»  il  n'a  eu  le  temps  de 
conférer  avec  aucun  de  ces  magistrats. 

—  XIII.  A-t-il  vu  arriver  le  maire? 

—  Réponse.  Jl  l'a  entendu  parler  au  peuple ,  dans  rCEitde- 
Bœuf ,  sur  les  six  heures  et  demie. 

—  XIV.  À  quelle  heure  s'est-il  remis  au  commandement  4e 
ses  troupes? 

—  Réponse*  Il  n'a  pu  s'y  remettre  que  lorsque  le  calme  s'est 
rétabli ,  vers  neuf  heures. 

«  L'attroupement ,  continue  M.  Rœderer ,  commença  en  sor- 
tant de  l'assemblée ,  par  suivre  son  chemin  tout  droit  vers  le 
Carrousel.  M.  Mouchet  s'était  établi  à  la  porte  d'entrée  de  la  ter- 
rasse du  château,  du  côté  des  écuries.  11  était  là  en  écbarpe.  Tout 
allait  à  merveille,  quand  M.  Desmousseaux,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune ,  royaliste  zélé ,  survint  avec  d'autres  officiers 
municipaux.  On  ne  sait  pourquoi  il  engagea  M.  Mouchet  à  mettre 

• 

son  écharpe  dans  sa  poche.  Il  pensait  sans  doute ,  ou  que  M.  Mou- 
chet compromettait  ce  signe  de  la  magistrature  municipale  en 
fraternisant  un  peu  trop  chaudement  avec  les  attroupés,  ou  qu'il 


juin  (1794).  IK3 

avait  l'intention  d'en  abuser.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Mouchêt  ayant 
reployé  son  écharpe  et  tourné  le  dos  avec  un  peu  de  dépit ,  peut- 
être  aussi  avec  une  complaisance  secrète ,  à  laquelle  il  était  bien 
aise  que  H.  Desmousseaux  eût  fourni  w  prétexte,  la  file  se  rompit; 
au  lieu  de  continuer  son  chemin  vers  la  rue  Saint-Honoré  ou  le 
Carrousel ,  die  força  la  porte  du  Dauphin  (  c'est  ak^qu'on  ap- 
pelait lu  porte  de  la  terrasse  du  château  du  côté  des  écuries) , 
cBe  prit  son  chemin  le  long  de  cette  terrasse,  et  alla  sortir  par  la 
porte  qui  donne  sur  le  PontrRoyal.  Nous  avons  dit  que  cette  ter- 
rasse était  gardée  par  plusieurs  bataillons  de  garde  nationale.  Le 
rassemblement  passa  tranquillement  devant  eux  ;  seulement  quel- 
ques-uns des  attroupés  ayant  invité  la  garde  nationale  à  ôter  leurs 
hÉiounetles ,  plusieurs  le  firent  ;  plusieurs  aussi  leur  portaient 
ks  armes. 

•  Un  rapport  de  M.  Péré  ,  commandant  du  bataillon  des  Pe- 
tits-Pères, nous  apprend  qu'à  la  sortie  des  Tuileries  le  rassem- 
blement tourna  vers  le  Carrousel.  Les  guichets  du  Carrousel 
étaient  gardés  ;  la  consigne  était  d'empêcher  l'entrée  de  la  troupe 
des  piques.  La  garde  fit  d'abord  résistance  et  repoussa  la  multi- 
tude; mais,  s'il  faut  en  croire  la  déclaration  de  J.-B.  Thurot ,  gre- 
nadier du  bataillon  du  Petit-Saint- Antoine,  peu  de  temps  après 
que  le  rassemblement  eut  été  repoussé»  deux  officiers  munici- 
paux en  écharpe ,  dont  l'un  tris-petit ,  brun  et  bancroche  (  M.  Mou- 
;),  passèrent  par  la  petite  porte  du  guichet  du  côté  du  Château, 
d'hommes ,  de  femmes ,  d'enfans  armés ,  qu'ils  introdui- 
sent avec  eux.  On  voit  qyes  M.  Mouchet  ne  s'était  pas  tenu  pour 
condamné  à  l'inutilité  par  M.  Desmousseaux ,  et  qu'il  avait  repris 
son  activité  et  son  écharpe  tout  ensemble.  Cependanfcla  garde  se 
naît  en  position  pour  empêcher  une  nouvelle  irruption  ;  mais,  les 
attroupés  qui  s'étaient  déjà  présentés ,  en  ayant  vu  passer  d'au- 
tres» revinrent  à  la  charge  :  nouvelle  résistance.  La  garde  conte- 
nait l'attroupement  à  l'entrée  du  guichet ,  lorsque  MM.  Hue  et 
Patris ,  autres  officiers  municipaux  aussi  en  écharpe ,  levèrent  la 
consigne ,  et  donnèrent  ordre  de  laisser  entrer  tout  individu  armé. 
MM.  Hue  et  Patris  étaient  encore  plus  populaires  que  M.  Mou- 
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chet ,  et  plus  tranchés  dans  leurs  sentimaos  envers  la  cour.  Alors 
la  foule  se  répandit  dans  le  Carrousel.  Uo  grand  nombre  de  gens 
qui  la  composaient  étaient  ivres ,  sans  hatfit,  portant  des  haches, 
des  pistolets  ,  des  piques ,  des  bâtons  avec  des-  lames  de  couteau* 
attachées  à  l'extrémité.  L'un  d'eux  portait  une  scie  attachée  M 
bout  d'uflmperche  d'environ  dix  pieds  de  hauteur.  Pendant  qto 
le  Carrousel  se  remplissait  de  ce  monde  y  trois  officiers  muncn 
"  paux  étaient  dans  la  cour  royale,  et  négociaient  pour  s'assurer 
cpi'elle  ne  serait  pas  forcée.  Voici  comment  M.  Boàtber-Réné 
s'explique  sur  ce  sujet  :  «  La  grande  pont  de  la  cour  royale  était 
fermée ,  il  n'y  avait  que  le  guichet  d'ouvert  (4).  Nour  nous 
transportâmes,  M.  Boucher-8aiot-Sauveur,  H.  Mooohet  )çt 
moi ,  sur  le  seuil  du  guichet ,  où  nous  haranguâmes  k  fiante. 
Nous  dîmes  à  ceux  qui  étaient  à  portée  de  nous  entendre: 
Vout  ne  devez  pat  entrer  en  armes  che*  te  roi;  la  cour  fait  partie 
de  ton  habitation;  il  nont  a  dit,  il  y  a  une  dem*ueurc,  q*t'U  at- 
tendait votre  pétition  >  mais  dont  la  forme  présenta  par  la  Un. 
Où  tout  vot  vingt  députés  tant  armas  î  qu'il*  approchant  et  qu'ils 
entrent  teuls.  Les  citoyens  qui  nous  environnaient  entraient 
parfaitement  dans  nos  raisons  ;  mais  la  masse  du  monde  qui  de 
toutes  les  parties  du  Carrousel  se  pressait  sur  eux  et  sur  nous, 
\eè  dissipe ,  me  sépare  de  Aies  collègues ,  et  ne  repousse  an 
dedans  de  la  cour.  » 

>  En  rentrant  dans  la  cour ,  M,  B.-Saint-Sauveur  finît  fermer 
la  porte  dn  guichet;  M.  Mouche t,  resté  en  dehors,  se  répand 
dans  la  place  du  Carrousel  oh  les  esprits  étaient  fort  agfeés. 

»  Tout  à  coup ,  la  foule  se  jeta  vert  l'Mtel  d'Eébeaf ;  on  disait 
que  les  canons  placés  dans  cet  endroit  étaient  braquée  contre  le 
peuple;  H.  Mouchqt  courut  vers  la  foule ,  tts'étaie*  entre  les  plus 
échauffés:  *  Je  vous  assure ,  leur  dit-il,  que  ce  bruit  est  sans 

«  (f  )  Ce  qui  forme  aujourd'hui  la  grande  cour  des  Tuilerie»,  et  règne  daaa 
toute  la  longueur  des  bù  imeos,  était  alors  partagé  eo  trois  errors,  séparées  par 
des  murs  de  sept  à  huit  pieds  d'clévntlon;  fa  cour  du  milieu  s'appelait  la  cour  Royale  ; 
celle  do  côté  de  la  rivière ,  la  cour  des  Prtpoes  ;  celle  du  céié  de  la  me  SaJsnijo 
ooré ,  la  cour  des  Suisses.  Dans  cette  dernière  étaient  plusieursbétimens  et  l'ipûlel 
de  Brionne.  »  (  Xote  de  M .  tiwderer.  ) 
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•  fondement,  les  canonniers  sont  incapables  d'une  manœuvre  hos- 

•  tile  ;  je  viens  de  les  en&tdre  exprimer  des  sentimens  trh-patrio- 

•  tiques  ;  le  corps^es  canonniers  est  entièrement  dévoué  à  la  cause 
»  du  peuple.  Je  garantis  sur  ma  lite  la  fausseté  du  bruit  répandu.  > 
M.  Moochet  réussit  à  convaincre  tous  ceux  qui  l'entendaient.  Il 
but  observer  que  les  canons  étaient  accompagnés  de  caissons  bien 
chargés  de  munitions  de  guerre  (1  )  • 

>  Un  autre  mouvement  eut  lieu  ensuite  à  la  porte  royale.  Saint- 
Pris  ,  commandant  du  bataillon  du  Val-de-Grace ,  en  se  rendant 
à  rassemblée  par  la  rue  Soint-Honoré ,  avait  envoyé  ses  canons 
à  la  place  du  Carrousel ,  se  proposant  de  les  prendre  au  retour. 
Les  pièces  étaient  rangées  le  long  de  l'hôtel  de  Longueville. 
Lorsqu'il  fut  revenu  avec  ce  même  bataillon  sur  le  quai  du  Pont- 
Royal,  vis-à-vis  le  guichet  de  Marigny,  il  fit  donner  ordre  au 
capitaine  des  canonniers  de  revenir  avec  ses  pièces  à  la  télé  du 
bataillon,  pour  retourner  à  leur  quartier;  c'était  le  commandant 
«l  second  du  bataillon  qui  portait  cet  ordre.  Les  canonniers  déso- 
béirent formellement ,  ils  ameutèrent  la  foule  contre  lui  ;  repoussé , 
iqjurié ,  frappé ,  il  se  retira  vers  le  commandant.  Celui-ci  entre 
alors  dans  le  Carrousel  *  se  porte  à  côté  de  ses  pièces  et  com- 
jnaade  le  départ  ;  à  ce  commandement  le  lieutenant  des  canon- 
niers répond  :  Nous  ne  partirons  point,  il  n'y  a  point  ici  de  com- 
mandant ,  nous  ne  sommes  pas  venus  tri  pour  eux;  le  Carrousel  eu 
fsrcif  il  faut  que  le  château  le  soit  aussi.  Voilà  la  première  fois  que 
Us  canonniers  du  Val-de-Grace  marchent;  ce  ne  sont  pas  des],  f. , 
êtnaus  allons  voir.  Ensuite ,  an  montrant  de  la  main  le  château , 

• 

il  dit  ;  Allons,  à  nun,  canonniers ,  paon  à  l  ïnhemi.  U  abandonna 
Je  bataillon ,  se  porta  devant  la  porté  royale ,  et  braqua  ses  ca- 
nons en  face. 

»  C'était  là  ce  qui  causait  le  mouvement.  H.  Mouchet  accou:  t , 
pérore,  rappelle  la  loi  qu'on  méconnaît  les  sermens  qu'on  a 
prêtés,  et  que  lui-même  a ,  dit-il ,  reçus.  I)  commençait ,  s'il  faut 
Tan  croire ,  à  calmer  l'effervescence,  lorsque  les  portes  ont  été 


c  (!)  Déclaration  deM.Muney,  commandant  en  fécond  dn  quatrième  bataillon 


de  guerre.  »  (  Note  de  M  a*derer.) 
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ouvertes  ;  M.  Mouchet  ne  dit  ni  par  qui  ni  pourquoi  ;  d'autres 
nous  l'apprendront  (1).  % 

»  Santerre,  qui  était  resté  à  l'assemblée  nationale  pendant  que 
le  rassemblement  défilait ,  et  qui  n'est  sorti  qu'à  la  levée  de  la 
séance,  vwrs  quatre  heures ,  venait  d'arriver  à  la  place  du  Carrou- 
sel ,  accompagné  de  plusieurs  personnes  parmi  lesquelles  était  le 
sieur  de  Saint-Huruge  :  il  interroge  la  troupe  :  c  Pourquoi  n'é- 
»  tes- vous  pas  entrés  dans  le  château  ?  Il  faut  y  aller  ;  nous  ne 
c  sommes  descendus  que  pour  cela.  »  Il  commande  aux  canon* 
niers  de  son  bataillon  de  le  suivre  ;  il  déclare  que  si  on  refuse  t ou- 
verture de  la  porte ,  on  la  brisera  à  coups  de  boulets.  Alors  tout  se 
meut,  tout  se  dirige  vers  la  porte  royale.  Environ  cent  hommes 
de  la  gendarmerie  à  cheval ,  qui  étaient  dans  le  Carrousel ,  font 
une  très-faible  résistance  (2)  ;  la  garde  nationale  en  oppose  mie 
plus  vive.  L'agitation  était  extrême  »  Fanimosité  s'exaltait  ;  il  ne 
restait  plus  qu'à  tirer  un  coup  de  canon  dans  la  porte  pour  l'enfon- 
cer; mais  il  n'était  pas  nécessaire  :  M.  Boucher-Réné  et  un  autre 
officier  municipal ,  tous  deux  en  écharpe ,  avaient  promis  l'on» 
verture  à  Santerre.  Toutefois  ils  n'en  conviennent  pas  :  M.  Bon* 
cher-Réné  nous  dit  dans  son  procès-verbal  que,  comme  on  frap- 
pait à  coups  redoublés  à  la  porte ,  elle  en  était  tout  ébranlée  : 
t  Alors  quelques  volontaires  lui  demandèrent,  dit-il,  ce  qu'il 
•  fallait  faire  ;  il  répondit:  L'officier  civil  ne  peut  donner  des  or- 
»  dres  immédiatement  à  de  simples  soldats  ;  consultez  vos  offi* 
»  cters ,  à  qui  le  commandant  a  dû  communiquer  l'arrêté  ou  les 
»  ordres  de  la  municipalité ,  dont  je  ne  suis  qu'un  simple  mem- 
»  bre  ;  au  même  instant ,  comme  la  grande  porte  allait  être  en- 
>  foncée,  un  canonnier  leva  la  bascule  qui  assujettissait  ensemble 

«  (f  )  Déclaration  de  Lareyuie.  »  (  Note— W.  ) 

«(2)  M.  Mouchet  rapporte,  d'après  M.  PooHeooi,  électeur  de  ta  section  des 
Lombards,  que  M.  Carie,  commandant  de  la  gendarmerie  à  cheval,  ayant  com- 
mandé à  la  troupe  de  charger  ses  armes,  U  doit  cette  justice  de  dire  que  cet  ordre 
s'est  exécuté  a?ec  dm  lenteur  remarquable.  D  ajoute  que  les  canonnière  surpris 
s'étaient  aranoés ,  et  a? aient  demandé  aui  gendarmes  s'ils  avaient  des  intentions 
hostiles,  et  qu'ils  avaient  répondu  tous  à  la  lois  :  Nous  ns  brûlerons  pas  «ne 
amorce.  »  (flots   kl.) 
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i  dan  battons.  •  Ce  dernier  finie  est  confirmé  par  le  rapport 
misse  de  la  garde  royale»  le  sieur  Bron,  et  par  M.  Lassos; 
i  Lareynie  rapporte  que  M.  Boucher-René  et  un  autre  officier 
■eipal  en  écharpe  oui  ordonné  d'un  ton  trèê-impérieux  d'oii- 
tee  portes,  ttjouumt  que  penoune  n'avait  le  droit  de  les  fermer, 
tetout  etiwen  avait  cehù  d'entrer  ;  qu'alors  seulement  la  garde 
mûrie  ouvrit.  Ce  récit  est  fort  vraisemblable. 
Las  deux  battons  de  la  porte  étant  ouverts ,  la  foule  se  pré» 
to  dans  la  cour.  Tout  entre  à  la  fois,  le  peuple»  la  garde  na- 
ile,  la  gendarmerie  ;  la  cour  est  aussitôt  remplie.  En  vain, 
minier  moment  de  l'invasion  ,  des  officiers  supérieurs  de  la 
le  nationale,  M.  Pinon,  chef  de  la  cinquième  légion  (1) , 
Vaanot ,  commandant  en  chef  du  premier  bataillon  delà  qua» 
■n  légion,  invitaient  officieusement  la  gendarmerie  de  piquet 
s  In  cour,  et  la  troisième  légion  de  la  garde  nationale  descen- 
9et  les  canonnière ,  de  se  replier  sur  la  grille  du  ch&leau  et 
la  fermer.  Ils  sont  insultés,  maltraités.  Ils  s'avancent  pour  là 
ner  eux-méftes;  ils  sont  repoussés  par  les  canonnière.  Qp  leur 
:  e  Pour  sauver  un  homme  vous  voulez  en  faire  périr  des  mil- 
iflre.  »  L'adjudant-général  de  la  quatrième  légion,  le  sieur 
farde,  s'adressant  aux  grenadier»  qui  étaient  aui  croisées  de 
aile  des  gardes,  leur  crie:  Aux  armée!  Mais  au  lieu  de  courir 
;  armes,  ils  sortent  par  la  galerie  du  côté  du  jardin. 
•  Celle  des  pièces  du  bataillon  du  Val-de-Grace  qui  s'était 
e  en  avant  se  trouve  en  un  instant  devant  le  vestibule  du 
tenu.  Elle  y  est  introduite;  on  lui  fait  gravir  l'escalier;  on  la 
;  entrer  dans  la  première  salle  des  grands  appartenions  dite 
■De  des  Suisses.  Nul  obstacle,  nulle  résistance,  ni  â  l'entrée 
ehiteau ,  ni  à  celle  des  appartenions  ;  pas  un  homme  pour  la 
ienae,  pas  un  garde  national  à  Son  poste,  pas  une  porte  bar- 
idée  ni  fermée  à  clef.  La  gendarmerie  qui  était  dans  l'intérieur 
la  cour  reste  spectatrice  immobile  de  l'invasion ,  et  dès  que 
Boule  est  entrée  dans  Jb  cour,  les  gendarmes  postés  au  Car- 

(I)  Pièoe  XXXVI  do  reenHI  dn  députemeat.  »  (  JVofe  de  M.  Jfcfttt*.  ) 
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rousel ,  élèvent  leurs  chapeau  sur  la  pointe  de  leurs  sabres  »  en 
criant  :  Vwe  la  nation  (1)  ! 

»  Pendant  qu'une  partie  de  la  troupe  pénètre  dans  les  appar* 
temens ,  l'autre  fiait  entendre  daaa  la  cour,  et  sous  les  .fenêtres 
du  cabinet  du  tyi,  les  cris  de  vive  la  nation!  vivent  tes  $*$*$-&*» 
lotus  !  à  bas  monsieur  Veto  l  àlms  madame  Feto  1  Cependant  la 
masse  générale  paraissait  n'être  qu'égarée,  eu  entraînée»  on 
amenée  par  la  curiosité,  et  ne  pas  ae  douter  que  c'était  une  of- 
fense faite  au  roi  que  de  violer  son  palais.  ^Plusieurs  baillaient  de 
lassitude  et  d'ennui  ;  on  aurait,  aisément  compté  les  hommes  oon* 
duils  par  des  passions  violentes  et  des  desseins  féroces* 

9  Cependant  M.  Boucher-Réné  arrive^  la  salle  dea  Ceat-Suiases 
peu  après  qae  la  pièce  de  canon  y  a  Aé  introduite.  D  fait  da* 
représentationa  sur  un  tel  acte  de  violence.  Plusieurs  préfiennaift 
ses  reproches  en  se  blâmant  eux-mêmes;  fous  paraissent  fâchés 
de  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  retournent  la  pièce  de  canon  vers  la  porte 
et  se  mettent  en  devoir  de  la  descendre.  L'essieu  6'acoroche  à  la 
port^du  tambour  :  un  ne  peut  plus  avancer  ni*  replier  ;  arrive 
Jf .  Mouchet ,  jl  donne  des  ordres,  et  des  sapeurs,  avec  leurs  haches, 
coupent  la  menuiserie  du  tambour,  et  la  pièce  est  descendue  en 
un  instant.  M.  Mouchet  assure,  dans  son  rapport,  que,  dans  l'es- 
calier ,  beaucoup  de  gens  disaient  que  ce  canon  «'était  trouvé 
dans  les  appartemens,  et  étaient Jfort  aigris  d'une  mesuçfi  qui  ne 
pouvait  être  dirigée  qur  contre  le  jpeuple  ;  quiproquo  digne  d  nne 
telle  bagarre  ! 

9  Le  c*non  était  descendu  ;  on  le  jplace  au  bas  du  grand  esca- 
lier, oit  il  reste  pendant  deux  heures  en  position ,  malgré  le  com- 
içandement  de  Çaint-Prix ,  qui  ordonne  en  vaig  4*  teran^en^r 
dans  la  cour.  Le  rassemblement  monte  dans  les  appartenons; 
dp  la  salle  des  Suisses  la  tête  de  la  colonne  entrç  sans  obstacle 
dans  la  seconde  pièce,  et  se  trouve  arrêtée  à  la  pprtq  de  la  troi- 


*  ■ 


«  0)  Dériaration de  M.  tarit ,  officier  monkftpal.  ObNrvooi  ici  là  Màsméb 
la  garde  nationale,  d'autant  plus  remarquable  qle  la  garde  du  château  était  or- 
dinairement coufiée  aux  plus  îélés  constitutionnels.  C'est  qu'ils  n'étaient  patjter* 
•usdai  qos  le  roi  lut  comme  eu.  *  (  Note  de  M.  Raderer.  ) 


tom***.  <?ét*  là  qoe  le  m  »*«m+ 
aoment  même. 

IjBttfcaf  A  ta  drariène  Jdgm  de  la  §aM*  sa- 
W|  pr  appmaat  4»  la  port*  royale  était  ftxete, 
r  le  petit  eeetfer  de  la  eoori|b  priâtes*  à  Ip  porte  . 
Éaridrot»  )|  far  trouve  famée?  91  frappe»  Maae  nomme, 
|ta  hiaani  qu'on  ourr*  La  perte  a'offlm.  H.  Ad»» 
tiil/iB-'rmev   lp  pvfaot  royal  y  teadjina  fayata* 
fait*  «frocs  flrinitaret.  Il  dit  au  rerqpVestiiéeep- 
ftè»  sakxd**e  momter  an  peopW;ly*Jr<rfv  mit'b*» 
il;  H  passe  de  la  chambre  dans  ton  tablait  $  dé  là  à 
fi  Ht,  noeompagnéde  madame  £Bsebetk  et  de  trois 
J(b  Bearitad ,  Lajerd  et  ÏWrfe*  *i* anrfcfcal  Ha 
pMfBarwliètiy  et  de  Canote;  Jfe  flajjgmïl  Jty  Be» 
jfaje  ta- gendar inerte  à  pMf  «t  Aé  Vatafoeisv 
HéflgefrkjgMrie  rfe  riiisspat  auprès  du  roi* 
IgUta  naiMiil  da  poste  d«  «nibajev  m  de  ta  salle 
Jim**  *à*  wfltajreea  #a  chambra  J*  ministre 
r  dit,  dans  son  rapport  à  rassemblée  nationale»  qft'ap 
IftaraptiM»  te  migrait  pris  de  M  qu»  quelques 
IjMBa  service  *t  les  mniUWkfi^imdattt.Uarrita 
CVMP*  ft*  otbiiieU  ;  Gqisé»  Bidaut  jpune»  La- 
Éloip**  **«ite  quelque»  «utofe*.  »  ici  M*  îtoderer 
fc  déclarations  de  ces  trois  grenadiers.  Voici  cea  pttaat; 

Dêctairaiton  de  tecrosmer. 

h.-.  '    .  - ■   .    ,4 

*jgtff  Frmpjs-Aane  Lecrosnkr  §  uéfocûpt»  dame*» 
Jp,ÇJianvrerjef  n°  32,  grenadier  ai»  bataillon  de$ainte- 
i,  eompoguiq  Leiponuier, 

■ 

ffttf fiant  de  service  1$  mercredi  20  juin  f  cbez  la  reine, 
tas  Tint  annoncer  que  des  brigands  forçaient  la  porte 
topent  où  était  le  roi.  Cette  alerte  nous  fut  confirmée 


:.»».■ 


rtmfiKtitx  de  M.  TsMhsnsn.  -  Nuinsrod^à  cité.  (****•*•  au- 
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dans  l'instant  par  un  chevalier  de  Saint-Louis,  vêtu  de  l'habit  de 
garde  national. 

t  Nous  arrivâmes  aussitôt  dans  l'appartement  où  était  la 
reine  avec  plusieurs  personnes  des  deux  sexes;  je  déclare  avoir 
remarqué  madame  rafale  fondant  en  larmes. 
.  •  Arrivés  au- nombre  de  quatre  à  cinq  grenadiers  (dont  M.  K- 
daat,  rue  aux  Fers,  était  un)  à  l'appartement  où. étaient  le  roi 
et  madame  Elisabeth,  je  déclare  que  le  roi  était  entouré  de  quel- 
ques personnes»  et  avoir  entendu  les  coups  de  hache  ou  antres 
instrumens  semblables,  redoublés  sur  la  porte;  en  avoir  vu 
ter  deux  panneaux. 

»  Noua  nous  mimes  dans  l'instant  en  devoir  de  repoussa 
qui  se  présenteraient  :  nous  les  avons  tenus  en  respect  pendant 
une  ou  deux  minutes  ;  mais  voyant  que  nous  allions  périr 
le  nombre  dont  les  piqnes  étaient  en  avant  sur  noùa>  nous 
sommes  repliés  sur  la  personne  du  roi  que  je  n'ai  plus  quittée 

»  Je  déclare  qu'un  des 'premiers  qui  est  entré  était  armé  d'un 
long  bâton,  au  bout  duquel  était  une  lame  d'épée  rotriflée,  trèa- 
pointue. 

»  Ce  brigand  s'est  mis  en  posture  de  foncer  sur  la  personne 
du  roi  ;  nous  avons  écarté,  ses  coups  avec  nos  baïonnettes,  J'en 
ai  remarqué  un  autre  qui  tenait  un  sabre  d'une  main  et  un  pis- 
tolet à  plusieurs  coups  ,  qui  n'avait  rien  moins  que  de  mauvaises 
intentions. 

»  Nous  fûmes  bientôt  obligés  de  nous  replier  jusque  dans 
l'embrasure  de  la  fenêtre  où  le  roi.  s'était  retiré,  entouré  de 
M.  Vannot ,  notre  commandant ,  plus  d'un  chevalier  de  St.-Louis 
en  uniforme  de  garde  national ,  et  de  deux  ou  trois  volontaires. 

»  Je  déclare  être  monté  aussitôt  sur  la  banquette  bù  était 
monté  le  roi  ainsi  que  les  personnes  ci-dessus. 

»  C'est  alors  que  j'ai  remarqué  un  brigand  d'environ  trente- 
six  ans,  taille  de  cinq  pieds  (feux  ou  trois  pouces,  figure  grêlée 
de*petite  vérole,  très-mal  vêtu,  armé  d'un  sabre,  qui,  avec  ef- 
forts, a  percé  la  foule,  et  a  démontré  par  ses  gestes  qu'il  vou- 
lait attenter  aux  jours  du  roi ,  en  tenant  les  propos  les  plus  sales; 
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iff^SDd  était  ëctrtë  par  les  volontaires  qui  nous  avaient 
t,  et  qui  formaient  an  rempart  devant  le  roi. 
(Uctare  en  outre  que  j'ai  remarqué  on  fort  de  la  balle , 
"un  sabre,  qui  a  fait ,  pendant  plus  d'une  heure,  tes  pins 
efforts  pour  pénétrer  dn  côté  du  roi ,  mais  qu'il  a  été 
Ébent  repoussé  par  les  grenadiers, 
jîfckffp  de  plus  que  j'ai  encore  remarqué,  pendant  plus 
mare,  un  grand  jeune  homme,  d'environ  six  à  sept  poi- 
esqnc  blond,  Agé  d'environ  vingt-cinq' ans ,  vétï^lf Vfc 
l  pu  remarquer;  dTuné  redingote  merdoie  clair f  qui  est 
rà percer  la  foule  jusque  auprès  du  fauteuil  où  ae  tron- 
ggtlf'  Pétion.  Ce  brigand  criait  et  réoik|ût  contmueOe- 
tjfre! Sire!— ..  je  vous. demande ,  au  nom  de  dèm 

an  qui  m'entourent,  le  rappel  des.  ministres  patrtofes 

^^  i    ;  ■.       j  • , **  iTtivj  -  iîq  ^5Ik!i  «»»• 

■pi,  «vez  renvoyés.  Je  demande  h  sanction  an  décret  sur 
rfgres  et  les  vingt  mille  hommes;  l'exécution,  ou  vous 

nei  a  répondu  :  c  Vous  vous  écartez  de  la hfc  Adressai- 
Hf  magistrats  du  peuple.  >  Je  crois  me  rappeler  que 
■Lies  vraies  paroles  du  roi. 
JHP&nd  s'agitait  d'une  manière  furieuse,  et  ses  gestes 


■•    :. 


Ajdare  avoir  remarqua,  avec  indignité ,  que,  M.  Pétion 
^•MS  une  seule  fois  imposé  silence,  quoiqu'il  fût  tofit  i 


I     ■',' 


Jpigand  a  disparu  lorsque  M.  Pétion  ahararaé  lf»  oeu- 
pi  tenant  (autant  que  je  me  rappelle)* ce langage  :  c  G- 
^vous  avez  fait  vos  justes  représentations  au  roi  ;  Je  vçus 

0,  au  nom  de  la  loi,  à  vous  retirer  avec  la  même  dignité 

ij 

jjus^êtes  entrés.  » 

lois  encore  déclarer  que,  pendant  la  présence  des  Brigands, 
pt  des  cris  et  des  h urlcmens  affreux,  parmi  lesquels  on 
•ftdes  imprécations  contre  la  personne  du  roi.     .    , 
'«pin  ?  presque  débarras^  de.  cette  horde  de  brigands , 
çpt  conduit  le  roi  4^ft  ^ajp^f  tety^nt  oii  étaigij  la  reine 
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et  sa  famille ,  et  qu'alors  je  suis  resté  extérieurement  avec 
camarades  jusqu'au  lendemain  quatre  heures  du  soir. 

»  Je  persiste  dans  ma  présente  déclaration ,  comme  étant  Vraie 
dans  tous  ses  points.  A  Paris,  ce  23  juin  1792.  Lecrosnïei, 
Vrenadier  t 

P.  S.  »  J'entends  en  'parlant  de  brigands  ceux  qui  excitaient  le 
peuple  qui  se  trouvait  là ,  à  assassiner  le  roi ,  et  qui  voulaient 
l'égarer,  Lecrosnier.  » 

Déclaration  fa 


»  Je  soussigné  ,  Louis-François  Bidaut  le  jeune ,  grenadier  vo- 
lontaire de  Sainte-Opportune ,  compagnie  de  M.  Lemomiier,  at- 
teste qu'étant  de  service,  le  20  juin  1792,  au  poste  de  la  reine t 
au  château  des  Tuileries»  &  l'instant  où  une  foule  immense  d'hom- 
mes et  de  femmes  armés  força  la  porte  royale ,  un  officier  de 
la  garde  nationale,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  est  accouru 
à  notre  corps-de  garde ,  demandant  main-forte  peur  la  sûreté  du 
roi.  Empressé  d'obéir ,  j'y  suis  accouru  accompagné  de  M.  Lecros- 
nier ,  mon  camarade ,  et  deux  autres  personnes ,  dont  je  ne  con- 
nais pas  le  nom  ;  mais  embarrassé  dans  ma  course  par  la  susdite 
foule ,  qui  voulait  forcer  la  dernière  porte ,  à  quoi  je  me  suis  op- 
posé de  toutes  mes  forces,  frappé  d'un  coup  de  bâton  à  la  tête,  et 
atteint  (f  un  coup  de  pique  qui  a  percé  mon  habit  du  côtégauche. 
Échappé  de  cette  catastrophe,  que  je  puis  qualifier  d'assassinat, 
je  me  suis  hâté  d'arriver  à  la  chambre  qu'on  nomme ,  je  crois, 
TCEU-de-Bœuf,  appartement  qu'occupait  alors  le  roi;  je  me  place 
de  suite  à  sa  gauche ,  Faisant  face  et  de  mon  corps  et  de  mon  fu- 
sil à  cette  multitude  effrénée;  une  d'elles  présente  un  bonnet 
rouge  au  bout  d'un  bâton ,  je  crois  ;  il  est  pris  et  placé  sur  la  tète 
du  roi  ;  £u  même  instant ,  j'en  tends  proférer  ces  mâts  aussi  cou- 
pables qu'indécens  :  »  Il  a  f bien  fait  de  le  mettre,  car  nous 

»  aurions  vu  ce  qu'il  en  serait  arrivé,  et  f s'il  ne  sanctionne 

•  le  décret  sur  les  prêtres  réfraclaires  et  sur  le  camp  de  vingt 
»  mille  hommes,  nous  reviendrons  tous  les  jours,  et  c'est  par-là 
»  que  nous  le  lasserons,  et  que  nous  saurons  nous  foire  craindre.  » 
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9  Le  premier  de  ces  quidam,  qui  a  traversé  les  différentes  salles 
du  château  ,  porte  une  figure  brune,  marquée  de  petite  vérole, 
h  taille  d'environ  cinq  pieds  trois  pouces,  vêtu  d'une  redingote 
brunâtre ,  un  pautalon  de  toile ,  ledit  armé  d'un  long  pistolet  avec 
dard  de  la  main  droite ,  et  de  la  gauche  un  sabre  nu ,  criant  :  en 
bas  le  veto  !  au  diable  \e#cto  ! 

»  Dn  autre,  injustement  vêtu  de  l'habit  de  garde  national,  avec 
les  épaulettes  jaunes,  était  armé  d'un  fusil,  duquel  il  menaçait  qui- 
conque s'opposait  à  sa  fureur  ;  mille  propos  aussi  injurieux  que 
vexa  toi  res,  partis  de  cette  même  foule,  ont  autant  de  fois  frappé 
mes  oreilles. 

»  J'observerai  que,  lorsque  l'officier  est  venu  me  chercher 
pour  la  défense  du  roi ,  une  partie  de  cette  populace  m'a  forcé 
<Tôter  ma  baïonnette  de  mon  fusil ,  et  m'a  menacé  de  me  frapper 
ai  je  la  remettais. 

»  Je  déclare  en  outre  avoir  remarqué  un  fort  de  la  halle,  armé 
d'un  sabre ,  cherchant  tous  les  moyens  possibles  pour  pénétrer  à 
la  personne  du  roi ,  mais  que  nous  avons  repoussé. 

»  Je  persiste  dans  cette  présente  déclaration.  A  Paris,  ce  25 
juin  1792.  Louis-François  Bidact  ,  jeune,  rue  aux  Fers,  commis 
chez  MM.  Belangé  et  Bidaut ,  mon  frère.  * 

Déclaration  de  Gotsi* 

t  Je,  soussigné,  Jean-Michel  Gossé,  citoyen  actif,  et  grena- 
dier volontaire  du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  demeurant  chez 
M.  Moraina  et  compagnie ,  négocians  et  banquiers,  rue  des  Mau- 
vaises-Paroles; 

»  Déclare  que  mercredi  dernier ,  20  du  présent  mois ,  j'étais 
de  garde  au  château  des  Tuileries.  J'étais  placé,  avec  mes  frères 
d'armes,  près  la  porte  royale ,  au  moment  où  elle  a  été  forcée; 
aussitôt  je  reçois  l'ordre  de  me  porter  vers  la  personne  du  roi, 
qu'on  disait  être  en  danger.  Le  détachement  dont  je  faisais  pais 
fie  ayant  été  arrêté  par  un  peuple  immense,  fui  fendu  la  pressé 
et  me  suis  trouvé  dans  un  corridor,  au  milieu  d'hommes  armés 
de  piques ,  lances  et  autres.  Je  suis  entré  dans  un  appartement  où 
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j'ai  trouvé  le  rot ,  accompagné  de  madame  Elisabeth ,  et  presque 
sans  suite  ;  aussitôt  sa  majesté  a  crié  :  •  A  moi ,  quatre  grenn- 
*  diers  de  la  garde  nationale  !  »  Je  dis  au  roi  :  «  Sire ,  je  jure 
»  entre  vos  mains  de  mourir  pour  votre  défense.  » 

•  Madame  Elisabeth ,  les  larmes  ?ux  yeux ,  m'a  répondu  : 
f  Monsieur ,  défendez  le  roi.  »  Au  même  instant  nous  entendons 
un  bruit  affreux  ;  déjà  les  pans  des  portes  de  l'appartement  où  se 
trouvait  le  roi  sont  brisés.  Nous  invitons  sa  majesté  à  se  placer 
dans  l'embrasure  d'une  croisée ,  où  elle  a  aussitôt  donné  ordre 
d'ouvrir  les.  portes.  Un  officier  municipal  fait  tous  ses  efforts 
pour  être  entendu ,  mais  en  vain  :  une  députation  de  l'assemblée 
nationale  arrive ,  et  au  milieu  des  cris  d'à  bas  monsieur  Fcto!  un 
membre  parvient  à  se  faire  entendre;  un  second  membre  veut 
parler  ;  il  réclame  la  Constitution  et  les  lois  ;  sa  voix  (est  étouffée 
par  d'autres  cris  d'à  bas  la  loi  !  une  seconde  députation  de  l'as* 
semblée  se  présente,  parle  au  roi  et  au  peuple.  Enfin,  paraît 
M.  Pétion  ;  il  harangue  le  peuple ,  et  le  fait  défiler.  II  y 
avait  près  de  deux  heures  et  demie  que  le  roi  était  à  la  croi- 
sée ,  lorsque  m'adressant  à  notre  maire ,  je  lui  dis  ;  c  Monsieur  f 

>  il  serait  bon  que  vous  vous  portassiez  vers  la  porte  brisée,  afin 

>  d'arrêter  le  défilé;  >  ce  qu'il  exécuta.  Je  profitai  de  ce  moment 
pour  aider  le  roi  à  passer  dans  un  autre  appartement.  Mous  par- 
vînmes, au  milieu  de  la  multitude ,  à  transporter  sa  majesté  daua 
une  autre  pièce.  Là ,  la  reine  et  la  famille  royale  se  jetèrent  dans 
les  bras  de  sa  majesté,  en  versant  des  torrens  de  larmes.  Je  n'ai 
quitté  le  roi  que  lorsqu'il  a  donné  les  ordres  de  le  laisser  seoL 
Paris,  le  23  juin  1792.  Gossé.  » 

Déclaration  de  Guibout. 

»  Je,  soussigné,  Marie-Thomas-Jacques  Guibout,  marchand 
de  galons,  rue  aux  Fers ,  grenadier  du  bataillon  de  Sainte-Op- 
portune, étant  de  service,  mercredi  dernier  20  juin ,  k  la  garde 
montante ,  chez  le  roi ,  déclare  avoir  été  témoin  des  faits  d~ 

» AflJWPffit  4>ù  l'on  a  masaoé  de  forcer  la  porte  royale. 
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étant  akJrs  de  garde  an  poite  d'honneur  ;  on  a  trié  aux  ormes!  et 
dors  on  nous  a  rangés  en" colonne,  à  cA(é  de tafkepbrfe.  - 

»  Cinq  minâtes  après  qu'elle  eut  été  forcée ,  le  ministre  de- la 
guerre  est  venu  demander  du  renfort  :  Je  l'ai  suivi  arec  d'autres' 
grenadiers.  Arrivés  dans  tfnè  pièce,  dite  tOEU^dé^Bàaf, nous 
nom  sommes pladés,  avfecbeaucddpdèpeiiie ,  en  fendant  !a  mut 
titodè;  vis-à-vfe  la  fenêtre ,  dans  l'embrasure  de  laquelle  le  ttri 
était  monté,  entouré  seulement  d'environ  sept  à  huit  gardée  m- 


»  Je  déclare  avoir  vu ,  parmi  M  ^personne*  armées  dépiques, 
ou  fusil*,  un  homme  portant,  au  bout  d'une fourche,  un 
de  veau ,  avec  cette  inscription  :  Coeur  en  aristocrates,  et 
fcpmme  affecta  de  le  mettre  sous  les  yen  de  sa  majesté. 

»Xài  reconnu  up'atèur  Soodin,  soi-disant  vafaqaear  de  la. 
ftstiHe,  armé  d'un  ftisilafec  la  baïonnette;  oet homine  «'avançait 
toujours  vers  le  roi  d'un  air  menaçant»  et  tenant  les  propos  les 
ptasted». 

»  Je  déclare  que  lé  sfcâir  Soudin  a  été  chassé  du  bataillon  de 
Semte-Opporlune;  qu'il: est  prouvé  que  œt  homme,  à  l'époque 
de  te  dévolution,  a  été  prendre  à  |a  Morgue  les  deux  têtes  de 
MM.  flerthier  et  Foulon  ;  qu'après  les  avoir  lavées  dans  on  seau 
<fea»,  Aies  a  portées  sur  le  quai  de  bi  FéraiUe ,  et  les  a  données 
an  peuple  pour  les  mettre  au  bout  d'une  pique.  On  m'a  fait  re- 
marquer un  autre  homme ,  vêtu  d'un  habit  vert,  que  l'on  m'a 
assuré  avoir  été  uh  Mtipe4ttèfen  -1780.    

»  Je  déclaré  atâft  entend*  ctfér  r  Altos  it  itiét  Lé  rappel  des 
wàmtres  patriotes!  H  faut  qu'il  tè  iignè;noksne  sortiront  point 
qu'il  ne  fait  fait  !  

s  Je  déclare  afbii*  vtf  un  Itàffiïrib'prtseftttèr  soft  bdniiet  rtoge 
au  roi ,  et  qde,  soi-  le  geste  d'adqtièsèeiftâit  fitft  par  sa  ntajesté , 
M.  Moochet,  office  inuriitipal ,  lé  fit  passer,  et  qu'il  a'été  posé 
sdr  sa  tête;  que  le  pefflple  * ifflurifesté  par  des  bravos,  desbatte- 
meôs  de  pied  prolongée  et  des  cris  répétés  de  Vive  là  nation!  la 
Joie  qu'il  a  ressentie. 

»  le  déclare  que  quand  le  peuple ,  après  b  sortie  du  roi ,  a  dé» 
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filé  dans  les  appartenons  9  on  criait  toujours  :  à  bas  le  Veto!  et 
vive  la  nation  !  que  l'on  demandait  :  est-ce  là  le  lit  du  gros  Veto? 
Ah  !  Jf .  Veto  a  un  plu*  beau  lit  que  nota.  Où  est-il  donc  le  gros 
Veto,  etc.,  etc.  * 

9  Je  certifie  la  vérité  des  faits  ci-dessus;  en  fiait  de  quoi  j'ai  si- 
gné en  la  maison  de  M.  Lemonnier ,  mon  capitaine.  A  Paris,  le 
25  juin  1792.  Guiboct.  » 

Nous  reprenons  le  récit  de  M.  Rœderer.  —  c  Le  roi  cria  :  A 
moi  quatre  grenadiers  de  la  garde  nationale!  Le  commandant  de 
la  sixième  légion ,  M.  de  La  Ghesnaye,  arriva  aussitôt  dn  même 
côté.  Au  môme  instant ,  dit  M.  de  La  Ghesnaye ,  un  des  grena- 
diers qui  entouraient  le  roi ,  le  chapeau  sur  la  tête ,  et  son  fusil  i* 
la  main ,  lui  dit  :  Sire ,  n'ayez  pas  peur.  Le  roi  répondit  :  je  n'ai 
pas  peur,  mette*  la  mainsur  vum  cœur,  il  est  pur  et  tranquille;  et, 
prenant  la  main  du  grenadier ,  il  l'appuya  avec  force  snr  est 
poitrine. 

»  Cependant  l'attroupement  enfonçait  les  portes  de  la  salle  ;  les 
panneaux  d'en-bas  étaient  déjà  brisés.  M.  Aclocque  invite  le  roi 
à  permettre  l'ouverture.  Le  roi  répond  :  c  Je  le  veux  bien  ;  je  ne 

>  crains  rien»  au  milieu  des  personnes  qui  m'entourent.  »  Il  or- 
donna lui-même  à  l'huissier  d'ouvrir.  La  porte  s'ouvre  ;  au  métis 
instant ,  vingt  ou  treai e>  f*rsaaaes  se  précipitent  dans  l'appart*» 
menu  »  (Ici  M.  Rœderer  analyse  les  déclarations  plus  haut 
citées*  ) 

»  Un  boucher  devenu  fameux  dans  la  convention  nationale,  La- 
gendre  s'avance  vers  le  monarque.  Le  bruit  cesse  et  Ton  entend 

ees  paroles  qui  s'adressent  au  roi  :  c  Monsieur »  à  ce  mot, 

le  roi  fait  un  mouvement  de  surprise,  c  Oui,  monsieur ,  reprend 

>  fortement  Legendre  ;  écoulez-nous ,  vous  êtes  fait  pour  nous 
»  écouter  ; . ..  Vous  êtes  un  perfide  ;  vous  nous  avez  toujours  trom- 

>  pés,  vous  oous  trompez  encore.  Mais  prenez  garde  à  vous  :  In 
»  mesure  est  à  son  comble ,  et  le  peuple  est  las  de  se  voir  votre 
»  jouet.  >  Alors  (igendre  lut  une  prétendue  pétition ,  qui  n'était 
qu'un  tissu  de  reproches,  d'injures,  de  menaces  et  d'injonctions 
qui  exprimaient  la  volonté  du  peuple  souverain  dont  Legenflre 
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fqriteu*  et  le  fende  de  pouvoir.  Le  roi  entendit  cette 
^s'émouvoir,  ei  répondit  :•  Je  ferai  oe  qpe  la  Coat- 
*  les  décrettmVdonnent  de  faire.  »  Ici  M.  Raoderçr 
0p<uns  àm  détails  cotf  euusdqMjeç  dépositions  qpq 
Uranscrites.  U  dit  qu'à  Yarméàéé |  Saptf?|re  f  on  cvjg.  f 
p&,Ur0ppcldamw$tre$,  U>  mncfyn  <U$  deux  éé* 
mtflê  ensuite  l'entremise  officieuse  de  ]tyj|.  Yeqpi^fld 
jtjpn  inutilité.  U  contipnç  en  ces  tefmqs;^  ti|i|fOI  . 
f  prte  de  six  heures.  Santerre  étoj^éjpy^trç^  lç 
ll^jwpreDaJtreiUrepri^,  éleva  lavai*  et^.^.t/e 
Â)J»  Emilie  royale;  qu'on  me  U«ae  ^  »  4ft*jl  jft 
Ijiar  les  cris  de.viye  Pétion ,  qui  annonçât  te  Jtytjjrç 
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|ft»  était  acconK^jJeJt.  ^w^^twmàr 
|Visf  Viguier  et  Champi^  auti^jtfg^  mpQf^ 
g^uvatept  là,  se  réunirent  à  lui.  ^f^,  to  r«BMn»  **f«gBS; 
gjljkii  dit  :  «  Sire,  je  viens  d'apprendre  <Jun  l'îfttant 
jp.dans  laquelle  vous  êtes.  »  Le  roi  j^o^^it  :  c  pria 
ripant,  il  y  a  deux  heures  que  cela  ^r?.(  •  Le  ipg^ 
|!  .qu'il  n'avait  rien  à  craindre  pour  tt.peifo^,  <ûie 
filait  le  respecter  etqu'U  en ityN^fc ^  ,  \  ,  4 
mnadiers  élevèrent  le  maire  tuf  Jeun  gaules.  Il  était 
ri  et  tout  essoufflé.  Le  brait  £ait  afFrçuj.  |1  ataf» 
une  à  faire  entendre  ces  paroles  :  c  Citoyens.  von 
^présenter  votre  vote  au  représentant  héréditaire  de  l 
Fous  ne  pouvez  aller  plus  loin.  Le  roi  oe^n  ûé 
oodre  à  une  pétition  présentée  à  main  armée.  Le  n»! 
m  le  calme  et  dans  la  réflexion  ce  qu'il  a  à  fairç.  £lci  le 
gjjpbudit.  )  Sans  doute  votre  exemple  scaÂimité  par  le* 
fiigt-trois  département,  et  le  roi  ne  pourra  s'empêcher 
scer  an  vœu  manifeste  du  peuplé.  » 

Moors  ne  concluait  à  rien*  Le  peuple  rejtailtoupHWr 
fllftnes  clameurs  9  menées  menaces.  (  Ici  nouvel  emprunt 
fttions  mentionnées).  M.  Champion»  qui  était  auprès 
!•  ttwvait  froid  ej  jmpit  le  pérjl  JfMWUM  pbtf  ;i«flW- 
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nent.  II  lui  paraissait  instant  de  faire  évacuer  la  salle ,  et  M.  le 
maire  ne  disait  rien  qui  tendit  à  cet  effet  :  «  Ordonnez  donc  au 

>  peuple,  dît-il  enfin  à  M.  Pélion,  ordonnez  lui  au  nom  de  la 
i  loi  de  se  re  retirer.  »  M.  le  maire»  naturellement  indolent  et  in- 
décis, ne  répondait  point.  M.  Champion  lui  dit  vivement  :  «  Mon- 
»  sieur ,  c'est  par  l'événement  qu'on  jugera  votre  conduite  ; 
t  prenez-y  garde.  »  M.  le  maire  reprit  alors  la  parole  :  c  Ci- 
»  toyens,  dit-il,  vous  ne  ptuvez  rien  exiger  de  (dus;  retournez 

•  dans  vos  foyers;  si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  magistrats 

•  soient  compromis  et  injustement  accusés ,  retirez- vous,  je  vous 
»  le  répète,  retirez-vous.  En  restant  phis  long-temps  vous  don- 
»  neriez  occasion  aux  ennemis  du  bien  public  d'envenimer  vos 
»  respectables  intentions.  > 

t  Le  maire  alors  monta  sur  un  fauteuil  qu'on  venait  de  lui  ap- 
porter; H.  Sergent  monta  à  côté  de  lui,  tenante  la  main  h 
sonnette  dé  l'assemblée  nationale,  qu'il  avait  demandée  à  l'huis* 
sier.  Il  obtint  du  silence.  M.  le  maire  annonça  les  ordres  donnés 
par  te  roi  (d'ouvrir  les  appartemens  pour  que  le  peuple  défilât) , 
répéta  à  peu  près  ce  qu'il  avait  dit  d'abord,  et  finit  par  ces  mots  : 
c  Le  peuple  a  fait  ce  qu'il  devait  faire.  Vous  avez  agi  avec  la 
»  fierté  et  la  dignité  d'hommes  libres.  Mais  en  voilà  assez;  que 

>  chacun  se  retire.  »  MM.  Champion ,  Sergent ,  Patris ,  deux  of- 
ficiers de  paix ,  des  huissiers  de  la  chambre  formèrent  une 
haie  de  gardes  nationaux  qu'ils  rassemblèrent  comme  ib  purent. 
Ils  engagèrent  le  peuple  à  défiler,  et  l'obtinrent  peu  à  peu.  Le 
grand  nombre  céda  sans  résistance  aux  invitations ,  et  se  montra 
même  docile  à  la  voix  du  magistrat. 

»  Pendant  que  la  foule  sortait  d'un  côté,  des  grenadiers  volon- 
taires empêchaient  de  rentrer  de  l'autre.  La  salle  commençait  h 
se  vider  quand  une  députation  de  vingt-quatre  membres  de  ras- 
semblée nationale  se  présenta  suivie  d'une  foule  de  peuple,  ce 
qui  remplit  de  nouveau  la  salle. 

»  A  l'arrivée  de  la  députation ,  le  maire  sortit  pour  faire  re* 
fluer  le  peuple,  qui  montait  toujours  par  le  grand  escalier.  En 
attendant,  la  consigne  se  rétablit  du  côté  de  l'CEU-de-Bœof  ;  on 
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cessa  d'y  afBàer.  De  l'atttrë  côté,  l'écoulement  ayant  continué , 
le  cercle  des  gardes  nationaux  s'élargit  autour  du  roi  ;  on  fit  une 
espèce  de  vide  dans  lequel  il  se  trouva  entouré  de  la  députation 
de  rassemblée. 

•  Dans  cette  situation  le  commandant  Aclocqàe  proposa  la  re- 
traite du  roi  et  en  garantit  la  sûreté.  En  effet ,  le  roi,  entouré  de 
députés  et  de  gardes  nationaux ,  passa  dans  la  salle  du  lit  de  pa- 
Ffcdë,  malgré  la  foule  qu'il  fallait  contenir;  les  personnes  qui 
l'entouraient  se  dirigèrent  vers  une  porte  dérobée  qui  était  à 
droite  du  lit,  du  côté  de  la  cheminée  ;  le  roi  se  précipita  par  cette 
porte  dans  son  appartement  intérieur  ;  on  la  referma  aussitôt 
sur  lui. 

»  Il  pouvait  être  alors  huit  heures  ;  ainsi  le  roi  était  resté  près 
de  quatre  heures  dans  la  situation  la  plus  pénible  et  la  plus  pé- 
rilleuse. Cette  retraite ,  avant  d'être  proposée  par  H.  Aclocque , 
l'avait  été  deux  fois  par  H.  rfue ,  officier  municipal,  et  le  roi  lui 
avait  répondu  qu'il  était  bien  ou  il  iiait  et  voulait  y  rester  ;  le  roi 
croyjftsans  doute  avoir  des  raisons  ponr  ne  pas  accepter  de 
M.  Hue  la  proposition  qu'il  accoeçta  avec  empressement  de 
M.  Àdocque.  »  (  Chronique  de  cinquante  jours ,  p.  17 — 59.  ) 

NùÊê  ne  suivrons  pan  M.  Rœderer  dans  les  détails  qu'il  donne 
sir  riiitnsiop  des  appartemens  de  la  reine  par  une  partie  de  l'at- 
troupement. La  reine  était  dans  la  chambre  du  conseil  avec  ma- 
due  Elisabeth ,  le  prince  royal  et  madame  Royale  (la  duchesse 
(frtngouléme  )  lorsque  la  foule  défila  par  cette  pièce.  Le  seul 
incident  digne  de  remarque,  c'est  qu'un  homme  du  rassemble- 
ment donna  à  la  reine  un  bonnet  rouge  pour  en  coiffer  le  prince 
royal.  La  reine  lui  mit  ce  bonnet  sur  la  tète.  A  dix  heures  du 
soir,  le  château ,  les  cours ,  le  jardin ,  étaient  évacués. 

M.  Rœderer  fait  suivre  son  analyse  de  remarques  sur  la  jour- 
née du  20  juin.  II  y  a  dans  ces  remarques  une  base  offerte  à 
toutes  les  opinions  que  l'on  voudrait  se  former  sur  la  moralité, 
le  but,  les  acteurs,  les  causes  et  les  effets  de  cette  journée  mé- 
morable. 

Les  royalistes  y  trouveront  que  l'intention  des  enragés  c'était 
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de  mer  le  roi,  intention  dëcbréeplos  tard  parLegendreàBoissy 
d"  Anglas  »  de  qai  M.  Rœderer  assure  tenir  ce  propos. 

Les  rova'tttes  constitutionnels  y  trouveront  qu'entre  les  auto- 
rités .  le  directoire  du  département ,  pleinement  d'aecord  avec 
M.  La  Fayette ,  composé  en  grande  partie  de  ses  amis  particu- 
le**, montra  seul  delà  fermeté  constitutionnelle. 

Le*  constitutionnels  républicains  y  trouveront  que  si  la  garda 
nationale  abandonna  le  roi ,  c'est  parce  qu'elle  se  méfiait  de  sa 
sincérité  avec  juste  raison  ;  il  y  trouveront  que  la  conduite  des 
officiers  municipaux  fut  généralement  modératrice,  et  ne  pouvait 
être  réprimante. 

Voici  maintenant  le  mémoire  de  M.  Pétion.  Nous  le  transcri- 
vons du  recueil  de  pièces  intitulé  f  Mairie  de  Pétion ,  p.  17& 

Conduite  tenue  par  if.  le  maire  de  Parti  A  t occasion  de$ 

événement  du  90  juin  1792. 

«  Puisque  lessoupçons  les  plus  injurieux,  les  calomnias  les  plus 
infâmes  m'environnent  sans  cesse ,  je  dois  rendre  un  compte  Trai 
d'une  conduite  défigurée  par  la  malveillance  et  par  Tiatrigae  : 
cette  conduite  est  essentiellement  liée  à  celle  de  la  municipalité, 
puisque  je  ne  me  suis  pas  séparé  d'elle,  que  nous  avons  marché 
de  concert ,  ou ,  pour  mieux  dire,  que  c'est  le  corps entier  qui 
a  agi. 

»  Plusieurs  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  et  Saint  Mur 
cel  sont  venus,  le  16  juin,  au  conseil  général  de  la  commune , 
pour  lui  exposer  qu'ils  étaient  dans  l'intention  de  présenter  à  ftp» 
semblée  nationale  et  au  roi  des  pétitions  relatives  aux  circonstan- 
ces, et  de  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse  des 
Fcuillans,  en  mémoire  de  la  séance  du  Jeu  de  Paume; 

»  Pour  lui  demander  eb  même  temps  à  être  autorisés  à  revêtir 
les  habits  et  à  porler  les  armes  qu'ils  avaient  en  1789. 

t  C'était,  comme  l'on  voit,  des  individus  qui  désiraient  mar- 
cher sans  être  ralliés  sous  le  drapeau  de  la  foi  ce  armée ,  et  aane 
être  dirigés  par  (es  chefs  reconnus  par  la  loi. 

»  Le  conseil  général  prit  en  conséquence  l'arrêté  suivant  ; 
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c  Considérant  que  la  loi  proscrit  tout  rassemblemfcnt  s'il  ne 
fait  partie  de  la  force  publique  légalement  requise,  a  arrêté 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  ». 

•  Il  ordonna  que  cet  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  dé- 
artement ,  et  communiqué  au  corps  municipal. 

»  Le  directoire  du  département  m'écrivit,  le  mardi  19  à  midi, 
oorqueMH.  les  administrateurs  du  département  de  police  et 
mi  nous  voulussions  bien  nous  rendre  auprès  de  lui ,  entre  deux 
t  irais  heures ,  poar  conférer 

•  Nous  y  fûmes.  Le  directoire  nous  manifesta  des  craintes  sur 
\  rassemblement  ;  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  savions  rien  de 
oaUf 9  que  les  intentions  ne  paraissaient  pas  malfaisantes ,  que 
'après  quelques  rapports,  il  était  inéme  présumable  que  les  ci- 
>ye*s  iraient  sans  armes.  D$à  j'avais  écrit  i  un  commissaire  de 
olke  qui  m'avait  consulté»  que  des  citoyens  ne  pouvaient  pas 
>  rassembler  en  armes  aans  ordre. 

»  M.  le  procureur-général  syndic  rédigea  l'arrêté  que  le  di- 
Bdoirca  fait  imprimer  et  afficher  ;  chacun  fit  des  observations 
ir  cette  rédaction  ;  nous  fîmes  les  nôtres. 

»  Cet  arrêté,  en  dernière  analyse,  est  une  confirmation  de 
du  pris  par  le  conseil-général  de  la  commune  ;  il  rappelle  un 
rnripe  incontestable: c'est  que  les  citoyens  ne  peuvent  pas  se 
Sunir  en  armes  sans  une  réquisition  légale. 

»  11  défend  les  rasseoaWemens  illégaux  et  propres  à  troubler  la 
nnquillité  publique. 

•  Il  recommande  au  maire,  44a  municipalité  et  au  comman- 
ttt-général  de  prendre  joutes  les  mesures,  de  faire  toutes  les 
isposilions  pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos 
ubjic. 

»  J'écrivis  sur-le-champ  une  lettre  très  expresse  et  très  pré- 
se  à  M.  le  commandant-général,  pour  lui  recommander  la  sur- 
âilance  la  plus  active,  pour  doubler  des  postes,  avoir  des  ré- 
yves,  mettre  sur  pied  une  force  imposante,  faire  faire  des  pa- 
'juilies  tant  à  pied  qu'achevai. 

•  Je  priai  en  même  temps  MM..le*  administrateurs  d'écrire  aux 
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commissaires  de  police  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre ,  et 
à  MM  les  commandai)*  des  deux  faubourgs ,  pour  vouloir  bien 
se  trouver  à  la  mairie  sur  les  neuf  heures  du  soir. 

t  Plusieurs  personnes  vinrent  successivement  nous  avertir  que 
les  esprits  s'échauffaient ,  que  les  citoyens  s'assemblaient  dans 
leurs  sections,  et  qu'ils  mettaient  la  plus  grande  opiniâtreté  à 
faire  leur  marche  en  armes* 

»  MM.  les  commandans  de  bataillon  arrivèrent  sur  les  dix 
heures;  les  quatre  administrateurs  de  la  police  étaient  réunis 
avec  moi  ;  nous  leur  demandâmes  dans  quelles  disposition  ils 
avaient  laissé  les  citoyens. 

»  M.  Santerre  etiM.  Alexandre  nous  assurèrent  que  rien  dans 
le  monde  ne  ponrait  empêcher  les  gardée  nationales  et  les  citoyen* 
de  toutes  armes  de  marcher,  que  toute  représentation  était  abso* 
lument  inutile ,  que  les  habitai»  des  environs  de  Paria  se 
saient  à  eux ,  qu'ils  s'en  faisaient  une  ftte,  et  qu'ils 
à  tout  ce  qu'on-  pouvait  leur  dire  :  t  On  ne  doit  pas  agir  avec 
»  nous  autrement  qu'avec  les  autres'  que  l'assemblée  natio- 
>  nale  a  bien  reçus.  > 

»  Les  antres  commandans  de  bataillon  ne  s'exprimèrent  pas 
d'une  manière  aussi  affirmative ,  et  nous  dirent  que  s'étampeu 
répandus,  ifo  n'avaient  pas  de  cennrnssaneen  positives,  qtfîla 
apercevaient  seulement  beaucoup  ^te  fermentation.  Je  puis  ici 
interpeller  ces  commandans  de  bataillon,  s* Je  ne  leur  ai  pas 
parlé  le  langage  d'un  magistrat  pénétré  de  tes  deVoirs,  srje  né 
leur  ai  pas  dit  que  je  les  remplirais  à  quelque  prix  que  ce  ftHL 

i  Bfais  '  mes  collègues  *t  moi  nous  n'étions  pas  rassurés  sur 
l'événement  affreu*  qui  se  préparait,  si  on  était  réduit  à  la 
nécessité  cruelle  d'employer  la  force  contre  une  multitude»  iiih 
mense  de  citoyens. 

i  Nous  primes  le  parti  de  propose*-  au  directoire  du  départe- 
ment un  moyen  tout  à  la  fois  simple,  légal  et  analogue  aux  cir- 
constances ;  nous  lui  observâmes  qu'il  serait  sage  d'autoriser  lés 
bataillons  qui  désireraient  marcher,  à  le  faire ,  et  de  ranger  sons 
leurs  drapeaux  et  sous  le  commandement  des  chefs  de  la  garde 
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uationule  les  citoyens  de  tontes  armes.  C'était  donner  une  direc- 
tion prudente  et  légitime  aux  citoyens  rassemblés;  c'était  s'assu- 
rer que  1»  tranquillité  ne  serait  pas  troublée,  étant  sous  les  or- 
dres de  ceux  qui  doivent  la  maintenir. 

»  Dans  le  moment  où  nous  écririons  au  département»  il  nous 
écrirait  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  faire 
régner  le  calme,  de  firire  des  proclamations f  etc. ,  etc.  ;  il  était 
alors  minuit. 

*  M.  Viguier,  l'un  des  administrateurs  de  la  police,  se  char* 
gm  lui-même  de  remettre  la  lettre.  IL  trouva  M.  Bœdercr,  fut 
approuva  la  maure,  déclara  quelle  était  bonne,  mais  dit  qu'il  ne 
vantail  pas  prendre  sur  lui  seul  de  l'adopter  ;  qu'il  allait  assem- 
bler le  directoire  pour  lui  en  référer.  Plusieurs  députés,  qui 
étaient  anasi  présens ,  trouvèrent  cette  mesure  trie  sage. 

»  M*.  VigUier  revint  à  la  mairie  sur  les  une  heure  et  demie  du 

kin, très-convaincu  que  cela  ne  souffrirait  point  de  difficulté. 
quitta  dans  cette  persuasion;  j'y  étais  également,  et  je  me 
nos  à  prendre  quelques  instans  de  repos. 

»  Cependant  à  tout  événement,  j'écrivis  à  plusieurs  officiers 
municipaux  pour  se  rendre  à  la  mairie,  à  sept  heures  du  ma- 
tin, afin  de  nous  éclairer  de  leurs  lumières. 

»  Sur  les  quatre  heures  et  demie,  cinq  heures,  je  fus  anéanti 
lorsque  me  réveillant,  on  me  remit  cette  lettre  du  directoire. 
«  Noua  avons  reçu,  messieurs,  votre  lettre  de  cette  nuit.  Nous 
»  ne  croyons  pouvoir  en  aucune  circonstance  composer  avec  la 
i  loi  que  nous  avons  fiait  serment  de  faire  exécuter;  elle  nous 
nos  devoirs  d'une  manière  impérieuse  ;  nous  persistons 
notre  arrêté  d'hier,  concerté  avec  vous. 

»  J'aperçus  que  le  département  n'avait  pas  saisi  notre  idée, 
je  vis  à  l'instant  l'abîme  où  cette  marche  allait  conduire  nos  4»n- 
dtoyens;  j'en  fus  écrasé  de  douleur,  cependant  je  ne  balançai 
pas,  et  sur-le-champ  j'écrivis  cette  lettre  aux  commandai»  de 
bataillons. 

c  Nous  vous  prévenons  de  nouveau,  monsieur,  que  vous  ne 
>  pouvez  pas  vous  réunir  en  armes  :  voici  à  cet  égard  la  lettre 
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»  que  nous  enrôlent  ce  matin  les  membres  du  directoire.  »  •  . 

# 

«  D'après  cette  lettre,  monsieur,  nous  augurons  trop  bien  de 
»  votre  civisme  pour  ne  pas  espérer  que  vous  vous  y  conforme- 
»  rei,  et  que  vous  éclairera  vos  concitoyens  > 

i  La  circonstance  me  parut  extrêmement  critique,  et  je  fis 
convoquer  au  moment  même  le  corps  municipal. 

i  Hais  en  attendant  celte  réunion ,  je  sentis  qu'il  n'y  avait  pas 
«ne  minute  à  perdre;  je  priai  plusieurs  officiers  muniripfcux  et 
des  administrateurs  de  police  de  se  rendre,  sans  aucun  délai, 
dans  les  faubourgs. 

•  Dès  les  cinq  heures  du  matin ,  les  citoyens  avaient  commeaoé 
à  se  rassembler,  invalides,  gardes  nationales ,  piquiera,  hnmnws 
non  armés ,  femmes,  enfans  ;  la  foule  était  considérable, 

»  Les  officiers  municipaux  parlèrent  au  nom  de  la  loi,  firent 
toutes  les  instances  imaginables,  représentèrent  les  dangers  a» 
queb  ils  s'exposaient,  ils  exposaient  leurs  concitoyens,  tout  te 
inutile.  Leurs  réponses  étaient  les  mêmes,  et  se  réduisaient  à  ces 
idées  simples  ;  t  Nous  ne  formons  pas  une  éaMute,  on  sait 
»  bien  que  nous  n'avons  pas  de  mauvaises  intentions  9  que  nous 
t  allons  présenter  des  pétitions  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi; 
t  la  municipalité  a  bien  permis  à  des  bataillons  d'aller  en  armes 
»  à  l'assemblée  avec  les  antres  citoyens,  pourquoi  nous  refuse» 
»  rait-on  ce  qu'on  a  accordé  à  d'autres  ?  l'assemblée  nationale  les 
»  a  reçus  ;  leur  a  lait  l'honneur  de  les  laisser  défiler  devant  elle , 
»  pourquoi  n'aurioas»nous  pas  aussi  cet  honneur  ?  • 

>  Enfin  la  résolution  de  marcher  ainsi  était  invincible,  la  garde 
nationale  de  ces  faubourgs  était  la  première  à  manifester  tvèfr- 
énergiquement  sa  volonté  de  partir  armée ,  si  bien  que  des  com- 
nmndans  de  bataillon  forent  forcés  de  se  mettre  en  tête  avec  les 
drapeaux  et  les  canons  t  que  l'on  mit  aussi  en  tête  des  eomtitstH 
res  de  police. 

i  Nous  étions  réunis  au  corps  municipal ,  et  les  officiers»  qui 
s'étaient  transportés  sur  les  lieux ,  vinrent  nous  Caire  le»  rapport* 
de  ces  fou. 
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»  Je  ratât  de  mon  côté  le  compte  le  plus  scrupuleux  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  ;  de  notre  entretien ,  de  notre  correspondance 
avec  le  département. 

»  De  sorte  que  voilà ,  non  pas  le  maire  de  Paris ,  mais  le  corps 
municipal  ressaisi  de  l'affaire,  et  occupé  à  prendre  les  mesures 
les  plus  sages  dans  les  circonstances  impérieuses  et  pressantes  où 
se  trouvait  la  chose  publique. 

t  H  n'était  pat  en  ton  pouvoir,  il  n'était  au  pouvoir  de  qui  que 
ce  soit,  d'arrêter  la  marche  d'une  foule  aussi  immense  de  ci- 
qnel  étak  donc  le  parti  à  prendre?  Je  pense  qu'il  n'y  en 
qetmà  seul  raisonnable;  c'était  de  rendre  cette  marche  ré- 
plière ,  de  la  rendre  par  cela  même  moins  tumultueuse  et  mieux 


parvenir  à  ce  but ,  il  fallait  autoriser  les  bataillons  à 

;  et  à  raffier  an  milieu  d'eux,  et  sons  le  commandement 

,  les  citoyens  de  toutes  les  armes  ;  c'est  ce  que  fit  le 

flHnucipaL 

»  lUatiiqnca  bien  que  cela  ne  contrariait  en  aucune  manière 

par  le  conseil  général  qui ,  en  passant  à  JT ordre  du 

16  juin,  n'avait  voulu ,  ainsi  que  son  arrêté  le  porte ,  que 

à  tout  rassemblement  armé ,  s'il  ne  fait  partie  de  la 

■ 

fine  légalement  repaie ,  et  qu'ici  la  force  publique  était  légale* 


•  Bimsrquet  que  le  corps  municipal  avait  le  droit  de  la  re- 
quérir puisque  le  maire  tout  seul  peut  le  faire. 

•  Remarques  que  déjà  le  corps  municipal  avait  autorisé  des  ba- 
fcAoM  à  marcher  mêlés  et  confondus  avec  les  citoyens ,  égale- 
Mat  poar  aller  présenter  des  pétitions  à  l'assemblée  nationale. 

9  Bfwpqnsr  cafin  que  M.  le  commandant-général  regardait 
cette  mesure  comme  prudente ,  comme  nécessaire ,  et  que  lui- 
la  deaumdait  ;  qu'il  s'en  est  expliqué  publiquement  au 


»  Csf  animât  M  parait  que  M.  de  Romainvillers  a  tenu 
dans  sa  poche ,  un  arrêté  qu'il  était  bon  de  faire  connaît 
à  In  g*is  mrimmlo  qui  était  de  service  an  château. 
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i  Après  avoir  pris  cet  arrêté ,  le  corps  municipal  leva  la  séance. 
Les  officiers  municipaux  convinrent  de  se  répandre  de  tons  côtés 
sur  le  passage  du  cortège ,  afin  de  voir  si  tout  se  passerait  dans 
Tordre ,  et  de  se  rendre  particulièrement  autour  de  l'assemblée 
nationale  et  du  château.  Je  restai  jusqu'à  deux  heures  et  demie 

à  la  maison  commune. 

Ci 

i  Toutes  les  nouvelles  qui  arrivaient  étaient  cwcllçnic$;  le  spec- 
tacle était beau ,  beaucoup  de  joie  et  de  gaieté;  les  propriétés 
étaient  respectées ,  et  nulle  plaints  particulière.  Je  me  rendis  à  la 
mairie,  plein  de  calme  et  de  sécurité.  Plusieurs  personnes  vinrent 
encore  me  confirmer  dans  cette  idée;  vous  pouvez  être  très- 
tranquille  ,  me  dirent-elles  ;  tout  va  à  merveille. 

»  Ceux  qui  étaient  sur  les  lieux  en  jugeaient  de  même.,D$à  un 
grand  nombre  de  ces  citoyens  avaient  défilé  paisiblement  .devant 
la  porte  qui  communique  de  la  cour  du  Manège  au  jardin^,  des 
Tuileries ,  sans  chercher  à  y  entrer ,  quoique  cetteporte fût  ou- 
verte. Des  officiers  municipaux  présens  étaient  si  convaincus  que 
le  surplus  du  cortège  allait  suivre  avec  le  même  ordre  et  la  même 
tranquillité,  que  l'un  (H.  Cousin)  dit  à  l'autre  (M.  Mouchet)  : 
c  Vous  pouvez  ôter  votre  écharpe ,  elle  n'est  pas  nécessaire.  > 

»  On  ne  sait  par  quel  mouvement  la  file  fut  tout  à  coup  rompue, 
et  les  citoyens  entrèrent  dans  le  jardin ,  déjà  rempli  de  personnes 
qui  s'y  promenaient  ;  ils  y  défilèrent  avec  ordre  devant  la  garde 
nationale  -,  placée  en  ligne  sur  la  petite  terrasse ,  et  qui  les  àaluait 
des  armes,  le  public  applaudissant. 

9  La  tête  de  celte  colonne  était  déjà  parvenue  au  Carrousel  et 
désirait  entrer  par  la  porte  royale.  Plusieurs  citoyens  frappaient 
à  cette  porte  ;  M.  Mouchet  s'y  présenta ,  leur  dit  que  le  roi  était 
disposé  à  recevoir  la  pétition;  et  qu'ils  eussent  à  nommer  vingt 
d'entre  eux. 

»  C'était  leur  vœu ,  ils  l'avaient  manifesté  avant  de  partir ,  mais 
on  ne  sait  comment  ceux  qui  étaient  dans  l'intérieur  ouvrirent 
tout  à  coup  les  portes ,  et  à  l'instant  on  se  précipita  en  foob  dans 
le  château. 

>  Les  dispositions  prises  par  ML  le  fia— sndant  éiaieuwUes 
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bonnes  ou  mauvaises,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  il  n'y  eut  pas  le 
plus  léger  obstacle  à  celte  impétuosité  du  moment.  Il  n'y  avait  pas 
même  de  gardes  dans  les  appartenons  :  excédés  de  besoin  et  de 
fatigues ,  ils  étaient  allés  se  rafraîchir. 

9  Les  officiers  municipaux ,  présens ,  firent  tout  ce  qu'ils  pu- 
rent pour  maintenir  Tordre  ;  ils  voulurent  haranguer  les  citoyens, 
mais  il  leur  était  impossible  de  se  faire  entendre.  Pour  peu  qu'on 
se  soit  trouvé  dans  des  foules  considérables ,  on  sait  qu'il  est  des 
momens  d'agitation  qu'il  faut  laisser  passer  ;  que  chacun  parle, 
s'incommode ,  murmure ,  et  que  l'empressement  même  de  rap- 
peler au  silence  fait  qu'on  ne  peut  pas  l'obtenir. 

»  Les  officiers  municipaux,  dans  cette  position ,  ne  purent  pas 
■on  plus  m'instruire  sur4e-champ  de  ce  qui  se  passait.  Ce  ne  fut 
qu'à  quatre  heures  et  demie,  quatre  heures  trois  quarts ,  qu'un 
adjudant  vint  m'avertir  que  les  appartemens  du  château  étaient 
comblés  de  monde.  A  l'instant  même  je  fis  mettre  les  chevaux  à 
1a  voiture  et  je  n'achevai  pas  de  dîner.  J'étais  au  château  un  peu 
avant  cinq  heures. 

»  Toutes  les  issues  étaient  obstruées  ,  et  j'eus  de  la  peine  à  pé- 
.nétrer ,  quoique  les  citoyens  fissent  tous  leurs  efforts  pour  ne 
aisser  au  passage. 

»  Dès  ce  moment  je  m'arrêtai  sur  l'escalier ,  je  conjurai  le  peu- 
ple de  se  retirer  avec  ordre ,  avec  tranquillité.  Nos  instances  fu- 
rent très-vives  ;  quelques  citoyens  y  applaudirent ,  mais  la  foule 
ne  diminua  pas  ;  peut-être  au  surplus  était-il  aussi  difficile  de  sor- 
tir que  d'entrer,  tout  était  plein. 

»  On  ne  fait  pas  d'ailleurs  assez  souvent  une  remarque  :  lors- 
que If?  cercle  que  vous  avez  à  haranguer  s'étend  trop  loin ,  ceux 
qui  excédent  une  certaine  portée  ne  vous  entendent  pas»  et  le  fruit 
de  vos  paroles  est  perdu  ,  et  vous  ne  produisez  pas  l'effet  que 
vous  avez  désiré. 

>  Je  traversai  ensuite ,  et  avec  les  mêmes  difficultés ,  tous  les 
appartemens  jusqu'à  celui  où  était  le  roi.  Arrivé  devant  lui,  je 
lui  dis  ce  qui  est  vrai ,  co  que  je  pense,  c'est  que  sa  personne  était 

T.  XV.  12 
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en  sûreté,  et  que  les  magistrats  du  peuple  veilleraient  jusqu'à 
la  mort  à  sa  conservation. 

»  Je  le  trouvai  couvert  du  signe  de  la  liberté  et  regardant  ce 
tableau  d'un  air  tranquille  ;  des  grenadiers  m'exhaussèrent  pour 
parler  aux  citoyens,  je  le  fis  de  la  manière  la  plus  digne  et  la 
plus  analogue  aux  circonstances.  « 

9  J'aperçus  que  ce  discours  ne  fit  pas  une  grande  impression, 
j'aperçus  que  des  citoyens  se  parlaient  d'un  air  peu  satisfait.  Je 
demandai  à  mes  voisins  pourquoi  ;  on  me  dit  que  l'on  avait  de- 
mandé  au  roi  la  révocation  des  veto  qu'il  avait  apposés,  et  qu'il 
ne  s'expliquait  pas  clairement  sur  ce  point. 

9  Je  repris  la  parole,  et  certes  je  ne  cherchais  pas  à  flatter 
l'opinion  de  ceux  qui  nTentendaient.  Je  leur  dis  ce  dont  j'étais 
pénétré ,  c'est  qu'il  n'était  ni  convenable  ni  juste  de  demander , 
dans  de  semblables  circonstances,  la  révocation  des  veto;  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  dire  que  le  roi  n'était  pas  libre ,  et  qu'il 
fallait  que  le  roi  agit  toujours  en  pleine  liberté. 

*  Cette  vérité  eut  quelques  applaudissemens  ;  d'antres  la  re- 
çurent avec  un  morne  silence  :  presque  tous  cependant  me  té- 
moignaient la  plus  grande  confiance;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
qm  celui  qui  est  investi  de  ce  puissant  mobile,  pnisse  à  son  gré 
manier  et  diriger  les  volontés.  S'il  heurte  trop  fort  et  à  contre- 
temps, i)  éprouve  des  résistances  invincibles,  sans  pouf  cela 
qu'on  cesse  d'avoir  confiance. 

i  Je  terminais  par  engager  de  tout  mon  pouvoir  le  peuple  à 

v  se  retirer  ;  il  s'ébranla  un  peu ,  et  il  défila  avec  quelque  lenteur  : 

enfin,  successivement  le  flot  s'écoulait.  J'étais  monté  sur  un  siège, 

d'où  ne  pouvant  pas  toujours  lui  parler,  je  lui  faisais  de  temps 

en  temps  signe  de  défiler  lp  plus  proraptement  possible. 

9  Plusieurs  officiers  municipaux  me  secondaient  de  tout  leur 
pojivoir,  et  présentaient  au  peuple  le  signe  de  la  loi,  pour  le 
rallier  et  l'engager  à  le  suivre. 

9  Mais  on  remontait  sans  cesse  par  le  grand  escalier  ;  je  me 
transportai  successivement  dans  tous  les  appartemens ,  où  je  par- 
lai ,  où  je  représentai  aux  citoyens  qu'ils  devaient  se  retirer  tran- 
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quillement  chez  eux ,  ne  pas  souffrir  qu'on  pût  les  calomnier. 

>  Je  fus  cette  fois  écouté  avec  beaucoup  de  faveur;  je  fce  pré- 
sentai au  haut  de  l'escalier,  où  je  parlai  avec  chaleur,  avec  éner- 
gie, et  je  ne  fus  pas  moins  bien  accueilli. 

i  Au  bas  de  l'escalier,  dans  les  cours,  je  répétai  les  piémes 
harangues  :  elles  eurent  du  succès ,  et  alors  le  défilé  devint  assez 
rapide  ;  cela  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la  nuit  approchait. 

»  Il  eût  sans  doute  été  plus  prompt  encore  et  eût  commencé 
de  meilleure  heure  s'il  y  eût  eu  le  moindre  ordre  ;  mais  on  ne 
trouva  M.  le  corn  mandant -général  nulle  part;  et  c'étaient  les 
officiers  municipaux  qui  étaient  obligés  de  faire  ranger  les  gardes 
nationales  en  haie ,  pour  ouvrir  les  passages. 

»  Personne,  je  crois,  ne  peut  me  reprocher  d'avoir  manqué 
de  zèle  et  d'avoir  rempli  mes  devoirs  avec  tiédeur. 

»  Mais,  quand  certains  événemens  sont  arrivés,  chacun  s'étu- 
die à  chercher  les  moyens  qui  auraient  pu  les  prévenir  ;  chacun 
à  loisir  imagine  des  mesures,  çj.  rien  n'est  plus  facile  que  de  blâ- 
mer celles  qui  ont  été  prises.  Si  les  hommes,  si  faciles  ù  cjonner 
des  avis  quand  les  choses  sont  passées,  eussent  été  consultés  au- 
paravant ,  ils  auraient  peut-être  été  plus  embarrassés  et  moins 
dairvoyans  que  ceux  qu'ils  critiquent.  Souvent  les  combinaisons 
les  plus  sages  sont  déjouées  par  une  cause  qui  ne  pouvait  pas  se 
prévoir  ;  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  aux  hommes  de  l'empire 
irrésistible  des  choses. 

>  Qu'elles  se  fussent  passées  comme  tout  le  promettait,  et  sans 
l'incident  qui  a  eu  lieu ,  les  moyens  employés  par  la  municipalité 
auraient  été  loués  avec  enthousiasme.  On  cherche  à  improuver 
aujourd'hui  ces  mêmes  moyens,  sans  néanmoins  pouvoir  en  don- 
ner aucune  bonne  raison. 

>  Car  enfin,  que  pouvait-elle  faire?  Je  n'ai  entendu  jusqu'à 
présent  qu'une  seule  réponse  ;  je  n'ai  entendu  proposer  qu'une 
seule  mesure  :  employer  la  force. 

»  Je  soutiens  que  c'eût  été  tout  à  la  fois  une  extravagance 
et  une  barbarie  qui  eût  été ,  non- seulement  la  plus  cruelle, 
mais  la  plus  fausse  des  mesures  ;  qu'elle  tendait ,  non  pas  à  faire 
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respecter,  mais  ù  faire  avilir  la  loi,  et  a  compromettre  le  salut 
public  ;  et  la  sûreté  de  ceux  mêmes  qu'on  voulait  protéger. 

>  Où  était  la  force  réprimante  capable  d'arrêter  le  torrent? 
Je  dis  qu'elle  n'existait  pas.  Tous  les  bataillons  des  faubourgs 
Saint- Antoine  et  Saint-Marceau  marchaient  avec  leurs  canons  et 
leurs  armes;  et  ils  étaient  suivis  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
armés  et  d'une  multitude  de  citoyens  non  armés. 

9  II  fallait  donc  opposer  gardes  nationales  à  gardes  nationales, 
gardes  nationales  à  citoyens  armés  de  piques ,  gardes  nationales 
à  des  hommes  non  armés ,  à  des  femmes,  à  des  enfans. 

»  Sur  qui  tirer  ?  en  quel  endroit  ?  l'idée  seule  de  ce  carnage 
fait  frémir  ;  et  à  qui  cet  affreux  champ  de  bataille  serait-il  resté? 
Vous  n'auriez  peut-être  pas  trouvé  un  canon  pour  répondre  à 
ceux  du  faubourg,  du  moins  si  l'on  en  juge  par  les  dispositions 
que  les  canonniers  ont  manifestées  ;  les  trois  quarts  de  la  garde 
nationale  auraient  répugné,  se  seraient  refusés  à  faire  feu  sur  des 
concitoyens,  attendu  le  motif  commun  de  la  démarche,  attendu 
qu'elle  avait  été  tolérée  par  l'assemblée  nationale  elle-même  dans 
des  circonstances  semblables  :  de  sorte  qu'on  aurait  exposé  la  loi 
au  plus  sanglant  outrage  ;  qu'on  aurait  livré  Paris,  et  peut-être 
la  France  entière ,  à  des  malheurs  incalculables;  car,  qui  aurait 
pu  répondre  des  jours  des  personnes  les  plus  précieuses  à  la 
nation ,  les  plus  importantes  à  conserver  ? 

»  Pas  un  citoyen  n'a  reçu  une  blessure  au  milieu  de  cette  grande 
fermentation  :  voilà  le  plus  feel  éloge  de  la  municipalité.  Rendons- 
en  grâces  à  l'Être  suprême.  Pétion,  > 


Suites  du  20  juin. 


Le  roi  n'avait  fait  aucune  concession. 

Les  royalistes  étaient  fort  contens  de  ce  qui  s'était  passé  ;  ils 
espéraient  que  de  l'irritation  du  roi  naîtrait  quelque  démarche 
décisive ,  et  qu'elle  serait  appuyée  par  les  Feuillans  au-delà  de  ce 
qu'on  pouvait  en  attendre  avtim  !es  dernières  scènes  populaires. 
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Le  rétablissement  de  la  monaVchie  absolue  leur  semblait  la  suite 
inévitable  de  l'avanie  que  Louis  XVI  venait  de  subir. 

M.  Rœderer  nous  apprend  que  c  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  joignit  son  ressentiment  constitutionnel  et  son  in- 
dignation civique  aux  vœux  des  gens  de  cour,  et  jugea  qu'il  y 
avait  lieu  à  poursuivre  juridiquement  les  auteurs  et  les  fauteurs 
de  la  journée  du  30,  ainsi  que  les  magistrats  qui  ne  l'avaient  pas 
empêchée.  » 

Tout  présageait,  ajoute  plus  bas  M.  Rœdferer,  une  forte  et 
prochaine  réaction  du  parti  de  la  cour  ;  mais  elle  ne  devait  pas 
être  sans  obstacle  et  sans  contradictions. 

Ainsi  les  Feuillans  unis  avec  la  cour  prirent  immédiatement 
l'offensive.  Ils  commencèrent  une  procédure  dans  laquelle  se 
trouvaient  impliqué,  au  premier  chef,  le  maire  et  la  municipa- 
Hé;  ils  fomentèrent  l'indignation  publique,  dans  le  but  de  réaliser 
les  menaces  de  La  Fayette  contre  les  clubs,  et  d'en  opérer 
promptement  la  fermeture. 

Les  Girondins  et  les  Jacobins,  attaqués  ensemble,  se  défen- 
dirent ensemble.  Ils  reçurent  un  premier  échec  le  21 ,  à  la 
séance  du  matin.  Bigot  de  Préameneu  demanda  qu'il  fut  décrété 
en  principe  qu'il  ne  pourrait ,  sous  prétexte  de  pétition ,  s? former 
aucun  rassemblement  d'hommes  armés,  sans  la  réquisition  et 
sans  les  formes  de  la  loi.  L'assemblée  décida  qu'à  l'avenir  aucune 
réunion  de  citoyens  armés  ne  pourrait  se  présenter  à  la  barre , 
défiler  dans  la  salle  de  ses  séances ,  ni  se  présenter  à  aucune  des 
autorités  constituées. 

Le  21  juin  au  matin,  Pétion  et  Sergent  vinrent  aux  Tui- 
leries, et  ils  y  furent  accueillis  par  des  murmures  et  par  des  me- 
naces. Le  bataillon  des  Filles  Saint-Thomas,  connu  par  son 
dévouement  au  château,  chargeait  ses  fusils  sous  leurs  yeux  et 
disait  «  avec  une  espèce  de  joie  féroce:  nous  verrons  aujourd'hui 
[Mairie  de  Pétion,  p.  210)  »  Le  Patriote  Français,  n°MLXVIII, 
dit  là-dessus  :  t  M.  Pétion  a  été  outragé  ;  M.  Sergent  a  été  ren- 
versé d'un  soufflet,  et  les  coupables  auteurs  de  ces  excès  portaient 
I*  uniforme  national,  i  Quelques  lignes  plus  bas,  Brissot  ajoute  :  On 
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a  répandu  le  bruit,  sans  doute  pour  exciter  la  guerre  entre  les  ci- 
toyens, que  le  directoire  vient  de  suspendre  M.  Pétion.  » 

Le  21  au  soir ,  un  incident  jeté  par  les  Feuillans  au  seinjde  l'as- 
semblée nationale,  tourna  contre  leurs  auteurs.  Brissot,  dans  le 
n°  cité,  commence  ainsi  le  compte-rendu  de  la  séance  :  c  des 
conspirateurs,  bien  connus  pour  avoir  joué  un  rôle  dans  l'affaire 
du  17  juillet,  ont  voulu  la  renouveler,  et  précipiter  l'assemblée 
dans  une  démarchç  sanguinaire  et  avilissante.  Plusieurs  membres 
ont  annoncé  que  des  rassemblemens  armés  se  portaient  au  châ- 
teau des  Tuileries  ;  il  en  est  même  un  qui  a  déclaré  les  avoir  vus. 
Une  lettre  surprise  sans  doute  à  M.  Rœderer,  a  confirmé  les 
mêmes  faits.  —  Et  ces  nouvelles  étaient  fausses ,  absolument 
fausses  ;  et  l'on  n'a  pas  appris  sans  indignation  que  M.  Girardin , 
vice-président,  avait  refusé  d'introduire  à  la  barre  deux  jbgetfi 
paix  qui  étaient  venus  les  démentir.  >  Voici  la  séance. 

Séance  du  21  juin  au  soir. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département  de  Paris  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  JaU'honneur  de  prévenir  l'assemblée  nationale  qu'il  se  porte 
actuellementaudiàteauunrassemblementarmé.St^néRoEDERER.» 

M.  Cailhasson.  Je  viens  de  traverser  avec  plusieurs  de  nos  col- 
lègues les  cours  et  le  jardin  des  Tuileries.  On  y  fait  des  prépara- 
tifs de  défense.  Un  rassemblement  armé ,  et  ces  préparatifs  doi- 
vent exciter  to^ite  votre  sollicitude.  Vous  avez  décrété  ce  matin 
qu'on  ne  pourrait  présenter  de  pétition  en  armes  ;  il  est  donc 
impossible  de  voir  dans  ce  rassemblement  armé  autre  chose  qu'une 
attaque  qui  doit  faire  frémir  tous  les  citoyens.  Je  demande  que 
l'assemblée  nationale  entière  se  transporte  au  château.  (Il  s'élève 
de  violens  murmures.)  Si  la  proposition  que  je  fais  n'est  pas  la 
plus  convenable,  les  motifs  qui  me  Font  dictée  sont  les  plus  purs. 
Si  le  danger  n'était  pas  imprévu ,  le  procureur-général-syndic 
vous  aurait-il  écrit?  (On  murmure.)  Le  style  de  sa  lettre  ne 
prouve-t-il  pas  que  le  danger  est  imminent?  Je  borne  ma  demande 
à  imedéputation  de  soixante  membres.  (Nouveaux  murmures.) 
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Jf.  Cambon.  La  patrie  est  en  danger.  Si  j'étais  simple  citoyen, 
je  serais  le  premier  à  me  porter  au  poste  du  château  pour  le 
défendre;  mais  nous  sommes  une  autorité  constituée,  c'est  ici 
notre  place.  II  y  a  des  rassemblemens  :  eh  bien  !  la  loi  veut  que 
la  municipalité  déploie  la  force  armée.  Si  la  municipalité  ne  fait 
pas  son  devoir,  c'est  au  procureur-général-syndic  à  le  faire.  Le 
procureur-général-syndic  vient  vous  exciter  à  prendre  le  pouvoir 
exécutif  qu'il  a  dans  la  main.  Ne  tombez  pas  dans  le  piège.  Il  faut 
que  nous  restions  ici 9  que  nous  périssions  ici.  (On  applaudit.) 
La  destinée  de  la  France  lient  peut-être  à  cet  événement-ci.  11 
existe  deux  grands  pouvoirs  :  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  lé- 
gUatif.  Si  tous  les  deux  étaient  attaqués,  si  tous  les  deux  étaient 
Ibrés  au  hasard  du  canon,  quel  serait  le  sort  de  la  France?  Ral- 
fitms-nous.  Si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  attaqué  dans  son 
Ifehicile,  qu'il  vienne  parmi  les  représentans  du  peuple,  il  sera 
reçu  dans  le  sanctuaire  des  lois.  (On  applaudit.)  Le  moyen  le 
plus  efficace  est  de  décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  dissiper  le  rassemblement, 
et  veillera  à  ce  que  le  procureur-général-syndic  et  la  municipalité 
fassent  exécuter  les  lois. 

M.  Lacroix.  C'est  à  la  municipalité  à  vous  faire  part  de  la  situa- 
tion de  Paris,  et  non  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'en  doit  être 
instruit  que  par  la  filière  du  département.  Je  demande  donc  que 
le  maire  et  la  municipalité  soient  ù  l'instant  mandés  pour  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale.  Vous  verrez  que  le  procu- 
reur-général-syndic a  été  trompé ,  ou  vous  a  trompés. 

La  propsition  de  M.  Lacroix  est  décrétée. 

'  M.  Jean  Debnj.  Tous  les  membres  qui  ont  parcouru  divers 
quartiers  de  la  ville ,  vous  peuvent  assurer  que  la  tranquillité  y 
règne.  Les  mouvemens  n'existent  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
veulent  exciter  des  troubles.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Guitard,  au  nom  du  Comité  de  législation,  fait  un  rapport 
sur  les  lettres  de  relief  en  cassation ,  et  sur  les  demandes  en  révi- 
sion formées  auprès  du  ci-devant  conseil;  il  présente  un  projet  do 
décret  dont  l'mpression  e} l'ajournement  sont  décrétés. 
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On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  bataillon  desvétérans. 

M.  Cailtères-l' Etang ,  orateur  de  la  députation.  Les  vétérans  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  de  tout  l'empire  français ,  vous  pré- 
sentent ,  par  notre  organe ,  leurs  respectueux  hommages.  Ils  vien- 
nent applaudir  à  vos  travanx,  et  vous  offrir  ce  qui  leur  reste  de  for- 
ces, pour  la  défense  de  la  liberté.  Nous  avons  vécu  trop  long-temps, 
tout  vieux  que  nous  sommes.  Une  partie  de  la  garde  nationale  s'est 
révoltée ,  sous  prétexte  d'une  pétition ,  contre  un  de  vos  décrets. 
Est-ce  donc  là  l'exemple  que  nous  leur  avons  donné?  Anéantissez 
cet  esprit  de  corps  qu'on  cherche  à  introduire  dans  la  garde  na- 
tionale, pour  la  déshonorer  et  la  perdre  à  jamais.  Ils  veulent  la 
guerre  civile  !  Déjà  plus  d'un  fois  elle  eût  éclaté ,  cette  guerre  ci- 
vile ,  sans  le  zèle  et  la  prudence  du  vertueux  maire  de  Paris.  (On 
applaudità  plusieurs  reprises.)  Ils  veulent  opposer  peuçleà  peuple; 
mais  les  traîtres  nous  verront  au  milieu,  oui,  au  milieu.  U  faudra 
que  le  plomb  meurtrier  frappe  nos  corps  avant  qu'il  atteigne  l'une 
ou  l'autre  portion  de  nos  frères.  (  Mêmes  applaudissemens.  )  On 
veut  faire  publier  la  loi  martiale  ;  prenez-y  garde,  ô  nos  chers  lé- 
gislateurs, prenez-y  garde ,  le  drapeau  rouge  est  le  deuil  de  la 
nation.  (Les  applau- dissemens  recommencent. ) 

Un  autre  vétéran.  Je  prie  l'assemblée  de  faire  vérifier  promp- 
tement  si  la  lettre  de  M.  La  Fayette  est  vraie  :  car  si  elle  Test ,  je 
dois  le  renier  pour  parent  ;  si  elle  est  fausse ,  je  demande  la  pu- 
nition de  ses  calomniateurs. 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  corps  municipal.  (Il 
s'élève  de  nombreux  applaudissemens  accompagnés  d'acclama- 
tions des  tribunes.) 

M.  Pétion.  Nous  venons  aux  ordres  de  l'assemblée  nationale. 
Une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  a  pu  lui  causer  quelque  inquiétude. 
Heureusement  les  alarmes  ne  sont  pas  fondées.  L'ordre  règne  par- 
tout. Les  magistrats  ont  pris  toutes  les  précautions.  Ils  ont  fait 
leur  devoir;  ils  l'ont  toujours  fait,  et  un  jour  viendra  où  on  leur 
rendra  quelque  justice.  (  Les  applaudissemens  recommencent  et 
se  prolongent.  ) 
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L'assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au  maire  et  aux 
officiers  municipaux. 

M.  Lacroix.  Le  procureur-syndic  a  annoncé  une  nouvelle  alar- 
mante à  l'assemblée.  La  municipalité  vient  de  dissiper  vos  inquié- 
tudes ;  il  faut  savoir  maintenant  qui  trompe,  ou  de  lui  ou  de  la 


M .  Guadet.  Il  est  difficile  de  ne  pas  rester  convaincu  que  les 
ennemis  dn  peuple  ont  voulu  renouveler  aujourd'hui  la  malheu- 
reuse journée  du  Champ-de-fyars.  Ils  ne  pouvaient  choisir  un  an- 
niversaire moins  favorable  que  celui-ci,  car  on  ne  peut  oublier 
qne  jamais  le  peuple  ne  fut  plus  grand  que  le  21  juin  1791.  Un 
fait  que  f  ai  à  vous  énoncer ,  éclairera  votre  jugement  à  ce  sujet. 
Plusieurs  hommes  aux  gages  des  malveillans  se  sont  répandus 
pour  faire  croire  aux  habitons  de  Paris  que  le  maire  était»  par 
uu  décret  de  rassemblée  nationale ,  en  état  d'arrestation.  J'ai  été 
témoin  du  fut.  Je  me  suis  permis  d'appeler  scélérats  les  auteurs 
d'un  td  bruit.  On  avait  préparé  du  canon.  Ce  qui  me  force  à 
dire  qu'on  voulait  renouveler  la  journée  du  Champ-de-Mars.  Je 
passe  à  l'avis  donné  par  H.  Rœderer.  Si  ses  intentions  ne  m'é- 
taient pas  connues,  j'aurais  droit  de  soupçonner  que  son  billet  en 
renfermait  de  bien  perfides.  M.  Rœderer  peut  avoir  été  trompé. 
Je  ne  doute  nullement  de  ses  intentions.  Je  demande  qu'il  soit 
entendu  à  la  barre,  afin  d'expliquer  les  motifs  de  sa  conduite. 

Plusieurs  voix.  Il  y  a  au  bureau  une  lettre  de  M.  Rœderer,  il 
faut  en  faire  lecture. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  lit  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  je  m'empresse  d'annonceràl'assembléc 
quelerassemblementquiaété  rencontré  vers  la  rue  del'Arbre-Sec, 
n'a  point  dirigé  sa  marche  du  côté  du  château ,  et  est  maintenant 
dispersé.  Les  nouvelles  qu'on  en  avait  données  et  que  j'ai  cru  de- 
voir communiquer  à  l'assemblée ,  ont  été  si  répétées  et  si  unifor- 
mes qu'elles  ont  mis  la  garde  nationale  sous  les  armes ,  et  m'ont 
feit  courir  au  poste  où  il  y  avait  du  danger.  Je  prie  l'assemblée 
d'excuser  ce  que  ma  conduite  pourrait  avoir  de  précipité.  » 

M .  Char  Lier.  Il  faut  maintenant  savoir  qui  a  donné  au  comman- 
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dant  général  des  ordres  pour  doubler  la  garde ,  placer  des  canons 
et  battre  la  générale.  ' 

M.  Pétion  rentrant  dans  la  barre.  Si  l'assemblée  veut  itré  ins- 
truite du  (ait ,  je  la  prie  de  m'accorder  la  parole.  J'ai  fait  passer  des 
ordres  à  M.  le  commandant-général  pour  qu'il  doublât  les  postes 
et  plaçât  au  château  une  force  imposante.  C'était  une  mesure  de 
prudence.  Quant  à  la  générale ,  j'ignore  si  elle  a  été  battue.  Ce 
qui  me  porte  à  croire  qu'elle  ne  l'a  pas  été ,  c'est  que  tt  •  le  com- 
mandant-général n'a  point  reçu  d'ordre  à  cet  égard. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Après  la  séance  Pétion  se  rendit  chez  le  roi.  «  J'étais  toujours 
chez  le  roi ,  dit  M.  Rœderer  (Chronique  de  cinquantejours,  p.  76), 
où  était  toujours  la  reine ,  lorsque  le  maire  entra  accompagné 
d'officiers  municipaux.  Le  roi  se  tourna  vers  lui  et  Pétion  s'ap- 
procha. Il  adressa  la  parole  au  roi  dans  ces  termes  que  j'ai  bien 
retenus  :  <  Sire,  nous  avons  appris  que  vous  aviez  été  prévenu 
i  d'un  rassemblement  qui  se  portait  vers  le  château.  Nous  ve- 
9  nons  vous  informer  que  ce  rassemblement  est  composé  de  ci- 
i  toyens  sans  armes  qui  veulent  planter  un  mai.  Je  sais»  sire,  que 
9  la  conduite  de  la  municipalité  a  été  calomniée ,  mais  sa  conduite 
»  sera  connue  de  vous.  — Elle  doit  l'être  de  la  France  entière, 
i  répondit  le  roi;  je  n'accuse  personne  en  particulier,  j'ai  tout 
»  vu.  »  —  €  M.  Pétion  répliqua  :  c  Elle  le  sera;  et  sans  les  me- 
9  sures  prudentes  que  la  municipalité  a  prises,  il  aurait  pu  arri- 
9  ver  des  événemen&fâcheux.  >  Ici  le  roi  reprit  la  parole;  mais 
M.  Pétion,  sans  l'écouter,  continua  sa  phrase,  de  sorte  que  le 
roi  et  lui  parlèrent  quelques  instans  tous  deux  ensemble.  Je  n'ai 
point  distingué  les  paroles  qu'ils  se  sont  dites,  si  ce  n'est  ces  der- 
nières de  Pétion  :  c  Non  pas  pour  votre  personne,  parce  que 
i  vous  pouviez  bien  savoir  qu'elle  sera  toujours  respectée  ; 
mais...  >  Ici  le  roi  perdit  patience,  et  il  dit  d'un  ton  absolu  et 
d'une  voix  très-forte  :  c  Taisez- vous,  •  Après  un  moment  de  si- 
lence ,  le  roi  reprit  :  c  Est-ce  la  respecter  que  d'entrer  chez 
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»  moi ,  armé ,  de  briser  mes  portes  et  de  forcer  ma  garde?  Ce  qui 
»  s'est  passé  hier  est  un  vrai  scandale  pour  tout* le  monde.  >  — 
Pétion  reprit  :  c  Sire,  je  connais  l'étendue  de  met  devoirs,  et  ma 
»  responsabilité.  >  —  c  Faites  votre  devoir,  dit  très-impérieuse- 
»  ment  le  roi,  vous  répondez  de  la  tranquillité  de  Paris.  Adieu.  » 
Le  roi  tourna  le  dos  et  Pétion  se  retira.  > 

Après  avoir  cité  de  mémoire,  à  Une  distance  de  quarante  ans, 
la  conversation  de  Pétion  avec  Louis  XVI ,  M.  Rœderer  tran- 
scrit celle  imprimée  dans  le  Moniteur  du  27  juin.  Elle  diffère 
essentiellement  de  la  version  de  M.  Rœderer  ;  car  dans  celle-ci 

w 

c'est  Pétion  qui  manque  de  politesse  au  roi ,  puisqu'il  lui  coupé 
la  parole  ;  tandis  que  dans  la  pièce  du  temps  c'est  le  roi  qui 
donne  h  Pétion ,  ce  qu'on  appela  alors  en  style  du  château  ,  un 
de  ces  coups  de  boutoir.  Voici  cette  pièce. 

Entretien  de  M.  le  maire  de  Paris  avec  le  roi,  le  jeudi  91  juin, 
8  heures  du  soir,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux,  el 
(t environ  soixante  personnes. 

€  Le  roi.  Eh  bien,  monsieur  le  maire,  le  calme  est-il  rétabli 
dans  la  capitale? 

»  Le  maire.  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  des  représentations ,  il 
est  tranquille  et  satisfait. 

»  Le  roi.  Avouez ,  monsieur,  que  la  journée  d'hier  a  été  d'un 
bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  fait ,  pour  le 
prévenir,  tout  ce  qu'elle  avait  pu  faire. 
^  »  Le  maire.  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  et 
dû  faire  ;  elle -mettra  sa  conduite  au  grand  jour ,  et  l'opinion  pu- 
blique la jugera. 

»  Le  roi.  î)ites  la  nation  entière. 

>  Le  maire.  Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la  nation 
entière. 

>  Le  roi.  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment  la  ca- 
pitale? 

>  Le  maire.  Sire ,  tout  est  calme. 
»  Le  roi.  Cela  n'est  pas  vrai. 
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»  ternaire.  Sire 

»  Le  roi.  Taisez-vous. 

>  Le  maire.  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire»  quand 
il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  a  dit  la  vérité. 

»  Leroi.  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  responsabilité, 

>  Le  maire.  Sire,  la  municipalité 

»  Le  roi.  C'est  bon,  retirez-vous. 

»  Le  maire.  La  municipalité  connaît  ses  devoirs  ;  elle  n'attend 
pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle. 

M.  Rœderer  insinue  que  cette  conversation  fut  ainsi  formulée 

c  d'après  une  note  de  Pétion ,  sans  doute.  »  Quoi  qu'il  en  soit , 

la  version  du  Moniteur  passa  généralement  pour  authentique,  et 

ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  la  première  impolitesse  entre  Pétion 
et  le  roi  était  au  moins  chose  problématique  ,  c'est  le  propos 

adressé  par  la  reine  à  M.  Rœderer  et  rapporté  par  lui  (loc.  cit.). 
c  Monsieur  Rœderer ,  ne  trouvez-vous  pas  que  le  roi  a  été  bien  vif? 
croyez-vous  que  cela  ne  lui  nuise  point?  >  —  c  Je  crois,  ma- 
dame, que  personne  ne  doutera  que  le  roi  ne  puisse  se  per- 
mettre de  dire  taisez-vous  à  un  homme  qui  parle  sans  l'écouter.  > 
Le 22,  le  roi  fit  une  proclamation.  Il  avait  annoncé  des  inten- 
tions vigoureuses  dans  une  lettre  qu'il  avait  écrite  le  21  à  l'assemblée 
nationale,  et  qui  fut  lue  à  la  séance  du  matin.  Voici  ces  deux  pièces  : 

Lettre  du  roi. 

c  L'assemblée  nationale  a  déjà  connaissance,  monsieur  le  prési- 
dent, des  événemens  de  (ajournée  d'hier  :  Paris  en  est  sans  dout» 
dans  la  consternation  ;  la  France  le$  apprendra  avec  un  étonne- 
ment  mêlé  de  douleur.  J'ai  été  très-sensible  au  zèle  que  l'assem- 
blée nationale  m'a  témoigné  dans  celte  circonstance;  je  laisse  à  sa 
prudence  de  rechercher  les  causes  de  cet  événement ,  d'en  peser 
les  circonstances  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  la  Constitution ,  assurer  l'inviolabilité  et  la  liberté  con- 
stitutionnelle du  représentant  héréditaire  de  la  nation.  Pour  moi, 
rien  ne  peut  m'empécher  de  faire  en  tout  temps ,  et  dans  toutes 
circonstances  ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  m'imposent  la 
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Constitution,  que  j'ai  acceptée,  et  les  vrais  intérêts  de  la  nation 
française.  >  Signé  Louis.  Contresigné  Duranton.  > 

Proclamation  du  roi,  sur  les  événemens  du  20  juin ,  du  22  juin 

1792,  l'an*  de  la  liberté. 

t  Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une  mul- 
titude égarée  par  quelques  factieux  est  venue  à  main  armée  dans 
r habitation  du  roi,  a  traîné  du  canon  jusque  dans  la  salle  des  gar- 
des, ai  enfoncé  les  portes  de  son  appartement  à  coups  de  hache  ;  et 
Ht  ,  abusant  audacieusement  du  nom  de  la  nation,  a  tenté  d'ob- 

par  la  force  la  sanction  que  sa  majesté  a  constitutionnelle- 

refusée  à  deux  décrets1. 
»  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes  des  fec- 

qœ  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien  public  ;  le  roi 

ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront  s'arrêter;  mais  il 

a  besoin  de  dire  à  la  nation  française  que  la  violence,  à  quel- 

que  excès  qu'on  veuille  la  porter,  ne  lui  arrachera  Jamais  un 

consentement  à  tout  ce  tju'il  croira  contraire  à  l'intérêt  public.  Il 

expose  sans  regret  sa  tranquillité,  sa  sûreté;  il  sacrifie  même 

sans  peine  la  jouissance  des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 

hommes,  et  que  la  loi  devrait  faire  respecter  chez  lui,  comme 

chez  tons  les  citoyens;  mais  comme  représentant  héréditaire 

de  la  nation  française,  il  a  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et  s'il 

peut  faire  le  sacrifice  de  son  repos,  il  ne  fera  pas  le  sacrifice  de 

ses  devoirs. 

>  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  besoin  d'un 
aime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre.  Dans  l'état  de  crise  où 
elle  se  trouve ,  le  roi  donnera  jusqu'au  dernier  moment ,  à  toutes 
ks  autorités  constituées ,  l'exemple  du  courage  et  de  la  fermeté , 
qui  seuls  peuvent  sauver  l'empire  :  en  conséquence  il  ordonne  à 
feus  les  corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller  à  la  sûreté 
•les  personnes  et  des  propriétés. 

>  Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792,  l'an  4e  de  la  liberté. 

Signé  Louis.  Et  ptus  bas,  Terrier.  » 

Les  événemens  qui  se  succédèrent  jusqu'au  23  juin ,  suivi- 
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,  i 

rent  de  part  et  d'autre  une  progression  rapide.  La  réaction  mar- 
chait à  un  dénouement  qui  ne  manqua ,  le  29 ,  que  par  le  défini 
de  courage  du  parti  feuillant.  Nous  verrons  quel  coup  La  Fayette 
avait  préparé. 

Comme  la  solution  politique  de  la  journée  du  20  juin ,  en  ce 
qui  touche  les  projets  de  procédure  et  les  querelles  du  directoire 
avec  la  municipalité ,  n'eut  lieu  qu'en  juillet ,  nous  allons  esqw 
ser  brièvement  les  priqçipales  circonstances  de  la  lutte  ouverte 
désormais  entre  le  peuple  et  la  cour. 

Le  décret  du  21  contre  les  pétitions  à  main  année ,  l'entretip 
de  Pétion  avec  le  roi,  et  on  arrêté  du  directoire  où  il  al 
plus  grande  partie  des  désordres  à  la  négligence  du  maire 
la  municipalité ,  furent  les  premiers  actes  de  la  réaction. 

Les  journaux  révolutionnaires  rétorquèrent,  dans  une  potypir 
que  passionnée,  ces  diverses  agressions.  Ils  accusèrent  les  FMJf* 
lans  de  semer  de  fausse?  sdarmes ,  témoin  la  prétendue  émeg* 
du  21  au  soir ,  et  de  mettre  en  œuvre  ce  qu'pn  a  appelé  plus  tajd 
le  système  des  agens  provocateurs. 

Le  23 ,  Pétion  fit  publier  le  décret  rendu  le  21  par  l'assembla 
nationale.  Il  y  joignit  la  proclamation  suivante: 

c  Citoyens ,  gardez  le  calme  et  votre  dignité. 

>  Garantissez-vous  des  pièges  qui  vous  sent  tendus.  On  va* 
diviser  entre  eux  les  citoyens  armés,  les  diviser  des  citoyens  ra 
armés. 

i  Couvrez  de  vos  armes  le  roi  de  la  Constitution  ;  environna 
de  respect  sa  personne  ;  que  son  asile  soit  sacré. 

>  Respectez,  faites  respecter  l'assemblée  nationale,  et  |a  msjffli; 
des  représentai  d'un  peuple  libre. 

>  Ne  vous  rassemblez  pas  ep  armes;  la  loi  vous  le  défend: 
cette  loi  vient  d'être  renouvelée. 

i  Dans  les  rassemblemens  les  plus  innocens  se  mêlent  teujoait 
de  malintentionnés. 

i  La  loi  réprouve  toute  violence  ;  et  vous  avez  confié  à  vos  ma- 
gistrats l'exécution  de  la  loi. 

>  Montrez-vous  dignes  de  la  liberté;  et  souvenez-vous  que  les 


■ 
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peapie*Ies  pins  libres  sont  les  plus  esclaves  de  leurs  lois.  Signe 
Pétion,  ^fb*î  Dejoly,  secrétaire-greffier.  » 

Note  du  Moniteur,  c  Cette  proclamation  a  été  publiée  hier  dans 
tous  lés  quartiers  de  Paris ,  par  des  officiers  municipaux,  revêtus 
dp  leurs  écharpes.  Partout  ils  ont  trouvé  des  citoyens  empressés 
de  se  soumettre  aux  lois,  et  surtout  à  la  voix  de  la  raison  et  de 
la  justice.  Le  calme  est  entièrement  rétabli.  » 

Vers  la  fip  de  la  séance  de  ce  jour ,  le  ministre  de  l'intérieur, 
averti  par  un  rapport  du  directoire ,  vint  dénoncer  à  la  barre  de 
rassemblée  nationale,  une  pétition  du^faubourg  Saint- Antoine, 
jfÇcbée  et  conçue  en  ces  termes  :  c  Mous  nous  levons  une  seconde 
fais  pour  remplir  le  plus  saint  des  devoirs.  Les  habitans  des  qua- 
tre faubourgs  de  Paris,  Je?  hommes  du  14  juillet,  viennent  vous 
((énoncer  un  roi  faussaire ,  coupable  de  haute  trahison,  indigne 
d'occuper  plus  long-temps  Je  trône.  #os  soupçons  sur  sa  con- 
duite sont  enfin  vérifiés ,  et  nous  demandons  que  le  glaive  de 
la  justice  frappe  sa  tète ,  afin  que  la  punition  qu'il  mérite  serve 
d'exemple  à  tous  les  tyrans.  Si  vou^vous  refusez  encore  à  nos 
voeux ,  nos  bras  sont  levés ,  et  nous  frapperons  les  traîtres  partout 
où  nous  les  trouverons,  même  parmi  vous.  »  M.  Rœderer,  à  qui 
avait  été  remise  cette  pétition,  déclare  qu'il  la  transmit  sans  y  don- 
ner une  grande  attention ,  et  que  c  son  excès  pouvait  la  faire  at- 
tribuer à  quelque  agent  de  la  cour.  »  (Qwon.  de  c'tnquantejours, 
p.  80.  )  C'est  ce  que  fit  le  député  SaJadin.  L'assemblée  la  renvoya 
à  la  commission  des  douze. 

Au  moment  même  où  le  procureur-syndic  du  département 
recevait  la  pétition  qu'on  vient  de  lire ,  M.  Mouton ,  marchand 
de  draps  de  la  rue  de  Bussy ,  lui  écrivait  la  lettre  suivante,  dont 
il  expédia  copie  au  département  de  la  police. 

MoifSIEVR, 

€  D'après  l'événement  de  mercredi ,  on  peut  craindre  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  encore  troublée  ;  il  importe  que  les 
magistrats  qui  doivent  y  veiller  continuellement  soient  instruits 
des  manœuvres  qu'on  pourrait  employer  pour  y  parvenir* 
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»  Hier,  sur  le  midi ,  trois  hommes  assez  mal  couverts,  (Mi- 
sant par  la  rue  deBussy ,  remarquant  probablement^Bbouliqnai 
où  il  y  a  des  femmes ,  ont  été  entendus,  en  passant  devant  m 
maison,  examinant  mon  épouse  dans  son  comptoir,  se  disant: 
Voilà  une  femme  jeune  et  vigoureuse  :  ça  marchera  bien ,  il  /awh 
la  mener  avec  nous ,  il  faut  la  mettre  sur  notre  liste. 

9  On  peut  conjecturer  qu'il  se  projette  une  manœuvre  d$ 
connue ,  de  forcer  des  citoyennes  paisibles  à  marcher  au  mflia 
des  rassemblemens  tumultueux,  afin  de  paralyser  la  forée  qi 
doit  les  dissiper.  • 

»  Quand  je  ne  serais  pas  époux ,  quand  je  ne  serais  pas  parade 
deux  enfans ,  dont  ma  femme  nourrit  le  dernier ,  ma  qualité  bo- 
lée de  citoyen  9  ami  de  Tordre  et  du  respect  dû  aux  autorités  et 
aux  pouvoirs  constitués ,  m'imposerait  le  strict  devoir  d'avertir 
les  magistrats  sur  la  responsabilité  desquels  repose  la  sûreté  in- 
dividuelle. 

*  Convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  trop  de  surveillance ,  f ai 
donné  le  même  avis  à  M.  le^naire. 
>  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur, 

»  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur .  Mouton.  » 
La  crainte  de  nouveaux  troubles  était  entretenue  par  des  ren- 
seignemens  de  cette  espèce.  Voici  un  document  de  la  police  do 
directoire ,  de  la  même  force  que  la  lettre  de  H.  Mouton. 

Avis  à  donner  le  plus  tôt  possible  au  commandant-gé 


«  Hier  dimanche  24,  dans  un  cabaret  du  faubourg  Saint- An- 
toine, un  homme  de  la  taille  d'environ  cinq  pieds  trois  pouces, 
cheveux  châtains ,  borgne  de  l'œil  gauche,  vêtu  (Tune  veste 4 
raies  rouges,  etc.,  a  dit  :  c  Comme  je  monte  ma  garde  après- 
>  demain  mardi  26  juin ,  chez  M.  Veto,  si  je  puis  l'approcher, 
»  je  le  lue ,  et  je  délivre  la  France  et  le  peuple  d'un  monstre.  Je 
»  sais  que  j'irai  à  la  guillotine,  mais  je  m'en  f...;  avant  quatre 
»  jours  Veto  n'est  plus.  Si  je  manque  mon  coup  à  la  première  oc- 
»  casion ,  je  réussirai  peut-être  le  lendemain.  » 

Ivndani  nue  le  parti  feuillant  ne  négligeait  rien  pour  faire 
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roire  à  de  sinistres  projets  de  la  part  des  Jacobins ,  le  roi  passait 
i  revue  la  garde  nationale.  Nous  empruntons  au  Patriote  Fran- 
m ,  du  96  juin ,  quelques  réflexions  sur  ce  double  sujet. 

»  Du  lundiSH.  Le  rappel  des  troupes  a  battu  ce  matin  à  quatre 
enres  et  demie  dans  tout  Paris  ;  toute  la  ville  était  en  émoi, 
a  annonçait  un  soulèvement  des  faubourgs;  pas  le  moindre 
stit  groupe  n'a  paru.  On  demande  si ,  pour  les  folles  inquié- 
des  d'un  ministre  imbécile  et  de  la  faction  qui  a  besoin 
agitation ,  il  est  permis  de  troubler  ainsi  la  tranquillité  des 
toyens  ;  on  demande  si  un  directoire  qui  se  prête  à  ces  farces 
Seules,  pour  faire  accroire  au  peuple  qu'il  se  soulève,  n'est 
M  coupable  ou  digne  des  Petites-Maisons. 

»  Le  roi  et  la  reine  ont  passé  hier  en  revue  la  sixième  division 
■  gardes  nationales  de  Paris.  Les  flagorneries  de  quelques 
nuletUers  ont  été  promptement  étouffées  par  les  cris  de  vive  la 
tfion ,  dont  les  gardes  et  surtout  les  canonnîers  ont  fait  reten- 
k  les  airs.  Le  roi  a  fait  demander  aux  bataillons  s'il  leur  ferait 
aisir  en  prenant  l'uniforme.  Un  commandant  plus  patriote  que 
i  autres,  a  répondu  que  la  force  armée  ne  délibérait  pas. 
t  Journal  de  Paris  a ,  suivant  son  usage ,  défiguré  ce  fait.  »  — 
mi  la  version  de  ce  journal,  numéro  du  25  juin,  t  On  dit 
('après  la  revue ,  plusieurs  gardes  se  sont  approchées  de  Sa 
ijeslé ,  pour  lui  témoigner  le  désir  qu'avaient  les  citoyens  de 
tris  qu'il  prît  l'uniforme  national.  Le  roi  a  répondu  que  depuis 
îg-temps  il  le  désirait,  mais  qu'il  ne  savait  pas  bien  précise- 
nt si  quelques  articles  de  la  Constitution  ne  s'y  opposaient 
«nL  Sur  l'observation  qui  lui  a  été  faite  qu'elle  ne  s'expliquait 
s  sur  cet  objet,  le  roi  a  Hit  que  si  les  légions  le  lui  demandaient, 
s'empresserait  de  remplir  leur  vue,  et  que  déjà  le  prince 
pi  était  revêtu  de  l'uniforme.  » 

L'effet  moral  de  la  journée  du  20  juin  devenait  favorable  aux 
sobins  à  mesure  que  la  réaction  avançait.  Aux  narrations  des 
>ya!istes  et  des  Feuillans,  avaient  répondu  des  parodies  pleines 
s  verve  et  de  raillerie.  Du  avait  travesti  jusqu'au  mot  que  le 
i  avait  dit  avant  l'entrée  du  peuple  dans  ses  appartenons ,  et 
t.  xv.  13 
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qui)  avait  répété  au  moment  où  arrivait  la  dépuration  de  ras- 
semblée nationale.  Au  lieu  de  ces  mots ,  c  Voyez  s'il  palpite  et 
si  j'ai  peur ,  >  adressés  au  grenadier  dont  il  appuyait  fa  main  sur 
sa  poitrine,  on  prêtait  au  roi  ceux-ci  :  «  Faites  de  moi  ce  que 
tous  voudrez  ;  Je  suis  confessé.  » 

Mous  allons  maintenant  reprendre  le  fi|  parlementaire.  JVou* 
analyserons  rapidement  les  séances  du  23  au  28.  Nos  lecteurs 
verront  que  les  départemens  se  partagèrent  brusquement  comme 
la  capitale  elle-même.  Mais  icj ,  le  feuillantisme ,  très-violent  sur 
quelque!  ppiQfe,  fut  en  ))ien  plus  faible  minorité  qu'à  Paris. 
Vous  transcrirons  tout  entière  la  séance  du  28. 

Séance  du  23  juin.  —  Lettre  du  département  de  Mavenne-el- 
Loire  »  relative  à  des  mesures  de  rigueur  qu'il  a  été  forcé 
d'exercer  contre  les  prêtres  insermentés.  Mêmes  mesures  prises 
par  les  départemens  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Côte-d'Or. 
Renvoi  à  ia  commission  des  douze. 

23  ou  soir.  —  Insertion  au  procès-verbal  dune  adresse  du 
•Sjtf! régiment  (f'ipfeûterie,  à  Thion ville,  qui  dénonce  les  chan- 
gemens  de  ministres  faits  chaque  jour  par  le  pouvoir  exécutif. — 

Adoption  d'un  décret  présenté  par  Muraire ,  au  sujet  des  trou- 

■         ■  'i  * 

vfcles  de  Paris»  tendant  à  ramener  au  calme  tous  les  citoyens,  et 
i  les  engager  à  réunir  leurs  efforts  à  ceux  des  autorités  consti- 
tuées ,  pour  Je  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départemens. 

Séance  du  24.  —  Duranton,  ministre  de  la  justice,  rend 
compte  des  travaux  de  son  ministère ,  relativement  aux  tribu- 
naux, et  pour  faire  cesser  les  troubles  re|igieux.  Terrier,  mi- 
nistre de  l'intérieur  <  instruit  l'assemblée  de  ses  efforts  pour  ra- 
mener le  calme  dans  la  capitale;  il  soumet  aussi  quelques  parties 
de  son  travail ,  et  une  circulaire  écrite  aux  quatre-vingt-trois 
départemens,  concernant  la  répression  des  auteurs  des  désordres 
excités  par  le  fanatisme. 

Guadet  dit  que  les  rapports  qui  sont  faits  par  les  ministres 
du  roi  ne  remplissent  point  le  vœu  du  décret,  et  qu'on  ne  s'est 
jamais  joué  aussi  impunément  des  décrets  de  l'assemblée  natio- 
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nie;  il  demande  que  le  président  leur  déclare  qu'on  attend 
d'eux  un  compte  général  des  mesures  par  lesquelles  ils  promet- 
tent d'arrêter  les  troubles.  Ramond  pense  que  le  préopinant 
porte  atteinte  à  l'indépendance  du  pouvoir  national,  dont  le  roi 
est  seul  dépositaire,  en  affectant  de  parler  du  veto  comme  d'une 
chose  à  laquelle  le  conseil  du  roi  était  tenu  de  trouver  un  remède  ; 
il  demande  que  la  commission  des  douze  soit  autorisée  à  entrer 
en  étroite  et  continuelle  conférence  avec  les  ministres.  Guyton- 
Morveau  dit  que  ce  serait  un  moyen  d'éluder  la  responsabilité. 
Jean  Debry  demande  que  les  ministres  soient  déclarés  responsa- 
bles des  événemens.  Muraire  dit  que  le  compte  demandé  aux 
ministres ,  ne  l'a  pas  été  pour  les  rendre  responsables  du  défaut 
de  sanction.  Guadet  persiste  dans  son  opinion ,  et  déclare  que 
les  reproches  qui  lui  sont  adressés  par  Ramond  l'autorisent  peut- 
être  à  le  placer  à  côté  de  ces  hommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit 
public,  et  pour  renverser  la  Constitution  par  la  Constitution 
même.  Terrier-Monciel  dit  que,  d'après  le  décret,  les  ministres 
n'ont  dit  que  rendre  compte  des  mesures  prises  pour  la  répres- 
sion des  troubles  occasionés  par  le  fanatisme ,  et  non  pas  indi- 
quer des  moyens,  parce  qu'ils  n'en  ont  d'autres  que  de  faire 
exécuter  les  lois  connues  et  reçues.  Lasource  fait  déclarer  que 
les  ministres  n'ont  pas  rempli  le  but  du  décret.  Adoption  de  la 
proposition  de  Guadet,  qui  leur  demande,  sous  trois  jours,  un 
compte  général  et  par  écrit,  des  mesures  qui  ont  été  prises  ou  qui 
doivent  l'être  pour  prévenir  ou  arrêter  les  troubles  excités  par  le 
fanatisme,  et  garantirParisen  cas  d'invasion  du  territoire  français. 
Séance  du  2S  juin.  —  Lettre  de  Santerre ,  annonçant  que  la 
tranquillité  est  complète  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  que 
les  citoyens  de  ce  faubourg  ne  marcheront  jamais  que  contre 
les  ennemis  de  l'assemblée  nationale.  Ordre  du  jour.  — Delfau 
dît  que  la  Constitution  est  menacée  d'un  bouleversement  total 
par  les  efforts  d'une  aristocratie  effrénée,  et  par  les  manœuvres 
d'une  démocratie  séditieuse  :  c  En  prononçant  un  arrêt  de  mort 
»  contre  les  corporations,  ajoute-t-il,  vous  avez  oublié  la  plus 
»  étonnante,  la  plus  dangereuse;  je  parle  de  ces  douze  cents 
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»  sociétés  répandues  dans  le  royaume,  et  dont  le  point  central  est 
»  à  Paris.  .  .  •  Vous  ne  pouvez  plus  vous  dissimuler  qu'elles  sont 
»  un  monstre  politique,  qui  ne  peut  exister  dans  le  système 

>  d'aucun  bon  gouvernement.  C'est  dans  leur  sein  que  quelques 

>  séditieux,  sous  le  masque  du  patriotisme,  égarent  la  multi- 
»  lude  ;  c'est  de  là  que  »  sous  prétest*  du  bien  public,  on  entre- 
*  tient  un  système  perpétuel  de  dénonciations  ;  c'est  là  qu'on  ose 

>  dire  que  les  succès  de  nos  généraux  sont  plus  à  craindre  que 

»  leurs  revers >  Violens  murmures.  Ordre  du  jour ,  au 

milieu  des  applaudissemens  des  tribunes.  —  Gonchon ,  orateur 
d'une  députation  des  hommes  du  44  juillet ,  vient  répondre ,  à  la 
barre,  à  leurs  ennemis,  qui  cherchent  à  semer  la  division  et  à  les  re- 
présenter comme  des  séditieux,  tandis  qu'étrangers  à  tous  les  par- 
tis, ils  sont  les  plus  fermes  appuis  delà  Constitution.  Vifs  applau- 
dissemens. Impression  et  envoi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
mens. — Adresse  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand  :  «  Le  moment 
»  est  venu  où  le  tonnerre  de  la  nation  doit  écraser  toutes  les  têtes 
»  coupables.  C'est  en  vain  que  le  roi  dissimule  :  il  est  parjure  à 

>  ses  sermens. . . .  Abusera-t-on  plus  long-temps  de  notre  patien- 
»  ce  ?  ...  .  Vous  nous  appelez,  nous  marchons;  nous  sommes  à 
»  Paris.  Le  salut  de  la  patrie,  voilà  le  premier  de  tous  les  dé- 

>  crets,  et  il  n'est  aucun  veto  qui  puisse  le  détruire.  >  — Compte 
rendu  de  la  situation  de  Paris  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  le 

• 

maire  et  le  procureur-généndkyndic  du  département.  —  Bazire 
dénonce  l'arrestation  (Ton  citoyen  criant  dans  une  cour  des 
Tuileries,  vive  la  nation  !  — Lamarque  se  plaint  des  insultes  Cakes 
dans  le  jardin  à  Duhem  et  autres  membres  de  l'assemblée,  par 
des  chevaliers  de  Saint-Louis  et  des  ci-devant  gardes  du  roi.  — 
Lenoir,  Dubreuil  et  Verniquet,  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine ,  dénoncent  Chabot  comme  ayant  provoqué  le  peuple  au 
rassemblement  armé  qui  a  eu  lieu  le  W  juin ,  et  à  l'assassinat 
du  roi.  Chabot  déclare  qu'il  a,  au  conduire,  improuvé  cette 
démarche  et  prêché  le  respect  des  lois. 

Séance  du  25 au  soir.  —  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Lyon  écritqu'ilest  temps  de  prouver  que,  s'il  existe  une  loi  consti- 


Juin  (  1792  ).  197 

tutionneQequidonne  au  roi  le  droit  desuspendrela  volontédetous,il 
en  est  une  autre,  qui  est  la  première  de  toutes  :  c'est  le  salut  du  peu- 
ple. Mention  honorable. — Lesadministrateursdudépartementde 
l'Eure  se  plaignent  de  ce  que  fiji&emblée  nationale  a  été  insultée, 
la  loi  violée  et  la  royauté  avilie  :  «  Une  secte  impie,  disent-ils, 
>  ose  rivaliser  avec  les  autorités  constituées  ;  c'est  à  vous  de  la 
»  faire  rentrer  dans  le  néant.  Que  tous  les  pouvoirs  soient  respec- 
»  tés  :  jamais  deux  chambres  ,  mais  la  Constitution  tout  en- 
»  tière.  »  Envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens. — Les  amis 
de  la  Constitution ,  de  Blois ,  demandent  que  Louis  XVI  soit  dé- 
claré déchu  du  trône.  Ordre  du  jour. 

Séance  du  26  juin. — Le  ministre  de  la  justice,  Duranton,  écrit 
que  les  signatures  apposées  au  bas  de  la  dénonciation  contre  Cha- 
bot sont  l'ouvrage  du  mensonge  et  de  la  calomnie.  —  L'assem- 
blée décrète  en  principe,  qu'il  y  aura  dans  chaque  commune  un 
autel  à  la  patrie,  et  que,  provisoirement,  les  déclarations  de 
naissances ,  mariages  et  décès,  seront  reçues  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  municipalité. 

Séance  du  26  au  soir. — Mention  honorable,  malgré  Hua,  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Montigny,  au  roi,  par  laquelle  ils  se 
plaignent  du  renvoi  des  ministres  patriotes.  Une  adresse  de  Gre- 
noble contient  ces  mots  :  «  Le  peuple  est  souverain.  Si  Louis  XVI 
»  ne  veut  pas  être  un  avec  la  nation ,  la  nation  va  se  lever  tout 
»  entière;  et,  la  Constitution  à  la  main,  elle  s'écriera  :  Louis  XVI, 
roi  des  Français,  est  déchu  de  la  couronne.  >  Cetje  adresse  est  sous 
la  date  du  i  9  j  uin.  Tronchon  trouve  étonnant  qu'on  s'y  plaigne  d'un 
refus  de  sanction,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  18.  Ordre  du  jour.  — 
Bazire  dénonce  le  directoire  du  département  de  la  Somme,  qui 
a  déclaré  la  patrie  en  danger ,  mis  en  réquisition  les  gardes  na- 
tionales, et  envoyé  une  députât  ion  extraordinaire  pour  veiller  à 
la  sûreté  du  roi  ;  il  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  douze. 
Adopté,  malgré  l'opposition  de  Dumas. 

Séance  du  27  au  soir.  —  On  lit  une  adresse  de  six  mille  citoyens 
de  Lyon ,  contenant  ces  mots  :  c  Ne  vous  fiez  pas  aux  paroles 
»  d'un  roi  qui  vous  trompe  ;  prévenez ,  par  une  grande  mesure , 
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i  une  insurrection  que  votre  indifférence  rendrait  légitime.  »  — 
Des  citoyens  de  Laval  demandent  un  décret  d'accusation  contre 
h  reine.  Ordre  du  jour. 


Voici  comment  Toulongeon,  l'ami  particulier  de  La  Fayette» 
et  à  ce  titre,  mieux  informé  que  personne,  nous  explique  les 
motifs  qui  déterminèrent  le  général  à  se  présenter,  le  28  juin,  à 
la  barre  de  l'assemblée,  et  les  circonstances  qui  précédèrent  son 
apparition.  Nous  ferons  suivre  la  séance,  d'un  extrait  fort  in- 
téressant de  ce  même  historien,  où  il  nous  révèle  les  détails 
d'un  complot  dirigé  contre  les  Jacobins,  et  les  causes  qui  en  em- 
pêchèrent l'exécution. 

c  Cependant  les  événemens  du  20  juin  étaient  parvenus  aux 
armées  ;  celle  de  La  Fayette  était  campée  sous  Bavai ,  occupant 
un  poste  destiné  à  tenir  en  échec  une  partie  des  troupes  enne- 
mies ,  et  par  cette  diversion ,  les  empêcher  de  gêner  les  mou- 
vemens  offensifs  de  l'armée  de  Luckner.  La  Fayette  était  le  géné- 
ral de  la  Constitution  :  les  scènes  du  20  juin  exigeaient  de  lui  une 
démarche  qui  détournât  de  lui  tout  soupçon  à  cet  égard;  quelque 
dût  être  le  succès,  c'était  un  devoir  de  le  tenter.  Il  prit  deux  jours 
pour  assurer  la  position  de  son  armée  durant  son  absence,  et  partit 
pour  Paris.  En  passàht  à  Soissons,  il  vit  les  corps  administratifs 
qui  louèrent  son  dévouement ,  lui  en  prédirent  l'inutilité ,  et 
l'avertirent  de  ses  périls.  II  arriva  seul ,  le  28 ,  descendit  chez  La 
Rochefoucault,  président  du  département,  concerta  quelques  me- 
sures et  alla  se  présenter  à  la  barre.  >  (Toulongeon ,  1 1,  p.  281.) 

SÉANCE  DU  28  JUIN. 

M.  le  président.  Il  vient  de  m'étre  remis  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  deman- 
der à  l'assemblée  la  permission  de  paraître  à  sa  barre  pour  lui 
offrir  l'hommage  de  mon  respect.  Signé  La  Fayette.  » 

\j  \i  ?  >  3  n  Y*  i     décide  que  M.  La  Fayette  sera  admis. 
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M.  Lt  Fayette  {Murait  à  la  barre.  —  Une  partie  ^'assemblée 
et  des  tribunes  applaudissent. 

Jf.  Lecomire.  Monsieur  le  président,  rappelez  donc  les 
tribunes  à  Tordre  ;  elles  ne  doivent  donner  aucunes  marques  d'ap- 
probation ni  d'iifaprobation. 

La  Ftoféùe.  «  Messieurs,  je  dois  d'abord  vous  assurer  que,  dit- 
ptèdles  dispositions  concertées  entre  H.  Luckner  et  moi ,  ma 
présence  ici  ne  compromet  aticunelnent  ni  le  succès  de  nos  urines; 
ni  h  sûreté  de  l'armée  que  j'ai  l'honneur  de  commander.  Voici 
Éamtenint  les  motifs  qui  m'amènent  : 

î  6b  a  dit  <Jue  ma  lettre  du  40  â  l'assemblée  nationale  n'était 
point  de  rtioi  ;  on  m'a  reproché  de  ravoir  écrite  au  ifailiëu  d'tffi 
ttmp.  Je  devais  peut-être,  pour  l'avouer,  me  présenter  sfedl  et 
âuttir  de  cet  honorable  rempart  que  l'affection  dès  troupes  feN 
ÉÉh  autour  de  moi. 

fc  i  Utië  Maison  plus  puissante,  messieurs,  m'a  forcé  de  merebdrè 
aèfrrto  de  vous  ;  les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries, 
oét  éirité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bôfas  d- 
utyens ,  et  particulièrement  de  l'armée.  Dans  celle  cftte  je  codl- 
Àâfade,  tous  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  ne  lotit  qd'uU. 
J'ai  foçudes  difFérens  corps  des  adresses  pleines  de  leur  atitôui- 
pour  la  Coiistitution ,  de  leur  respect  pour  les  autorité*  qb'eilfc  a 
étabie*,  et  de  leur  patriotique  haine  contre  les  fectieu*.  l'aï 
cru  devoir  arrêter  sur-le-champ  ces  adresses  par  l'ordre  qtie  Je 
dépose  ici  sur  le  bureau  ;  vous  y  verrez  que  j'y  ai  pris  avec  ities 
bfraves  compagnons  d'armes,  l'engagement  d'exprimer  seul 
tin  sentiment  commun  ;  et  le  deuxième  ordre  que  je  jotnë  égale* 
ment  ici,  a  confirmé  notre  juste  attente ,  en  arrêtant  l'expression 
de  leurs  vœux. 

»  Je  ne  puis  qu'approuver  les  motifs  qui  les  animent  ;  déjà  pïu- 
rieurs  d'entre  eux  se  demandaient  si  c'est  vraiment  la  cause  delà 
liberté  et  de  la  Constitution  qu'ils  défendaient. 

»  Messieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
palier,  et  l'opinion  que  j'expritne  est  celle  de  tous  les  Franchis 
qui  aiment  leur  pays,  sa  liberté,  son  repos,  les  lois  qu'il  s'est 


âOO  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

données,  et  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par  aucun  d'eux. 
Il  est  temps  de  garantir  la  Constitution  des  atteintes  quelconques 
que  tous  les  partis  s'efforcent  de  lui  porter ,  d'assurer  la  liberté 
de  l'assemblée  nationale ,  celle  du  roi ,  son  indépendance ,  sa 
dignité;  il  est  temps  enfin  détromper  l'espérance  des  mauvais 
citoyens  qui  n'attendent  que  des  étrangers  le  rétablissement  de 
ce  qu'ils  appellent  la  tranquillité  publique,  ce  qui  ne  serait , pour 
des  hommes  libres  ,  qu'un  honteux  et  insupportable  escla- 
vage. 

»Je  supplie  l'assemblée  nationale  d'ordonner  que  les  instiga- 
teurs des  délits  et  des  violences  commises  le  20  juin  aux  Tuile- 
ries ,  seront  poursuivis  et  punis  comme  criminels  de  lèse-nation, 
de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté ,  tyrannise  les 
citoyens,  et  dont  les  débats  publics  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'atrocité  des  projets  de  ceux  qui  les  dirigent.  J'ose  enfin  vous 
supplier,  en  mon  nom  et  au  nom  de  tous  les  honnêtes  gens  du 
royaume ,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  faire  respecter 
les  autorités  constituées ,  particulièrement  la  vôtre  et  celle  du 
roi,  et  de  donner  à  l'armée  l'assurance  que  la  Constitution  ne 
recevra  aucune  atteinte  dans  l'intérieur ,  tandis  que  les  braves 
Français  prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  des  frontières.  » 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  a  juré  de  maintenir  la 
Constitution  ;  fidèle  à  son  serment ,  elle  saura  la  garantir  débu- 
tes les  atteintes  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

H.  La  Fayette  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissement 
plusieurs  fois  reitérés  d'une  partie  de  l'assemblée.  —  Il  va  se 
placer  dans  le  lieu  de  la  salle  réservé  aux  pétitionnaires. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  La  Fayette  à  la  nou- 
velle commission  des  douze. 

M.  Guadet.  c  Je  demande  la  parole  sur  cette  proposition. 

L'assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  M.  Guadet  aura  la 
parole. 

L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  président.  Dans  le  doute ,  aux  termes  du  règlement , 
M.  Guadet  a  la  parole. 
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M.  Guadet.  Au  moment  où  la  présence  de  M.  La  Fayette  à 
Paris ,  m'a  été  annoncée ,  une  idée  bien  consolante  est  venue  s'of- 
frir à  moi:  ainsi ,  me  suis-je  dit,  nous  n'avons  plus  d'ennemis 
extérieurs  ;  ainsi  les  Autrichiens  sont  vaincus.  Cette  illusion  n'a 
pas  doré  long-temps.  Nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes,  no- 
tre situation  extérieure  n'a  pas  changé,  et  cependant  M.  La 
Fayette  est  à  Paris  !  Quels  puissans  motifs  l'amènent  ?  nos  trou- 
bles intérieurs?  U  craint  donc  que  llissemblée  nationale  n'ait  pas 
avez  de  puissance  pour  les  réprimer.  Il  se  constitue  l'organe  de 
son  armée  et  des  honnêtes  gens  ;  ces  honnêtes  gens,  où  sont-ils? 
cette  armée ,  comment  a-t-elle  pu  délibérer  ? 

le  n'examine  pas  si  celui-ci  qui  nous  accuse  de  voir  le  vœu 
des  Français  dans  celui  de  quelques  brigands  ne  prend  pas  le 
vœu*  de  l'état-major  qui  l'entoure  pour  celui  de  l'armée  tout 
entière  ;  mais  je  dis  qu'il  oublie  lui-même  la  Constitution ,  lors- 
qu'il se  rend  l'organe  des  honnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas  donné 
de  mission  ;  qu'il  la  viole ,  s'il  a  quitté  son  poste  sans  un  congé 
du  ministre.  Je  demande  donc  d'abord  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  interrogé  pour  savoir  s'il  a  donné  ce  congé  ,  et  que  la 
commission  extraordinaire  des  douze  fasse  demain  son  rapport 
sur  le  danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit  de  pétition . 
(L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  une  partie  des  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  Ramond.  C'est  une  coutume  qui  tient  au  défaut  de  l'esprit 
humain ,  que  celle  d'interpréter  les  lois  générales  au  gré  des  cir  - 
constances.  L'évangile  de  la  religion  en  a  fourni  de  nombreu  x 

exemples (On  murmure.)  L'évangile  de  la  politique  doit  en 

fournir  aussi.  Avant  que  la  constitution  anglaise  fût  parfaite- 
ment établie ,  elle  a  servi  de  base  aux  différens  partis.  U  en  sera 
de  même  de  celle  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  appliquée  dans  tous  ses  points.  Il  y  a  quatr  e 
jours,  une  multitude  armée  demanda  à  se  présenter  devant  vous. 
Des  lois  positives  s'y  opposaient;  une  promulgation  faite  la  veille 
par  le  département  rappelait  cette  loi,  et  en  demandait  l'exécu- 
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lion  ;  vous  n'avez  eu  égard  à  rien,  et  vous  itoH  ÉÛkA  duii  vôtre 
sein  des  hommes  armés. 

Aujourd'hui  If.  La  Fayette  se  présente  ;  il  n'est  cttft  4M 
par  son  amour  pour  la  liberté  ;  sa  vie  est  tine  sotte  de  OMfctt 
contre  les  despotismes  de  tous  gentes.  Il  à  sâdifië  à  tti  têhlÊfi  • 

tion  sa  fortune,  sa  vie (On munfiiire  dans  rélliifcilit  É&fr 

partie  gauche. } 

M .  Ramond  s' adressant  â  ceux  <fai  f*t&HtttirSlli  fefllMhft  MÎri^ 
mes  services  à  la  patrie ,  et  ensuite  vous  pâHéréf  !  (IWë  gt&Ê 
partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  *        • 

M.  Ramond.  C'est  sur  cet  homme  ijiië  de  t}fétèhdlifrétfc$$tt 
se  répandent  et  que  toutes  les  passions  se  déchaînent»  Usp» 
blce  nationale  a  donc  deux  poids  et  deux  mesures*  Çeptesj  l$ 
était  permis  des  acceptions  de  personnes ,  ce  serait  en  faveur  4s 
ce  fils  aîné  de  la  liberté  française , 

M.  Gouthon  veut  parler.  —  M.  le  président  le  rtppdbi 
l'ordre.  .    . 

M.  Saladin.  Je  demande  à  M.  Ramoud  s'il  fait  l'onûsoa  fit 

nèbre  de  M.  La  Fayette.  •   .    1  -     1 .  1* 

M.  Romand.  Les  circonstances  sont  telles,  les  périls  de  la  titane 


sont  si  grands ,  qu'il  est  permis  de  douter  lesquels,  dfs 
extérieurs  ou  intérieurs ,  sont  les  plus  dangereux,  huas  çetti 
crise ,  tout  le  monde  ne  s'exprime  pas  avec  le  même  courage:  1 
faut  que  cette  voix ,  que  la  France  est  accoutumée  à  connafen 
dans  les  moniens  difficiles  ;  s'élève  encôte.  H.  La  Fàfëlft  4hi 
dénonce  les  vrais  enrièniis  publias;  fidèle  à  la  toi,  H  ittét*  T€k* 
pression  du  vœu  d'uhe  arihée  fidèle  qui  veut  UôiÉHr  |x>tif  ■€■* 
stitution ,  mais  qui  ne  veut  mourir  que  pouf  elle  $  il  vient  laNHHS 
vous  énoncer  ses  sentimens,  avouer  ribe  lettre  sur  laquelle  M  tf 
fectait  de  répandre  des  doutes. 

Je  demande  donc  que  sa  pétition  soit  renvoyée  tfii  comité,  p*& 
qu'il  s'occupe  de  remédier  aux  causés  de  désorganisation  (Jd  ttdf 
sont  dénoncées ,  et  que  le  rapport  en  soit  fait  le  plus  tôt  (HftsiMti 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  là  priorité  pour  là  ttxftkta  de  M;  Rfitlfotd. 
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M.  le  président  la  met  aux  voix  dans  le  tumulte.  —  La  priorité 
lui  est  accordée ,  et  elle  est  adoptée. 

M.  Leoointre  Puyravaux  demande  la  parole.  —  L'assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Carnot  fe  jeune.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  im- 
portante que  je  ne  crois  pas  pouvoir  être  retardée. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Ducos.  Je  déclare  que  la  liberté  des  opinions  est  gênée  dans 
le  sein  du  corps  législatif. 

L'assemblée  paraît  agitée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  entendu  les  di- 
verses propositions  qui  ont  été  mises  aux  voix. 

Jf.  le  président.  Deux  propositions  ont  été  faites  :  la  priorité  a 
été  accordée  à  celle  de  M.  Ramond. 

MM.  Bazire ,  Taillefer,  Delmas ,  et  plusieurs  autres  membres 
se  précipitent  au  milieu  de  la  salle,  en  criant  :  Cela  n'est  pas  vrai  ; 
à  V^ibbayelM.  leprésident! — MM.  tsnard,  Morveau, Ducos,  sont 
à  la  tribune.  —  Une  voix  s'élève  :  Vous  êtes  un  scélérat  ! 

M.  Hébert.  Je  demande  que  ceux  qui  connaissent  le  membre 
qui  vient  de  prononcer  le  mot  de  scélérat  le  nomment. 

M.  le  président.  Deux  propositions  ont  été  faites,  l'une  par 
M.  Guadet,  l'autre  par  M.  Ramond.  La  priorité  a  été  accordée  à 
celle  de  M.  Ramond ,  et  elle  a  été  décrétée.  Cçux  même  qui  se 
plaignent  de  n'avoir  pas  entendu ,  ont  opiné  contre.  Un  propos 
vient  d'être  tenu  ;  il  y  avait  alors  des  étrangers  dans  la  salle  ;  on 
les  a  fiait  sortir  :  ce  prof>os  n'est  point  d'un  député. 

M.  Morveau.  Je  veux  prouver  que  M.  le  président  a  induit  l'as- 
semblée en  erreur.  En  mettant  aux  voix  une  question  de  priorité, 
il  a  supposé  que  les  propositions  de  MM.  Guadet  et  Ramond 
étaient  contradictoires ,  tandis  qu'elles  ne  sont  pas  même  rela- 
tives au  même  objet. 

M.  Léopold.  Si  quelqu'un  induit  l'assemblée  en  erreur,  c'est 
M.  Morveau. 

De  nouveaux  débats  s'engagent. 

M.  Lacroix.  Je  fra|>pelle  à  l'iksemblée  qu'elle  a  refusé  d'admet- 


204  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

tre  à  sa  barre  des  sous-officiers  et  soldats ,  parce  qu'ils  n'avaient 
point  de  congé. 

Un  autre  membre  observe  que  des  déserteurs  ont  été  admis. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  point  à  Tordre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lejosne.  Si  la  probité  de  M.  le  président  n'était  pas  bien 
connue ,  la  volubilité  avec  laquelle  il  met  aux  voix  les  propositions 
ressemblerait  au  rôle  d'un  escamoteur. 

L'assemblée  décide  que  les  diverses  propositions  seront  de 
nouveau  mises  aux  voix. 

M.  le  président.  Voici  la  première  proposition  de  M.  Guadet. 

c  Le  président  interrogera-t-il  le  ministre  de  la  guerre ,  pour 
savoir  s'il  a  accordé  un  congé  à  M.  La  Fayette  ?  » 

M.  Daverhoult.  Cette  question  tient  à  l'ignorance  de  toutes  les 
règles  militaires.  Un  officier-général  a  le  droit  de  se  rendre  auprès 
du  ministre,  pour  venir  conférer  avec  lui  sur  les  objets  impor- 
ta ns  relatifs  au  service.  Les  obliger  &  prendre  un  congé  dans 
les  cas  d'urgence,  ce  serait  arrêter  la  célérité  des  opérations.  Je 
dis  d'ailleurs  que  c'est  au  roi  seul  que  le  ministre  doit  compte  des 
foutes  de  discipline ,  quand  il  s'en  commet. 

M.  Verron.  Si  M.  La  Fayette  n'avait  pas  lui-même  exposé  ses 
motifs ,  je  ne  trouverais  pas  extraordinaire  qu'on  fit  cette  ques- 
tion ;  mais  personne  ici  ne  peut  avoir  d'incertitude. 

M.  Vergniaud.  Je  n'examine  pas  si  M.  La  Fayette  a  quitte  son 
poste  devant  l'ennemi ,  si  c'est  À  un  maréchal-de-camp  ou  à  lui 
que  la  nation  a  confié  le  commandement  de  l'armée  ;  il  4fr'agit 
que  d'une  simple  question  de  fait ,  de  savoir  s'il  est  parti  sans 
congé.  L'assemblée  a  la  surveillance  des  autorités  constituées  ;  à 
ce  titre  ses  soupçons  sont  fondés ,  et  sa  question  légitime. 

—  M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  deux  pièces  déposées  sur  le 
bureau  par  M.  La  Fayette.  Dans  la  première,  le  général  rappelle 
aux  soldats  que  la  Constitution  leur  interdit  de  signer  des  vœux 
collectifs  ;  il  les  félicite  de  leur  bravoure  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  de  leur  haine  contre  les  factieux  du  dedans.  Dans  la 
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seconde ,  il  annonce  à  l'armée  qu'il  va  se  rendre  auprès  de  l'as- 
semblée pour  y  exprimer  ses  sentimens ,  et  conférer  avec  le  mi- 
nistre sur  divers  objets  relatifs  au  service.  Il  confie  le  commande- 
ment en  son  absence  à  M.  Dangers ,  maréchal-de-camp. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu'on  mette  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Guadet. 

L'assemblée  est  consultée.  —  L'épreuve  paraît  douteuse. 
Jf.  Gensonné.  Je  demande  l'appel  nominal. 

Cette  proposition  est  appuyée.  —  On  procède  à  l'appel  nomi- 
nal. 

La  motion  de  M.  Guadet  est  rejetée  à  une  majorité  de  339  voix 
contre  234. 

La  lettre  de  M.  La  Fayette  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

—  Toulongeon ,  après  avoir  résumé  la  séance  du  28 ,  continue 
en  ces  termes  :  «  Retiré  chez  lui ,  La  Fayette  prit  la  mesure  des 
forces  dont  il  pouvait  disposer  :  une  revue  de  la  première  division 
de  la  garde  nationale,  commandée  par  Acloque,  était  indiquée 
pour  le  lendemain ,  à  la  pointe  du  jour.  Le  roi  devait  la  passer,  et 
ensuite  La  Fayette  se  proposait  de  haranguer  la  troupe  ;  le  maire 
Pëtkm,  averti  par  la  reine,  qui  craignait  encore  plus  un  succès  de  La 
Fayette  que  celui  des  Jacobins,  donna  contre  ordre  pour  la  revue. 
La  Fayette  alors  réunit  chez  lui  tout  ce  qu'il  put  de  citoyens  de  la 
garde  nationale;  mais  les  grands  mouvemens  exigent  de  grands 
espaces,  et  l'énergie  concentrée  a  besoin  du  grand  air  pour  faire 
explosion.  On  promit  de  se  réunir  le  soir  aux  Champs-Elysées  ; 
à  peine  cent  hommes  s'y  trouvèrent.  On  s'ajourna  au  lendemain 
pour  marcher  sur  le  Heu  des  séances  des  Jacobins,  si  l'on* était 
trois  cents;  on  ne  s'y  trouva  pas  trente.  Ces  mouvemens  ne  ser- 
virent qu'à  empêcher  des  mesures  violentes  d'arrestation  contre 
La  Fayette  ;  il  vit  le  roi ,  qui  le  remercia  de  sa  démarche  ,  et  ne 
profita  pas  de  ses  offres  de  service.  Le  lendemain ,  La  Fayette  re- 
tourna à  son  armée,  et  laissa  une  lettre  aJiessée  au  corps  tëgis- 
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latif;  il  fit,  dans  cette  occasion,  tout  ce  qu'il  devait;  il  n'avait 
pas  eu  le  temps  et  n'avait  plus  les  moyens  de  faire  ce  qu'eût  de- 
mandé la  chose  publique.  »  (  Toulpngeon,  t.  4 . ,  p.  280  et  284 .  ) 

Ce  fut  à  un  coup  de  main ,  pour  lequel  il  ne  se  rencontra  pas 
trente  hommes  de  bonne  volonté ,  qu'aboutissait  la  réaction  feuil- 
lantine. Voilà  ce  qu'il  y  avait  de  détermination  sérieuse ,  de  con- 
viction prête  à  agir  daqs  un  parti  qui,  depuis  plus  de  six  mois, 
disait  chaque  jour ,  (}e  lui-même ,  qu'il  était  à  la  veille  d'écraser 
les  factieux.  Rien  ne  manquait  à  son  irritation ,  car  rien  ne  man- 
quait  à  l'audace  et  à  la  franchise  révolutionnaire  de  ses  ennemis , 
et  c'était  entre  les  mains  du  chef  des  royalistes  constitutionnels 
qu'avortaient  ainsi,  au  moment  de  frapper,  tant  de  menaces  con- 
tre  les  Jacobins  ! 

Le  jour  où  La  Fayette  quitta  Paris ,  son  effigie  fut  brûlée  au 
Palais-Royal.  Nous  verrons  comment  le  club  répondit  aux  atta- 
ques du  général.  Mais,  avant  d'exposer  les  débats  des  Jacobins ,  il 
nous  reste  à  analyser  les  dernières  sé^pces  de  l'assemblée  natio- 
nale pendant  le  mois  de  juin. 

Séance  du  29  juin.  — Une  adresse  des  citoyens  de  Garcassonne 
sollicite  le  décret  d'accusation  contre  l'ex-mintstre  Bertrand.  — 
Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  demande  Je  licencie- 
ment de  l'état-major  de  la  garde  nationale ,  qui  a  perdu,  dit-elle , 
Ja  confiance  des  citoyens  de  Paris.  —  Compte-rendu  par  les  mi- 
nistres Duranton ,  Terrier!»  Lacoste ,  {teaujieu ,  lajard  et  Cham- 
bonas ,  des  mesures  prises  et  à  prendre ,  pour  réprimer  les  trou- 
bles occasionés  par  }e  fanatisme ,  et  pour  garantir  Paris  d'une  in- 
vasion ,  par  un  camp  de  réserve  entre  cette  capitale  et  les  fron- 
tières. Ce  dernier  projet  avait  été  iniliativemeut  communiqué  ù 
{'assemblée,  à  la  séance  du  22  au  soir ,  par  une  lettre  du  roi.  Le 
mode  proposé  était  une  (evée  dç  volontaires,  far  ce  moyen ,  la 
cour  échappait  au  mode  fé^ératif,  véritable  cause  du  veto  qui  avait 
frappé  le  décret  de  l'assemblée.  La  rigueur  constitutionnelle  dé- 
ployée contre  le  fanatisme  et  ce  camp  de  volontaires,  étaient  les 
apparences  dont  on  se  contentait  de  colorer  le  refus  de  sanction 
i  des  décrets  qui  s'exécutaient  déjà ,  malgré  le  veto. 
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Séance  du  29  au  $oir.  —  Nous  rapportons  intégralement  l'a- 
dresse des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Rouen,  lue  à  cette  séance. 
JSDç  est  |a  plus  violente  de  celles  que  fit  le  parti  de  La  Fayette  : 

c  Législateurs ,  la  patrie  est  en  danger.  Des  scélérats  tra- 
fsenf  sa  perte  :  c'est  contre  eux  que  nous  élevons  la  voix. 

»  tyoos  ne  vous  ferons  point  entendre  les  accens  de  la  flatterie; 
c'est  le  langage  des  esclaves.  Hommes  libres,  nous  vous  dirons  la 
vçriu$  ;  vpqs  êtes  dignes  de  l'entendre ,  vous  êtes  les  représentai 
dp  peuple  français. 

9  Jt ous  avons  voplu  une  Constitution  qui  fixât  les  devoirs  et  les 
ffroifs  du  peuple  et  du  monarque  :  il  fallait  alors  déraciner  des 
préjugés ,  détruire  qes  habitudes ,  anéantir  des  abus.  Une  révo- 
lution était  nécessaire ,  et  les  Français  l'ont  faite.  Mais  actuelle- 
unt  que  la  Constitution  est  établie ,  que  le  dépôt  en  est  confié  à 
h  fid^fité  $a  corps  législatif  comme  à  l'attachement  de  tous  les 
citoyens,  il  ne  faut,  pour  Ja  maintenir ,  que  du  courage  et  de  la 


»  Fiers  de  ce  dépôt ,  nous  en  avons  juré  le  maintien  :  législa- 
teurs, vous  l'avez  juré  comme  nous.  Nous  tiendrons  nos  ser- 
mens  ;  vous  tiendrez  aussi  les  vôtres. 

*  Que  la  joie  insultante  de  nos  ennemis  ne  soit  donc  plus  pro- 
Toquée  par  "accueil  qu'on  vous  a  vu  faire  aux  perfides  conseils 
(Ton  faux  patriotisme,  dont  les  agens  soudoyés  s'efforcent  de 
vous  faire  perdre  la  ligne  de  la  Constitution. 

>  Qu'ils  ne  puissent  plus  fonder  d'espérance  sur  les  dissen- 
sions qui  existent  entre  les  deux  pouvoirs  garans  de  notre  li- 
hertë ,  et  sur  celles  qui  déchirent  le  sein  même  du  corps  légis- 
latif. 

§  »  Qu'il  ne  soit  plus  permis  de  détourner  votre  attention  des 
vraies  causes  de  nos  troubles ,  pour  l'arrêter  sur  des  complots 
chimériques  ou  de  vaines  déclamations ,  dont  le  plus  léger  exa- 
men a  suffi  pour  détruire  le  prestige!  Fussent-ils  réels ,  ces  com- 
plots, ils  ne  seraient  pas  à  craindre  :  vous  avez,  pour  les  dé- 
truire ,  le  courage  et  le  patriotisme  de  tous  les  bons  r  rançais. 

»  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui ,  travaillant  sans  cesse 
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une  multitude  facile  ù  tromper,  la  poussent  au  crime,  en  l'eni- 
vrant de  défiances. 

»  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  ravalent  la  majesté  du 
corps  législatif ,  en  le  faisant  l'écho  de  leurs  passions  privées. 

i  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  reconnaissent  en 
France  quarante-quatre  mille  souverains  ;  qui  parlent  de  la  répu- 
blique dans  un  état  constitué  monarchique  par  le  vœu  univoqoe 
de  toute  la  nation  ;  qui  demandent  l'appel  aupeuple  dans  on  gon- 
vernement  représen  tatifoù  l'appel  au  peuple,  interdit  par  la  Consti- 
tution,neseraitautrechoseque  la  proclamation  de  la  guerre  civile. 

>  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui ,  par  leurs  actions,  par 
leurs  écrits ,  par  leurs  discours ,  s'efforcent  d'affaiblir  le  respect 
et  la  confiance  qu'on  doit  au  roi  et  aux  autorités  constituées. 

»  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  prêchent  aux  troupes 
l'indiscipline,  la  révolte,  la  méfiance  contre  les  généraux,  qui 
couvrent  nos  colonies  de  sang  et  de  ruines ,  qui  ont  aiguisé  les 
poignards  des  bourreaux*  d'Avignon ,  et  qui  les  poussent  encore 
au  meurtre ,  en  les  soustrayant  au  glaive  dont  la  loi  devait  frapper 
leurs  têtes  scélérates. 

»  Les  vrais  conspirateurs  sont  ces  ministres  factieux  qui ,  pour 
accélérer  leur  plan  de  désorganisation,  proposent  inconstitution- 
nellement  de  former  un  camp  sous  les  murs  de  la  capitale ,  afin  de 
décourager  ou  de  porter  à  quelque  mesure  violente  l'inébranlable 
garde  nationale  parisienne.  (Jta'élève  des  murmures.) 

i  Les  vrais  conspirateurs  sont  les  fonctionnaires  publics  qui  né- 
gligent de  faire  exécuter  les  lois  :  ce  sont  des  officiers  munici- 
paux cjui  protègent  la  révolte ,  donnent  des  fêtes  à  des  soldats 
qui ,  après  avoir  volé  leur  caisse ,  se  sont  armés  contre  les  défen- 
seurs de  la  Joi ,  enchaînent  par  leur  silence  ou  par  leurs  réquisi- 
tions le  courage  et  la  force  armée,  et  livrent  aux  insultes  des  fac- 
tieux les  dépôts  sacrés ,  confiés  par  la  France  entière  à  leur  sol- 
licitude. 

>  Les  vrais  conspirateurs  enfin ,  sont  ceux  qui,  feignant  d'ou- 
blier ou  de  méconnaître  les  services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté 
par  31.  La  Fayette,  ont  l'infamie  de  proposer  un  décret  d'accu- 
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sation ,  et  peut-être  de  diriger  contre  lui  le  1er  des  assassins  ; 
parce  que  ce  général  a  eu  le  courage  de  dire  la  vérité,  de  démas- 
quer une  faction  puissante ,  et  de  la  poursuivre  jusque  dans  l'an- 
tre où  elle  trame  la  ruine  de  la  patrie.  (On  entend  quelques  mur- 
mires  et  de  nombreux  applaudissemens.  ) 

t  Que  les  lâches  qui  préparent  un  décret  d'accusation  contre  le 
général  de  la  fédération.de  1790 ,  en  préparent  donc  aussi  contre 
tous  les  bons  Français.  En  exprimant  ses  sentimens ,  La  Fayette 
a  peint  les  nôtres  :  comme  lui ,  nous  détestons  les  factieux.  De- 
puis long-temps ,  leur  tyrannie  nous  irrite  et  nous  lasse  ;  leur  joug 
avilissant  est  un  opprobre  que  nous  ne  pouvons  plus  supporter. 
Législateurs,  faites-les  rentrer  dans  le  néant,  ces  hommes- per- 
vers que  la  révolution  a  fait  connaître ,  et  qui  ne  prennent  le  nom 
de  patriotes  que  pour  le  déshonorer.  Anéantissez  tout  pouvoir 
qui ,  n'étant  point  dans  la  Constitution ,  est  un  monstre  dans 
notre  ordre  social. 

»  Confondez  dans  la  même  proscription  ces  infâmes  libellistes 
qui,  répandant  périodiquement  le  venin  dont  ils  sont  nourris , 
corrompent  les  esprits  et  les  cœurs. 

>  Dévouez  à  l'inexorable  sévérité  des  lois,  et  ceux  qui  propose- 
raient doter  ou  d'ajouter  une  syllabe  à  l'acte  constitutionnel^  et 
les  audacieux  qui  insulteraient  à  la  majesté  nationale ,  soit  dans  la 
personne  de  ses  représentai  élus ,  soit  dans  la  personne  de  son 
représentant  héréditaire.  Le  corps  législatif  et  le  roi  sont  égale- 
ment nécessaires  à  notre  liberté  ;  nous  devons  leur  assurer  égale- 
ment la  jouissance  des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  la  Cons- 
titution ;  mais  tous  deux  doivent  aussi  se  concentrer  dans  les  li- 
mites qu'elle  a  posées  :  hors  de  là  il  n'y  a  plus  de  liberté  ;  et  des 
hommes  qui  ne  veulent  de  tyrans  d'aucune  espèce»  doivent  s'éle- 
ver contre  quiconque  aspire  à  le  devenir. 

»  Législateurs,  nous  le  disons  avec  fermeté,  les  divisions  qui 
jusqu'à  présent  ont  régné  entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  affli- 
gent tous  les  bons  Français  :  elles  doivent  cesser ,  si  vous  ne  vou- 
lez que  la  patrie  périsse  clans  les  déchiremens  de  la  plus  funeste 
anarchie.  Ne  souffrez  donc  plus  l'insolence  de  ces  tribunes  (On 
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murmure.)  qui,  par  des  applaudissemens  ou  des  murmures  sou- 
doyés ,  influencent  et  dominent  l'opinion  des  représentai  du 
peuple.  Imposez  un  silence  éternel  à  ces  agitateurs  qui,  dans  le 
-  sanctuaire  même  de  la  législation ,  osent  déifier  la  révolte  et  lé 
meurtre  ;  vous  proposent  alternativement  de  vous  déclarer  Is- 

semblée  constituante ,  de  supprimer  le  veto  royal Punissez  les 

auteurs  des  forfaits  commis ,  le  20  de  oe  mois ,  au  château  des 
Tuileries.  (Test  un  délit  public  ;  c'est  un  attentat  aux  droits  du 
peuplé  français ,  qui  ne  veut  point  recevoir  de  lois  de  quelques 
brigands  de  la  capitale  :  nous  vous  en  demandons  vengeance. 

»  Représentons  du  peuple,  vous  lui  devez  des  lois  sages» 
fôus*  devez  fortifier  l'action  du  pouvoir  exécutif  :  tels  furent  les 
devoirs  que  vous  vous  imposâtes  en  acceptant  le  caractère  au- 
guste dont  voua  êtes  revêtus.  Tous  devez  à  vous-mêmes  de  pren- 
dre enfin  l'air  de  dignité  qui  convient  aux  législateurs  d'un  grand 
empire.  Quant  à  nous ,  nous  vous  devons  soumission  et  respect, 
nous  remplirons  nos  devoirs  ;  mais  nous  voulons  aussi  h  Consti- 
tution telle  qu'elle  est  ;  nous  voulons  &  toujours  un  corps  légis- 
latif, un  roi,  des  administrateurs  et  des  juges  élus  par  le  peu- 
ple ;  nous  les  aurons,  ou  nous  périrons.  >  (  On  applaudit.  ) 

Suivent  trente-sept  pages  de  signatures. 

M.  Char  lier.  Je  demande  que  cette  adresse  soit  vouée  au  mé- 
pris qu'elle  mérite. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève,  et  demande  à  grands 
cris  que  M.  Gharlier  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Une  foule  de  députés  se  précipite  à  la  tribune. 

M.  Charlier  y  monte  aussi. 

Les  cris,  à  l'Abbaye,  recommencent. 

M.  Voisard.  Vous  avez  décrété  que  vous  ne  délibériez  point 
après  la  lecture  des  adresses,  mais  qu'elles  seraient  de  suite 
renvoyées  à  la  commission.  Je  demande  l'exécution  de  ce  décret. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Séance  du  50  juin.  —  Les  rapports  des  ministres  sur  la  situa- 
tion de  la  France  avaient  été  renvoyés  à  l'examen  de  la  commis- 
sion des  douze.  L'assemblée  avait  compris  dans  ce  renvoi  les 
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nombreuses  lettres  et  pétitions  parvenues  des  départemens.  Deux 
membres  de  cette  commission  extraordinaire  occupèrent  succes- 
sivement la  tribune,  à  la  séance  du  30.  Pastoret  fit  un  exposé 
général  des  causes  des  malheurs  publics ,  et  des  remèdes  qui 
devaient  y  mettre  un  terme.  Parmi  les  remèdes  proposes  par 
le  rapporteur,  les  principaux  étaient  d'interdire  strictement 
les  apphudissemens  dans  le  corps  législatif,  d'établir  un  costume 
particulier  pour  ses  membres,  d'avoir  une  confiance  généreuse 
dans  le  pouvoir  exécutif,  et  de  moins  dénoncer  les  aiinisli'es. 
t  Si  M*  Pastoret  eût  eu  la  réputation  de  plaisant,  dit  Britsot 
[Patriote  Fronçait,  du  1er juillet),  on  aurait  pu  croire  que  ce 
rapport  était  une  raillerie,  ou  pour  le  moins  une  ironie  mor- 
dante; mais  c'est  très-sérieusement  que  M.  Pastoret  a  distillé, 
pendant  plus  d'une  heure,  cette  dose  d'opium,  comme  l'appelait 
M.  Isnard.  » 
Après  Pastoret ,  Jean  Debry  prit  la  parole.  Voici  son  discours» 

Rapport  sur  les  moyens  à  prendre  dans  le  cas  du  danger, de  la  pa- 
irie, fait  au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  ulouze9 
par  Jean  Debry.  (  Séance  du  30  juin  1792.  ). 

c  Messieurs,  parmi  les  objets  de  la  plus  haute  importance  <Jui 
ont  fixé  l'attention  de  votre  commission  des  douze ,  elle  a  cru  de* 
voir  principalement  s'arrêter  sur  la  circonstance  possible  où  la 
chance  des  événemens  mettrait  l'empire  français  en  véritable 
péril  ;  elle  s'est  rappelé  ces  jours  de  crise  et  de  gloire  où  le  peuple 
entier  s'est  levé  pour  recouvrer  la  liberté,  l'égalité,  et  les  donner 
pour  bases  à  notre  Constitution  ;  elle  a  considéré  que,  si  ces 
hases  sont  inébranlables,  cependant  il  est  dans  la  nature  de  la 
méchanceté,  de  l'orgueil,  de  la  tyrannie ,  d'espérer,  de  tenter  de 
les  détruire  ;  elle  a  vu  que  tel  était  le  but  des  efforts  combinés 
de  nos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ;  et  alors ,  se  portant  à 
une  époque  éloignée  sans  doute ,  mais  que  le  cours  des  choses 
peut  amener,  avare  du  sang  d'un  seul  citoyen ,  elle  a  dit  :  si  le 
peuple  se  lève,  que  la  loi  lui  en  donne  le  signal ,  et  qu'elle  règle 

ses  mouvemens!  (Applaudissemens.) 
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1  Oui,  messieurs ,  et  nous  osons  penser  que  les  conjonctures 
actuelles  vous  en  font  un  devoir  instant  ;  il  est  de  la  sagesse  du 
législateur  de  diriger  cette  grande  et  salutaire  impétuosité;  il 
est  de  sa  prévoyance  de  marquer  à  l'avance  le  poste  où  chaque 
membre  du  corps  social  doit  se  rendre  et  combattre  quand  ce 
corps  est  menacé.  Nous  disons  que  les  conjonctures  vous  en 
font  un  devoir;  en  effet»  quelle  est  maintenant  la  situation  des 
bons  citoyens?  Inquiétés  par  la  guerre  étrangère,  les  intrigues 
et  ké  manœuvres  de  tout  genre  les  fatiguent  au  dedans  ;  on  s'é- 
tudie à  leur  rendre  tout  suspect  et  problématique;  on  leur  cite 
les  écarts. préparés  de  la  licence  pour  leur  faire  haïr  la  liberté; 
ou  les  alarme  sur  les  propriétés,  comme  s'il  en  pouvait  exister 
dans  un  régime  d'esclavage;  que  vous  dirai-je!  on  harcèle  leur 
imagination  pour  qu'enfin  ils  s'écrient  :  la  patrie  esl  en  danger! 
et  que»  ^abandonnant  à  des  mesures  fausses  ou  incohérentes, 
ils  compromettent,  au  profit  de  leurs  ennemis ,  et  leur  courage  et 
la  cause  qu'ils  défendent. 

9  C'est  aux  magistrats  à  les  garder  de  ces  perfides  exagéra- 
tions. Vous,  messieurs,  aufc  soins  desquels  leur  confiance  a  re- 
mis l'honorable  emploi  de  veiller  au  salut  de  l'état;  vous,  dont 
les  regards  et  les  sollicitudes  doivent  en  embrasser  toutes  les 
parties;  vous,  dont  les  intérêts  les  plus  chers  seront  à  jamais 
ceux  de  la  liberté,  ceux  de  la  Constitution,  ceux  de  la  loi,  ceux 
des  pères  de  famille,  ceux  des  citoyens  courageux;  vous,  qui 
comme  eux  avez  juré  de  vivre  libres  ou  mourir,  dites-leur,  as- 
surez-les qu'au  moment  où.  le  danger  sera  général,  où  il  existera 
réellement,  ce  sera  vous  qui  le  proclamerez,  ce  sera  vous  qui 
sonnerez  le  tocsin  de  l'état  ;  et  dès  ce  moment ,  se  reposant  sur 
des  représentons  qui  n'ont  pas  démérité  d'eux ,  leurs  agitations 
cesseront;  ils  calculeront  vos  dispositions;  ils  les  compareront 
avec  l'objet  de  leurs  inquiétudes,  et  celles-ci  disparaîtront» 
parce  qu'ils  sentiront  leurs  forces;  ils  demeureront  calmes, 
surveillans  et  armés,  comme  un  corps  bien  discipliné  qui,  sans 
se  consumer  en  mouvemens  inutiles,  attend  tranquillement 
l'ordre  dn  chef  pour  agir.  L\  nation  marchera  s'il  le  faut,  mais 
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die  marchera  avec  ensemble  et  régularité;  et  de  tous  les  moyens 
d'atténuer  l'espoir  des  malveillans ,  et  d'imposer  aux  ennemis 
du  dehors,  celui  de  déterminer  ainsi  l'instant  et  le  mode  de  l'ac- 
tion n'est  peut-être  pas  le  moindre ,  car  l'attaque  est  moins  à 
craindre  dès  lors  qu'on  l'a  prévue,  et  la  confusion  ou  le  dés- 
ordre ne  pourront  plus  être  comptés  comme  des  ressources  par 
dos  ennemis  quand  le  plan  de  résistance  sera  conçu ,  lié  et  arrêté. 
»  Votre  commission  a  pensé ,  messieurs ,  que  si  des  conspira- 
tions ou  des  revers  amenaient  ces  temps  de  crise,  dès  l'instant 
de  la  proclamation  que  vous  en  feriez,  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées  devait  être  habituelle,  l'activité  des  gardes  na- 
tionales permanente,  et  la  responsabilité  des  principaux  agens  du 
pouvoir  exécutif  plus  sévère.  C'est  quand  le  danger  pèse  sur  les 
lois  que  leur  réaction  doit  être  plus  forte ,  et  leur  ressort  moins 
flexible  ;  c'est  alors  que  nul  ne  peut  sans  trahison  s'attiédir  sur  ses 
devoirs  ;  dans  le  camp,  dans  les  cités,  dans  ses  foyers ,  dans  ses 
fonctions,  chacun  est  dépositaire  des  destins  de  tous  ;  alors  la  né- 
gligence est  un  délit,  la  fuite  une  désertion.  C'est  surtout  à  ceux 
dont  la  mission  a  le  plus  de  latitude,  et  qui ,  hors  de  la  main  du 
peuple,  semblent  ne  tenir  à  lui  que  par  la  volonté  présumable  de 
marcher  dans  le  sens  de  son  intérêt,  c'est  au  ministère  principa- 
lement que  sont  applicables  ces  vérités  :  nous  avons  bien  senti 
Finjustice  qu'il  y  aurait  à  assujétir  les  ministres  dans  tous  les  cas 
1  une  responsabilité  solidaire  ;  mais  quand  la  patrie  est  en  danger, 
quand  tous  les  autres  intérêts  font  silence ,  lorsque  le  conseil 
comme  l'exécution  n'ont  plus  qu'un  seul  objet,  le  salut  de  l'Etat, 
ce  serait  en  affaiblir  et  même  en  trahir  l'espérance  que  de  ne  pas 
demander  une  commune  garantie  à  tous  les  ministres ,  que  de 
hisser  à  un  conseiller  perfide  le  moyen  d'échapper,  et  de  ne  pas 
les  intéresser  tous  aux  actes  de  chacun  d'eux.  Ce  qui  est  vrai  dans 
ce  cas ,  messieurs ,  l'est  à  plus  forte  raison  dans  la  situation  com- 
posée où  le  danger  proviendrait  du  pouvoir  exécutif  lui-jmême  ;  et 
assurément  si  des  ministres  prévaricateurs  et  profondément  per- 
vers amenaient  l'État  sur  les  pentes  escarpées  d'un  précipice , 
oserait-on  dire  que  le  danger  de  leur  tète  serait ,  non  pas  une 
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trop  forte,  mais  une  suffisante  compensation  de  celui  de  l'État? 
Non ,  nous  ne  dicterons  pas  le  choix  des  ministres ,  mais  nous  les 
empêcherons  de  se  jouer  à  leur  gré  des  destinées  du  peuple;  et  si, 
en  multipliant  autour  d'eux  limage  de  la  loi ,  nous  écartons  les 
intrigans  de  ce  cercle  redoutable ,  si  nous  pouvons  parvenir  à 
n'avoir  que  des  ministres  hommes  de  bien,  nous  aurons  tout  ga- 
gné ,  parce  que  nous  aurons  détruit  la  cause  principale  et  souvent 
irrémédiable  des  calamités  publiques.  (  Àpplaudissemens.  ) 

*  J'ajouterai  à  cette  considération  que  s'il  est  possible  alors 
de  rallier  autour  de  la  chose  publique  ces  esprits  incertains,  tou- 
jours prêts  à  voir  dans  un  grand  mouvement  un  grand  boulever- 
sement, ces  hommes  pusillanimes  incessamment  alarmés  lorsqu'on 
leur  montre  le  plus  précieux  des  biens  précédé  de  ces  dangers  et  de 
ces  convulsions  populaires;  s'il  est  possible,  dis-je,  de  foire  taire 
la  calomnie  et  de  lui  ôter  les  prétextes  que  lui  fournirait  l'écrou- 
lement de  certains  pouvoirs  ;  c'est  en  leur  prescrivant  &  tous  une 
marche  plus  ferme  et  plus  soutenue,  une  physionomie  plus  aus- 
tère :  c'est  en  proportionnant  l'étendue  de  leurs  devoirs  à  la  gra- 
vité des  circonstances.  Aussi  votre  commission  a-t-elle  pensé  que 
l'exemple  de  cette  circonspection  devait  principalement  sortir  du 
corps  législatif,  et  que ,  non-seulement  pour  soumettre  la  propo- 
sition de  déclarer  le  danger  de  la  patrie  au  calme  delà  réflexion, 
mais  encore  pour  écarter  de  votre  détermination  les  suggestions 
de  la  malveillance  et  les  dangers  de  l'instantanéité ,  vous  deviez 
vous  entourer  de  précautions  suffisantes  pour  ne  pas  affaiblir  on 
compromettre  une  aussi  grande  ressource,  et  l'impression  que 
doit  produire  un  tel  décret. 

»  Passant  aux  détails  d'exécution ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  borner  à  des  généralités  qui  disent  trop  ou  trop  peu.  C'est 
une  grande  idée  que  celle  qui  présente  vingt-cinq  millions 
d'hommes  |evés  pour  repousser  le  despotisme;  mais  quand  on 
l'analyse  sous  le  rapport  de  l'événement,  on  voit,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit ,  que  si  ce  mouvement  n'est  pas  réglé,  il  n'est  plus  qu'une 
commotion  profonde  qui  peut  être  funeste  à  une  foule  d'indivi- 
dus, et  peut-être  même  à  la  liberté.  L'ordre,  le  besoin  de  chefe 


juin  (  1792  ).  215 

habiles»  les  soldes,  les  approvisionnemens ,  les  subsistances 
de  chaque  jour ,  tout  demande  ici  que  l'action  soit  concertée; 
c'est  pourquoi  votre  commission  vous  proposera  de  fixer  le  nom- 
bre de  ceux  qui  se  rendront  au  poste  du  danger,  d'en  laisser  le 
choix  aux  citoyens  réunis ,  et  de  remettre  la  surveillance  inté- 
rieure à  ceux  qui  attendront  que  leur  tour  de  remplacer  leurs 
frèra  (l'armes  soit  arrivé.  Tous  doivent  être  avertis  et  préparé*; 
mais  nul  ne  pensera  qu'il  faille  abandonner  toutes  les  occupa- 
tions qui  maintiennent  la  vie  sociale  pour  se  porter  confusément 
aux  lieux  de  l'attaque  :  huit  jours  d'une  semblable  e*istepce  se- 
raient la  mort  du  corps  politique. 

9  Les  difficultés  de  l'armement  nous  ont  aussi  arrêtés  ;  maiç, 
indépendamment  de  la  fabrication  journalière  de  nos  manufac- 
tures et  des  achats  multipliés  que  vous  devez  ordonner  »  lorsque 
bous  avons  envisagé  pour  quelle  cause  les  armes  nationales  dé- 
nient être  employées,  nous  n'avons  pas  douté  un  instant  qu'elles 
■e  fussent  confiées  temporairement,  suivant  votre  vœu ,  à  ceijx 
que  leurs  concitoyens  choisiraient  pour  les  défendre.  La  loj , 
messieurs ,  ne  doit  pas  calculer  d'après  des  suppositions  impro- 
bables ou  criminelles;  et  lorsque  vous  purez  proclamé  le  périj  de 
la  patrie,  l'intérêt  ne  sera^pas  qu'un  citoyen  isolé  reste  armé  çhe? 
loi ,  mais  que  les  défenseurs  de  tous  puissent  la  défendre. 

»  Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous  faire  :  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  juger  un  état  de  choses  passager  et  extraordi- 
naire ,  tel  que  celui  dont  je  parle ,  d'après  un  état  permanent  de 
tranquillité;  et  si  jamais  cette  manière  de  voir  peut  être  dange- 
reuse ,  c  est  lorsqu'on  essaie  une  Constitution ,  lorsque  toutes  les 
passions  font  effort  pour  dissoudre  un  gouvernement  q4J  les 
comprime ,  et  pour  lui  en  substituer  un  autre  ;  c'est  lorsque  l'i- 
nertie des  uns,  la  corrosive  activité  des  autres  opt  détruit  tous 
les  ressorts ,  et  que  la  rébellion  se  lève  :  alors  le  salut  du  peuple 
est  la  loi  suprême  ;  il  est  la  raison  suffisante  des  mesures  c)u  lé- 
gislateur ;  c'est  par  elle  surtout  que  je  justifierais  la  peine  de  mort 
que  nous  vous  proposerons  de  (fêcréter  contre  toute  personne 
revêtue  d'un  signe  de  révolte,  {ordre à  tout  citoyen  ç|e  l'arrêter 
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ou  de  la  dénoflft&,  et  l'attribution  de  la  poursuite  aux  tribunaux 
ordinaires.  Messieurs ,  dans  ces  momens  terribles  il  faut  opter 
entre  la  paix  de  sang  qu'offre  le  despote  qui  tient  ses  chaînes 
prêtes,  et  Tordre  de  la  loi,  qui  n'est  rigoureuse  un  insiant  que 
pour  mieux  nous  sauver. 

>  En  terminant  ici  cette  courte  exposition  des  motifs  du  décret 
que  je  vais  vous  présenter,  il  m'est  doux  de  penser  que  ces  jours 
de  deuil  et  d'énergie  peuvent  encore  s'éloigner  de  nous.  Non ,  ni 
la  coalition  des  tyrans ,  ni  ces  méprisables  intrigues  d'un  jour 
avec  lesquelles  on  veut  nous  diviser ,  ne  me  paraissent  telles  que 
la  nation  doive  se  lever  pour  les  dissiper ,  si  nous  n'oublions  pas 
oe  qu'est  le  despotisme  et  la  liberté,  si  nous  nous  pressons  autour 
des  principes  de  notre  Constitution,  si  nous  nous  rappelons  les 
époques  glorieuses  de  sa  fondation ,  si  nous  ne  perdons  pas  de 
vue  que  dans  dix  mois  nous  aurons  à  remettre  intact  et  sans  al- 
tération à  nos  successeurs  le  dépôt  des  droits  qui  nous  a  été  con- 
fié ;  oui ,  messieurs ,  alors  nous  irons  en  avant  ;  car  nous  sentirons 
qu'il  n'y  a  pas  d'instant  à  perdre;  nous  apprécierons  à  leur  va- 
leur ces  plans  de  politique  obscure  qui  en  dernier  résultat  don- 
nent toujours  la  misère  du  grand  nombre  et  l'orgueil  de  quel- 
ques-uns ;  notre  mépris  fera  justice  de  ces  injures  mendiées  contre 
le  corps  législatif,  et  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'attester  la 
basse  cupidité  ou  l'odieuse  immoralité  de  leurs  signataires.  Eh  ! 
ce  n'est  point  avec  de  tels  moyens  que  chez  les  Français  éclairés 
on  ébranle  un  système  dont  les  racines  éternelles,  attachées  à  la 
nature,  croissent  et  vivent  avec  elles.  Mais  il  est  important,  il  est 
instant  de  rassurer  le  peuple  :  placés  par  lui  sur  la  hauteur ,  c'est 
à  notre  contenance  qu'il  juge  de  sa  propre  position  :  n'omettons 
aucune  précaution  ;  soyons  calmes  et  serrés,  et  notre  tranquillité 
sera  le  gage  et  le  fondement  de  la  tranquillité  des  citoyens!  » 
(  Applaudissemens.  ) 

Le  rapporteur  fit  lecture  d'un  projet  de  décret  qui ,  en  réser- 
vant au  corps  législatif  le  droit  de  déclarer  la  patrie  en  danger , 
réglait  les  formes  de  cette  proclamation  et  les  devoirs  des  citoyens 
dans  les  cas  où  elle  serait  faite.  L'assemblée  enajournala  discussion 
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à  quelques  jours,  et  décréta  l'envoi  du  rapport  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens. 

La  séance  fut  terminée  par  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale.  —  Du  30 

jum  1792. 

c  Messieurs,  en  retournant  au  poste  où  de  braves  soldats  se 
dévouent  à  mourir  pour  la  Constitution ,  mais  ne  doivent  et  ne 
veulent  prodiguer  leur  sang  que  pour  elle,  j'emporte  un  regret 
vif  et  profond  de  ne  pouvoir  apprendre  à  l'armée  que  l'assem- 
blée nationale  a  déjà  daigné  statuer  sur  ma  pétition. 

»  Le  cri  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume,  que  quelques 
clameurs  factieuses  s'efforcent  en  vain  d'étouffer,  avertit  journel- 
lement les  représentans  élus  du  peuple  et  son  représentant  héré- 
ditaire que  tant  qu'il  existera  près  d'eux  une  secte  qui  entrave 
tontes  les  autorités,  menace  leur  indépendance,  et  qui,  après 
avoir  provoqué  la  guerre ,  s'efforce ,  en  dénaturant  notre  cause , 
de  lui  Ater  des  défenseurs  ;  tant  qu'on  aura  à  rougir  de  l'immu- 
nité d'un  crime  de  lèse-nation ,  qui  a  excité  les  justes  et  pressantes 
alarmes  de  tous  les  Français  et  l'indignation  universelle,  notre 
liberté,  nos  lois,  notre  honneur  sont  en  péril? 

»  Telles  sont,  messieurs,  les  vérités  que  les  âmes  libres  et  gé- 
néreuses ne  craignent  pas  de  répéter  :  révoltées  contre  les  fac- 
tieux de  tout  genre,  indignées  contre  les  lâches  qui  s'aviliraient 
au  point  d'attendre  une  intervention  étrangère,  pénétrées  du 
principe  que  je  m'honore  d'avoir  le  premier  professé  en  France, 
que  toute  puissance  illégitime  est  oppression,  et  qu'alors  la  ré- 
sistance devient  un  devoir,  elles  ont  besoin  de  déposer  leurs 
craintes  dans  le  sein  du  corps  législatif;  elles  espèrent  que  les 
soins  des  représentans  du  peuple  vont  les' en  délivrer. 

»  Quant  à  moi ,  messieurs ,  qui  ne  changeai  jamais  ni  de  prin- 
cipes ,  ni  de  sentimens,  ni  de  langage,  j'ai  pensé  que  l'assemblée 
nationale,  ayant  égard  à  l'urgence  et  au  danger  des  circonstances, 
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permettrait  que  je  joignisse  la  nouvelle  expression  de  mes  regreta 

et  de  mes  vœux  à  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

c  Signé  La  Fayette.  » 

De  violens  murmurent  accueillirent  cette  lecture,  c  Je  m'é- 
tonne, s'écria  Isnard,  qrçe  l'assemblée  n'ajt  pas  envoyé  de  p 
barre  à  Orléans  ce  soldat  factieux.  > 


club  des  jaçosiks. 

Les  présidensduclub,en  mai  et  ep  juin,  furent  MM.  Lgppigtrç, 
Merlin ,  Chabot  et  Hérault-Séchelles. 

Séance  du  1er  juin,  —  Chépy  fils,  de  retour  d'une  mission  di- 
plomatique, fait  part  à  la  société  de  l'état  de  l'armée.  —  De- 
merix,  vivandier  dans  l'armée  de  La  Fayette»  et  caporal  renvoyé 
du  45e  régiment  ,  expose  les  abus  et  les  négligences  qui  9  dans 
cette  armée ,  tendent  à  affaiblir  l'énergie  de  la  discipline  mili- 
taire :  «  On  y  tolère  les  jeux  de  hasard ,  les  femmes  de  mauvaise 
vie,  et  les  parties  de  boisson  à  des  heures  indues.  »— Real  invite 
les  membres  de  la  société  qui  ont  des  fonds  à  placer  à  les  hypo- 
théquer  sur  le  terrain  des  Jacobins.  Guirault,  acquéreur  de  ce 
local,  n'a  pu,  dans  le  temps  prescrit,  remplir  ses  engagerons, 
et  le  procureur-syndic,  Rœderer,  vient  d'écrire  au  procureur 
de  la  commune  qu'il  eût  à  mettre  ce  bien  national  à  la  folle  en- 
chère :  il  n'y  a  donc  pas  de  temps  à  perdre  pour  ôter  des  mains 
ministérielles  ce  moyen  de  dissolution  de  la  société.  Déjà  700,000f. 
ont  été  fournis.  (  Journal  du  Club,  n.  GGVI.  ) 

3  juin.— Lacroix  lit  un  discours  sur  la  cause  des  tnaix  présent 
de  l'empire  et  sur  les  moyerfs  d'y  remédier.  Il  voudrait»  l*le 
renouvellement  des  corps  électoraux;  2*  l'isolement  de  Tatifrî- 
chienne,  la  destitution  de  tous  les  généraux  suspects,  et  une  le- 
vée de  cent  cinquante  batikllons  de  mille  hommes  chacun  ;  5*  1% 
vente  des  bieqs  des  émigrés,  l'établissement  d'qne  contribution 
progressive  sur  le$  riches ,  et  la  fonte  de  tq^jea  les  cloches  ;  4°  1? 
formation  d'un  conseil  militaire  près  des  3Ftyi&3  (Ktyir  çqppfr|çr 
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le  plan  de  campagne  ;  les  généraux  n'auraient  plus  qu'à  le  faire 
réussir.  — La  plupart  de  ces  propositions  sont  combattues  par 
Chabot.  (Journal  du  Club,  n.  CGYII.) 

4  juin.  —  Discussion  relative  à  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée 
nationale  au  sujet  du  comité  autrichien  et  de  la  faction  d'Orléans. 

Un  citoyen  du  faubourg  Saint- Antoine,  c  Je  suis  un  homme 
qui,  quoiqu'en  veste,  trouverait  sur-le-champ  dix-huit  cents 
hommes  ;  j'ai  demandé  la  parole  pour  répondre  au  nom  de  ceux 
qui  ont  été  insultés  par  des  personnes  qui  ont  pu  croire  qu'à 
l'assemblée  nationale  les  tribunes  ne  se  fussent  pas  renfermées  dans 
les  bornes  du  respect  qui  lui  est  dû,  sans  des  gens  a  postés,  et 
pour  dire  à  M.  Louvet  qui  semble  croire  à  de  tels  soupçons, 
que  nous  savons  nous  contenir  nous-mêmes;  car  j'étais  aussi  dans 
les  tribunes,  moi;  j'observais,  et  j'avais  passé  la  nuit  à  exami- 
ner tout  ce  qui  se  passait;  je  passerai  encore  tout  le  temps  né- 
cessaire à  déjouer  nos  ennemis.  —  Dimanche  je  dois  présenter 
moi-même  une  pétition  à  l'assemblée  nationale;  et  si  je  ne  trouve 
aucun  membre  de  cette  société  qui  veuille  m'accompagner,  je 
lirai  moi-même  ma  pétition  :  je  veux  faire  sentir  à  l'assemblée 
nationale  toute  la  faiblesse  qu'elle  a  laissé  percer  à  l'égard  de 
M.  Ribes,  et  nous  verrons  si  c'est  le  crime  qui  ose  nous  insulter. 

>  Je  vous  dirai,  messieurs,  que  vous  vous  occupez  trop  de 
personnalités.  Toujours  l'on  vous  voit  agités  pour  des  querelles 
particulières,  pour  des  débats  d'amour-propre,  tandis  que  la 
patrie  devrait  appeler  tous  vos  soins.  Des  Jacobins  doivent-ils 
s'abaisser  à  jouer  le  rôle  de  lutteurs?  Car  si  nous  sommes  sans 
culottes,  nous  ne  sommes  pas  sans  sentimens  ;  et  s'il  y  avait  seu- 
lement quarante  citoyens  de  ma  trempe ,  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'y  eût  plus  de  vigueur  parmi  les  patriotes.  Je  n'ai  pas  de  génie, 
mais  je  suis  un  homme  qui  saisirait  une  question  mieux  peut- 
être  que  qui  que  ce  soit.  —  M.  Guadet  m'a  paru  pitoyable  :  il 
aurait  mieux  fyit  de  ne  pas  sortir  de  sa  place  que  de  venir  nous 
énoncer  une  opinion  insignifiante  sur  l'écart  scandaleux  de 
M.  Ribes.  L'on  n'a  mis  des  citoyens  armés  dans  les  tribunes  que 
pour  empécbjr  le  peuple  de  téq)oigp?r  sa  juste  indignation  ;  car 
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tandis  qu'on  comprimait  ainsi  l'énergie  de  ses  sentimens, 
des  fayettistes  étaient  au-dessus  du  président.  —  Enfin  je  dirai, 
d'après  J.-J.  «Rousseau  :  la  souveraineté  du  peuple  est  inalié- 
nable. Tandis  que  ses  représentai  feront  leur  devoir,  nous  les 
soutiendrons;  mais  s'ils  y  manquent,  nous  verrons  ce  que  nous 
avons  à  faire;  car  et  moi  aussi  je  suis  membre  du  souve- 
rain. >  (Applaudissemens  très- vifs.)  (Journal  du  club,  n.  GGVIII.) 

6  juin.  —M.  Tallien.  c  Vous  avez  tous  appris  que  M.  Aubert, 
vicaire  de  la  paroisse  de  Sainte-Marguerite,  a  pris  femme.  Il 
est  maintenant  poursuivi  à  cause  de  ce  fait ,  et  dénoncé  au  con- 
seil de  l'évoque.  Bientôt  peut-être  il  sera  condamné.  »  —  Une 
députation  du  faubourg  Saint-Antoine  insiste  pour  la  cinquième 
fois  sur  la  nécessité  de  s'occuper  de  l'instruction  du  peuple.  Elle 
s'étonne  que  la  société  n'envoie  pas  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres communiquer  ses  lumières  à  ses  frères  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  (Journal  du  Club,  n.  CCIX.  ) 

7  juin.  —  Les  débats  de  cette  séance  extraordinaire  roulent 
sur  le  camp  de  vingt  mille  hommes  et  sur  les  processions.  Ils 
n'offrent  aucun  détail  intéressant.  Manuel,  vice-président,  occu- 
pait le  fauteuil  ;  il  fit  la  communication  suivante  : 

M.  le  président,  c  Comme  procureur  de  la  commune,  je  suis 
chargé  d'un  devoir  bien  pénible,  de  poursuivre  le  citoyen  qui  a 
fait  l'acquisition  de  ce  terrain.  Craignez  de  le  voir  tomber  entre 
les  mains  de  vos  ennemis.  J'invite  donc  tout  les  bons  citoyens  à 
faire  un  effort  pour  seconder  de  tous  leur  pouvoir  celui  qui 
s'est  sacrifié  pour  le  bien  de  votre  société.  >  (Journal  du  club, 
n.  CCIX.) 

11  juin.  —  H.  Lacroix  lit  deux  lettres  qui  renferment  des 
faits  très-importans  sur  la  situation  de  la  ville  de  Strasbourg. 

M.  Laœaux.  (  C'était  un  journaliste  jacobin  mis  en  prison  à 
Strasbourg  pour  avoir  dénoncé  la  municipalité.  A  peine  délivré , 
il  était  accouru  à  Paris  ;  il  y  arriva  le  40  juin.4)  c  Vous  voyez , 
messieurs ,  combien  le  péril  presse  ;  les  Feuillans  triomphent  ;  le 
maire  (Diétrich)  est  un  scélérat  ;  il  n'y  a  pas  un  moment  à  pet* 
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dre.  Dans  les  cas  urgens  il  faut  des  remèdes  violens.  L'empire 
n'est  pas  à  Paris,  il  est  aux  frontières  ;  que  ferez-vous,  en  effet, 
si  elles  restent  abandonnées?  Vous  dormez  à  Paris,  l'assemblée 
nationale  dort.  (Applaudissemens  redoublés.)  Il  est  un  fait,  c'est 
que  le  salut  de  l'empire  est  en  Alsace  ;  et  tout  est  perdu  si  elle 
est  ouverte  à  l'ennemi.  Pour  échapper  aux  dangers  qui  nous 
menacent,  je  ne  vois  qu'un  moyen,  c'est  défaire  une  pétition 
chargée  d'une  foule  de  signatures,  où  l'on  dira  à  l'assemblée  na- 
tionale :  voulez-vous  que  nous  soyons  libres ,  oui  ou  non  ?  C'est 
encore  d'aller  demander  à  Louis  XVI  s'il  veut  sauver  l'état.  (  Mur- 
mures. )  Tous  murmurez  !  hé  bien  !  je  veux  que  vous  ne  lui  de- 
mandiez rien.  Je  propose  de  lui  dire  :  Veux-tu  faire  ton  devoir? 
à  ta  ne  le  veux  pas  faire ,  dépose  ta  couronne.  Voilà  le  parti  que 
vous  avez  à  prendre;  sinon,  courbez  la  tête  sous  vos  anciens 
tyrans.  » 

Le  prince  de  Hesse  donne  des  détails  sur  l'état  militaire  de 
Strasbourg.  11  dit  que  les  villes  d'Alsace  sont  dénuées  de  tout  ; 
que  les  rapports  de  Narbonne  sont  faux.  Strasbourg  n'a 
pour  sa  défense  que  4,510  hommes  ;  il  termine  en  disant  : 
€  Je  demande  qu'on  me  confie  le  salut  de  l'empire  du  côté  du 
Rhin.  A  Strasbourg,  je  ferais  porter  mon  cercueil  sur  les  rem- 
parts; et  là,  chaque  jour,  il  me  dicterait  mes  devoirs.  »  (Ap- 
plaudissemens. )  —  A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  Real ,  Lasource  et  Dufourn  y ,  Fabre  d*Églantine  pro- 
pose que  Laveaux  et  les  autres  victimes  des  persécutions  de 
Diétrich  et  de  Victor  Broglie ,  demandent  par  une  pétition ,  que 
contre-révolutionnaires  soient  mandés  à  la  barre  de  l'assem- 

ie  nationale.  —  Adopté.  (  Journal  du  club ,  n°  CGXL  ) 

i  3  juin.  —  Discussion  sur  le  renvoi  des  ministres. 

M.  Robespierre,  c  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  liberté  est 
en  danger.  Elle  le  fut  la  première  fois  que  la  Constitution  fut 
attaquée  par  ses  propres  fondateurs  ;  la  première  fois  que  la  dé- 
claration des  droits,  base  de  notre  Constitution,  fut  violée;  la 
première  fois  qu'un  député  composa  avec  les  principes  ;  la  pre- 
mière fois  qu'an  Champ-de-Mars  le  sang  des  citoyens  fut  ré- 
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pandu  ;  la  première  fois  que  de  grands  coupables  échappèrent  à 
la  vengeance  des  lois.  Car  c'est  le  signe  de  l'esclavage  que  d'être 
indulgent  pour  les  grands  et  inexorable  pour  les  faibles.  La  li- 
berté fut  en  danger ,  la  première  fois  qu'elle  s'abaissa  devant 
des  généraux  ou  des  ministres  ;  lorsque ,  pendant  plus  de  deux 
ans,  on  souffrit  que  des  hypocrites  dangereux  conspirassent 
contre  les  lois  ;  lorsqu'on  leur  permit  d'attenter  à  la  liberté  in- 
dividuelle. Elle  fut  en  danger,  toutes  les  fois,  qu'oubliai*  les 
grands  principes,  l'assemblée  se  dégrada  jusqu'à  défendre  les 
ministres.  —  La  nation  existe ,  l'assemblée  nationale  existe.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  parler  de  la  nation ,  lorsque  nous  avons  en- 
core une  assemblée  représentative  ;  il  n'appartient  pas  aux  députés 
qui  la  composent  de  venir  provoquer  l'indignation  de  la  société. 
Qu'ils  fosent  leur  devoir ,  et  nous  n'aurons  rien  à  craindre. 

t  Je  place  ma  confiance  dans  ceux  qui  assistent  à  cette  séance. 
11  dépend  d'eux  de  nous  donner  la  liberté.  Mais,  avant  tout,  il 
faut  que  je  fasse  ma  profession  de  foi  sur  l'événement  qui  nous 
occupe.  11  faut,  puisqu'on  m'en  a  imposé  la  loi,  que  je  m'explique. 

»  Je  déclare  que  le  seul  ministre  que  j'ai  loué  est  H.  Servait. 
Cependant  je  n'en  ai  pas  moins  combattu  la  mesure  qu'il  a  propo- 
sée. C'est  que  l'on  ne  doit  jamais  juger  de  la  bonté  d'une  mesure 
par  le  patriotisme  de  son  auteur.  Après  avoir  vu  les  coups  mor- 
tels portés  à  la  liberté  par  un  petit  nombre  de  citoyens  parvenus 
à  former  une  espèce  de  corporation  au  milieu  de  l'état,  je  crai- 
gnais nne  armée  iqabue  du  même  esprit  et  éloignée  des  fron- 
tières. Telles  étaient  mes  craintes.  Et  cependant  je  n'en  ai  pas 
moins  conclu  que  le  ministre  avait  été  trompé  ;  je  n'eu  dis  pas 
moins  que  cette  mesure  était  mauvaise.  11  n'a  pas  pu  en  discon- 
venir lui-mémè  ;  la  preuve  m'en  est  venue  par  deux  patriotes 
qui  connaissent  M.  Servan. 

»  Peu  m'importe  que  l'état  major  de  la  garde  nationale  ait 
repoussé  ce  projet.  Il  peut  se  foire  qflfik  cour  ait  ses  raisons  de 
le  trouver  dangereux  ;  et  moi ,  je  puis  avoir  aussi  mes  motifs  pour 
le  combattre.  E  peut  bien  se  faire  que  de  deux  partis  opposés,  il 
n'y  en  ait  pas  un  seul  conforme  à  l'intérêt  public  ;  il  peut  se  foire 
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que  le  bon  parti  se  trouve  entre  celui  de  la  cour  et  celui  de 
rassemblée  nationale.  Que  les  ministres  patriotes  tombent, 
comme  eria  tient  d'arriver  ;  alors ,  entre  les  mains  de  ceux  qui 
leur  succèdent,  cette  armée  devient,  par  de  perfides  suggestions, 
tfft  moyen  d'opprimer  la  liberté.  Je  ne  voulais  et  je  ne  proposais 
que  les  gardes  françaises  et  les  soldats  persécutés. 

If.  Ta&en.  t  l'engage  H.  Robespierre  à  nous  indiquer  les 
mo  jeri*  de  parer  aux  dangers  où  nous  nous  trouvons,  » 

M.  Êabespierr'è.  t  Je  vais  continuer  mon  opinion  avec  la  liberté 
qui  convient  S  totis  les  membres  de  cette  société.  —  Après  avoir 
refadu  hommage  auxihiilistres,  après  avoir  développé  les  raisons 
d'Iule  opinion  pour  laquelle  on  m'a  calomnié ,  je  vais  passer  à 
Ambrée  considérations. 

»  voici  donc  un  ministre  patriote   renvoyé.  Quels  sont  les 
moyens  dé  relever  là  ctiose  publique  ?  je  l'ai  déjà  dit  :  c'est  par 
une  sévère  impartialité,  par  de  l'énergie.  Je  crois  qu'une  des 
principales  causés  de  nos  maux  a  été  de  nous  égarer  par  des  cir- 
constances particulières.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant 
dans  la  conduite  de  l'assemblée  constituante.  Vous  avez  vu  la 
faction  Laineth  s'endormir  jusqu'au  moment  où  elle  se  proposa 
de  foire  renvoyer  des  ministres,  bien  détestables  il  est  vrai,  tels 
que  Guignard,  Latour-du-Pin.  Alors  elle  se  rendit  dans  cette  so- 
ciété, échauffa  les  esprits  et  parvint  à  son  but.  Ensuite  elle  se 
rendormit  jusqu'au  moment  où  elle  finit  par  trahir  la  cause  du 
peuple  :  depuis  que  je  parle  j'ai  développé  le  parti  qu'il  faut 
adopter,  lorsque  j'ai  dit  que  ce  n'est  pas  au  renvoi  d'un  ministre 
qu'il  faut  s'attacher ,  mais  au  salut  de  l'empire ,  mais  à  l'assemblée 
nationale.  (Tumulte.) 

Jf.  Sont  erre.  «  Je  demande  qu'à  chaque  séance  M.  Robespierre 
soit  tenu  de  parler  au  moins  trois  fois  pour  chasser  tous  les 
Feuillans.  » 

M.  Robespierre,  c  S'il  n'est  question  que  des  ministres  je  quitte 
la  tribune;  s'il  s'agit  de  la  chose  publique  je  demande  la  parole. 

Plusieurt  vcix.  «  Courage ,  Robespierre  !  » 

M.  Robespierre  Je  dis  que  le  salut  public  repose  principale- 
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ment,  non  pas  sur  le  caractère  des  ministres  que  la  cour  peut 
renverser  aussi  souvent  qu'il  lui  plaît,  mais  sur  l'énergie  elle 
patriotisme  de  rassemblée  nationale.  Ce  principe  seul  suffit  pour 
indiquer  la  route  qui  doit  être  suivie.  L'exemple  de  ce  matin  le 
confirme.  Dès  que  l'assemblée  nationale  a  appris  le  renvoi  des 
ministres  patriotes ,  elle  a  pris  un  grand  caractère.  Ceux  qui  loi 
ont  donné  celte  impulsion  pourront  le  faire  toutes  les  fois  que  les 
patriotes  seront  persécutés,  que  la  liberté  de  la  presse  sera  violée  ; 
toutes  les  fois  que  les  aristocrates  lèveront  la  tète  et  se  permet- 
tront de  nouveaux  attentats  ;  toutes  les  fois  que  la  voix  du  peuple 
sera  méprisée.  Faut-il  que  le  ministère  soit  jacobin,  pour  que 
nous  n'ayons  rien  à  appréhender?  Non,  cela  ne  suffit  pas;  il  y  a 
plus  :  je  suppose  d'un  côté  un  ministère  sans  patriotisme,  et  de 
l'autre  une  assemblée  patriote  ;  je  dis  que  dans  ce  cas  la  liberté 
ne  courrait  aucun  danger.  Je  vais  plus  loin  :  ce  ministère  jacobin 
peut  devenir  un  moyen  d'empêcher  la  surveillance;  ce  peut 
être  un  véritable  poison  pour  le  patriotisme.  Lorsqu'un  minis- 
tère est  patriote  ou  présumé  l'être ,  alors  les  députés  peuvent 
trop  se  reposer  sur  des  agens  qui  ont  leur  confiance.  En  effet, 
je  vois  maintenant  s'élever  contre  certains  ministres,  des  députés 
patriotes  qui  dans  une  foule  de  leurs  feuilles  disaient  :  le  patriote 
Dumourier.  Examinez  ce  qu'ils  en  disent  à  présent.  Pourquoi 
donc  louer  les  ministres  lorsque  l'on  est  si  peu  sûr  de  leur  patrio- 
tisme ? 

M.  La&ource.  a  Je  vois  avec  douleur  que  nous  ne  ferons  rien 
dans  cette  séance,  > 

M.  Robespierre.  «  Je  prouvais  que  les  représentai  de  la  nation 
devaient  attacher  beaucoup  moins  d'importance  au  ministre  qu'au 
patriotisme  de  rassemblée  nationale.  Je  dis  que  lorsqu'ils  ont  fait 
leur  devoir  ils  n'ont  rien  à  craindre ,  parce  que  la  nation  se  lève 
quand  il  le  faut  (Applaudi.);  mais  qu'au  contraire  lorsqu'on  oublie 
ces  principes,  les  fautes  les  plus  funestes  en  résultent.  Je  le  de- 
mande, depuis  que  Narbonne  a  quitté  le  ministère,  les  patriotes 
ont-ils  été  moins  persécutés?  Non  sans  doute,  parce  que  l'assem- 
blée nationale  ne  force  pas  assez  les  ennemis  de  la  liberté  à  res- 
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pecter  la  déclaration  des  droits.  En  veut-on  des  exemples  :  per- 
sonne ne  me  contestera  qu'au  sein  de  l'assemblée  nationale  la 
liberté  de  la  presse  n'ait  été  violée  ;  personne  ne  me  contestera  que 
la  liberté  individuelle  ne  soit  attaquée  par  des  agens  audacieux  ; 
petsonne  ne  me  contestera  que  dans  les  départemens  on  ne  cherche 
à  semer  la  discorde  et  à  étouffer  la  semence  des  bons  principes  ; 
personne  ne  me  contestera  que,  pour  la  première  fois  depuis  deux 
jours  seulement,  le  patriote  La  veaux  a  occupé  quelques  patriotes  de 
Fassembléenationale  ;  et  cependant  les  persécutions  qu'a  éprouvées 
hsociétédeStrasbourgprouvaientassezque  Diétrick  était  l'homme 
le  plus  abominable.  Personne  ne  me  contestera  que  des  honneurs 
n'aient  été  rendus  à  Simonneau ,  et  que  ceux  qui  sont  morts  devant 
lions  et  Tournay  n'aient  été  oubliés  ;  que  les  soldats  de  Château- 
Vieux  n'ont  pas  même  attiré  l'attention  de  l'assemblée  nationale; 
que  la  maîtresse  de  Dillon  n'ait  été  traitée  comme  la  veuve  de 
J.-J.  Rousseau  ;.  personne  ne  me  contestera  que  les  garde^fran- 
çûes  n'ont  pas  été  rappelées  ni  que  les  *ok)*ts  persécutés  ne 
gémissent  encore  dans  l'oppression  ;  personne  ne  me  contestera 
que  le  patriotisme  n'ait  pas  été  persécuté  à  Avignon;  que  les 
héros  et  les  martyrs  de  la  liberté ,  les  deux  commissaires  envoyés 
par  les  Marseillais  n'aient  pas  été  mandés  à  la  barre;  que  lés 
Marseillais  eux-mêmes  n'aient  pas  éprouvé  mille  dégoûts. 

c  (Test  en  vain  que  le  ministère  serait  patriote  si  la  liberté  n'est 
pas  ménagée  par  l'assemblée  nationale.  Quelles  conclusions  tirer 
de  là?  C'est  qu'elle  doit  moins  s'occuper  du  renvoi  de  M.  Servan 
que  s'attacher  à  foire  respecter  la  liberté ,  à  soutenir  les  mal- 
heureux persécutés.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire,  sinon  les  patriotes 
ne  seront  pas  moins  exposés  à  mille  dangers.  Vous  avez  un  mi- 
nistère suspect  :  eh  bien  !  cela  vous  tiendra  éveillés.  (Applaudis- 
semens.)  Au  lieu  que  si  par  hasard  un  ministre  d'abord  patriote 
s'écartait  dans  la  suite  de  la  route  de  la  liberté ,  alors  tous  ceux 
qu'il  aurait  pu  séduire  se  verraient  entraînés.  Savcz-vous  ce  qui 
affaiblit  la  cause  du  patriotisme?  C'est  la  désunion  des  patriotes, 
c'est  lorsque  une  partie  d'entre  eux  s'attache  aux  personnes , 
ei  l'autre  aux  choses;  c'est  lorsque  les  uns  s'attachent  aux  mi- 
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i&fetres,  qui  sont  passagers,  et  les  seconds  aux  principes,  qui  ne 
varient  jamais;  c'est  lorsque  les  premiers  ne  font  qu'attaquer  des 
.patriotes,  et  se  discréditent  ainsi  aux  yeux  de  la  nation.  Actuelle- 
ment ils  sont  obligés  de  passer  condamnation  «ur  Narbonne;  ils 
seront  peut-étrç  obligés  de  le  faire  pour  un  général  plus  impor- 
tant »  et  encore  peur  un  ministre.  : 
, ,-  ^  J'espère tqàanous allons  tous  nous  rallier  aux  principes,  et 
qu'oubliant  (tes  injures  personnelles  nous  allons  défendre  la  cause 
4u  peuple*  Pour  moi,  je  crois  que  ceux  qui  ont  envoyé,  sous 
,k  eouvott  des  ministres... 

- ,  M*  le  président,  f  La  société  engage  M.  Robespierre  à  vouloir 
Jmm  4ire  le  sei^l  qui  ne  s'occupe  pas  de  lui.  > 
i>< M*  Robespierre.  <  Je  déclare  que  si  les  personnes  que  je  viens 
(te  désigner  veulent  se  réunir  aux  patriotes ,  et  particulièrement 
4  mol  (Ah  I  ah  1  Tumulte.)  Remarques  bien,  messieurs,  que  c'est 
d'unç  réconciliation  patriotique  que  je  parle,  et  que  c'est  me 
chicaner  sévèrement  que  de  m'interdire  de  parler  des  objets  de 
cette  réconciliation.  Je  déclare  que  s'ils  veulent  se  réunir  sincè- 
rement à  nous  pour  soutenir  les  principes,  alors,  comme  H.  Merlin 

*  ci  copime  tops  les  bons  citoyens ,  j'ensevelirai  dans  l'oubli  le 
système  de  la  plus  affreuse  diffamation  qui  ait  jamais  été  inventé. 
liais  si  ces  personnes  continuent  à  me  dénoncer  comme  membre 
du  comité  autrichien ,  s'ils  marchent  sur  les  traces  de  M.  La 
JBayette,  quia  écrit  une  lettre  où  la  calomnie  perce  à  chaque 
phrase»  alors  la  paix  deviendrait  impossible.  (Tumulte.)  Ce  bruit 
vous  prouve»  messieurs,  que  le  traité  n'est  pas  conclu.  Il  n'est 
pas  possible  de  faire  triompher  la  liberté  dans  cette  enceinte, 
lorsque  à  chaque  instant  on  est  interrompu. 

»  Enfin,  je  le  répèle,  le  moyen  de  sauver  la  liberté»  c'est  d'é- 
clairer l'opinion  publique.  Le  moyen  de  la  perdre  est  de  lancer 

•  des  calomnies  contre  ses  plus  zélés  défenseurs.  C'est  en  un  mot 
la  contre-partie  de  la  révolution.  C'est  par  des  efforts  semblables 
à  ceux  qu'a  faits  aujourd'hui  l'assemblée  nationale  quelle  peut 
sauver  la  patrie;  ce  n'est  pas  par  des  insurrections  partielles» 
qui  ne  font  qu'énerver  la  chose  publique.  Je  vais  foire  ma  pro- 
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fession  de  foi  :  ériger  rassemblée  législative  actuelle  en  assem- 
blée constituante ,  c'est  tuer  la  liberté.  Je  sais  bien  que  dans  un 
temps  où  les  principes  domineraient  dans  toute  leur  pureté ,  où  les 
fondateurs  de  la  lil>erté  seraient  surpassés  par  leurs  successeurs  » 
les  plus  heureux  effets  devraient  résulter  dp  leurs  efforts  :  mais 
dans  un  moment  où  tout  est  divisé  d'intérêt,  d'opinion,  (Je  système, 
vous  n'avez  pas  un  point  de  ralliement  à  espérer.  Si  la  confusion 
augmente  dans  les  sentimens  et  dans  les  principes,  vers  quoi 
donc  pourra-t-on  se  tourner?  Au  lieu  que  tant  que  l'acte  consti- 
tutionnel sera  conservé ,  et  avec  lui  les  principes  qui  s'y  trouvent 
consignés,  nous  serons  assurés  de  la  force  de  la  loi.  (Applaudi.  ) 
Si  vous  détruisez  la  Constitution,  alors  l'assemblée  législative  elle- 
même  ne  serait  plus  ;  elle  serait  revêtue  d'un  pouvoir  despotique* 
Ces  inconvéniens  sont  déjà  terribles  ;  mais  si  un  parti  d'aristo- 
crates, ou  seulement  de  Feuillans,  venait  à  dominer  dans  cette 
assemblée ,  alors  la  liberté  serait  perdue.  Dans  l'incertitude  des 
principes,  on  répondrait  à  ceux  qui  les  invoqueraient  :  Où  sont* 
ils?  vous  n'en  avez  plus.  L'assemblée  nationale  n'a  donc  d'autre 
mesure  à  prendre  que  de  soutenir  la  Constitution?  A-t-elle  donné 
des  preuves  de  plus  de  civisme  que  la  première  assemblée?  Celle- 
ci  n'a-t-elle  pas  surpassé  celle-là,  même  dans  sa  décrépitude? 
Je  dis  donc  qu'il  faut  nous  rallier  autour  de  la  Constitution.  —  Je 
combats ,  parle  même  principe ,  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
demander  au  roi  les  motifs  du  renvoi  de  ses  ministres.  Car  en- 
suite d'autres  viendraient  qui  diraient  :  Nous  avons  autant  de 
raisons  pour  modifier  la  Constitution.  Au  reste,  nous  n'avons  rien 
à  appréhender  tant  qu'il  existera  des  sociétés  patriotiques;  et  elles 
sont  trop  solidement  établies  pour  qu'on  puisse  les  renverser. 

t  Un  député  a  dit  qu'un  parti  lui  avait  proposé  de  se  réunir 
aux  meilleurs  esprits  de  l'assemblée  nationale.  Il  est  de  la  pre- 
mière importance  de  faire  connaître  les  auteurs  de  cette  propo- 
sition. Je  le  somme  de  nous  dire  quels  sont  ceux  qui  la  lui  ont 
faite.  Et  certes,  H.  Lasource  n'aurait  pas  perdu  son  temps  s'il 
était  demeuré,  ne  fût-ce  que  pour  répondre  à  cette  interpella- 
tion. J'espère  que  personne  ne  s'opposera  à  cette  demande;  et 
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M.  Lasource  s'empressera  sans  doute  d'y  satisfaire.  Quant  à  moi, 
je  prends  acte  de  ce  que  je  me  suis  opposé  à  toutes  les  mesures 
contraires  à  la  Constitution.  Je  jure  de  mourir  pour  défendre 
l'assemblée  législative  actuelle;  mais  je  proteste  qu'elle  ne  doit 
pas  trahir  ses  sermcgs  pour  se  charger  d'un  fardeau  plus  pe- 
sant. »(Àpplaudîssemens.) 

M.  Danton.  «  Je  propose  que  la  discussion  soit  continuée  de- 
main à  neuf  heures.  Je  prends  rengagement  de  porter  la  terreur 
dans  une  cour  perverse.  Le  pouvoir  exécutif  n'a  déployé  son  au* 
dace  que  parce  qu'on  a  été  trop  faible. 

M.  Lasource.  «  Gomme  je  n'étais  pas  présent  à  l'interpellation 
que  m'a  faite  M.  Robespierre,  je  répondrai  sur  le  rapport  qui 
vient  de  m'étre  donné.  Je  n'ai  point  dit  que  ce  fût  un  membre  de 
l'assemblée  nationale  qui  m'eut  proposé  la  réunion  des  meilleurs 
esprits  decette  même  assemblée  :  c'est  un  citoyen  qui  assiste  souvent 
à  ses  séances,  et  qui  connaît  un  très-grand  nombre  de  ses  mem- 
bres;  plusieurs  fois  il  m'avait  dit  qu'il  était  impossible  que  la 
Constitution  se  soutint  telle  qu'elle  était ,  et  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment un  balancement  des  pouvoirs,  c  (  Journal  du  club  , 
n.  CCXIII.  ) 

H  juin,  c  M.  Danton  avait  promis  la  veille  de  porter  la  terreur 
jusqu'au  fond  du  château  des  Tuileries.  Les  moyens  qu'il  propose, 
dans  le  moment  du  péril  où  se  trouve  la  chose  publique ,  sont  en 
effet  de  la  plus  grande  énergie.  Après  avoir  rappelé  la  loi  rendue 
à  Rome  après  l'expulsion  des  Tarquins,  par  Valérius  Publicola, 
loi  qui  permettait  à  tout  citoyen  de  tuer ,  sans  aucune  forme  ju- 
diciaire, tout  homme  convaincu'  d'avoir  manifesté  une  opinion 
contraire  à  la  loi  de  l'état,  avec  l'obligation  seulement  de  prouver 
ensuite  le  délit  de  la  personne  qu'il  avait  tuée  aiusi ,  M.  Danton 
propose  deux  mesures  pour  remédier  aux  dangers  auxquels  la 
chose  publique  est  exposée. 

»  La  première  est  d'asseoir  l'impôt  d'une  manière  plus  équi- 
table, c'est-à-dire  en  rejetant  sur  les  classes  riches  la  plus  grande 
partie  des  contributions  supportées  par  la  classe  pauvre ,  de  sorte 
que  celle-ci  n'en  paie  qu'une  excessivement  petite  portion. 
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»  La  seconde  est  que  l'assemblée  nationale  porte  une  loi  fondée 
snr  le  bien  de  l'état ,  continuellement  opposé  à  l'intérêt  de  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  toujours  a  fait  le  malheur  de  la  France;  loi 
qui  force  le  roi  à  répudier  sa  femme  et  à  la  renvoyer  à  Vienne, 
avec  tous  les  égards,  les  ménagemens  et  la  sûreté  qui  lui  sont 
dus.  »  (  Journal  du  club,  n,  CCXIV. } 

16  juin.  —  Duperrey  annonce  l'assassinat  de  Grangeneuve, 
par  Jouneau.  Desjardins  demande  qu'on  fasse  sur-le-champ  une 
pétition  à  l'assemblée  nationale,  dans  le  but  d'appeler  toute  sa 
sévérité  sur  cet  attentat.  Laplanche  s'oppose  à  cette  mesure.  — 
La  société  arrête  que  la  pétition  proposée  sera  rédigée  séance 
tenante.  Les  commissaires  nçmmés  ù  cet  effet  sont  MM.  Collot 
(THerbois ,  Duperrey  et  Chépy  fils. 

Lacroix  voit  avec  indignation  certains  membres  de  la  société 
affectant  d'envisager  comme  une  calamité  publique  le  renvoi  des 
mfaktres.  Il  reproduit,  en  les  exagérant,  les  propositions  de 
Robespierre;  il  est  rappelé  à  l'ordre. 

Le  club  adopte  un  projet  de  pétition ,  présenté  par  Laveaux , 
sur  le  département  du  Bas-Rhin.  Ce  travail  remplace  celui  de 
Baumier  sur  le  même  objet.  Ces  deux  membres  étant  en  contra- 
diction formelle  dans  les  faits,  le  club  se  décide  en  faveur  de 
M.  Laveaux  c  parce  qu'il  est  naturel  de  croire  qu'il  connaît 
mieux  qu'un  étranger  les  affaires  de  son  pays.  »  (  Journal  du 
elub9n.  214—215.) 

17  juin.  —  M.  Le  gendre,  t  L'arrêté  qui  suspend  les  affiliations 
pouvait  être  bon  dans  le  temps  où  il  a  été  pris;  mais  actuellement 
que  les  circonstances  ont  changé,  il  ne  doit  plus  subsister;  je 
demande ,  qu'il  soit  rapporté.  >  (Arrêté.) 

M .  Saint-André,  t  Je  propose  qu'il  soit  envoyé  une  lettre  cir- 
culaire à  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour  les  inviter  à  redoubler 
de  zèle  et  d'activité  dans  le  moment  où  il  est  instant  que  le  peuple 
français  se  lève  tout  entier.  >  (Arrêté.) 

Lasourcc  fait  un  long  discours,  dans  lequel  il  insiste  particu- 
lièrement sur  la  nécessité  d'investir  l'assemblée  nationale  d'une 
grande  confiance.  Le  salut  de  la  France  est  à  ce  prix. 


236  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

Camille  Desmouliné  parle  sur  la  démission  de  Dumouriêr.  Il 
dit  de  cet  ex-ministre  qne  ses  relations  inciviques  avec  la  sœur  de 
l'ennemi  le  plus  déclaré  de  la  Constitution,  avec  la  sœur  de 
Rivarol,  ne  permettaient  pas  qu'on  se  trompât  un  moment  sur  la 
sincérité  de  son  patriotisme.  Il  persiste  à  le  regarder  comme  un 
royaliste  et  comme  l'un  des  agens  les  plus  habiles  de  la  conspira- 
tion qui  se  sert  du  trouble  et  de  l'anarchie  pour  restituer  le  pou- 
voir royal.  Il  lui  fait  tenir  ce  langage  à  Louis  XVI.  «  II  n'y  a  que 
le  trouble,  la  guerre  et  l'anarchie  qui  puissent  sauver  votre  auto- 
rité; eh  bien  !  mettez  dans  votre  conseil  des  gens  qui  regardent 
la  guerre  comme  nécessaire,  et  ils  la  feront;  et  puis,  quand  ils 
auront  bien  mis  le  trouble  partout,  nous  ferons  comme  les  gé- 
néraux ,  nous  donnerons  notre  démission  :  nous  mettrons,  en  un 
mot,  la  clef  sous  la  porte.»  (Àpplaudissemens.) 

M.  Rochez.  c  Je  tiens  d'un  bon  patriote  que  le  roi  a  fait  cette 
nuit  son  testament.  »  (Journal  du  club,  n.  CCXV  —  CCXVI.) 

iS juin.  —  Discussion  sur  la  lettre  de  La  Fayette  à  l'assemblée 
nationale.  Desmoulins ,  Robespierre ,  Collot  d'Herbois ,  Danton, 
Pabre  d'Églantine,  Chabot,  Real,  Robert  et  Razire,  prennent 
successivement  la  parole. 

Danton  pense  que  l'assemblée  nationale  n'a  qu'une  chose  à 
feiré,  c'est  de  mander  La  Fayette  à  sa  barre.  S'il  n'obéit  pas ,  ses 
partisans  n'oseront  plus  le  défendre.  S'il  obéit,  il  tombe  à  la  dis- 
crétion du  corps  législatif  et  de  tous  les  patriotes. 

Fabre  propose  à  la  société  d'inviter  les  sections  â  s'assembler. 
Danton  appuie  cet  avis,  et  demande  que  l'invitation  ait  lieu  par 
un  arrêté  affiché.  Chabot  pense  qu'il  ne  faut  point  faire  afficher 
un  arrêté,  mais  une  simple  invitation.  Danton  déclare  que  c'est 
là  ce  qu'il  a  voulu  dire.  —  La  proposition  est  adoptée. 

Robert  se  félicite  de  ce  que  l'occasion  est  enfin  venue  de  sa- 
voir si  MM.  Rrissot ,  Guadet ,  Vergniaud ,  etc. ,  ont  ou  n'ont 
pas  des  liens  avec  La  Fayette,  c  S'ils  en  ont ,  ils  ne  se  présente- 
ront plus  ici.  S'ils  s'y  présentent,  nos  soupçons  tombent  ^'eux- 
mêmes  ,  et  par  ce  moyen  l'union  se  rétablira  parmi  nous.  » 
(Journal  ductub,n.  CCXVIÏ .) 
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49  juin.  «—  Discussion  sur  les  deux  veto  annoncés  à  l'assem- 
blée nationale  dans  la  séance  du  matin.  —  Hérault  rend  compte 
de  cette  séance.  licite  une  phrase  du  discours  de  Condorcet: 
c  C'est  aujourd'hui,  a-t-il  dit»  que  dans  la  capitale  on  brûle, 
aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV ,  six  cents  volumes  in-folio, 
dépôt  orgueilleux  de  la  vanité  d'une  caste  dont  les  chimères  se 
dissipent  en  fumée.  »  (C'étaient  les  titres  de  noblesse,  dont 
Condorcet  lui-même  avait  fait  décréter  le  brùlement.  )  11  a  ob- 
serve  ensuite,  continue  Hérault ,  qu'il  existait  une  foule  d'autres 
dépôts  semblables ,  et  il  a  demandé  que  les  départemens  fussent 
autorisés  à  les  brûler  tous ,  ce  que  l'assemblée  a  décrété  par  ac- 
clamation. 

If.  Real.  «  Encore  quelques  veto ,  encore  un  sur  le  décret  qui 
aboiit  les  droits  féodaux ,  et  je  demande  qu'on  mette  au  bas  dfe 
la  statue  de  Louis  XYI  :  Le  Restaurateur  de  la  Liberté.  » 

Le  reste  de  la  séance  se  passe  en  commentaires  sur  la  lettre  de 
La  Fayette.  {Journal  du  club ,  n.  CCXVÏ11.) 

20  juin.  —  N....  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  ntësëtfi- 
Hée  nationale.  —  Sillery  lit  des  lettres  que  lui  écrivent  de  Vit ÏÏHk 
MJI.  d'Orléans  et  Montpensier. 

Fauchet  lit  une  lettre  qu'il  adresse  à  toutes  les  sociétés  popu- 
laires et  à  tous  les  citoyens  du  Calvados,  dafts  lâcjàètle  II  déve- 
loppe avec  beaucoup  d'énergie  sa  façon  de  pèrfsèr  stir  Là 
Fayette.  —  Plusieurs  membres  demandent  l'iin(iress!crfi.  Lë- 
gendre  s'y  oppose,  en  félicitant  C.  Fauchet  de  sa  conversion  sfir 
le  compte  d'uft  général  dont  ïî  a  ofé  si  long-temps  le  pànégyrlâté. 
Chénier  pense  au  contraire  que  renvoi  au*  quairè-vtn^t-trtiis 
départemens  en  serait  fort  utile.  La  motion  étant  Alise  ahlx 
voix ,  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

y.  ....  J'arrive  des  Tuileries ,  oii  j'ai  vif  à  lihé  cr6îs&  te 
roi  coiffé  du  bonnet  ronge  ;  le  peuple  a  désiré  que  je  lui  (târià&te 
en  son  nom.  Le  roi  était  assis  sur  un  siège  un  peu  élevé,  ayant 
à  ses  côté*  trois  ou  quatre  gardes  nationaux  et  quelques  députés. 
Le  peuple,  en  grand  nombre,  avait  pénétré  dans  cet  apparte- 
ment et  criait  :  A  bas  le  veto  !  sanctionne*  les  décrets;  vive  la  nation! 
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Le  roi  avait  le  bonnet  de  la  liberté  sur  la  tête  et  buvait»  à  même 
une  bouteille»  à  la  santé  de  la  nation,  et  ne  pouvait  se  foire  en- 
tendre; il  a,  plusieurs  fois,  agité  une  sonnette  pour  obtenir  la 
parole;  enfin  il  a  dit  qu'il  aimait  la  Constitution;  qu'il  jurait  le 
maintien  de  la  Constitution. 

>  Le  peuple  a  crié  que  cela  n'était  pas  vrai,  qu'il  avait  déjà 
trompé,  qu'il  tromperait  encore,  et  puis:  A  bas  le  vélo!  sanction- 
nez les  décrets  ;  rappelez  les  ministres  patriotes  ;  vive  la  nation  ! 
M.  Pétion  est  arrivé  pendant  ce  tintamare,  porté  sur  les  bras 
de  tout  le  peuple  qu'il  avait  traversé  ;  il  l'a  harangué  en  l'en- 
gageant à  se  retirer ,  et  lui  disant  que  ce  n'était  pas  par  des  cris 
qu'il  fallait  engager  le  roi  à  prendre  des  mesures. 

>  Quoique  très-docile  à  écouter  M.  Pétion,  le  peuple  a  ré- 
pondu :  Nous  voulons  une  réponse  définitive;  nous  ne  nous] en 
irons  pas  sans  l'avoir,  et  puis  :  A  bas  le  veto  !  sanctionnez  les  dé- 
crets; vive  la  nation  ! 

>  Je  me  suis  alors  approché  du  roi.  €  Sire,  lui  ai-je  dit,  votre 
conduite  a  excité  le  peuple  contre  vous  ;  en  voulant  traîner  le 
peuple  à  sa  perte,  vous  vous  entraînez  vous-même  à  la  vôtre; 
vos  ennemis  ne  sont  pas  à  Paris,  ils  sont  à  Coblentz;  car  quoique 
vous  désiriez  encore  en  ce  moment  aller  auprès  d'eux ,  saches 
que  s'ils  vous  tenaient,  ils  vous  assassineraient;  au  lieu  que  le 
peuple  ne  demande  qu'à  vous  voir  heureux  en  suivant  la  ligne  de 
la  Constitution  ;  et  que  si  vous  la  suiviez  de  bonne  foi ,  il  vous 
aimerait  encore;  car,  je  vous  le  répète,  il  aurait  du  plaisir  à 
vous  aimer.  Le  peuple  est  mûr  pour  la  révolution  ;  il  veut  que 
la  Constitution  marche,  que  vous  sanctionniez  les  décrets;  que 
vous  rappeliez  des  ministres  qui  ont  sa  confiance.  Oui ,  nous 
maintiendrons  la  Constitution ,  mais  il  faut  qu'elle  marche;  nous 
périrons,  s'il  le  faut,  pour  la  défendre;  mais  alors  nous  vous 
entraînerons  avec  nous  dans  notre  chute.  > 

>  M.  Pétion,  assez  étonné,  était  à  côté  de  moi,  et  le  roi  ou- 
vrait la  bouche,  et  me  regardait  avec  des  grands  yeux;  puis  il  a 
répondu  que  jamais  il  ne  sortirait  de  la  ligne  de  la  Constitution. 
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»  Vous  nous  trompez  encore,  sire,  lui  ai-je  dit,  mais  prenez- 
y  garde.  Le  peuple  ne  veut  pas  entendre  votre  réponse  par  l'or- 
gane de  H.  Pétion ,  il  la  veut  de  votre  bouche. 

»  Le  peuple  criait  toujours  :  cV^inuiile,  il  nous  a  trompés;  et 
pois  le  refrain  :  A  bas  le  veto  !  sanctionnez  les  décrets  ;  vive  la  na- 
ikm!  Plusieurs  messieurs,  avec  de  petites  baguettes  d'ivoire 
couvertes  de  fleurs  de  lys,  disaient*  très-poliment  :  Respect  à  la 
toi  !  Enfin,  à  force  d'honnêteté,  on  a  fait  sentir  au  peuple  que  le  roi 
demandait  de  la  réflexion;  qu'il  y  avait  beaucoup  de  citoyens  qui 
foulaient,  à  leur  tour,  voir  le  roi.  Ceux  avec  qui  j'étais  ont 
fié,  et  moi  avec  eux  (1).  » 

M.  Saint» Aubin,  c  On  calomnie  toujours  le  peuple,  et  jamais  le 
peuple  ne  s'est  montré  plus  grand  qu'aujourd'hui.  La  meilleure 
preuve  que  je  puisse  vous  en  donner,  c'est  de  vous  montrer  l'arme 
avec  laquelle  j'ai  fait  toute  la  journée  la  police  la  plus  exacte.» — 
Ici  l'orateur  montre  à  la  société  une  épée  d'arlequin.  (Journal  du 
cW,n.CCXVUICCXIX.) 

2f  juin.  —  Merlin  fait  part  de  la  lettre  que  Rœderer  vient  d'é- 
crire à  l'assemblée  nationale  pour  la  prévenir  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  marchait  sur  le  Château.  —  La  fausseté  reconnue 
de  cette  assertion  excite  un  murmure  général.  (  Journal  du  club , 
n.  CCXIX.) 

2£juin.  —  Hendouze  rend  compte  de  l'entretien  que  le  roi  a 
en  la  veille  avec  le  maire  de  Paris.  —  Sergent  donne  des  détails 
sur  la  pantomime  de  Pétion  dans  cette  circonstance,  chose  c  qu'il 
a  eu  grand  plaisir  à  examiner  comme  artiste.  »  Puis  il  raconte  les 
avanies  que  le  maire  et  lui  avaient  eues  à  souffrir ,  le  21  au  matin , 
an  château  des  Tuileries,  de  la  part  de  la  garde  nationale.  C'est 
Bouet,  tapissier,  rue  Montmartre,  qui  a  frappé  Sergent.  (Jour- 
nal du  club,  toc.  cit.  ) 

M  juin.  —  Discussion  sur  leftto» 

» 

(f)Ceat  sans  doute  ici  le  brigand  d'enYiron  six  à  sept  pouces,  presque  blond , 
Agé  de  ringt-doq  ans,  etc.,  dont  la  déclaration  de  Lecrosnier  renferme  le  signa- 
lement On  tient  de  voir  en  effet  qu'il  était  à  cô.é  de  Pétion ,  circonstance  sur 
laaoeUe  insiste  le  déclarant.  (  Note  des  auteurs.) 
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M.  Laveaux.  «  De  toutes  les  parties  de  l'empire  on  demande 
l'abolition  du  veto  sur  les  décrets  de  circonstance.  11  fout  résumer 
toutes  ces  adresses,  et  en  faire  une  circulaire  à  nos  sociétés  affi- 
liées. Le  veto  attribué  par  la  Constitution  à  Louis  XVI  n'étant 
que  suspensif  les  décrets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'utife 
suspension  ne  peuvent  par  conséquent»  en  aucune  manière*  être 
soumis  au  veto,  qui  à  leur  égard  devient  absoln.  Le  roi  qui  appose 
son  veto  à  de  tels  décrets  agit  donc  contre  la  Constitution  j  il  est 
donc  contre-révolutionnaire.  C'est  sur  cela  qu'il  faut  écrire  au 
départemens,  afin  qu'ils  envoient  une  masse  d'opinion  suretit 
objet  à  l'assemblée  nationale,  qui  la  force  à  faire  ce qu" eile  {Mot , 
ce  qu  elle  doit  faire.  » 

Robert  combat  cette  opinion.  Il  pense  que  s'il  convient  d'avoir 
un  centre  excitateur,  ce  centre  doit  être  l'assemblé?  nationale 
elle-même.  (On  murmure.  )  Il  dit  que  la  société  a  déjà asses  de 
calomniateurs ,  et  qu'elle  est  assez  importante  pour  ne  pas  l'ex- 
poser par  une  démarche  quelconque.  «  Depuis  que  la  patrie  est 
menacée ,  s'ecrie-t-il,  nous  avons  droit  d'être  surpris  de  ne  pas 
voir  ici  MM.  Bi  issot  et  Condorcet  venir  s'expliquer  clairement 
sur  le  général  La  Fayette.  >  Il  soutient  que  rien  de  décisif  ne 
peut  être  entrepris  que  par  la  majorité  de  l'assemblée  nationale, 
que  celte  majorité  est  impossible  s'il  n'y  a  d'abord  réunion  des 
patriotes  jacobins;  que  si  ce  rapprochement  ne  se  lait  j&s,  le 
seul  moyen ,  entre  fes  mains  de  la  minorité  patriote,  de  sauver  la 
chose  publique ,  c'est  de  se  retirer  en  masse.  (  &>ufëvenfent  gé- 
néral et  subit  d'indignation.  ) 

Merlin  proteste  avec  chaleur  contre  l'opinion  émise  par  fioftert. 
—  La  proposition  de  Laveaux  est  adoptée.  (Journal  du  rlut, 
n.CCXX.) 

25  juin.  —  Delfau,  député  de  la  Dordognè  et  memtire  au  club 
des  Jacobins,  est  dénoncé  par  Baùmîer ,  jffotfr  àîùtr  attardé,  flans 
rassemblée  nationale ,  les  sociétés  patriotiques.  —  Sa  radiation 
est  mise  aux  voix  et  arrêtée  à  l'unanimité.  —  Sillery  promnfeë  an 
lonft  discours  contre  La  Fayette.  [Journal  du  çlub^n.  Cciîï.) 

28  juin.  —  M.  Resson.  «  Ce  n'est  qu'avec  la  douleur  la  plus 
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vive  que  je  vais  vous  raconter  ce  dont  je  viens  d'être  témoin.  Il  y 
avait  beaucoup  de  monde  dans  mon  café,  lorsque,  avertis  par  un 
grand  brouhaha,  nous  sortons  tous  pour  voir  ce  que  c'était. 
Nous  apercevons  un  détachement  de  canonniers  qui  précédait 
b  voilure  de  La  Fayette ,  entourée  d' une  foule  de  grenadiers  et  de 
quelques  officiers  de  troupes  de  ligne  ;  les  uns  à  la  portière ,  les 
autres  aux  roues  ;  tous  dans  l'altitude  la  plus  basse.  Le  cortège 
a  fait  une  pause  devant  ma  maison  connue  pour  être  le  rendez- 
vous  des  patriotes,  et  les  plats  valets  du  général  se  sont  écriés , 
ea  nous  montrant  les  poings  :  A  bas  les  Jacobins  ! 

>  Arrivés  à  la  porte  du  général ,  ils  ont  quitté  leur  idole,  et 
sont  retournés  à  leur  poste  chez  le  roi.  Ils  ont  rencontré  sur  îe 
Pont-Royal  un  groupe  assez  considérable  qui  s'est  mis  a  crier  : 
Fhe  la  nation  !  Vive  les  Jacobins  !  A  ces  mots,  un  des  grenadiers 
est  sorti  de  son  rang,  et,  provoquant  le  groupe,  il  a  dit  :  «  Quel 
»  est  le  j...  f.....  qui  osera  répéter  cela?  S'il  l'ose  qu'il  se  pré- 
»  sente;  il  aura  affaire  à  moi,  »  Un  jeune  homme  en  chapeau 
rond  se  présente  aussitôt....  Le  prudent  grenadier  rentre  dans 
le  jardin.  > 

Plusieurs  lettres  annoncent  qu'un  grand  nombre  de  villes, 
Bordeaux ,  Marseille,  Brest ,  Dôle ,  etc.,  se  préparent  à  envoyer 
des  députés  à  la  fédération.  —  Chabot  parle  sur  l'arrivée  de  La 
Fayette. 

M.  BrissoL  c  M.  La  Fayette  a  enfin  levé  le  masque,  mais  il  l'a 
levé  trop  tôt.  Égaré  par  une  ambition  aveugle,  il  vient  de  s'ériger 
en  modérateur.  Cet  excès  d'audace,  pour  être  prématuré,  le  per- 
dra; que  dis-je,  il  Ta  déjà  perdu.  Quand  Cromwel  crut  pouvoir 
donner  des  leçons,  parler  en  maître  au  parlement  d'Angleterre, 
il  s'était  entouré  d'une  armée  de  fanatiques  qui  se  dévouaient  au 
service  d'un  seul  homme  ;  il  avait  remporté  quelques  victoires. 
Les  lauriers  ne  ceignent  pas  encore  la  tête  de  M.  La  Fayette ,  et 
nous  pouvons  hardiment  nous  porter  les  garans  que  les  soldats  de 
M.  La  Fayette  ne  tourneront  jamais  leurs  armes  contre  les  vain- 
queurs de  la  Bastille. 

>  Je  ne  partage  donc  pas  les  frayeurs  de  M.  Chabot ,  et  je  ne 
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dis  pas  comme  lui  :  la  liberté  est  perdue ,  parce  qu'il  a  pris  fan- 
taisie à  M.  La-Fayette  de  venir  se  présenter  en  pétitionnaire  à  la 
barre.  J'en  ai  pour  garant  le  courage  de  nos  braves  volontaires» 
armés  pour  la  défense  de  la  liberté.  Sans  doute ,  l'assemblée  na- 
tionale aura  le  courage  de  châtier  l'insolence  de  H.  La  Fayette ,  et 
je  prends  ici  l'engagement  de  prouver  à  la  tribune  de  l'assemblée 
nationale  que  M.  La  Fayette  est  coupable  de  haute  trahison. 
(  Applaudissemens.  ) 

>  Je  prouverai  qu'il  est  le  chef  d'un  parti  dont  le  premier  but 
est  d'ériger  M.  La  Fayette  en  modérateur  de  l'assemblée  na- 
tionale, et  le  second  de  rétablir ,  sinon  la  noblesse,  au  moins 
quelque  chose  qui  y  ressemble,  et  qui  établisse  l'aristocratie  des 
riches  et  des  propriétaires. 

>  Je  démontrerai  que  M.  La  Fayette,  désertant  son  poste 
après  s'être  concerté,  dit-il,  avec  Luckner,  mais  non  sans  doute 
avec  les  Autrichiens ,  en  quittant  son  armée  dans  le  moment  où 
des  démarches  vigoureuses  auraient  pu  avancer  les  affaires  en 
étant  aux  Autrichiens  les  moyens  de  rassembler  leurs  forces ,  a 
compromis  le  salut  de  l'état,  et  s'est  rendu  coupable  de  haute 
trahison.  Je  prouveratqu'il  a  violé  la  Constitution  en  venant  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale,  non  pas  une  pétition,  mais  un  or- 
dre par  lequel  il  compromet  nos  frères.  Il  résultera  de  toutes  ces 
preuves  que  l'assemblée  nationale  ne  pourra  se  dispenser  de 
porter  contre  M.  La  Fayette  le  décret  d'accusation. 

»  Il  ne  me  reste  plus,  après  avoir  pris  cet  engagement,  que 
de  foire  un  vœu  dans  cette  société.  H.  La  Fayette,  et  tous  ceux 
qui  conspirent  avec  lui,  ne  sont  devenus  forts  que  de  nos  divi- 
sions. Jurons  donc  d'oublier  toutes  nos  haines,  s'il  est  vrai  que 
la  haine  puisse  subsister  dans  le  cœur  des  patriotes.  Quant  à  moi  9 
je  déclare  que  du  plus  profond  de  mon  cœur  j'oublie  tout  ce 
qui  s'est  passé  (1).  >  (  Applaudissemens  universels.  ) 

(4)  Nom  devons  rapprocher  de  cette  démarche  de  Brissot ,  an  propos  que  lai 
prête  Toulongeon ,  tome  t ,  p.  281 .  «  Lorsque  Brissot  se  préparait  à  le  dénoncer 
(  La  Faye.  te  ),  et  à  demander  contre  lui  l'accusation  :  «  J'en  suis  fâché,  dit-il»  per- 
»  sonne  ne  l'estime  plus  que  moi  ;  mais  pourquoi  s'est-il  déclaré  contra  les  Jaco- 
»  bins.  »  (  /Vole  eu  a*tewr$.  ) 
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M.  Dnfourny.  c  A  l'instant  nous  venons  de  perdre  une  société, 
notre  sœur  en  patriotisme.  H.  Rœderer  vient  de  foire  fermer  le 
club  de  FÉvéché.  »  (  Murmures.  ) 

M .  Fibre  tfÊgUmime.  €  Le  fait  n'est  pas  exactement  tel  que 
l'annonça  M.  Dufourny.  H.  Rœderer,  comme  gardien  de  la  salle 
oà  s'assemblent  les  électeurs,  voulant,  dit-il,  éviter  les  domma- 
ges faits  ou  à  faire  dans  cette  salle»  a  donné  ordre  au  concierge 
de  ne  donner  les  clefe  et  de  n'ouvrir  la  salle  que  pour  les  assem- 
blées du  corps  électoral.  >  • 

M.  Robeqricrre.  c  Quand  le  danger  que  court  la  liberté  est  cer- 
tain ,  quand  l'ennemi  de  la  liberté  est  bien  connu,  il  est  superflu 
de  parler  de  réunion  ;  car  os  sentiment  est  dans  tous  les  cœurs. 
Quant  à  moi,  j'ai  éprouvé  qu'il  était  dans  le  mien  au  plaisir  que 
m'a  fait  le  discours  prononcé  ce  matin  à  l'assemblée  nationale 
par  M.  Guadflt,  et  à  celui  que  je  viens  d'éprouver  en  entendant 
M.  Brissot.  (  Àpplaudissemeos.  ) 

»  Je  viens  maintenant  à  l'ordre  du  jour ,  c'est-à-dire  à  l'ennemi 
de  la  patrie,  La  Fayette.  »  —  Robespierre  pense  que  l'assemblée 
nationale  ne  peut  s'empêcher  de  frapper  le  général  d'un  décret 
d'accusation.  Il  termine  en  disant:  c  J'ajoute  néanmoins  qu'il 
faut  que  l'assemblée  nationale ,  et  avec  elle  tous  les  vrais  amis*de 
la  liberté,  avertissent  le  peuple  français;  il  faut  que  les  députés 
patriotes,  que  chaque  citoyen ,  mettent  au  jour  ce  qu'ils  savent 
sur  La  Fayette,  et  alors,  avant  d'être  jugé  par  la  haute  cour  na- 
tionale ,  il  sera  condamné  par  l'opinion  publique.  > 

Couthon  se  range  entièrement  de  cet  avis.  Fauchet  admet  l'op- 
portunité de  cette  mesure,  mais  il  pense  qu'il  serait  dangereux  d'at- 
tendre ou  de  différer  l'accusation.  (Journal  du  club ,  n.  CCXXIÏ.) 

29  juin.  Brest  et  Falaise  annoncent  les  préparatifs  du  prochain 
départ  des  députés  à  la  fédération  du  14  juillet.  —  Billaud- Va- 
nnoes  prononce  un  lnqgffirnrnnrn  sur  les  factions.  Cette  lecture 
prend  le  reste  de  la  séance.  (  Journal  du  club ,  n.  CCXXIlï.  ) 
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TABLEAU  DES  OPÉRATIONS  ET  DES  DISPOSITIONS  MILITAIRES. 


La  Fayette ,  avec  un  corps  de  dix-huit  mille  hommes ,  occu- 
pait ,  sous  Maubeuge ,  un  camp  destiné  à  contenir  l'ennemi  dans 
cette  partie  des  frontières.  Son  avant-garde ,  placée  à  Grivel,  fut 
tt laquée  et  se  replia.  Cette  affaire,  où  Gouvion  fut  tué,  eut  lieu 
le  43  juin.  (Voir  plus  haut.) 

If  armée  de  Luckner  avait  marché,  le  44 ,  de  Saint- Amand  à 
Orchies  ;  le  45,  elle  occupa  le  camp  de  Magdeleine,  près  de  Lille, 
et  le  47  elle  entra  sans  résistance  dans  Henin.  Le  48,  Luckner 
écrit  au  ministre  de  la  guerre  :  «  J'ai  laissé  hier  mon  avant-garde 
et  ma  réserve  à  Menin  ;  ce  matin ,  j'ai  fait  partir  de  Warvik  mon 
corps  d'armée,  qui  a  été  renforcé  par  le  corps  de  cinq  mille 
hommes  venant  de  Dunkerque.  Mon  avant-garde  s'est  avancée 
vers  Courtrai  ;  je  compte  demain  faire  un  grand  mouvement  vers 
oe  point;  l'ennemi  est  en  force  dans  ce  camp.  L'armée  a  montré 
jusqu'à  présent  de  bonnes  dispositions.  » 

Le  même  jour  Courtrai  fut  attaqué  par  l'avant-garde.  Huit  à 
dix  mille  hommes  occupaient  une  redoute  qui  fut  emportée  par 
les  généraux  Valence  et  Jarry,  et  l'armée  entra  dans  la  ville. 
Cette  nouvelle  arrriva  pendant  la  séance  du  20  juin. 

Nous  donnons  ci-contre  l'ordre  de  batsglle  de  l'armée  du 
Nord,  an  25  juin. 
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Ministres.  —  Duranton ,  ministre  de  la  justice ,  donna  sa 
démission  le  3.  —  Dejoly  le  remplace  le  4.  —  Le  10,  le  ministère 
donne  sa  démission  en  masse.  —  Le  21 ,  Champion  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  et  Dubouchage,  de  la  marine.  —  Le  23 , 
Dabaucourt  est  ministre  de  la  guerre.  —  Le  30,  Leroux-de-la* 
Ville  est  ministre  des  contributions  publiques. 

Le  1er  août  Bigot  Sainte-Croix  est  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Coup  d'œil  sur  les  événement  du  mois. 

Nous  n'aurons  encore  à  observer  qu'une  continuité  ;  mais  nous 
apercevrons  qu'elle  va  être  rompue ,  et  que  le  nœud  d'une  léga- 
lité impuissante  va  céder  à  quelqu'une  de  ces  grandes  émotions 
populaires  ,  à  quelqu'une  de  ces  crises  passionnées  et  désespé- 
rées qui  brisent  avec  le  passé,  et  sauvent  l'avenir. 

En  juillet,  les  formes  constitutionnelles  sont  encore  respectées; 
mais  on  voit  qu'elles  ne  peuvent  rien  pour  le  salut  de  la  nation  ; 
leur  lenteur,  leur  mollesse ,  leur  stérilité ,  ne  répondent  nulle- 
ment aux  exigences  rapides  et  multipliées  du  moment  solennel 
qui  s'approche,  où  un  peuple,  sans  armes  et  sans  armée ,  sans 
généraux,  sans  direction  certaine,  sans  foi  dans  des  chefs  traîtres 
ouinintelligcns,  va  subir  le  jugement  de  Dieu  et  soutenir  contre 
l'Europe  armée  et  l'insurrection  intérieure,  le  germe  de  la 
civilisation  future  du  monde.  Les  événemens  se  pressent  ;  les 
obstacles  s'accumulent;  toutes  les  forces  hostiles  du  dehors  et 
du  dedans  se  massent  et  se  dressent  à  la  fois  contre  l'esprit  ré- 
volutionnaire; les  désertions  et  les  échecs  se  multiplient;  et 
toutes  ces  choses  arrivent  à  l'improviste  et  comme  pour  accabler 
la  France  dans  le  sein  de  la  fausse  sécurité  où  le  pouvoir  l'endor- 
mait. Alors ,  elle  n'a  plus  le  temps  de  suffire  à  ses  ennemis  ;  c'est 
miracle  quelle  puisse  échapper  a  leurs  coups;  mais,  à  ce  mo* 
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ment  «comme  un  homme  attaqué  en  guet-apens  par  mille  as- 
saillais à  la  fois ,  nous  la  verrons  frapper  en  désespérée ,  et  frap- 
per sans  cesse  jusqu'à  ce  que  tout  se  taise  autour  d'elle ,  jusqu'à 
ce  que  le  silence  succède  aux  cris ,  l'obéissance  à  la  rébellion ,  la 
terreur  aux  menaces. 

Il  suffit  de  se  rappeler  ce  que  nous  avons  raconté  précédem- 
ment,  pour  savoir  qu'au  commencement  de  ce  mois,  partout  on 
conspire  contre  lessentimens  et  les  volontés  nationales. 

Pendant  que  la  noblesse  s'assemble  et  forme  un  corps  d'armée 
sur  les  terres  de  l'empire,  pendant  qu'elle  organise  des  insur- 
rections à  l'intérieur  ainsi  que  nous  verrons  celle  de  Jalès,  les 
prêtres  réfractaires  travaillent  l'esprit  de  leurs  fidèles.  Par 
Tordre  du  pontife  romain ,  les  conservateurs  de  la  morale  de . 
fraternité  étaient  devenus  les  défenseurs  de  l'ancien  régime  et 
les  prédicateurs  de  l'inégalité;  et  déjà  leurs  efforts  provoquaient 
les  départemens  de  l'ouest  et  du  midi ,  une  hostilité  sourde 

lis  redoutable. 

Certes»  aux  yeux  de  l'observateur  de  sang- froid,  aux  yeux 
d'un  observateur  de  nos  jours ,  les  efforts  de  la  noblesse  et  du 
clergé  paraissent  plutôt  dignes  de  pitié  que  de  colère.  On  n'a- 
perçoit ,  aujourd'hui ,  que  leur  faiblesse  et  leur  insuffisance  vis- 
à-vis  des  grandes  passions  qu'ils  prétendaient  dompter.  Mais,  en 
1792,  on  mesurait  le  danger  de  leurs  tentatives  à  la  crainte 
qu'elles  inspiraient, et  à  la  difficulté  que  l'on  avait  eue,  pour  ne 
point  succomber  à  leurs  prétentions  dans  les  trois  années  précé- 
dentes. Jamais  on  ne  peut  avoir  pitié  que  de  la  faiblesse,  pardon- 
ner qu'après  la  victoire,  Or ,  pour  connaître  la  faiblesse  de  ses 
adversaires,  il  fallait  que  la  France  les  eût  combattus. 

En  outre,  alors  que  la  guerre  étrangère  était  commencée,  que 
Ton  en  trait  en  lutte  avec  les  armées  aguerries  de  l'Autriche,  déjà 
fameuses  par  leurs  victoires  en  Orient;  alors  que  l'on  apprenait  la 
Tenue  de  ces  troupes  prussiennes ,  disciplinées  par  le  grand  Fré- 
déric, le  héros  des  Encyclopédistes;  alors  que  la  Russie  armait, 
que  toute  l'Europe  continentale  se  coalisait,  et  que,  d."  tous 
côtés,  on  voyait  des  frontières  ennemies  et  des  fronts  menaçans; 
t.  xv.  *6 
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alors ,  on  sentait  le  besoin  de  se  serrer ,  et  de  s'unir  dans  un 
même  et  énergique  effort.  Chaque  tentative  hostile  d'un  Qfc  $e 
la  France,  chaque  démarche  de  la  noblesse»  chaque  prédication 
du  clergé»  ôtait  un  soldat  à  la  cause  delà  patrie  ;  aussi  tout  acte 
d'opposition  était  un  attentat  à  la  nationalité  et  soulevait  le  peuple 
^indignation  ;  car  c'était  une  question  de  vie  et  de  mort  qui 
allait  se  débattre. 

Et  sous  quels  auspices  fâcheux  commençait  cette  guerre  ha- 
sardeuse? 

Louis  XVI ,  par  ses  actes ,  par  des  tentatives  et  des  plaintes 
publiques»  n'avait  cessé  dé  témoigner  de  ses  pensées  contre-ré- 
volutiônnaires  ;  Louis  XVI  était  un  roi  prisonnier ,  qui  voulait 
être  libre  pour  agir  en  roi.  Or»  au  dire  dès  princes  coalisés  et  des 
émigrés  »  tout  ce  rassemblement  militaire  qui  se  formait  sur  les 
Frontières  n'avait  qu'un  but,  c'était  de  lui  rendre  sa  puissance 

et  sa  dignité  détruites  et  tant  regrettées.  Pouvait-on  croire  que 

i 

le  roi  qui  »  maintes  fois  avait  tenté  en  secret  ce  que  lés  étrangers 

se  proposaient  hautement»  vit  leurs  projets  avec  colère?  Les 

■.lit**»*  *  •»■■      ""k*     _ 

ennemis  de  la  France  n  étaient-ils  pas  en  réalité  ses  alliés?  Et  » 

cependant  »  par  la  volonté  de  la  Constitution  »  c'était  ce  prince 

qui  nommait  les  ministres  et  gouvernait  l'administration  de  la 

guerre. 

Ces  rapprochemens  ne  pouvaient  échapper  aux  patriotes.  Il 
leur  semblait  en  effet  impossible  de  soutenir  le  poids  de  la  coa- 
lition ,  en  conservant  pour  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  » 
un  roi  qui  désirait  leur  défaite ,  et  pour  confident  de  leurs  pro- 
jets de  campagne»  un  roi  qui  correspondait  avec  les  ennemis. 

La  position  était  devenue  telle  qu'il  n'y  avait  pas  de  milieu 
raisonnable  entre  les  partisans  de  la  monarchie  absolue  et  ses  ad- 
versaires. Les  défenseurs  de  la  monarchie  constitutionnelle  ne 
pouvaient  plus  être  considérés  que  comme  des  fous  indignes  d'at- 
tention »  ou  des  traîtres.  Ainsi  fut-ii  en  effet;  et  nous  savons , 
aujourd'hui  »  que  nulle  des  accusations  des  patriotes»  que  nulle 
des  inspirations  du  sentiment  national  n'étaient  fausses  ;  le  roi 
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correspondait  avec  1  étranger;  il  était  le  centre  <T une  conspira* 
lion  incessante  contre  la  tendance  nationale. 

Nous  avons  vu ,  le  mois  dernier,  paraître  les  premiers  signes 
de  l'alarme  publique.  Depuis  la  déclaration  de  guerre,  elle  se 
manifestait  partout  ;  dans  les  journaux,  dans  les  conversations , 
dans  les  sections.  La  pétition  du  20  juin  la  fit  éclater;  et  les  oppo- 
sitions que  celle-ci  provoqua  de  la  part  des  constitutionnels  pré- 
cipitèrent l'explosion  ;  l'assemblée  législative  ,•  et  la  garde  natio- 
nale ne  purent  plus  hésiter. 

La  démarche  de  La  Fayette  fut  flétrie  du  nom  de  trahison. 
Pouvait-on  imaginer  en  effet,  qu'un  homme,  après  avoir  joué  un 
si  grand  rôle  et  approché  de  si  près  la  cour,  fût  encore  dupe  de 
ses  protestations?  On  l'accusait  de  vouloir  tirer  le  roi  de  Paris , 
pour  le  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  et  jouer,  lui-même,  le  rôle 
dontMonck  avait  donné  l'exemple  en  Angleterre.  Les  plusardens 
l'accusaient  de  d'entretenir  des  intelligences  avec  l'étranger.  De  ces 
imputations,  la  première  est  vraie  dans  la  plusgrande  partie,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu ,  ainsi  que  nous  le  verrons  ;  la  seconde  était 
une  erreur;  cependant  si  La  Fayette  n'avait  pas 'recueilli  la  pri- 
son en  fuyant  sur  les  terres  de  l'empire,  il  nous  serait  aujour- 
d'hui impossible  à  nous-mêmes  de  prononcer  sur  cette  question. 

Cette  démarche  fut  comme  un  mot  d'ordre  pour  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  constitutionnels  dans  les  emplois  publics.  Ils  se  mirent 
tous  à  agir  dans  le  même  sens,  et  ils  furent  frappés  du  même 
anathème.  Nous  verrons  le  département  suspendre  Pétion, 
maire  de  Paris  et  Manuel ,  procureur  syndic  de  la  comihune;  le 
roi  confirmera  l'arrêt.  L'assemblée  législative  sera  obligée  de  le 
casser.  Nous  verrons  les  juges  de  paix  de  Paris  lancer  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  sectionnaires  qui  osaient  parler  trop  librement 
des  dangers  de  la  situation ,  et  menacer  trente  des  membres  les 
plus  énergiques  de  la  législative.  L'assemblée  sera  encore  obligée 
deprendreparti  contre  les  juges  nommés  par  lesélecteurs  constitu- 
tionnels. Enfin  nous  la  verrons  dissoudre  Fétat-major  de  la  garde  na- 
tionale, et  le  département  se  démettre.  Celte  terreur  monarchique 
et  constitutionnelle  eût  irrité  passagèrement  seulement  les  révo- 
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lutionnaires ,  si  elle  n'eût  animé  que  quelques  gens  en  place»  quel- 
ques bourgeois  parvenus»  quelques  nobles  constituans.  La  colère 
se  fût  appaisée  aussitôt  sa  cause  détruite ,  et  les  actes  de  la  législa- 
tive eussent  suffi  pour  y  mettre  fin.  Hais  le  sentiment  monar- 
chique se  manifestait  avec  tous  les  semblans  d'une  opinion  éner- 
gique, et  d'un  parti  nombreux  et  redoutable.  Tous  les  jours, 
dans  tous  les  départemens  on  signait  des  pétitions  dans  ce  sens; 
et  la  fort*  du  bruit  en  imposait  sur  le  nombre.  D'un  autre  côté , 
les  patriotes  ne  se  faisaient  faute  d'user  du  même  moyen  ;  toutes 
les  séances  de  l'assemblée  commençaient  par  la  lecture  d'écrits 
de  ce  genre,  dont  les  uns  demandaient  qu'on  sévtt  contre  les  fac- 
tieux ,  et  dont  les  autres  réclamaient  la  punition  des  traîtres  et  des 
conspirateurs.  Depuis  le  20  juin ,  cette  guerre ,  à  laquelle  des 
magistrats,  des  individus,  des  sections,  des  villes  prenaient 
part,  devenait,  de  jour  en  jour,  plus  animée.  Elle  doit,  suivant 
nous,  être  considérée  en  même  temps  comme  un  des  symptômes 
les  plus  saillans ,  et  une  des  causes  les  plus  actives  de  l'irritation 
croissante  de  la  population. 

Cependant  les  hommes  qui  marchaient  ensemble  pour  désar- 
mer la  monarchie,  sous  le  nom  de  républicains,  ou  simplement 
sous  celui  de  patriotes ,  étaient  loin  d'être  unis  entre  eux.  On 
voyait  rapidement  grandir  les  dissensions  qui  les  partagaient 
en  Montagnards  et  en  Girondins.  Le  club  des  Jacobins  préludait 
aux  disputes  qui  devaient  ensanglanter  1793. 

La  première  occasion  qui  mit,  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 

4 

péter,  en  évidence  un  dissentiment  profond  dans  les  doctrines» 
fut  la  déclaration  de  la  guerre.  Les  patriotes ,  et  Robespierre 
entre  autres,  voulaient  qu'on  l'attendit.  Ils  la  considéraient  sans 
doute  comme  inévitable  ;  mais  ils  voulaient  gagner  du  temps,  afin 
d'assurer  d'autant  plus  l'intérieur,  et  de  former  une  armée.  C'était, 
selon  eux ,  une  profonde  imprudence  que  d'affronter  l'ennemi 
avec  une  armée  inférieure  en  nombre,  désorganisée,  sans  esprit 
de  corps  et  sans  munitions ,  avec  des  places  désarmées;  il  sem- 
blait qu'ils  voulussent  éviter  d'en  être  réduits  aux  violentes  me- 
sures qui  leur  furent  commandées  par  la  nécessité  du  salut  pu- 
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blic  Dans  leur  colère  contre  les  partisans  de  la  guerre ,  ils  ne  pu- 
rent s'empêcher  d'y  mêler  un  soupçon  de  trahison,  ou  d'une 
courtisanerie  méprisable  ;  et  ce  soupçon  s'accrut  a.vec  nos  dé- 
faites. Leur  défiance  était  augmentée  par  la  connaissance  vague 
d'un  projet  de  protectorat.  Nous  verrons  tous  ces  doutes  se  dé- 
velopper le  mois  prochain ,  et  nous  verrons ,  aux  Jacobins,  la 
Gironde  et  la  Montagne  décidément  en  présence. 

L'exigence  des  faits  que  nous  avons  à  raconter  nous  force  à 
changer  notre  système  d'exposition.  Nous  suivrons  jour  par  jour , 
autant  que  possible ,  le  mouvement  révolutionnaire.  Nous  rejet- 
terons à  la  fin  du  mois  les  quelques  actes  constitutionnels  qui  pas- 
sèrent presque  inaperçus  devant  la  préoccupation  publique. 

• 

Séance  du  dimanche  Ie*  juillet. 

La  séance  ne  fut  occupée  que  par  des  lectures  d'adresse.  On 
commença  par  celle  des  départemens  ;  les  unes  contenaient  une 
meimprobalion  du  veto  apposé  par  le  roi  sur  les  décrets  relatifs 
à  h  déportation  des  prêtres  réfractaires  et  à  la  formation  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes  devant  Paris.  Les  autres  s'élevaient, 
avec  la  même  rigueur ,  contre  les  événemens  du  20  juin. 

C'était  là  Tintroduction  ordinaire  des  séances;  mais  parmi  ces 
adresses  il  y  en  eut  une  qui  attira  une  attention  plus  particulière  : 
Des  citoyens  du  déparlement  de  la  Somme  écrivaient  que  le  dé- 
partement avait  été  averti,  par  un  courrier  extraordinaire,  des 
événemens  du  20  juin,  et  qu'il  avait  reçu  en  même  temps  un 
pian  pour  mettre  sur  pied  toute  sa  garde  nationale,  avec  invita- 
tion d'envoyer  une  ambassade  au  roi. 

La  lecture  des  adresses  départementales  terminée,  l'assemblée, 
après  quelques  mots  de  discussion ,  décida  que  dorénavant  les 
séances  des  corps  administratifs  seraient  publiques.  Il  fallut  en- 
suite entendre  des  adresses;  c'étaient  celles  des  Parisiens.  On 
accorda  d'abord  la  parole  à  un  M.  Guillaume;  il  lut  une  pétition 
désignée  alors  sous  le  nom  d'adresse  des  seize  mille,  et  qui,  dé- 
posée avec  grand  éclat,  depuis  plusieurs  jours,  chez  les  notaires 
de  la  capitale  pour  recevoir  les  signatures ,  n'en  avait  cependant 
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recueilli,  vérification  faite,  que  sept  mille  quatre  cent  onze.  On 
y  demandait  avec  énergie  la  punition  des  auteurs  de  la  journée 
du  20  juin;  on  réclamait  la  punition  du  maire,  et  la  destitution 
du  commandant-général  de  la  garde  nationale.  Cette  lecture  fut 
accueillie  par  les  murmures  des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'as- 
semblée. Cependant  les  pétitionnaires  furent  admis  aux  honneurs 
de  la  séance.  Après  eux ,  ce  fut  l'opinion  opposée  qui  eut  la  parole. 

[Des  citoyens  de  la  section  de  Paris ,  dite  de  la  Croix-Rouge , 
furent  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  *  Législateurs,  l'horizon  politique  de 
la  France  se  couvre  de  nuages  ;  la  foudre  gronde,  elle  est  prête  i 
éclater  ;  le  silence  du  désespoir  occupe  les  amis  de  la  liberté;  le 
peuple  entier,  à  demi  levé ,  n'attend  plus  que  le  signal  de  ses  re- 
présentais ;  la  souveraineté  nationale  vient  d'être  audacieusement 
outragée.  Un  général  quitte  son  poste,  abandonne  lâchementsonar- 
mée,  qu'il  livre  à  la  mercides  ennemis.  Il  vient  à  Paris:  qu'y  faire? 
Déclarer  la  guerre  aux  factieux  ;  mais  qu'est-ce  que  La  Fayette 

tintai  le  chef  d'une  faction  qui  voudraitdétruire  la  Constitution  par 
là  Constitution  même?  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.)  Quelle 
sera  la  peine  réservée  à  l'Hoinrafe  assez  téméraire  pour  oser  faire 
présager  le  dictateur  et  imposer  des  lois  aux  représentai  de  la 
nation?  Comment  a-t-il  pu  croire  qu'un  peuple  assez  fort  fx>ur 
résister  au  despotisme  courbera  sa  tête  sous  le  protectorat!  Légis- 
ïàteurs,  cette  barre  a  été  souillée  par  la  présence  d'un  chef  re- 
belle. (Mêmes  applaudissemens.)  Les  citoyens  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  la  purifient  aujourd'hui,  eh  jurant,  en  présence  de 
l'assemblée  nationale ,  une  haine  éternelle  à  tous  les  factieux , 
quels  qiie  soient  leur  nombre  et  leur  rang,  à  tous  les  protecteurs. 
Hommes  libres,  nous  ne  voulons  que  l'empire  de  la  liberté  et  des 
lois;  nous  vous  demandons  un  grand  exemple  de  sévérité ,  pour 
effrayer  les  conspirateurs  ;  frappez  un  grand  coup ,  déclares  que 
la  patrie  est  en  danger,  et  aussitôt  les  dangers  cessent,  et  la  patrie 
est  sauvée.  > 

Une  députation  de  la  section  dite  de  Grenelle ,  est  introduite , 
eue  parle  dans  le  même  sens. 
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Des  dépotés  de  ta  section  de  Bonne-Nouvelle  sont  introduite. 

L'orateur  de  la  députaiion.  «  Nous  vous  avons  demandé  le  licen- 
ciement de  l'étal-major  de  la  garde  nationale  parisienne;  c'est  cette 
corporation  aristocratique  qui  est  Tune  des  sources  de  nos  troubles 
et  de  nos  divisions.  Abusant  de  la  supériorité  et  de  la  centrante 
de  leurs  forces ,  ces  traîtres  semblent  avoir  formé  le  projet  de  di- 
riger ft  leur  gré  lopin  ion  publique.  Tous  les  citoyens  étant  gardes 
nationaux,  ils  exercent  leur  influence  et  leur  pouvoir  sur  tous 
les  citoyens.  Cette  institution  est  une  féodalité  moderne  qui  fe- 
rait inévitablement  échouer  la  révolution.  Si  vous  ne  vousopj^osez 
an  progrès  de  cette  puissance ,  bientôt  la  magistrature  civile 
perdra  toute  sa  force  ;  et  le  peuple ,  éclairé  par  une  triste  expé- 
rience ,  sera  forcé  de  se  ressaisir  'de  sa  liberté ,  pour  l'asseoir  sut* 
dès  bases  mieux  calculées. 

i  Cet  état-major  est  une  espèce  de  corps  de  réservèdrislocràliqùè 
qui,  faisant  de  la  hiérarchie  un'  moyen  d'intrigue ,  fait  circuler  à  . 
l'ordre  le  poison  de  ses  opinions,  pour  provoquer  contre  les  plus 
âges  de  vos  décrets  des  veto  soi-disant  suspensifs.  Où  en  est  dditc 
la  France ,  si  le  résultat  de  vos  délibérations ,  de  vos  pensées ,  si 
le  vœu  national  doit  échouer  contre  les  coupables  efforts  de  l'in- 
trigue. Nous  vous  demandons  la  suppression  de  cette  espèce  de 
directoire  militaire.  Celte  pétition  est  signée  par  cent  cinquante 
citoyens  actifs  de  notre  section.  » 

L'assemblée  renvoie  celte  pétition  à  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation. — La  séance  est  levée.  ] 

Pendant  qu'on  lisait  à  l'assemblée  ces  adresses  où  s'épanchaient 
b  colère  et  les  désirs  des  partis  qui  divisaient  la  France,  la  méific 
opposition  se  manifestait  dans  la  population  de  Paris,  que  le  re- 
pos du  dimanche  avait  jetée  dans  les  lieux  publics,  et  particuliè- 
rement dans  le  jardin  du  Palais-Royal.  L'exaspération  du  peuple 
était  telle  qu'on  avait  craiut  sérieusement  quelqu'un  de  ces  mou- 
vemens  spontanés  dont  personne  ne  peut  prévoir  les  suites ,  sur- 
tout le  jour  où  la  suspension  de  ses  travaux  le  laissait  libre  de 
sfôccoper  des  affaires  publiques.  Déjà ,  la  veille  au  soir ,  l'effigie 
de  La  Fayette  avait  été  brûlée  en  grand  ap[>areil.  Les  Cordetiers 
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avaient  préludé  le  matin  à  celte  burlesque  cérémonie,  en  allant 
abattre  un  mai  que  les  épauletiers  de  la  garde  nationale  (  style 
du  temps  )  avaient  planté  devant  la  porte  du  même  général. 

Le  général,  au  reste,  n'avait  pas  été  témoin  de  cène  insulte 
adressée  à  sa  personne  ;  il  était  parti  un  instant  avant  pour  re- 
tourner à  son  armée. 

Au  reste  les  hommes  prévoyans  parmi  les  patriotes  redou- 
taient un  mouvement.  Ils  sentaient  qu'un  seul  échec,  en  ce  mo- 
ment, équivaudrait  pour  eux  à  la  perte  dune  bataille  ;  et  dans  le 
cas  d'atie  collision ,  les  chances  étaient  douteuses.  En  effet,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  en  ce  moment  à  Paris ,  à  la  disposi- 
tion de  la  cour ,  les  gardes  suisses,  et  trois  régimens  de  ligne  ; 
d'ailleurs  nne  partie  de  la  gaf  de  nationale  était  fort  mal  dispo- 
sée, et  le  reste  fort  peu  sûr.  Au  reste  les  patriotes  ne  dissimu- 
laient pas  leurs  craintes  aux  Jacobins. 

Ce  même  dimanche,  Merlin  disait  à  la  tribune  de  ce  club  :  «  Je 
ne  crois  pas  inutile  de  prévenir  la  société  qu'on  met  tout  en  oeu- 
vre pour  exciter  une  insurrection  partielle,  pour  occasioner  un 
mouvement ,  afin  de  pouvoir  emmener  le  roi  et  sa  famille  dans 
l'armée  de  La  Fayette.  Peut-être  ce  soir,  pour  frapper  le  peuple 
par  le  point  le  plus  sensible ,  peut-être  M.  Pétion  va-t-il  être 
suspendu  de  ses  fonctions  de  maire  par  le  département.  Dans 
ce  moment  important ,  je  dois  à  mes  concitoyens  de  leur  dire 
que,  fort  de  sa  vertu  et  de  la  justice  de  sa  cause,  M.  Pétion  en 
sortira  triomphant  ;  mais  qu'il  faut  qu'ils  se  contiennent  dans  le 
plus  grand  calme  et  la  plus  grande  tranquillité  afin  de  mieux 
aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  écraser  la  faction  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  La  Fayette.  >  (Journal  des  débats  des 
Jacobins,  n.  CCXXIV,  séance  du  Ier  juillet.  ) 
Aussi  on  lisait,  sur  les  murs ,  l'affiche  suivante  : 

Avis  du  maire  de  Paris  à  ses  concitoyens. 

Paris,  ce  4"  juillet  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

«  Citoyens!  l'orage  se  prépare,  soyez  plus  calmes  que  jamais. 
Le  trouble  perdrait  la  chose  publique ,  la  tranquillité  la  sauvera. 
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»  On  cherchera  k  fatiguer  votre  patience ,  à  exciter  votre  indi- 
gnation ;  ayez  le  courage  de  résister  froidement  à  toutes  ces  pro- 
vocations. 

i  Déjà  c'est  on  bruit  public  que  nous  n'arriverons  pas  au  10  de 
ce  mois  sans  être  témoins  des  plus  grands  malheurs;  démentez 
ce  bruit ,  déconcertez  les  projets  de  vos  ennemis. 

»  Le  moment  est  arrivé  où  les  intrigans  vont  paraître  à  décou- 
vert ,  où  Ton  distinguera  les  vrtàs  amis  des  faux  adorateurs  de  la 
Constitution. 

»  Les  calomnies  passeront,  la  vérité  restera.  Les  magistrats  du 
peuple  veillent.  Signé,  Pétion. 

t  Des  soldats  de  la  Constitution  viennent  à  Paris ,  pour  célé- 
brer la  ftte  de  la  liberté  avec  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
t  Les  bons  citoyens ,  qui  seront  jaloux  de  loger  un  frère ,  un 
y  peuvent  se  faire  inscrire  au  parquet  du  procureur  de  la 

•  » 


La  journée  cependant  ne  se  passa  pas  sans  quelques  désordres 
oh  se  manifestait  toute  l'exaspération  des  opinions.  Nous  lisons 
dans  le  Patriote  Français  :  «  Le  soir,  de  belles  patrouilles  du  brave 
bataillon  des  filles  Saint-Thomas  prenaient  l'air  au  Palais-Royal , 
et  se  donnaient  le  divertissement  de  diviser  les  groupes  de  sans- 
culottes  qui  avaient  l'audace  de  blâmer  la  conduite  du  grand  gé- 
néral. Une  foule  de  ci-devant  gardes  du  roi ,  d'escrocs  modérés , 
d'agioteurs  fayetistes  et  de  prostituées  feuillantines ,  applaudis- 
saient les  belles  patrouilles  du  brave  bataillon  et  criaient  :  Vive  le 
grand  général  !  Les  «mt-culottei n'applaudissaient  pas,  et  criaient  : 
Twe  la  Nation!  Pour  leur  apprendre  à  ne  pas  pousser  ce  cri  sé- 
ditieux ,  les  belles  patrouilles  en  ont  arrêté  quelques-uns ,  et  les 
ont  conduits  au  nouveau  comité  central  séant  aux  Tuileries. 
Qu'on  dise  après  cela  qu'il  est  nécessaire  que  les  départemens 
envoient  à  Paris  un  renfort  de  patriotisme  !  » 

Le  Patriote  Français  fait  ici  allusion  aux  fédérés  des  départe- 
,  dont  on  désirait  la  présence  pour  la  célébration  de  l'an- 
du  14  juillet.  On  savait  que  la  cour  mettait  à  la  réu- 
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nion  de  ces  députes  à  Paris ,  tous  les  obstacle*  qui  ëtaiént  éa  son 
pouvoir.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  jusqu'à  écrire  à  tons 
les  directoires  d'opposer  même  la  force  au  passage  des  fédérés 
(Débats  des  Jacobins,  n.  GGXX.V.)  (1).  On  ne  fondait  donc 
l'espérance  de  leur  venue  que  sur  leur  zèle  ;  et  sur  les  correspon- 
dances par  lesquelles  on  l'excitait  encore.  Mais  revendus  i  noire 
narration. 

Les  rixes  politiques  que  mentionne  le  Pairiçte  Fronçai*  nç  fu- 
rent pas  les  seules  qui  troublèrent  les  promenades  du  dimanche. 
11  y  en  eut  dans  tous  les  lieux  publics,  aux  Chaipps-Çjységf  »  au 
Luxembourg ,  etc.  Les  uns  criaient  Vive  le  roi  !  les  fM|frça  Vive  {a 
nation!  et  souvent  l'on  finissait  par  se  battre  à  coups  de  canne. 
Un  homme  fut  grièvement  blessa  àûi  Ëfoiii^Èt  jrsie& 

En  même  temps ,  oh  colportait  de*  àdt-ësifcs  ttfei  dtftyéiis  ÏÏë 
Montpellier  au  roi  et  aux  Parisiens.  Nous  Slfôtti  lés  tfîtàsfckre  ; 
on  y  verra  <}ue  l'exaspération  n'y  était  fias  bfoiBdrfc  ijï'8  PaHS. 

(I)  Cette  lettre  est  une  pièce  assez  curieuse  ;  car  c'est  une  des  raille  preuves  de 
roppodtioo  que  la  cour  mettait  aux  mouveroens  las  plue  rais^&iiaMai  AKofiSioo 
publique ,  de  cette  opposition  aveugle  pat  JLaoneUe  eUft  K^iffS^MS^AP 
des  choses  qu'elle  eût  dû  proposer  la  première,  si  elle  n'avait  pas  Ssomment 
manqué  d'hablieté  ou  de  franchise.  Voici  cette  lettré  : 

v  Copie  de  la  lettre  écrite,  le  30  juin  1792,  far  te  ministre  ste  ttéuVièttr;  «ai 

directoires  des  dèportepuns. 

«  L'on  m'annonce ,  messieurs ,  gue , 
qui  cherchent  à  tromper  le  peuple,  Voudraient  rassembler 
sous  prétexte  d'une  fédération ,  des  gens  armés  qu'on  m  saurait  $  admettra  abus 
aucun  prétexte..  ^  ,.  ,       f.    j.i:J...Al..    ..v  ^^ 

»  L'article  XX  de  la  troisième  section  de  la  loi  da  M  octobre,  sur  roifini- 
sattoû  de  la  gardé  nationale,  porte  c^ûe  c'est  dans  le  eneMfcu  ou  damct  q& le 
sermeoi  fédérajtif  sera  retaouveJé  .<$*/ 
de  la  fédération  générale.  L'article  1 
cune  fédération  particulière ,  et  décfâi 
du  royaume  et  è  ia  fédération  constitntioanajleda  tewJp^rW&aJK  .  ^„.  «,  u 

a  Un  projet  de  loi  avait  été  jrésent$  au  roj  jmmfP^^iXVL 
ration,  et  pour  former  uu  camp  de  vingt  .mille  nommes  entre  la  capitale  et  lès 
frontières.  .      .„       ■ 

»  Des  considérations  majeures  n'oni  pas  perjnp  Atf.roj  d*aQcéfar.£  Ai  JMHTe 
décrétée  par  rassemblée  nationale  au  sujet  de  la  fédération  f  et  sa  majesté  a  pré- 
senté au  corps  législatif  les  moyens  S'assurer  la  capitale  contra  lés  e'noaatb  du 
dehors,  en  lui  proposant  de  former, en.  seconda,  tijpftttn. CWP  dfi  JwqSfrtW» 
mille  hommes.  Si  l'assemblée  nationale  adopté  cette  mesure ,  les  citoyens  qui  brû- 
lent de  combattre  pour  ta  patrie  pourront  hoiUem'èmSnl  Voir  letrf  vfiS  amûftii 
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Adresse  des  citoyens  de  Montpellier  au  Roi. 

c  Roi  des  Français ,  lis  et  relis  la  lettre  de  Roland  ;  elle  contient 
tes  devoirs  et  nos  droits.  .1-.  Nftus  défendrons  la  liberté  que  nous 
avons  conduise Nous  résisterons  à  l'oppression Nous  pu- 
nirons tous  les  traîtres.  > 

Lettre  des  mêmes  à  leurs  frères  les  braves  Parisiens. 

«  Frère*  et  amis,  les  citoyens  des  départemens  espèrent  de 
trouver  en  vous  les  hommes  du  14  juillet  :  vous  redoublerez  de 
vigilance ,  vous  couvrirez  de  votre  égide  les  représentansdu  peu- 
ple ;  vous  déjouerez  les  cotnplots  de  tous  les  factieux ,  et  vous  re- 
jetterez de  votre  sein  les  hommes  perfides  qui  veulent  vous  inspirer 
des  craintes  sur  notre  réunion  dans  la  capitale  ;  cette  réunion  est 
décidée  ;  cette  réunion  est  nécessaire  pour  le  salut  public ,  puis- 
que nos  ennemis  la  redoutent.  >  (Patriote  Français,  n.  ML VI.) 

et  être  otilement  employé! ,  mais  dès  ce  moment  ils  peuvent  s'inscrire  sur  les  re- 
de  leur  municipalité  pour  joindre  aux  frontières  leurs  frères  d'armes. 
Ib  sont  donc  bien  coupables,  cent  qui  voudraient  persuader  au  peuple  que  le 
relatif  à  la  fédération  a  force  de  loi  lorsqu'il  n'est  pas  revêtu  de  là  sanction 
ntfaU.  c'est  par  un  acte  de  son  autorité  constitutionnelle  que  1c  roi  a  refusé  de 
sanctionner  ce  décret,  et  ce  serait  laisser  impunément  violer  la  Constitution  que 
de  ne  pu  faire  respecter  l'exercice  légitime  du  pouvoir  royal. 
»  L'on  m'a  donné  avis,  messieurs,  que  de  nombreux  agitateurs  se  sont  répan- 
tous  les  départemens ,  et  qu'ils  y  emploient  les  pins  funestes  manœuvres 
foire  quitter  aux  citoyens  leurs  utiles  travaux ,  et  les  engager  à  se  porter  en 
foie  dans  Paris,  le  14  juillet.  Il  est  à  craindre  qu'une  multitude  de  brigands,  usur- 
pant b  qualité  de  gardes-nationales,  et  sous  prétexte  d'une  fédération ,  inondent 
la  capitale  et  trônaient  la  ie^.cjvi^ueperlagueUe  tow  les  Français,  sans  quitter 
leurs  foyers ,  pentent  s'unir  d'intention ,  le  même  jour,  au  même  instant ,  et  rap- 
peler leur  fraternité. 

»  En  conséquence,  le  roi  me  charge  de  tous  ordonner,  messieurs ,  d'employer 
Ions  les  moyens  que  la  loi  vous  a  confiés  pour  dissiper  tout  rassemblement  illégal. 
Ëappetes  aux  districts  et  aux  municipalités  de  votre  déparlement  que  les  magis- 
trats doivent ,  en  éclairant  le  peuple,  s'opposer  de  tout  leur  pouvoir,  et  sous  leur 
responsabilité,  à  tonte  espace  de  rassemblement  contraire  aux  lois  ;  qu'ils  doivent 
enjoindre  auxoUsJers  de  police,  à  la  gendarmerie  nationale  et  â  toute  la  force 
panique ,  de  surveiller  et  de  dissiper  an  besoin  tout  rassemblement  de  gens  ar- 
me», marchant  sans  réquisition  ni  autorisation  légale  hors  de  leur  terri. oire, 
quand  même  ils  prendraient  pour  prétexte  l'intention  de  se  rendre  à  Paris. 

»  Je  voos  prie,  monsieur,  de  m'aoeuser  le  jour  de  ta  réception  de  la  présente, 
de  m'informer  des  mesures  que  vous  anrex  prises  ?/t  du  succès  des  moyens  que 
employés.  Le  ministre  de  l'intérieur,  signé  Terrier.  > 
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D'une  autre  extrémité  de  la  France,  du  Finistère,  on  recevait  en 
même  temps  le  libelle  de  la  convocation  bretonne ,  si  remarquable 
par  sa  simplicité  et  par  sa  concision.  «  B/esty  22  juin;  —  La  patrie 
est  en  danger;  nous  voulons  la  défendre;  si  vous  l'aimez  comme 
nous  ,  suivez  notre  exemple.  Le  rendez-vous  est  qous  les  murs  de 
Paris.  Signé,  vos  frères  et  amis,  les  Brestois.  (Patriote,  n.  CLV.) 

Cette  franche  et  énergique  unanimité  nous  donne  la  mesure  de 
la  position  du  parti  révolutionnaire  et  du  parti  de  la  cour.  L'un 
fort  de  sa  majorité ,  agit  au  grand  jour  ;  l'autre  était  obligé  de  rem- 
placer par  l'habileté ,  le  nombre  qui  lui  manquait.  Mais  comme 
si  jamais,  en  aucune  occasion,  ils  ne  dussent  cesser  de  se  trouver 
dans  des  rapports  d'hostilité  ou  d'irritation ,  le  même  dimanche 
dont  nous  parlons ,  le  bruit  circulait  que  c'était  par  ordre  de  la 
cour  que  le  maréchal  Luckner  avait  évacué  le  territoire  belge. 

Le  lendemain ,  2  juillet ,  la  législative  vint  régulariser  la  réunion 
des  fédérés  des  départemens  pour  le  14  juillet.  Elle  porta  un 
décret  sur  ce  sujet ,  sans  autre  discussion  que  celle  qui  suit  : 

[  M.  Maxurier.  c  Nous  avons  déjà  des  hommes  en  marche ,  et 
quoique  le  ministre  de  l'intérieur  ait  eu  l'insolence  de  dire  qu'ils 
étaient  des  factieux,  ce  sont  des  citoyens  armés  régulièrement. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demande  que  la  commission  ex- 
traordinaire qui  a  un  rapport  à  faire  à  ce  sujet  soit  entendue.  » 

L'assemblée  accorde  la  parole  au  rapporteur  de  la  commission. 

H.  Lacuée ,  au  nom  de  cette  commission ,  présente  sans  déve- 
loppement un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

>  L'assemblée  nationale,instruite  qu'un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  des  différons  départemens  de  l'empire ,  jaloux  de  con- 
courir au  maintien  de  la  Constitution  et  à  la  défense  de  la  patrie, 
sont  en  marche  pour  se  rendre  dans  la  capitale ,  afin  d'être  trans- 
portés ensuite  dans  les  lieux  où  seront  rassemblées  les  troupes 
destinées  soit  à  couvrir  Paris ,  soit  à  défendre  les  frontières  les 
plus  menacées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  extraordinaire  des  douze  et  rendu  le  décret  d'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  I".  Les  citoyens,  gardes  nationaux  que  l'amour  delà  Con- 
stitution et  de  la  liberté  a  déterminés  à  se  rendre  à  Paris  pour 
être  de  là  transportés  soit  à  la  réserve  destinée  à  couvrir  la  capi- 
tale, soit  aux  armées  chargées  de  la  défense  des  frontières,  se 
rendront,  au  moment  de  leur  arrivée,  à  la  municipalité  de  Paris , 
pour  y  faire  inscrire  leur  nom ,  celui  de  leurg  département  et  mu- 
nicipalité ,  ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils  sont  pourvus. 

IL  La  municipalité  de  Paris  donnera  des  ordres  afin  que  ceux 
desdits  gardes  nationaux  qui  se  feront  inscrire  avant  le  14  juillet 
reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription ,  un  billet  de  logement 
militaire,  jusqu'au  18  du  même  mois  ;  quant  à  ceux  qui  n'arri- 
veront à  Paris  qu'après  le  14,  et  qui  se  feront  inscrira  à  lamu- 
mripalité  de  Paris,  il  leur  sera  délivré  un  billet  de  logement  mi- 
iuire  pour  trois  jours  seulement. 

III.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se  trouveront  à  Paris 
à  l'époque  du  14  juillet  assisteront  au  serment  fédératif  ;  ils  se 
réuniront  pour  cette  cérémonie  civique  avec  les  compagnies  de  la 
garde  nationale  parisienne,  dans  l'arrondissement  desquelles  ils 
auront  obtenu  des  logemens. 

IV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que  chacun 
desdits  gardes  nationaux  reçoive  à  la  municipalité  de  Paris ,  au 
moment  de  son  arrivée,  un  ordre  de  route  par  étape,  pour  se 
rendre  dans  la  ville  de  Soissons ,  lieu  désigné  par  les  précédens 
décrets  pour  le  rassemblement  de  la  réserve. 

Y.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  qu'il  se  trouve 
dans  la  ville  de  Soissons  des  commissaires  chargés  de  préparer 
des  logemens  pour  lesdits  gardes  nationaux ,  soit  à  Soissons ,  soit 
dans  les  communes  voisines. 

VI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que  lesdits 
gardes  nationaux  soient ,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  la  ville 
de  Soissons,  répartis  en  compagnies  ou  en  bataillons.  Les  com- 
pagnies et  les  bataillons  seront  organisés  et  soldés  conformément 
au  décret  du  4  août  1791 ,  et  autres  lois  subséquentes. 

VIL  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin  que  lesdits 
grades  nationaux  reçoivent ,  conformément  aux  précédera  décrets, 
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sous  le  plus  court  délai  possible  ,  les  armes ,  l'équipement  et  l'ha- 
billement qui  leur  sont  nécessaires. 

Vin.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au  moment  de  leur 
formation  en  bataillons,  les  indemnités  fixées  par  la  loi  du 
5  février  1791.  '  '  s 

IX.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la  sanction ,  et  en- 
voyé par  des  courriers  extraordinaires  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  du  royaume.  » 

M.  Jean  Debry.  c  Je  demande  que  ce  décret  soit  porté  sur  |e 
champ  à  la  sanction ,  et  qu'il  soit  envoyé  par  des  courriers  extra- 
ordinaires dans  les  quatre-vingt-trois  départemens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée.  (  On  applaudit.  )] 

—  Nous  ne  ferons  pas  de  réflexions  sur  les  avantages  que  le 
parti  patriote  devait  espérer  de  cette  mesure,  quelles  que  fussent» 
d'ailleurs ,  alors  ses  intentions.  Nos  lecteurs  apercevront  de  suite 
que  celte  condition  cju  service  militaire  aux  armées,  imposée  à  tous 
ceux  qui  viendraient  à  la  fédération  c|u  14  ?  devait  avoir  pour  ré- 
sultat premier  de  ne  réunir  à  Paris  que  les  hommes  les  plus  braves 
et  les  plus  dévoués  que  la  France  possédait  alors.  Aussi,  ce  dé- 
cret  contraria  vivement  la  cour,  bien  qu'elle  n'osât  manifester  son 
mécontentement. 

Loin  delà,  le  roi  s'empressa  de  sanctionner  le  décret.  Cette  for- 
malité fut  accomplie  avec  toutes  les  apparences  de  {'empresse- 
ment,  c'est-à-dire  le  jour  même,  en  sorte  que  l'on  en  fut  informé 
à  la  séance  du  soir.  Mais  la  cour  ne  se  borna  pas  &  cette  démon- 

■  ■  • 

■  ■ 

stration.  Le  6  juillet  le  corps  législatif  reçut  du  roi  le  message  ou 
la  lettre  qui  suit  : 

Paris ,  le  4  juillet ,  l'an  3  de  la  liberté. 

c  Nous  touchons,  messieurs,  à  cette  époque  fameuse  où  les 
Français  vont,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  célébrer  la 
mémoire  du  pacte  d'alliance  contracté  sur  l'autel  de  la  patrie  le 
14  juillet  1790.  La  loi  prohibe  toute  fédération  particulière;  elle 
ne  permet  qu'un  renouvellement  annuel  du  serment  fédératif  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  district  ;  mais  nous  avons  une  mesure  qui, 
sans  porter  la  moindre  atteinte  au  texte  de  la  loi ,  me  parait  être 
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an  nheju  des  grands  éyénemens  qui  se  pressentde  toutes  parts. 
C'est  surtout  lorsqu'une  grande  nation  est  forcée  à  faire  la  guerre 
pour  dëftpdre  sa  liberté,  qu'elle  sent  impérieusement  le  besoin 
de  miateoir  la  pai*  im  dedans  ;  c'est  lorsque  des  dissensions  in- 
tHtûm  çointâdatlt  avec  la  guerre  étrangère  9  lorsque  des  médians 
Tentent  exciter  ta  troubje,  que  les  citoyens  paisibles  ont  besoin 
#£tre  rassurés.  U  faut  prouver  aux  armées  qu'elles  combattent 
pMr  la  paix  et  |q  liberté*  J'ai  cru  qu'il  n'  y  avait  pas  de  garantie 
ikw  f*W  I  leur  donner  que  la  réqpion  des  deux  pouvoirs ,  renou- 
idatt  te  arime  v*u,  celui  de  vivre  libres  ou  mourir.  Un  grand 
■ombre  de  Français  accourent  de  tous  les  départemens  ;  ils  pensent 
doubler  leurs  forces,  si,  près  de  partir  pour  nos  frontières,  ils 
4Ptt  admis  à  la  fédération  avec  leurs  frères  de  la  ville  de  Paris. 
Il  iws  exprime  la  désir  d'aller  au  milieu  de  vous  recevoir  leur 
flnKRl»  et  dç  Rr°UYÇr  au?  ma|vejllans  qui  cherchent  à  perdre  la 
EH>iS  ffl  HP**  divisant,  qqe  nous  n'avons  qu'un  même  esprit, 
çl»  &  la  GoPStitulion,  et  que  c'est  principalement  par  la  paix 
jptjnqara  fl^C  nous  voulons  préparer  et  assurer  nos  victoires.  » 
Ce  message  surprit  K dit  le  Patriote  français,  tous  ceux  qui, 
fpordf  k  la  Toix  de  l'expérience,  ne  veulent  pas  savoir  combien 
est  profond?  |a  dissimulation  de  la  cour  des  Tuileries.  —  Aussi 
Ml  écouta  avec  faveur  £ambon  venant  parler  sur  l'inconvenance 
prétendue  et  le  sens  douteux  des  mots  recevoir  leur  serment. 
Contrairement  à  l'usage,  cette  lettre  ne  fut  pas  imprimée;  elle 
fat  renvoyée  à  1$  commission  des  douze ,  comme  écrite  en  style 
iacoas{jtutk))pel;  cette  querelle  de  mots  n'eut  cependant  pas  de 
suite  :  le  lendemain,  le  ministre  de  la  justice  vint  dire  que  le  roi 
1  avait  jamais  dans  sa  pensée ,  séparé  l'assemblée  de  sa  personne, 
et  que  c'était  avec  elle  qu'il  avait  entendu  proposer  de  recevoir 
■a  nouveau  serment. 

■ 

An  reste,  l'assemblée  était  en  veine  de  vigueur.  Elle  avait  cité 
à  sa  barre  le  ministre  de  l'intérieur.  U  fut  d'abord  appelé  à  s'ex- 
pliquer sur  r*rrété  du  déparlement  de  la  Somme  qui  avait  en- 
voyé un  député  auprès  du  roi.  U  annonça  que  le  département 
avait  spontanément  cassé  son  premier  arrêté.  On  lui  demanda 
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ensuite  comment  il  se  frisait  que  les  presses  de  l'imprimerie 
royale  fussent  employées  à  imprimer  des  libelles  contre  rassem- 
blée, et,  en  particulier,  eussent  servi  à  donner  de  la  publicité  à 
l'arrêté  audacieux  du  département  de  la  Somme.  Le  ministre, 
embarrassé ,  ne  trouvant  que  de  mauvaises  justifications  aussitôt 
détruites  qu'énoncées,  fut  réduit  à  peu  près  à  se  taire. 

[  M.  le  ministre ,  du  le  président,  rassemblée  a  décrété  que 
vous  répondriez  par  oui  ou  par  non  sur  la  question  de  savoir 
si  vous  avez  donné  l'ordre  d'envoyer  à  tous  les  département 
ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  l'arrêté  du  département  de  h 

Somme. 

Le  ministre.  Quand  j'ai  demandé  à  l'assemblée  nationale  la 
permission  de  lui  répondre  par  écrit,  mon  intention  n'a  été  d'é- 
luder ni  la  question,  ni  la  responsabilité,  mais  de  lui  donner 
une  réponse  claire,  positive,  et  avec  connaissance  et  certitude 
de  cause.  Si  l'assemblée  a  de  la  méfiance,  je  lui  demanderai, 
n'ayant  pas  présent  à  la  mémoire  cet  objet ,  de  nommer  des  com- 
missaires pour  venir  eux-mêmes  dans  mes  bureaux,  je  leur  mon- 
trerai ma  correspondance  ;  car  si  j'ai  donné  des  ordres,  ib  sont 
par  écrit  ;  mon  intention  n'est  point  de  cacher  la  vérité,  mais  de 
la  montrer  telle  qu'elle  est.  Je  répète  que  la  réponse  que  je  fe- 
rais à  présent  pourrait  être  fausse,  et  que  j'ai  besoin  de  consul- 
ter mes  bureaux. 

M.  Isnard.  II  est  impossible,  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 
de  ne  pas  voir  dans  la  réponse  du  ministre  un  subterfuge  qui 
décèle  le  coupable.  (Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes 
applaudissent.)  Et  c'est  beaucoup  trop  se  jouer  de  l'assemblée. 
Quand  on  a  demandé  à  un  homme  s'il  a  donné  des  ordres  oui  on 
non,  et  que  le  (ait  est  si  récent,  il  faut  avoir  bien  de  l'impudeur 
pour  dire  qu'on  n'en  sait  rien.  (Mêmes  applaudissemens.)  Ainsi 
je  ne  vois  dans  cette  réponse  que  l'aveu  d'un  homme  qui  aggrave 
la  faute  en  voulant  se  justifier. 

Je  m'étonne  de  ces  longues  trahisons  sur  lesquelles  on  ne  vent 
pas  ouvrir  les  yeux.  (On  applaudit.  )  Je  m'étonne  qu'une  grande 
nation  tolère  dans  son  sein  les  serpens  qui  la  déchirent.  Lors- 
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qu'on  trouve  un  homme  assez  courageux  pour  dénoncer  un  mi- 
nistre, sans  cesse  on  lui  demande  des  preuves  légales.  Eh  bien! 
en  voilà  ;  c'est  son  silence.  On  demande  où  sont  les  traîtres  ;  eh 
bien!  en  voilà  un.  (M.  Isnaid  désigne  du  geste  le  ministre. —  De 
■ombreux  applaudissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes. — Une 
partie  de  l'assemblée  se  lève»  et  demande  avec  chaleur  que 
M.  Unard  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Jf.  le  président.  La  Constitution  présumant  toujours  un  homme 
■ooceot  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  coupable,  je  rappelle  M.  Is- 
wri  à  Tordre.  ] 

La  séance  se  termina  par  la  lecture  de  lettres  venant  de  l'ar- 
■ée  ou  commandait  La  Fayette,  et  contenant  des  bruits  vagues 
de  trahison. 

SÉANCE  DU  2  JUILLET 

au  soir. 

[Urne  députation  des  citoyens  de  Paris.  Nous  venons  dénoncer  le 
conseil  du  roi,  comme  ayant  fait  une  proclamation  injurieuse, 
colportée  dans  Paris ,  répandue  avec  profusion  dans  les  départe- 
ueus,  proclamation  que  nous  pourrions  regarder  comme  un 
Manifeste  de  guerre  civile,  puisqu'elle  tend  à  les  armer  contre  la 
capitale,  puisqu'on  y  peint  le  peuple  comme  envahissant  à  main 
armée  le  palais,  puisqu'on  lui  prête  l'intention  de  renverser  la 
mnarchie,  de  se  porter  au  plus  grand  des  crimes.  .  .  .  Les  mi- 
aktres  ont  dénoncé  à  la  France  entière  un  affreux  attentat.  Les 
■frustres  doivent  dénonct  r  nominativement  les  coupables  ;  les 
coupables  seront  punis.  Législateurs,  soyez  grands  comme  le 
peuple  que  vous  représentez  ;  toujours  justes  comme  la  raison 
qui  dicte  vos  lois,  et  comptez  toujours,  pour  défendre  la  Consti- 
tution et  la  liberté,  sur  no  re  zèle,  notre  courage  et  notre  dévoue- 
ment. Nos  magistrats  sont  en  butte  à  la  calomnie.  Souffrez  que 
nous  leur  consacrions,  et  surtout  au  vertueux  Pclion  (Les  tri- 
bunes et  une  partie  de  rassemblée  applaudissent  à  plusieurs  re- 
prises.) dont  ici  tout  nous  retrace  le>  talens,  le  civisme  et  l'huma- 
nité, le  tribut  d'hommages  que  nous  leur  devons.  Étend;  z  leur 
T.  xv.    ''  u     -  17 
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autorité.  (Mêmes  applaudissemens.)  Kendez  aux  sections  la  per- 
manence qu'elles  vous  ont  demandée.  Nous  dénonçons  l'incivisme 
de  l'état-major;  que  lardez- vous  à  en  ordonner  le  licenciement? 
(Nouveaux  applaudissemens.  ) 

L'assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aux  pétition- 
naires. 

M.  Thuriot.  Les  pétitionnaires  viennent  d'ouvrir  vos  yeux  sur 
ad  grand*complol  formé  contre  la  France.  On  veut  nous  donner 
ué  gouvernement  militaire;  on  veut  d'abord  retirer  les  troupe* 
de  dessus  les  terres  ennemies,  et  nous  réduire  à  la  défensive  :  on 
veut  ensuite  armer  les  départemens  contre  Parte.  Vous  savez  que 
la  lettre  de  M.  La  Fayette  était  connue  à  Paris  deux  jours  avant 
qu'elle  vous  fût  adressée. 

Une  faciion  trop  puissance,  et  qujtjiç.  Fa  été  que  trop  sons 
rassemblée  constituante,  vient  de  tenter  le  soulèvement  des 
quatre  armées.  Des  hommes  connus  ont  proposé  à  celle  du  géné- 
ral Luckner  de  se  replier  sur  la  capitale.  On 'a  distribué  à  cette 
armée  plus  dé  quarante  mille  exemplaires  de  la  proclamation 
fausse,  oui,  fausse,  du  roi.  Voilà  de  grandes  vérités,  j'en  ai 
d'autres  a  vous  dire  encore.  (On applaudit.)  A  cetfe  grande  (action, 
aboutit,  dans  la  capitale,  une  caste  d'hommes,  partie  aveugles, 
partie  éclairés,  parmi  lesquels  se  trouve  l'ctat-major  de  la  garde 
nationale.  On  veut  mettre  les  citoyens  qui  sont  dans  la  garde 
Nationale  aux  prises  av<c  ceux  qui  n'y  sont  pas.  Il  y  a  des 
hommes  qui,  regrettant  leur  ancien  état,  se  coalisent  dans 
toutes  les  sections  pour  semer  et  entretenir  les  discordes.  Vous 
n'avez  qu'une  grande  mesure  a  prendre,  c'est  de  licencier  l'état- 
ma'or.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Et  sans  faire  le  procès  ù 
cet  éiai-m;ijor,  composé,  pour  la  plus  grande  partie,  de  ci-devant 
privilégiés,  vous  pouvez  user  d'un  moyen  légal  et  infaillible. 
L'état-major,  étant  destiné  à  faire  la  police  dans  Paris,  doit  être 
nommé  par  lotis  les  citoyens  actifs  de  Paris.  Lorsque  vous  aurez 
porté  ce  décret,  vous  aurez  déjà  assuré  la  tranqu  llilé  dans  cette 
\ille.  (Nouveaux  applaudissemens.  )  Quant  à  la  permanence  des 
sections,  je  dois  dire  qu'en  1789,  lorsqu'on  voulait  réduire 


JUILLET  (  1792  ).  âS9 

Paris,  nous  avions  autour  de  nous  des  gens  qui  nous  disaient  aussi 
avec  modération  :  l\e  craignez  rien  ;  tout  ce  qu'on  fait  ej>t  pour 
sauver  la  patrie.  Eh  bien  !  tout  ce  qu'on  faisait  était  pour  perdre 
la  patrie.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  Je  dis  alors 
dans  la  capitale,  et  je  le  dis  encore  en  ce  moment  :  Citoyens, 
levez-vous!  (Les  applaudissemens  se  prolongent.)  La  patrie  est 
en  danger  ;  mais  soyez  confions ,  marchez  sous  l'étendard  de  la 
loi,  mais  marchez,  il  est  temps,  Je  demande  donc  le  licenciement 
de  Fétat -major,  et  la  permanence  des  sections.  Je  demande  en 
outre  qu'on  soit  prêt,  et  qu'on  déclare  à  la  France  entière  que  la 
patrie  est  en  danger.  (Nouveaux  applaudissemens  des  tribunes 
et  d'une  partie  de  l'assemblée.  ) 

M.  Robin.  Depuis  long-temps  on  a  fait  cette  demande  à  ras- 
semblée, qui  a  chargé  son  comité  militaire  de  lui  présenter  un 
rapport  à  ce  sujet.  Le  rapport  est  prêt.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  (On  murmure.  ) 

M.  Mailhe.  Les  comités  n'ont  été  institués  que  pour  mettre  un 
certain  ordre  daris  les  travaux  et  préparer  les  questions  difficiles. 
Celle-ci  ne  me  paraît  pas  susceptible  de  difficulté.  Renvoyer  à 
demain,  c'est  vouloir  éterniser  la  discussion.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  un  seul  membre  qui  ne  soit  convaincu  de  la  vérité  des  obser- 
vations de  M.  Thuriot.  (On  applaudit.)  Du  moment  que  le  dan- 
ger est  r*  connu,  il  n'existe  plus;  il  faut  donc  se  hâter  d'y  appor- 
ter remède.  Je  demande  que  l'assemblée  ne  desempare  pas  sans 
avoir  décide  la  question.  (On  applaudit.) 

JL  Quatremac.  31.  Thuriot  vient  de  développer  un  grand  pro- 
jet de  conjuration  contre  l'étal.  Je  neveux  point  réfuter  ses  idées. 
L'assemblée  a  i'ù  se  convaincre  que  chacun  peut  imaginer  des 
systèmes  de  conjuration,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  fautif  que  l'Imtoiredes  conjurations  passées.  (On  murmure.) 
Je  pourrais  appeler  à  l'appui  l'histoire  du  comité  autrichien. 
(On  murmure.) 

il.  Cousturier.  11  ne  s'agit  point  ici  d'histoire,  mais  d'état-ma- 
jor. i%On  rit.) 

il.  Quairemcrc.  Il  pourrait  aussi  dénoncer  un  de  ces  corn- 
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plots,  mois  qui  ne  gît  point  en  conjectures;  il  est  tout  en  faits, 
il  ne  tend  qu'à  opérer  une  nouvelle  révolution.  Mais  ceux  qui 
ont  pensé  pouvoir  amener  une  nouvelle  révolution ,  sont  très- 
ignorans  des  vraies  causes  qui  ont  fait  la  révolution.  Une  nou- 
velle  révolution  serait  une  véritable  contre-révolution.  Il  n'est 
aucun  doute  que  le  projet  de  licencier  l'étal-m:ijor  et  de  laisser  la 
garde  nationale  sans  un  point  central ,  est  un  des  moyens  d'arriver 
à  celte  révolution  qu'on  désire.  La  question  de  h  permanence  des 
sections  est  un  autre  de  ces  moyens.  Je  demande  que  l'état-ma- 
jor  bulfeiste  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  (le  côté  ci-devant 
gauche  rit  et  applaudit)  ;  et  comme  je  ne  vois  rien  d'urgent  dans 
cette  mesure,  comme  la  pn  cipitation  qu'on  y  ir.ei  ne  me  parait 

i 

propre  qu'à  diviser  de  plus  en  plus  la  garde  nationale,  je  de- 
mande l'ajournement  jusqu'après  le  rapport  du  comité  militaire. 
(  On  murmure.  ) 

M.  Arcna,  (Corse.)  M.  Tburiota  proposé  de  déclarer  que  la 
patrie  est  en  dang<r,  ensuite  de  faire  remplacer  lciat-major 
suivant  les  lois  communes  à  tous  les  citoyens.  M.  Quatremère,  en 
présentant  l'histoire  des  conspirations,  a  fait  la  satire  des  opéra- 
tions de  rassemblée.  11  est  temps  de  déchirer  le  masque.  Les 
pouvoirs  ne  vont  point.  Les  armées  sont  travaillées  par  les  intri- 
gues de  la  cour.  (On  applaudit.)  Vous  avez  décrété  la  guerre  à 
la  maison  d'Autriche;  vous  l'avez  décrétée,  parce  que  celte  mai- 
son n'a  pas  voulu  reconnaître  votre  souveraineté.  On  vous  dit 

•■■■'•*  ' 

alors  que  vous  étiez  prêts,  que  les  armées  étaient  complètes, 

parcs  qu'on  savait  bien  qu'avec  les  traîtres  dont  elles  étaient 
remplies,  vous  ne  pouviez  avoir  de  succès.  Aujourd'hui  que  le 
maréchal  Luckner  a  pris  en  trois  jours  trois  villes  ennemies,  et 
vous  promet  des  victoires ,  aujourd'hui  Luckner  a  dû  se  replier 
et  abandonner  les  patriotes  brabançons  au  glaive  autrichien. 

Est-il  un  citoyen  qui  ne  gémisse  de  voir  une  armée  de  quarante 
mille  hommes  rentrer  sans  y  être  contrainte  par  une  force  supé- 
rieure !  Je  ne  m'étonne  pas  de  cela ,  je  connais  les  intrigues  de  la 
cour ,  et  tel  est  le  destin  des  hommes,  que  ne  sachant  pas  discer- 
ner leurs  véritables  intérêts,  ils  servent  toujours  les  projets  de 
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leurs  tyrans.  (On  applaudit.)  Mais,  ce  qui  m' étonne,  c'est  que  les 
représentons  de  la  nation  ne  prennent  pas  ce  temps  pour  se 
réunir,  pour  faire  tête  ù  l'orale ,  pour  frapper  l'ennemi  qui  nous 
environne.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre,  et  que 
tous  devez  déclarer  que  la  patrie  est  eh  danger,  ci  songer  a  as- 
surer la  tranquillité  de  la  capitale.  S'il  existe  des  hommes  qui 
Tondraient  voir  renaître  'l'ancien  régime,  les  patriotes  ne  veulent 
que  la  Constitution.  (On  applaudit.)  Certes,  il  ne  s'en  trouvera 
pas  qui  prcVh  nt  le  renversement  des  autorités  constituées.  Ce 
lesont  pas  des  patriotes  qui  piochent  de  pareilles  maximes,  ce 
sont  des  factieux.  Eh  !  qu'on  ne  croie  pas  aveug'er  le  peuple  fran- 
pis.  Il  saura  toujours  distinguer  les  vrais  factieux,  de  ceux  qu'on 
n'appelle  factieux  que  parce  qu'ils  sont  patriotes.  (Nouveaux  ap- 
pbudtssemens.  )  Les  factieux  sont  ceux  qui  ne  veu'ent  pas  que 
les  pouvoirs  aillent;  qui  veulent  nous  livrer  à  l'Autriche,  à  la 
Prusse.  J'appuie  donc  les  propositions  de  M.  Thuriot. 

M.  Lacroix.  Deux  grandes  mesures  ont  été  proposées,  la  pre- 
mière de  licencier  l'état-major ,  la  seconde  de  déclarer  que  la  pa- 
trie  est  en  danger.  Cette  dernière,  il  faut  l'ajournera  demain ,  et 
oe  pas  dire  aux  Franc  lis  que  la  patrie  est  en  danger,  avant  q«e 
nous  puissions  leur  aprendre  quels  sont  les  dangers  de  la  patrie. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  licenciement.  Ceux  qui  l'ont  comlaltu 
n'ont  donné  aucune  raison.   Ils  se  sont  bornés  à  demander  le 
renvoi  au  comité  militaire.  L'état-major  de  Paris  est  une  mon- 
struosité. Le  licenciement  n'est  point  une  flétrissure ,  puisqu'il 
fout  se  conformera  la  loi,  et  que  d'ailleurs,  ceux  qui  auront  la 
confiance  du  peuple  pourront  être  réélus.  J'appuie  donc  la  mo- 
tion si  bien  développée  par  M.  Quai  réméré  (On  rit.  )  de  laisser 
subsister  l'élat-major  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé,  et  je  de- 
nande  que  l'assemblée  décrète  dès  l'instant  que  l'état-major  est 
licencié,  que  les  citoyens  actifs  se  réuniront  par  sections  pour 
procéder  au  remplacement,  et  que,  jusqu'au  moment  où  les 
■ouveaux  élus  auront  prêté  le  serment ,  l'ancien  état-major  con- 
tinuera ses  fonctions.  (On  applaudit.  ) 

M.  ThoriUo*.  M.  Thuriot  a  dit  que  l'état-major  était  composé 


26â  ASSEMBLE   LÉGISLATIVE. 

de  ci-devant  privilégies,  en  totalité,  ou  presque  en  totalité.  J'ai, 
vérifié  cette  assertion  sur  VAlnianach  royal  (on  rit),  et  j'ai  vu 
qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  officiers  que  je  connais  pas, 
tous  Ips  autres  sont  citoyens  de  Paris,  fils  de  marchands,  etc. 

— Après  quelqut  s  nouveaux  débals ,  l'assemblée  ferme  la  dis- 
cussion. 

L'urgence  est  mise  aux  voix,  et  deux  fois  l'épreuve  parait 
douteuse. 

On  propose,  par  amendement,  d'étendre  les  dispositions  de 
ce  licenciement  à  toutes  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessus. 

ta  question  préalable  réclamée  est  rejetée ,  et  l'amendement 
adopté.  ] 

L'assemblée  décréta  donc  le  licenciement  des  états-majors 
de  toutes  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  sauf 
rédaction. 

L'assemblée  législative  n'avait  pas  encore  pris  de  mesure  aussi 
clairement  révolutionnaire;  dès  ce  jour,  elle  tendait  manifestement 
à  sortir  du  système  de  la  constituante.  Aussi  personne  ne  pouvait 
plus  s'abuser  sur  les  conséquences  des  démarches  successivement 
plus  énergiques  auxquelles  elle  était  entraînée.  Pour  connaître  le 
secret  des  sentimens  de  terreur  que  cette  conduite  inspirait  aux 
uns  ,  et  des  espérances  quelle  donnait  aux  autres ,  il  faut  entrer 
aux  Jacobins,  où  se  réunissaient  les  députés  qui,  de  jour  en  jour, 
acquéraient  l'empire  de  la  direction  politique. 

Club  des  Jacobins. — Présidence  de  Saladins. — Extrait  delà 

séance  du  4  juillet. 

N c  Le  décret  du  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde 

parisienne  a  dérouté  la  cour;  ils  ont  tenu  un  conseil  qui  a  dure 
cinq  heures  it  1»  lésuhai  eu  a  éié  d'expédier  un  couriicr  à  La 
Fnyctt»  ;  <  t  La  Fayette  revient  siir  .ses  pas;  il  achève  de  lever  le 
niisqu  ;  il  arrive  demain.  Je  tiens  de  personnes sù<  es  que  ce  ma- 
lin il  s  cM,  on  peut  dire,  éih  ppé  du  château  Leaucoiip  il.*  per- 
sonnes emportant  dos  effets  ,  saus  môme  s  clic  donne  le  leuipi 
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d'en  Élire  des  paquets.  Rapprochez  tous  ces  mouvemcns  de  la 
coaduile  de  La  Fayette,  du  séjour  à  Londres  de  Barnaveel  Du- 
port,  et  vous  verrez  que  de  deux  choses  Tune,  ou  qu'au  château  ils 
sont  extrêmement  inquiets  sur  leur  sûreté,  ou  qu'ils  ont  le  projet 
d'enlever  le  roi  une  seconde  fois.  > 

Un  gcndprmç  national.  «  11  se  lient  ij  l'école  militaire  un  clulj 
nocturne  où  se  forgent  les  complots  que  l'on  cherche  à,  mettre  à 
éxecution  le  jour.  C'est,  de  lu  qu'ont  été  là*  lies  Les  émissaires  qu| 
ont  cherché  à  produire  des  mouvemens  dimanche  dernier  ;  on  en 
enraye  d'autres  dans  les  déparlemens  où  ils  font  courir  le  l>rujt 
qoe  la  vie  du  roi  est  en  danger.  C'est  parla  qu'on  a  obtenu  l'arr 
rétédu  département  de  la  Somme.  Le  départ  du  roi  est  fixé  d'ici 
i  huit  jours.  Ou  travaille  chez  son  sellier  a  la  voilure  qui  doit  lui 

*rw(l).t 

Chabot.  <  Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  ce  n'est  pas,  je  çrpç, 
le  moment  de  s'amuser  à  discuter  sur  le  projet  prétendu  du  départ, 
do  roi,  car  ce  départ  n'est  pas  l'objet  le  plus  intéressant.  D'ailleurs, 
c'est  un  projet  qui  ne  sera  jamais  abandonné  par  la  cour,  jusqu'à 
ce  que  la  contre-révolution  soil  faite,  si  toutefois  il  est  possible  qui 
U  contre-révolution  se  fasse. 

«Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour;  lepplup 
grandes  questions  doivent  nous  occuper.  Que  le  roi  reste  ou  s'en 
aille,  cela  est  indépendant  de  la  grande  question  qui  doit  vous 
occuper  9  celle  de  savoir  si  le  souverain  doit  se  lever  ou  non. 

Dulaure.  c  J'ai  imprimé  aujourd'hui  le  iaildont  je  vais  vous  faire 
part;  c'est  qu'un  grand  nomdre  de  domestiqr.es  de  la  cour  ont 
pris  des  passeports  à  la  municipalité;  entre  autres  MM.  Thierry,., 
«t  Henry  (2).  »  ....    . 

A'.....  «  Moi,  je  puis  vous  assurer  que  jusqu'aux  marmitons, 
tonte  la  maison  de  ISoailIes  est  partie.  •       ...  ,., 

Boisgityin.  *  Avant  d;  traiter  la  inr.t'o  e  qtu'  pst  à  Joiibç  du. 
jour,  je  croU  devoir  vous  faire  pa.  i  des  ubseï  yatioiis  qu'un  séjour 

*t;  Nom  vrrrons  plis  In»  quVn  «fa!,  <rapr'%s  l'i?.n  (hf  tenvdiu  rojaîis'.ci, 
erspr  jrts  itatai  Mcestè<J?c»i*i'r  (  Aotei Un. auto  r*.)  ■.  . -,    « 
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de  deux  mois  à  Givet ,  m'a  donné  occasion  de  faire  sur  l'armée  du 
centre. 

t  Les  soldats.... sont  véritablement  vertueux,  fidèles  a  la  na- 
tion, à  la  loi.... ne  voyant ,  ne  lis  mt  que  ceque  La  Fayette  leur 
bisse  voir  et  lire  :  il  n'est  pas  étonnant  que  l'espèce  de  réputation 
dont  il  jouissait  leur  ait  inspiré  une  sorte  de  respect  et  de  véné- 
ration pour  lui. ...Quant  à  lïtat-major,  il  est  composé  de  tout 

ce  qu'il  y  a  de  plus  vils  aurions Dans  les  troupes  de  ligne, 

Ijfes  officiers,  quoique  renouvelés  aux  dix-neuf  vingtièmes,  n'ont 
pa»  l'esprit  {jetterai  qu'on  devait  attendre  de  cette  rénovation, 
même  parmi  les  ofti  iers  pris  dans  les  sous-officiers.  Cela  peut 
être  attribué  à  ce  que  le  choix  en  a  élé  fait  par  les  officiers  qui 
depuis  ont  émigré.  Cependant  comme  leur  intérêt  les  tient  fort 
attaches  à  la  Constitution  ,  on  peut  être  assuré  qu'ils  la  soutien- 
draient  Dans  les  volontaires,  les  officiers  sont  tous  extrême- 
ment patriotes,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  la  plupart  ayant  été 
pris  parmi  les  Jacobins  de  tous  les  départemens 

>  L'opinion  de  l'armée  sur  le  compte  du  roi  n'est  pas  favorable 
à  ceux  qui  pourraient  fonder  leurs  projets  sur  h  présence  du  roi 
dans  le  camp.  Il  faut  le  dire  comme  cela  esi  :  le  roi  est  profon- 
dément méprisé,  et  j'ai  vu  les  soldats  persuadés  que  rassemblée 
nationale  avait  suspendu  le  roi ,  par  la  raison  toute  simple  que 
la  guerre  se  faisant  à  cause  du  roi ,  il  était  tout  naturel  qu'il  ne 
fût  pas  le  chef,  le  directeur  d'une  guerre  contraire  à  ce  qu'il  re- 
garde comme  ses  intérêts.  » 

Clicppy  fils,  c  Pressé  par  les  circonstances ,  je  vais  vous  déve- 
lopper sans  préparation  quelques  idées  sur  les  mesures  à  adopter 
pour  sortir  de  la  crise  où  nous  nous  trouvons.  L'assemblée  na- 
tionale, à  qui  les  événemens  présens  ont  paru  imprimer  un  grand 
caractère,  a  déjà  beaucoup  fait  en  décrétant  les  mesures  propo- 
sées par  Jean  Debry.  Elle  peut  en  assurer  l'exécution,  en  adop- 
tant celles  qui  lui  seront  successivement  proposées  et  que  je  crois 
important  de  discuter. 

>  D'abord,  je  pense  qu'il  n'est  pas  inutile  de  déclarer  que  la  pa- 
trie est  en  danger;  il  est  des  citoyens  d'une  trempe  dame  pares- 
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seose  qui  ont  besoin  d'être  stimulés  pour  agir  ;  et  quoi  de  plus 
propre  pour  les  tirer  de  cet  engourdissement  léthargique ,  que 
cette  déclaration  grande,  solennelle,  majestueuse  :  la  puttie  est 
en  danger.  J'insiste  donc  pour  que  cette  mesure  soil  prise  inces- 
samment  je  désirerais  que  celte  déclaration  fût  accompa- 
gnée de  signes  éclatans ,  et  que ,  suivant  l'idée  ingénieuse  de 
l'Abbé  Sieyes,on  élevât  sur  l'assemblée  nationale  et  sur  les  qua- 
tre-vingt-trois départetnens,  l'étendard  du  danger. 

On  dit  que  le  nouveau  Oomwel  arrive  demain  ù  Paris  :  si  le 
fait  est  vrai,  il  me  pénètre  de  la  joie  la  plus  vive,  il  faut  qu'il 
vienne  chercher  le  décret  d'accusation Que  l'assemblée  na- 
tionale y  prenne  garde,  elle  est  perdue,  si  elle  n'a  pas  la  force 
de  le  frapper.  Oui ,  je  le  répèle,  mort  à  l'assemblée  nationale  , 
mort  à  la  liberté,  subversion  totale  dans  tout  l'empire,  règne 
delà  tyrannie  affermie  sur  tous  les  peuples,  si  la  guillotine 
d'Orléans  ne  fait  pas  justice  de  ce  protecteur.... 

L'assemblée  nationale  s'est  élancée  dans  la  carrière  du  bon- 
heur public;  il  faut  qu'elle  franchisse  l'obstacle  qui  s'oppose  à 
sa  marche,  ou  qu'elle  s'engloutisse  avec  la  masse  d'hommes  qui 
h  suit  dans  le  précipice  où  on  veut  l'entraîner.  Que  l'assemblée 
nationale  décrète  d'accusation  La  Fayette ,  et  je  me  charge  moi , 
d'aller  seul,  sans  armes,  lui  porter  ce  décret,  et  le  mettre  a 
exécution  nu  milieu  de  son  armée. 

»  Décréter  La  Fayette,  première  mesure,  cela  ne  suffit  pas 
dans  ces  momens  critiques  ;  il  est  des  mesures  à  prendre,  qui , 
dans  d'autres  temps,  seraient  contraires  aux  pi  incipes.  Nous  fai- 
sons maintenant  la  guerre  aux  nobles ,  aux  privilégiés ,  et  ce  sont 
des  nobles,  des  privilégiés,  qui  sont  à  la  tête  de  toutes  nos  ar- 
mées ;  je  voudrais  donc  que  l'assemblée  nationale  décrétât  que 
ml  homme  ci-devant  privilégié  ne  pourra  être  mis  à  la  tête  de 
nos  armées. 

»  Par  l'habitude  que  les  ministres  ont  prise  de  flatteries  adminis- 
trateurs des  départemens ,  il  en  est  résulté  qu'ils  ont  été  presque 
tons  corrompus  (1) ,  je  voudrais  donc  qu  aussitôt  la  déclaration 

(4)  Dus  un  a*aot  précédente,  la  2  jnttlat,  M.  ÀlWte  avait  lait  un  rapport 
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solennelle,  la   réélection  instantanée  des  corft  ^mini&tfajtfft, 

judiciaires  et  électoraux ,  fut  décrétée L'assemblée  natgK 

nale  ne  peut  se  dispenser ,  au  moins,  de  prononcer  la  ditpolijf 
tion  des  départemens  de  la.  Somme,  de  la.  Seine-Inférieur^  dç 
l'Eure,  de  Paris,  etc....  ...,.«.  , .. 

>  Qui  nous  a  engagés  à  faire  la  guqrro£:Lç*  rebelle^d'outre* 
Rhin.  Est-il  juste  que  la  nation  consommée  çettfi  gaerçre  sa  pj$r 
pre  substance?  Non.  Vendez  les  biçns  des  éaygr^s*  et  ? JQi$.vpm 
aurez  des  trésors  pour  soutenir  cette  guçi^e.  Une  grande  rf*- 
source  reste  encore,  ce  sont  les  bjen*  de  l'ordre  de  Halfet.,.r 
Ordonnons  donc  la  vente  de  ces  biens*  çl  alpf^qppurçe^j)^, 
tôle  versera  ses  eaux  bienfaisantes  dao^es  canaux  d^,J|Otregp#jr 
vernement.  ,  k .  . ■  ._ .. 

I 

>  Enfin,  pour  dernière  mesurée  p^pp^çe^ais aiyQHrd'iiW '*r 
chèvement  de  l'abolition  des  droits  féodaux,  ayant  ujip  origine. 
autre  qu'une  concession  de  fonds.  C'e^t  #qx  ..prejpiei?  f$sajt.dp; 
cette  sage  mesure  que  vous  devez  la  opnyçr$typ  fiep  posant  <fe 
la  ci-devant  Bretagne,  qui ,  jltfquç-là^jâYfUqft^éjé  .fauiljfiiiefe 
et  peu  attachés  au  nouvel  ordre  .jl?  çkfWb*  ffapUÙe$.Qoi(pf&iqn\, 
leurs  prêtres  malfaisans  :ftçlop^z  eaçnj^er^t(t^:we^uçe1.etïQf§& 
attacherez ,  par  leur  intérêt,  seize  pûlujoja^.d'^qmm^  4'l*P*'JBVfe 
nière  invariable  à  la  Constitution,  i  (.4pp|^udffiseaitfis;  )  {Jçuvml 
des  débats  des  Jacobins,  n.  CCXVI.)   ,    ,,  .  ..    „         :l4 

C'est  ainsi  que  les  Jacobj/is  aloç§ ,  .faiçajcty.  Ifs  afftûfle*  publi- 
ques. Si  l'on  veut  faire  attention  à  ^qu^noMÂv^^p^^eXjpQsçj^ 
on  verra  qu'ils  agissent  comme  l'un  des  pouvQii^dlje^rÉtjty,  , 
Ainsi  ils  surveillent,  ils  prévoient,  ils  Çf ^rei^ ^e^p^j^lSy (|v^- 
ministration  ;  ils  se  sont  saisis  de  Ijnhiatiyf ,  Àhau^  l^Çqq^' 
tution  n'avait  point  donné  de  place  parjrà  Içs  poJMYOJçs.qu'eDç 
avait  constitués.  Accomplissant  jusqu'au  botjt  la  sanction,  d'ini? 
tiaûe ,  ils  ne  prépaient  que  des  pivjcls  ;  m  lis  ils  possçdçpl  Je) 
nui}  eus  de  les  |  resenter  au  cjrpsJjgi$Llif,  so,it  pi)p#  «H  U*  V$ 

su'  l.i  sitiiaion  rwr  le  «h»  ces  cllivcfoifrs.  Il   n  résultait  que  tuf  quatre-*  inflt 

in  is  cpnrleiM  n  ,  ii  )  on  o\ait  >iugi-cUjq  tuuduBftSl  ùé\^uH  &  ta  n  ■— 'f  tfJrtUfc 
des  Jacobins,  u.ClXXY.) 
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font  partie  eux-mêmes ,  soit  parce  qu'ils  peuvent  remuer  de 
nombreux  pétitionnaires.  Ils  ont  des  organes  dans  rassemblée 
nationale,  et  même  une  force  publique ,  par  l'empire  qu'ils  exer- 
cent sur  le  peuple. 

Il  fut  heureux  que  cette  société  se  trouvât.  Ni  le  ministère ,  ni 
la  législative,  ne  pouvaient  accomplir  le  rôle  dont  elle  se  chargea. 
Les  pouvoirs  constitués  étaient  conduits  par  des  vues  opposées  ; 
et  cependant  leur  concours,  leur  unanimité,  étaient  nécessaires 
pour  le  moindre  acte  administratif.  Il  devait  donc  en  résulter 
une  immobilité  complète,  c'est  ce  que  l'on  a  pu  remarquer; 
quant  à  la  question  des  prêtres  non-sermentés ,  et  à  celle  de  la 
formation  d'un  camp  de  vingt  mille  hommes ,  le  parti  de  la 
cour  et  le  ministère  d'alors,  avec  elle,  ne  calculait,  ne  prévoyait, 
n'était  actif  en  un  mot,  qu'en  ce  qui  concernait  ses  intérêts  par- 
ticuliers. L'assemblée  nationale,  divisée  en  partis  contraires, 
partagée  en  factions  animées  de  sentimens  et  de  buts  opposés, 
agissant  d'ailleurs  en  public,  et  sous  l'œil  d'une  légalité  a  laquelle 
tenait  la  majorité,  ne  pouvait  point  cakuler  en  vue  d'un  seul  in- 
térêt, ni  discuter  la  meilleure  voie  pour  arrivera  un  résultat 
convenu  ;  il  fallait  donc  que  l'on  préparât  quelque  part  les  me- 
sures d'intérêt  national ,  comme  on  préparait  ailleurs  les  mesu- 
res qui  regardaient  l'intérêt  particulier. 

Le  club  des  Jacobins  continua  à  accomplir  la  fonction  d'initia- 
tive, que  nous  venons  de  lui  voir  saisir  avec  tant  d'énergie.  Déjà, 
dans  la  séance  du  2  juillet,  M.  Danjou  avait  proposé,  comme 
mesure  urgente,  une  convention  nationale,  pour  reviser  quel- 
ques articles  de  la  Constitution ,  tels  que  le  veto ,  la  liste  civile , 
la  nomination  des  ministres,  celles  des  généraux.  (Débals  du  Club, 
o.CCXXV.)  C'était  cette  société  qui  s'était  occupée  la  première 
du  danger  de  la  patrie.  Aussitôt  que  la  législature  traite  cette 
qii'st.ou ,  les  Jacob  ns  mettent  en  délibération  celle  de  Tac  usa- 
ti«*n  de  La  Fayi  tte,  et  la  formulent  avec  plus  de  soin,  peut-i  in», 
qiiYlh-  ne  le  fut  à  rassemblée  ;  puis  le  danger  d..*  la  patrie,  euui 
le^aYiin  nt  mis  à  l'ordre  du  jour,  les  mêmes  Jacobn  s  uicitiiil 
eu  dclbération  les  moyens  à  prendre  pour  son*  salut.  Aiu&i ,  luu- 
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jours  nous  les  verrons  devancer  les  corps  constitues ,  jusqu'au 
moment  où  ils  présideront  aux  actes  extra-constitutionnels,  qui 
brisèrent  le  trône  et  préparèrent  la  république.  Les  Jacobins 
sont  en  ce  moment  les  vrais  administrateurs  de  la  révolution. 

Maintenant  nous  allons  retourner  à  l'assemblée  pour  entendre 
les  grjnds  orateurs  qui,  entraînant  cette  majorité  flottante  qui 
se  trouve  dans  toutes  les  assemblées  y  acquirent  la  majorité  à 
crue  belle  déclaration  de  la  patrie  en  danger ,  tant  souhaitée  par 
les  amis  de  la  Constitution.  La  discussion,  commencée  le  3  juillet, 
fut  terminée  le  il.  Elle  fut  interrompue  par  de  nombreux  et 
graves  inciJens.  Cependant,  afin  de  ne  point  détourner  l'atten- 
tion ,  nous  avons  cru  devoir  réunir  les  principaux  discours  pro- 
nonces  sur  la  question  principale,  et  réserver  pour  la  fin  toutes 
les  interruptions  qui  se  rapportent  particulièrement  au  mouve- 
ment révolutionnaire  de  Paris. 


DU  DANGER  DE  LA  PATBIB. 


SÉANCE  DU  3  JUILLET. 

[3/.  Vergniaud.  Messieurs,  quelle  est  donc  l'étrange  position  où 
se  trouve  l'assemblé  nationale?  Quelle  fatalité  nous  poursuit,  et 
signale  chaque  jour  par  de  grands  événemens  qui ,  portant  le  dés- 
ord.e  dans  nos  travaux,  nous  livrent  a  l'agitation  tumultueuse 
des  inquiétudes,  des  espérances  et  des  passions?  Quelles  desti- 
nées prépare  à  la  France  cette  terrible  effervescence  au  sein 
de  laquelle,  si  l'on  connaissait  moins  l'amour  impérissable  du 
peuple  pour  la  liberté ,  on  serait  tenté  de  douter  si  la  révolution 
rétrograde  ou  si  elle  arrive  à  son  terme? 

Au  moment  où  nos  armées  du  Nord  paraissent  faire  des  pro- 
grès dans  le  Brabant  et  flattent  notre  courage  par  des  augures  de 
victoire,  tout  à  coup  on  les  fait  se  replier  devant  l'ennemi  ;  elles 
abandonnent  des  positions  avantageuses  qu'elles  avaient  con- 
quises ;  on  les  ramène  sur  notre  territoire,  on  y  fixe  le  théâtre 
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delà  guerre»  et  il  ne  restera  de  nous  chez  les  malheureux  Belges 
que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront  éclairé  notre  retraite  ! 
D'un  autre  côté  et  sur  les  bords  du  Rhin,  nos  frontières  sont  me- 
nacées par  les  troupes  prussiennes,  dont  des  rapports  ministc- 
riels  nous  avaient  fait  espérer  que  la  marche  ne  serait  pas  si 
prompte.  Telle  est  notre  situation  politique  et  militaire,  que 
jamais  la  sage  combinaison  des  plans,  la  prompte  exécution  dis 
moyens,  l'union ,  l'accord  de  toutes  les  parties  du  pouvoir  à  qui 
la  Constitution  délègue  remploi  de  la  force  armée,  ne  furent  aussi 
nécessaires;  que  jamais  la  moindre  mésintelligence,  la  plus  lé- 
gère suspension ,  les  écarts  les  moins  graves  ne  purent  devenir 
aussi  funestes. 

Comment  se  fait-il  que  ce  soit  précisément  au  dernier  période 
de  la  plus  violente  crise ,  et  sur  les  bords  du  précipice  où  la  na- 
tion peut  s'engloutir,  que  Ton  suspende  le  mouvement  de  nos 
années;  que,  par  une  désorganisation  subite  du  ministère,  on 
ait  brisé  la  chaîne  des  travaux,  rompu  les  liens  de  la  confiance, 
livré  le  salut  de  l'empire  à  l'inexpérience  de  mains  choisies  au 
hasard ,  multiplié  les  difficultés  de  l'exécution,  et  compromis  son 
succès  par  les  fautes  qui  échappent,  même  au  patriotisme  le 
plus  éclairé,  dans  l'apprentissage  d'une  grande  administration? 

Si  Ton  conçoit  des  projets  qui  puissent  faciliter  le  complète- 
ment de  nos  armées,  augmenter  nos  moyens  de  vaincre  ou  de 
rendre  nos  défaites  moins  désastreuses,  pourquoi  sont-ils  pré- 
cédés auprès  du  trône  par  la  calomnie,  et  là  étouffés  par  la 
plus  perfide  malveillance?  Serait-il  vrai  qu'on  redoute  nos 
triomphes?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de  Coblentz  ou  du  nôtre 
dont  on  est  avare?  Si  le  fanatisme  excite  des  désordres,  s'il  me- 
nace de  livrer  l'empire  au  déchirement  simultané  de  la  guerre 
civile  et  d'une  guerre  étrangère,  quelle  est  l'intention  de  ceux 
qui  font  rejeter,  avec  une  invincible  opiniâtreté,  toutes  les  lois  de 
repression  présentées  par  l'assemblée  naliona'e?  Veul«nt-i!s  ré- 
gner sur  des  villes  abandonnées,  sur  des  champs  dévastés? 
Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  larmes,  de  misère,  de  sang, 
de  morts,  qui  suffit  à  leur  vengance?  Où  sommes-nous  enfin? 
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Dans  quel  abîme  veut-on  nous  entraîner?  Et  vous,  messieurs, 
qu'allez- vous  entreprendre  de  grand  pour  la  chose  publique? 

Vous,  dont  les  ennemis  de  la  Constitution  se  flattent  insolem- 
ment d'avoir  ébranlé  le  courage  ; 

Vous,  dont  ils  tentent  chaque  jour  d'alarmer  les  consciences  et 
la  probité  en  qualiëant  l'amour  de  la  liberté  d'esprit  de  faction  9 
comme  si  vous  pouviez  avoir  oublié  qu'une  cour  despotique 
donna  aussi  le  nom  de  factieux  aux  représentons  du  peuple  qui 
allèrent  prêter  le  serment  du  Jeu  de  Paume;  que  les  lâches  héros 
de  l'aristocratie  l'ont  constamment  prodigué  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille,  ù  tous  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu  la  révolution,  et  que 
l'assemblée  constituante  crut  devoir  honorer;  (Applaudissemens.) 

Vous,  qu'on  a  tant  calomniés  parce  que  vous  êtes  presque 
tous  étrangers  à  la  caste  que  la  Constitution  a  renversée  dans  la 
poussière,  et  que  les  intrigans  qui  voudraient  la  relever,  et  les 
hommes  dégradés  qui  regrettent  l'infâme  honneur  de  ramper 
devant  elle,  n'ont  pas  espéré  de  trouver  en  vous  des  complices; 
(Applaudissemens.) 

Vous  contre  qui  l'on  ne  s'est  déchaîné  avec  tant  de  fureur,  que 
parce  que  vous  formez  une  assemblée  véritablement  populaire, 
et  qu'en  vous  on  a  voulu  avilir  le  peuple; 

Vous  qu'on  a  si  lûcliement  accusés  de  flétrir  l'éclat  du  trône 
constitutionnel,  parce  que  plusieurs  fois  votre  main  vengeresse  a 
frappé  ceux  qui  voulaient  en  faire  le  trône  d'un  despote; 

Vous  à  qui  l'on  a  eu  l'infamie  et  l'absurdité  de  supposer  des  in- 
tentions contraires  à  vos  sermens ,  comme  si  votre  bonheur  n'é- 
tait pas  attaché  à  la  Constitution,  ou  comme  si,  investis  d'une 
autre  puissance  que  celle  de  la  loi ,  vous  aviez  une  liste  civile  pour 
soudoyer  des  assassins  contre- révolutionnaires; 

Vous  que ,  par  l'emploi  perfide  de  la  calomnie  et  du  langage 
d'une  hypocrite  modération  ,  on  voudrait  refroidir  sur  les  inté- 
rêts du  peuple,  parce  qu'on  sait  que  vous  tenez  votre  mission  du 
peuple, que  le  peuple  est  votre  appui,  et  que  si,  pur  une  coupa- 
ble désertion  de  sa  cause,  vous  méritiez  qu'il  vous  abandonnât  à 
son  tour ,  il  serait  aisé  de  vous  dissoudre  ; 


*  *hhfcÉ*rt  flttfc  ).  tri 

Vdarqoerôil  iVoiilu ,  et,  il  fout  le  dire  avec  douleur,  qu'on 
est  parvenu  à  affiriblir  par  de  funestes  divisions ,  mais  qui  sans 
doute,  tlaifts  la  ortte^cluelle  où  la  nation  fixe  ses  regards  inquiets 
tar  céttte'fcHfcffite,  sérttirefc  le  besoin  de  reprendre  toutes  vos 
forces;  qui  ajournerez  après  la  guerre  nos  bruyantes  querelles, 
ïos  misérables  dissensions  (Applaudissemens.),  qui  déposerez  au 
jfctf  de  TMxt  de  la  liberté  notre  orgueil ,  nos  jalousies ,  nos  pas- 
tâtf  ;(jtii  ne  trétitâfefe  pas  si  dotai  de  vous  haïr  que  vous  pré- 
litièz  cette  tûfertuffiijôrii^ance  au  salut  de  la  patrie  ; 
f  '^bb^ijjbeYtiiï'â  vttdtu  épouvanter  par  des  pétitions  armées, 
tfaminft^itoélij^ditoq  delà  révolution ,  le 

ttétnàïi  e  dëfarttbértéf ilttfevironné  des  satellites  du  despotisme, 
t*&*iâtypdf)oké*hfà  ces  jours  de  dangers  furent 

citai  de  la  vëribMe'gldfirèilef  assemblée  constituante  ; 
;*  y<Mà  rin^Wf  iîcÀ  dttrbîr 'présenter  ces  réflexions  rapides, 
frariéf  tyu'&u  movietttàix  11  importe  d'imprimer  une  forte  commo- 
tion à  fôftfn ton  publique ,  II  m'a  paru  indispensable  de  dissiper 
tihsfes  pt*esÛge$yttHftes  les  erreurs,  qui  pourraient  atténuer  l'ef- 
fet de  Yt*  mesurés  ; 

i 

Tôt»  eriflh ,  à  cjui  dtacféë  jour  découvre  un  immense  horizon 
de  cobjtfrt:  forts ,  de^èrflUies  et  de  dangers ,  qui  êtes  placés  sur 
les  bouches  de  rEti&pour  conjurer  la  foudre,  quelles  seront  vos 
ressourcer?  tarife  vtfdS'  commande  la  nécessité  ?  que  vous  permet 
hCodstitutfoBt  c  Ji''< 

"  J^VafehaArder  defOus  présenter  quelques  idées:  peut-être 
anU^e  pu'ièà'kupiAriiâer  une  partie  d'après  les  nouvelles  pro- 
pdndoo^ qùï  vôdVotit  été  faites  par  le  roi;  mais  des  evénemens 
frfusrf&tàtaé  défendent  encore  cette  suppression ,  qui  d'ailleurs 
Bi'eÂt  parti  une  bassefcsë  depuis  qu'on  a  voulu  influencer  nos  opi- 
nions. On  ^fétofttàntdu  peuple  doit  être  impassible  devant  les 
balflîinetteScoknmèHéVantla  calomnie.  (Applaudissemens.) 

rappellerai  ënjbord  votre" attention  sur  les  troubles  intérieurs. 
Ds  ont  deux  causes  :  manœuvres  nobiliaires ,  manœuvres  sacerdo- 
tales: toutes  deux  tendent  au  même  but,  la  contre-révolution. 

Vms  préviendrai  l'action  de  la  première  par  une  police  sage 
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el  vigoureuse  :  il  fuui  se  hâter  d'en  discuter  les  bases.  Hais  lors* 
que  vous  avez  fait  tout  ce  qui  était  en  vous  pour  sauver  le  peuple 
de  la  terrible  influence  de  la  seconde  y  la  Constitution  ne  laisse 
plus  à  votre  disposition  qu'un  dernier  moyen  :  il  est  simple;  je  le 
crois  ce]  endani  juste  et  efficace.  Le  voici. 

Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret  sur  les  troub'es  reli- 
gieux. Je  ne  sais  si  le  sombre  génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de 
Lorraine  erre  encore  sous  les  voûtes  du  palais  des  Tuileries;  si 
l'hypocrisie  sanguinaire  des  jésuites  Lachaise  et  Lelcllier  revit 
dans  l'amc  de  quelques  scélérats,  brûlant  de  voir  se  renouveler 
la  Saint-Barthélémy  et  les  dragonnades  ;  je  ne  sais  si  le  cœur  du 
roi  est  troublé  par  les  idées  fantastiques  qu'on  lui  suggère  »  et  sa 
conscience  égarée  par  les  terreurs  religieuses  dont  on  l'environne. 

Mais  il  n'est  pas  permis  de  croire  y  sans  lui  faire  injure  et  l'ac- 
cuser d'être  l'ennemi  le  plus  dangereux  de  la  révolution,  qu'il 
veuille  encourager  par  l'impunité  les  tentatives  criminelles  de 
l'ambition  pontificale,  et  rendre  aux  orgueilleux  suppôts  de  b 
tiare  la  puissance  désastreuse  dont  ils  ont  également  opprimé  les 
peuples  et  les  rois  :  il  n'est  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire 
injure  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  du  peuple,  qu'il  approuve  ou 
même  qu'il  voit  avec  indifférence  les  manœuvres  sourdes  em- 
ployées pour  diviser  les  citoyens ,  jeter  des  fermens  de  haine 
dans  le  sein  des  familles,  et  étouffer  au  nom  de  la  Divinité  les 
sentimens  les  plus  doux  dont  elle  a  composé  la  félicité  des  hom- 
mes :  il  n'est  pas  permis  de  croire ,  sans  lui  faire  injure  et  l'accu- 
ser  d'être  l'ennemi  des  lois,  qu'il  se  refuse  à  l'adoption  des  me- 
sures répressives  contre  le  fanatisme,  pour  porter  les  citoyens  à 
des  excès  que  le  désespoir  inspire  el  que  les  lois  condamnent; 
qu'il  aime  mieux  exposer  les  prêtres  insermentés,  même  alors 
qu'ils  ne  troublent  pas  Tordre ,  à  des  vengeances  arbitraires  que 
de  les  soumettre  ù  une  loi  qui ,  ne  frappant  que  sur  les  perturba- 
teurs, couvrirait  les  innocens  d'une  égide  invi  >lable  :  enfin  il  n'est 
pas  permis  de  croire ,  sans  lui  Lire  injure  et  l'accuser  d'être  l'en- 
nemi de  l'empire,  qu'il  veuille  perpétuer  les  séditions,  éterniser 
les  désordres  et  tous  les  mouvemens  révolutionnaires  qui  pous- 
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«ut  l'empire  à  la  guerre  civile ,  et  le  précipiteraient  par  la  guerre 
chrile  yers  sa  destruction. 

D'où  je  conclus  que  s'il  a  résisté  à  votre  vœu,  il  se  regarde 
comme  assez  puissant  par  les  lois  déjà  existantes ,  par  la  force  re- 
doutable dont  elles  l'ont  armé ,  pour  faire  succéder  la  paix  aux 
troubles  et  le  bonheur  aux  larmes. 

Si  donc  il  arrive  que  les  espérances  de  la  nation  et  les  nôtres 
soient  trompées,  si  l'esprit  de  division  continue  à  nous  agiter,  si 
la  torche  du  fanatisme  menace  encore  de  nous  consumer  y  si  les  « 
riolenees  religieuses  désolent  toujours  les  départemens ,  il  est 
évident  que  la  faute  en  devra  être  imputée  à  la  négligence  seule 
ou  à  l'incivisme  des  agens  employés  par  le  roi ,  que  les  allégations 
de  rinanilé  de  leurs  efforts ,  de  l'insuffisance  de  leurs  précau- 
tions, de  la  multiplicité  de  leurs  veilles,  ne  seront  que  de  mé- 
prisables mensonges,  et  qu'il  sera  juste  d'appesantir  le  glaive  de 
h  justice  sur  eux  comme  étant  la  cause  unique  de  tous  nos  maux. 

Hé  bien ,  messieurs ,  consacrez  aujourd'hui  cette  vérité  par  une 
déclaration  solennelle.  Le  veto  apposé  sur  votre  décret  a  répandu 
■on  cette  morne  stupeur  sous  laquelle  l'esclave  affaissé  dévore 
ses  pleurs  en  silence,  mais  ce  sentiment  de  douleur  généreux  qui 
chez  un  peuple  libre  éveille  les  passions  et  accroît  leur  énergie. 
Bâtez-vous  de  prévenir  une  fermentation  dont  les  effets  sont 
hors  de  la  prévoyance  humaine!  Apprenez  à  la  France  que  dé- 
sonnais les  ministres  répondront  sur  leur  tête  de  tous  les  désor- 
dres dont  la  religion  sera  le  prétexte  !  Montrez-lui  dans  cette 
responsabilité  un  terme  à  ses  inquiétudes,  l'espérance  de  voir 
les  séditieux  punis,  les  hypocrites  dévoilés,  et  la  tranquillité  re- 
naître! 

Votre  soll'citode  pour  la  sûreté  extérieure  de  l'empire  et  le 

succès  de  la  guerre  vous  fit  adopter  l'idée  d'un  camp  ou  d'une 

armée  placée  entre  Paris  et  les  frontières;  vous  associâtes  celte 

idée  à  celle  d'une  fête  civique  qui  aurait  été  célébrée  à  Paris  le 

14  juillet.....  Le  14  jui  K*t! Vous  saviez  quel'es  profondes 

impressions  le  souvenir  de  ce  grand  jour  éveille  dans  les  cœurs; 

vous  saviez  avec  quel  transport  les  citoyens  seraient  nr^urus  de 
r.  xv.  18 
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tous  les  départemens  pour  enlacer  dans  leurs  bras  les  vainqueurs 
de  fcf  Bastille;  avec  quels  élans  de  joie  ils  seraient  venus ,  parmi 
les  habitans  de  la  cité  qui  se  glorifie  d'avoir  donné  la  première 
impulsion  yers  la  liberté ,  répéter  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir!  ^insi  le  plus  généreux  enthousiasme,  l'ivresse  d'an 
sentiment  fraternel  auraient  concouru,  avec  la  certitude  des 
dangers  de  la  patrie,  à  accélérer  l'organisation  de  la  nouvelle 
Srmée,  et  vous,  messieurs,  vous  auriez  en  quelque  sorte  adouci 
les  cplaipilés  de  |a  guerre  en  y  mêlant  les  jouissances  ineffables 
d'une  fraternité  uajverselle  !  Le  souffle  empoisonné  de  la  calom- 
nie a  flétri  ce  projet  patriotique  ;  on  a  repoussé  avec  une  séche- 
resse barbare  les  em)>ras$emens  et  les  fêtes  ;  les  plans  de  fédéra- 
tion et  d'allégresse  se  sont  changés  en  mesures  de  discorde  et 
d'cvénemens  fuiif  s(es  :  le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret. 
Je  respecte  trop  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel  pour  VQW 
proposer  de  rendre  le  ministère  responsable  desmouvemens  dés- 
ordonnés qui  auront  pu  être  la  suite  de  ce  refus;  mais  il  ifçit 
l'être  au  moins  si  l'on  a  omis  une  seule  des  précautions  que  de- 
mandait la  sûreté  de  votre  territoire,  s'il  arrive  qu'avant  le  ras- 
semblement  des  bataillons  de  gardes  nationales  dont  le  roi  vous 4 
proposé  la  formation ,  le  sol  de  la  liberté  soit  profané  par  les  ty- 
rans. Le  roi  ne  veut  pas  livrer  la  Fiance  aux  armées  étrangères; 
il  se  fût  empressé  d'adopter  vos  vues  si  l'on  ne  l'eut  persuadé, 
ou  qu'il  n'y  avait  aucune  attaque  à  redouter  du  côté  du  Rhin 
et  de  la  part  des  Prussiens,  ou  que  nous  étions  en  force  pour 
la  repousser.  Quelle  que  soit  l'erreur  à  laquelle  on  l'ait  induit, 
comme  il  nous  sera  doux  de  louer  les  ministres  s'ils  ont  mis  l'em- 
pire dans  un  état  de  défense  honorable,  il  sera  juste  aussi  de 
les  charger  du  blâme  si  cet  état  de  défense  est  d'uqe  faiblesse  qui 
nous  compromette,  et  vous  devez  à  cet  égjrd  une  déclaration 
qui  éclaire  le  peuple  sur  les  soins  qu'on  prend  pour  sa  gloire  et 
sa  tranquillité,  et  qui  ne  laisse  aucune  inquiétude  sur  le  châti- 
ment des  traîtres. 

Dira-t-on  que  la  sanction  dépend  de  la  volonté  seule  du  roi; 
que  les  ministres  ne  participent  en  aucune  manière  à  cet  acte 
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éminent  que  lui  délègue  la  Constitution  ;  que  dès-lors  il  ne  peut 
être  à  leur  égard  le  prétexte  d'aucune  responsabilité?  Je  répli- 
querai que  je  n'entends  point  rendre  les  ministres  responsables 
do  refus  de  sanction ,  mais  seulement  de  l'insuffisance  ou  de  Tin* 
exécution ,  ou  de  l'exécution  trop  tardive  des  rrfoyens  de  sûreté 
que  commandent  les  circonstances.  Le  roi  est  inviolable;  mais 
seul  il  jouit  de  son  inviolabilité,  qui  est  incommunicable;  il  ne 
répond  ni  de  ses  fautes ,  ni  de  ses  erreurs ,  mais  ses  agens  en 
répondent  pour  lui  :  ce  sont  lu  les  deux  bases  indivisibles  de 
l'organisation  du  pouvoir  exécutif;  ce  n'est  que  par  elles  que 
sous  un  prince  insouciant  ou  conspirateur,  et  dans  de  grands 
dangers,  on  pourrait^auver  l'état  ;  ce  n'est  que  par  elles  que  sous 
on  prince  tyran  on  pourrait  épargner  à  la  loi  l'insigne  affront 
de  voir  l'impunité  assurée  aux  plus  grands  crimes,  et  préserver 
les  citoyens  des  malheurs  dont  un  privilège  aussi  scandaleux 
pourrait  être  la  source.  S'il  est  des  circonstances  où  le  corps  lé- 
gislatif ait  seulement  la  faiblesse  de  les  modifier,  l'orgueil  que 
sous  avons  eu  de  nous  croire  libres  est  un  délire,  et  la  Constitu- 
tion n'est  plus  que  le  sceau  d'un  honteux  esclavage! 

Dira-t-on  que  la  responsabilité  ministérielle  acquiert  un  ca- 
ractère d'injustice  par  la  grande  extension  que  je  parais  lui  don- 
ner? Je  réponds  que  l'homme  qui  s'y  soumet  volontairement  par 
Iaœeptaiion  spontanée  du  ministère  renonce  à  la  faculté  d'ac- 
cuser h  loi  de  trop  de  rigueur. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  prouvé  qu'il  faudra  jeter  les  mi- 
nistres eux-mêmes  dans  l'abîme  que  leur  incurie  ou  leur  mal- 
veillance pourrait  avoir  creusé  devant  la  liberté.  Eh  !  qu'impor- 
terait à  la  patrie  opprimée  une  vengeance  tardive?  Le  sang  de 
quelques  ministres  coupables  expierait-il  la  mort  des  citoyens 
gtnérpux  to ml  es  en  la  défendant  sous  les  coups  de  ses  enne- 
mis? Serait-ce  par  des  échafauds  et  des  supplices  qu'elle  pour- 
rait se  consoler  de  la  perte  de  ses  enfans  les  plus  chers? 

Il  est  des  vérités  simples,  mais  fortes  et  d'une  haute  impor- 
tance, dont  la  seule  énonciation  peut,  je  crois,  produire  deseffets 
plus  grands,  plus  salutaires  que  la  responsabilité  des  ministres, 
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et  nous  épargner  des  malheurs  que  celle-ci  ne  serait  pas  un 
moyen  de  réparer.  Je  vais  parler  sans  autre  passion  que  l'amour 
de  la  patrie  et  le  s  miment  profond  des  maux  qui  la  désolent  : 
je  prie  qu'on  m'écoute  avec  calme ,  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  me 
deviner  pour  approuver  ou  condamner  d'avance  ce  que  je  n'ai 
pas  l'intention  de  dire.  Fidèle  à  mon  serment  de  maintenir  la 
Constitution,  de  respecter  les  pouvoirs  constitués,  c'est  la  Con- 
slitution  seule  que  je  vais  invoquer;  de  plus  j'aurai  parlé  dans  les 
intérêts  bien  entendus  du  roi,  si,  à  l'aide  de  quelques  réflexions 
d'une  évidence  frappante,  je  déchire  le  bandeau  que  l'intrigue  et 
l'adulation  ont  mis  sous  ses  yeux,  et  si  je  lui  montre  le  terme  où 
ses  perfides  amis  s'efforcent  de  le  conduire^ 

C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenté  de  sou- 
lever contre  la  nation  toutes  les  cours  de  l'Europe  :  c'est  pour 
venger  la  dignité  du  roi  que  s'est  conclu  le  traité  de  Pifnitz,  et 
formée  l'alliance  monstrueuse  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  :  c'est  pour  défendre  le  roi  qu'on  a  vu  accourir  en  Alle- 
magne sous  les  drapeaux  de  la  rébellion  les  anciennes  compagnies 
des  gardes  du  corps:  c'est  pour  venir  au  secours  du  roi  que  les 
émigrés  sollicitent  et  obtiennent  de  l'emploi  dans  les  armées  autri- 
chiennes, et  s  apprêtent  à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie  ;  c'est  pour 
joindre  ces  preux  chevaliers  de  la  prérogative  royale,  que  d'au- 
tres preux,  pleins  d'honneur  et  de  délicatesse,  abandonnent  leur 
poste  en  présence  de  l'ennemi,  trahissent  leurs  sermens,  volent 
les  caisses,  travaillent  à  corrompre  les  soldats,  et  placent  ainsi 
leur  gloire  dans  la  lâcheté,  le  parjure,  l'insubordination,  le  vol 
et  les  assassiuats!  (  Applaudissement.)  C'est  contre  la  nation,  ou 
l'assemblée  nutiouae  seule,  et  pour  le  maintien  de  la  splendeur 
du  trône,  que  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre, 
et  ^ue  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos  frontières  :  c'est  au  nom 
du  roi  que  la  liberté  est  attaquée,  et  que  si  Ton  parvenait  à  la 
renverser  ou  démembrerait  bientôt  l'empire  pour  indemniser  de 
leurs  frais  les  puissances  coalisées  ;  car  on  connaît  la  générosité 
des  rois;  on  sait  avec  quel  désintéressement  ils  envoient  leurs 
armées  pour  désoler  une  terre  étrangère,  et  jusqu'à  quel  point 
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en  peut  croire  qu'ils  épuiseraient  leurs  (résors  pour  soutenir 
une  guêtre  qui  ne  devrait  pas  leur  être  profitable  !  Enfin  tous  les 
maux  qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  têtes,  ;ous  ceux  que 
bous  avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  pré- 
texte ou  la  cause  ! 

Or  je  lis  dans  la  Constitution ,  chap.  Il,  sect.  ï,  art,  G  :  «  Si  le 
roi  se  meta  la  tcle  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
nation ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  • 

Maintenant  je  me  demande  ce  qu'il  laut  entendre  par  un  acte 
formel  d'opposition  :  la  raison  me  dit  que  c'est  l'acte  d'une  résis- 
tance proportionnée  autant  qu'il  est  possible  au  danger,  et  faite 
dans  un  temps  utile  pour  pouvoir  l'éviter. 

Par  exemple,  si  dans  la  guerre  actuelle  cent  mille  Autrichiens 
dirigeaient  leur  marche  vers  la  Flandre,  cent  mille  Prussiens  vers 
r Alsace,  et  que  le  roi,  qui  est  le  chef  suprême  de  la  force  pu- 
blique, n'opposai  à  chacune  de  ces  deux  redoutables  armées  qu'un 
détachement  de  dix  ou  de  vingt  mille  hommes ,  pourrait-on  dire 
qu'il  a  employé  des  moyens  de  résistance convenables,qu'il  a  rempli 
le  voeu  de  la  Constitution ,  et  fait  l'acte  formel  qu'elle  exige  de  lui  ? 

Si  le  roi,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de  l'État ,  de 
■otifier  au  corps  législatif  les  hostilités  imminentes,  instruit  des 
mouveinens  de  l'armée  prussienne ,  et  n'en  donnant  aucune  con- 
naissance à  l'assemblée  nationale  ;  instruit,  ou  du  moins  pouvant 
présumer  que  cette  armée  nous  attaquera  dans  un  mois,  dispo- 
sait avec  lenteur  les  préparatifs  de  répulsion  ;  si  l'on  avait  une 
juste  inquiétude  sur  les  progrès  que  les  ennemis  pourraient  faire 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et  qu'un  camp  de  réserve  fût  évi- 
demment nécessaire  pour  prévenir  ou  arrêter  ses  progrès;  s'il 
existait  un  décret  qui  rendit  infaillible  et  prompte  la  formation 
de  ce  camp  ;  si  le  roi  rejetait  ce  décret ,  et  lui  substituait  un  plan 
dont  le  succès  fût  incertain,  et  demandât  pour  son  exécution  un 
temps  si  considérable  que  les  ennemis  auraient  celui  de  la  rendre 
impossible  ;  si  le  corps  législatif  rendait  des  décrets  de  sûreté 
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générale,  que  l'urgence  du  péril  ne  permit  aucun  délai,  que  ce- 
pendant la  sanction  fût  refusée  ou  différée  pendant  deux  mois  ;  si 
le  roi  laissait  le  commandement  d'une  armée  à  un  général  inlii- 
gant  >  devenu  suspect  à  la  nation  par  les  fautes  les  plus  graves , 
les  attentats  les  plus  caractérisés  à  la  Constitution  ;  si  un  autre  gé- 
néral ,  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours  et  familier  avec  la 
victoire,  demandait,  pour  la  gloire  de  nos  armes,  un  renfort  qu'il 
serait  facile  de  lui  accorder  ;  si ,  par  un  refus ,  le  roi  lui  disait  clai- 
rement je  te  dêfimds  de  vaincre  ;  si ,  mettant  à  profit  cette  funeste 
temporisation  ,  tant  d'incohérence  dans  notre  marche  politique , 
oo  plutôt  une  si  constante  persévérance  dans  la  perfidie,  la  ligue 
des  tyrans  portait  des  atteintes  mortelles  à  la  liberté,  pourrait- 
on  dire  que  le  roi  a  fait  la  résistance  constitutionnelle,  qu'il  a  rem- 
pli pour  la  défense  de  l'Etat  le  vœu  de  la  Constitution ,  qu'il  a  fait 
l'acte  formel  qu'elle  lui  prescrit? 

Souffrez,  messieurs,  que  je  raisonne  encore  dans  cette  suppo- 
sition douloureuse;  j'ai  exagéré  plusieurs  faits;  j'en  énoncerai 
même  tout  à  1  heure  qui ,  je  l'espère ,  ne  se  réaliseront  jamais  pour 
Ater  tout  prétexte  à  des  applications  purement  hypothétiques; 
mais  j'ai  besoin  d'un  développement  complet  pour  montrer  la  vé- 
rité sans  nuage.  (Applaudi: semens.  ) 

Si  tel  était  le  résultat  de  la  conduite  dont  je  viens  de  tracer  le 
tableau ,  que  la  France  nageût  dans  le  sang,  que  l'étranger  y  do- 
minât, que  la  Constitution  fût  ébranlée,  que  la  contre-révolution 
fttt  là,  et  que  le  roi  vous  dit  pour  sa  justification  : 

«  Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la  France  prétendent 
n'agir  que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils  supposent  anéantie , 
venger  ma  dignité  qu'ils  supposent  flétrie,  me  rendre  mes  droits 
royaux  qu'ils  supposent  compromis  ou  perdus  ;  mais  j'ai  prouvé 
que  je  n'étais  pas  leur  complice  ;  j'ai  obéi  à  la  Constitution  ,  qui 
m'ordonne  de  m'opposer  par  un  acte  formel  à  leurs  entreprises , 
puisque  f  ai  mis  des  armées  en  campagne.  Il  est  vrai  que  ces  ar- 
mées étaient  trop  faibles;  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le 
degré  de  force  que  je  devais  leur  donner  :  il  est  vrai  que  je  les  ai 
i  matimhlrim  trop  tard  ;  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le 
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temps  auquel  je  devais  les  rassembler  :  il  est  vrai  que  des  camps 
de  réserve  auraient  pi»  les  soutenir  ;  mais  la  Constitution  ne  m'o- 
blige pas  à  former  des  camps  de  réserve  :  il  est  vrai  que  lorsque 
les  généraux  s'avançaient  en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi/ 
je  leur  ai  ordonné  de  s'arrêter;  mais  la  Constitution  ne  mè  pres- 
crit pas  de  remporter  des  victoires  ;  elle  me  défend  même  le& 
conquêtes  :  il  est  vrai  qu'on  a  tenté  de  désorganiser  les  armées 
par  des  démissions  combinées- d'officiers,  et  par  des  iritrigues ,  et 
que  je  n'ai  fait  aucun  effort  pour  arrêter  le  cours  de  ces  démis- 
«ms  on  de  ces  intrigues  ;  mais  la  Constitution  n'a  pas  prévu  ce 
que  j'aurais  à  foire  sur  un  pareil  délit  :  il  est  vrai  que  mes  minis- 
tres ont  continuellement  trompé  l'assemblée  nationale  sur  le 
lonbre,  la  disposition  des  troupes  et  leurs  approvisionnement; 
que  j'ai  gardé  le  plus  long-temps  que  j'ai  pu  ceux  qui  entravaient  la 
■arche  du  gouvernement  constitutionnel ,  le  moins  possible  ceux 
qui  s'efforçaient  de  lui  donner  du  ressort  ;  mais  la  Constitution  né 
fût  dépendre  leur  nomination  que  de  ma  volonté,  et  nulle  part 
efle  n'ordonne  que  j'accorde  ma  confiance  aux  patriotes ,  et  que  je 
chasse  les  contre-révolutionnaires  :  il  est  vrai  que  l'assemblée  na- 
tionale a  rendu  des  décrets  utiles,  ou  même  nécessaires,  et  que 
j'ai  refusé  de  les  sanctionner:  niais  j'en  avais  le  droit  ;  il  est  sacré, 
car  je  le  tiens  de  la  Constitution  :  il  est  vrai  enfin  que  la  contre- 
révolution  se  fuit ,  que  le  despotisme  va  remettre  entre  mes  mairts 
son  sceptre  de  fer ,  que  je  vous  en  écraserai ,  que  vous  allez  ram- 
per, que  je  vons  punirai  d'avoir  eu  l'insolence  de  vouloir  être 
libres;  mais  j'ai  fait  tout  ce  que  la  Constitution  me  prescrit;  il 
n'est  émané  de  moi  aucun  acte  que  la  Constitution  condamne;  i! 
n'est  donc  pas  permis  de  douter  de  ma  fidélité  pour  elle,  de  méri 
lèle  pour  sa  défense.  •  (Vifs  applaudissemens.) 

Si,  dis-je ,  il  était  possible  que  dans  les  calamités  d'une  guerre 
fnneste,  dans  les  désordres  d'un  bouleversement  contre-révolu- 
tionnaire ,  le  roi  des  Français  leur  tint  ce  langage  dérisoire;  s'il 
était  possible  qu'il  leur  parlât  de  son  amour  pour  la  Constitution 
avec  une  ironie  aussi  insultante,  ne  seraient-ils  pas  en  droit  de 
loi  répondre  : 
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€  O  roi ,  qui  sans  doute  avez  cru,  avec  le  tyran  Ly  sandre,  que 
la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  et  qu'il  fallait  amu- 
ser les  hommes  par  des  sermens  comme  on  amuse  les  eu  fans  avec 
des  osselets  ;  qui  n'avez  feint  d  aimer  les  lois  que  pour  couserver 
la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  braver;  la  Constitution,  que 
pour  qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du  trône ,  où  vous  aviez  be- 
soin de  rester  pour  la  détruire  ;  la  cation ,  que  pour  assurer  le 
succès  de  vos  perfidies,  en  lui  inspirant  de  la  confiance,  pensez-   * 
vous  noua  «abuser  aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protestations  ? 
Pensez-vous  nous  donner  le  change  sur  la  cause  de  nos  malheurs 
par  l'artifice  de  vos  excuses  et  l'audace  de  vos  sophisme*?  Était- 
ce  nous  défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des  forces 
dont  l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  dé- 
faite ?  Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets  tendant  à 
fortifier  l'intérieur  du  royaume ,  ou  de  foire  des  préparatifs  de 
résistance  pour  l'époque  où  nous  serions  déjà  devenus  la  proie 
des  tyrans  ?  Était-ce  nous  défendre  que  de  ne  pas  réprimer  un 
général  qui  violait  la  Constitution ,  et  d'enchaîner  le  courage  de 
ceux  qui  la  servaient  ?  Était-ce  nous  défendre  que  de  paralyser 
sans  cesse  le  gouvernement  par  la  désorganisation  continuelle  du 
ministère?  Lu  Constitution  vous  laissa-l-elle  le  choix  des  ministres 
pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine?  vous  fit-elle  chef  de  l'armée 
pour  notre  gloire  ou  notre  honte?  vous  donna- t-elle  enfin  le  droit 
de  sanction,  une  liste  civile,  et  tant  de  grandes  prérogatives  pour 
perdre  conslitutionnellement  la  Constitution  et  l'empire?  Non, 
non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a  pu  émouvoir, 
homme  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu  rendre  sensible, 
vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Constitution  !  Elle  est  peut* 
être  renversée  ;  mais  vous  ne  recueillerez  pas  le  fruit  de  votre 
parjure  !  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé  par  un  acte  formel  aux 
victoires  qui  se  remportaient  en  votre  nom  sur  la  liberté,  mais 
vous  ne  recueillerez  point  le  fruit  de  ces  indignes  triomphes  !  Vous 
n'êtes  plus  rien  pour  cette  Constitution  que  vous  avec  si  indi- 
gnement violée,  pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement 
trahi  !  »  (  Applaudissemens  réitérés.) 
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Venant  aux  circonstances  actuelles»  je  ne  pense  point  que  si 
■ot  armées  ne  sont  pas  encore  entièrement  portées  au  complet,  ce 
soil  par  la  malveillance  du  roi  :  j'espère  qu'il  augmentera  bientôt 
nos  moyens  de  résistance  par  un  emploi  utile  des  bataillons  si 
inutilement  dissémines  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  j'espère  aussi 
qoe  la  marche  des  Prussiens  à  travers  les  gardes  nationales  ne 
sera  pas  aussi  triomphale  qu'ils  ont  l'orgueilleuse  démence  de 
l'imaginer.  Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainte  de  voir  se 
réaliser  les  horribles  supportions  que  j'ai  faites;  cependant  comme 
les  dangers  dont  nous  sommes  investis  sont  grands,  qu'ils  nous 
mposent  l'obligation  de  tout  prévoir;  comme  les  faits  que  j'ai 
apposés  ne  sont  pas  dénués  de  rapports  très-frappans  avec  plu- 
sieurs actes  et  plusieurs  discours  du  roi  ;  comme  il  est  certain  que 
ks  faux  amis  qui  l'environnent  sont  vendus  aux  conjurés  de  Co- 
blentz,  et  qu'ils  brûlent  de  le  perdre  pour  transporter  le  succès 
de  la  conjuration  sur  quelqu'un  de  leurs  chefs;  comme  il  im- 
porte à  sa  sûreté  personnelle  autant  qu'à  la  tranquillité  du  royaume 
que  sa  conduite  ne  soit  plus  environnée  de  soupçons;  comme  il 
l'y  a  qu'une  grande  franchise  dans  ses  démarches  et  dans  ses 
explications  qui  puisse  prévenir  des  moyens  extrêmes  et  les  que- 
relles sanglantes  que  ceux-ci  feraient  naître,  je  proposerais  un 
message  où,  après  les  interpellations  que  les  circonstances  déter- 
mineront à  lui  adresser,  on  lui  ferait  pressentir  les  vérités  que 
je  viens  de  développer;  on  lui  démontrerait  que  le  système  de 
neutralité  qu'on  semble  vouloir  lui  faire  adopter  entre  Coblentz 
et  la  France  serait  une  trahison  insigne  dans  le  roi  des  Français, 
qu'il  ne  lui  rapporterait  d'autre  gloire  qu'une  profonde  horreur 
de  la  part  de  la  nation ,  et  un  mépris  éclatant  de  la  part  des  con- 
spirateurs ;  qu'ayant  déjà  opté  pour  la  France ,  il  doit  hautement 
proclamer  l'inébranlable  résolution  de  triompher  ou  de  périr 
arec  elle  et  la  Constitution.  (Applaudissemens.) 

Mais  en  même  temps ,  convaincu  que  l'harmonie  entre  les  deux 
pouvoirs  suffit  pour  éteindre  les  haines,  rapprocher  les  citoyens 
divisés,  bannir  la  discorde  de  l'empire,  doubler  nos  forces  contre 
les  ennemi*  extérieurs  •  raffermir  la  liberté  ♦  et  arrêter  la  monar- 
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chie  chancelante  sur  le  penchant  de  l'abîme ,  je  voudrais  quel  le 
message  eût  pour  objet  de  la  maintenir  ou  de  la  produire ,  et  non. 
de  ia  rendre  impossible;  je  voudrais  qu'on  déployât  toute  h  fer- 
meté, toute  la  grandeur  qui  conviennent  à  l'assemblée  nationale 
et  à  la  majesté  des  deux  pouvoirs  ;  j'y  voudrais  la  dignité  qbi  ia* 
pose,  et  non  l'orgueil  qui  irrite;  l'énergie  qtti  éibeuty  et  non  l'a- 
mertume qui  offense;  en  un  mot  je  voudrais  que  ce  message  t 
auquel  j'attache  la  plus  haute  importance  »  fût  un  signal  de  réu- 
nion ,  et  non  un  manifeste  de  guerre.  C'est  après  avoir  montré 
ce  calme  qui  dans  les  dangers  est  le  caractère  do  vrai  conragej 
que  si  nous  sommes  menacés  de  quelque  catastrophe  ,fce$prov#* 
cateurs  seront  hautement  désignés  par  leor  conduite,  et  fa* 
l'opinion  des  quatre-vingt-trois  département  sanctionnera  d'à* 
vance  les  précautions  du  corps  législatif  pour  assurer  l'impais* 
sance  de  leurs  efforts. 

Je  passe  à  une  autre  mesure  provisoire  que  je  crois  fanant  dé 
prendre  ;  c'est  une  déclaration  que  la  pétrie  esc  en  danger  :  tons 
verrez  à  ce  cri  d'alarme  tous  les  citoyens  se  rallier,  les  recruté- 
mens  reprendre  leur  première  activité,  lés  bataHtafts  de  gardés 
nationales  se  compléter,  l'esprit  public  se  ranimer,  les  départe 
mens  multiplier  les  exercices  militaires ,  la  terre  se  couvrir  de 
soldats  ;  vous  verrez  se  renouveler  lés  prodiges  qai  ont  couvert 
d'une  gloire  immortelle  plusieurs  peuples  de  l'antiquité!  Eh! 
pourquoi  les  Français  seraient-ils  moins  graéds?  Auront-ils  de* 
objets  moins  sacrés  à  défendre?  N'est-ce  pas  pour  leurs  pères  * 
leurs  enfans,  leurs  épouses,  pour  la  patrie  et  la  liberté  qu'Ut 
combattront?  La?  succession  des  siècles  a-t-ette  afftftbtf  dfctoàfe 
cœur  humain  ces  sublimes  et  tétirires  infections,  on  énervé  te 
courage  qu'elles  inspirent?  Non,  sans  doute;  elles  sont  étefr» 
nelles  comme  la  nature  dont  elles  émanent,  et  ce  ne  sera  jpaft 
dans  les  Français  régénérés,  dans  les  Français  de  1789,  qaé  ht 
nature  se  montrera  dégradée!  (Applaudissemens.)  Mais,  je  le  Ré- 
pète ,  il  est  urgent  de  faire  cette  déclaration  ;  une  plus  longue  aé* 
curité  serait  le  plus  grand  de  nos  dangers.  Ne  voyet-vwifc  pan  H* 
sourire  insolent  de  mfe  énfleritift  fttéHHnw;  qtfl  étiadtfft  TWp* 
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proche  des  tyrans  coalisés  contre  tous?  Ne  pressentez- vous  pas 
loirs  espérances  coupables  et  leurs  complots  criminel*?  Seriez- 
▼ous  sans  crainte  sur  le  caractère  d'animosité  que  prennent  nos 
dissensions  intestines?  Le  jour  n'est-il  pas  venu  de  réunir  ceux 
qui  sont  dans  Rome  et  ceux  qui  sont  sur  le  mont  Aventin?  Atten- 
drez-vous  que,  las  des  fatigues  de  la  révolution,  ou  corrompus  par 
rbabitude  de  ramper  autour  d'un  château,  et  par  les  prédications 
insidieuses  du  modérantisme ,  des  hommes  faibles  s'accoutument 
à  parler  de  liberté  sans  enthousiasme,  et  d'esclavage  sans  hor- 
reur? D'où  vient  que  les  autorités  constituées  se  contrarient  dans 
leur  marche ,  que  la  force  armée  oublie  qu'elle  est  essentielle- 
ment obéissante,  que  des  soldats  ou  des  généraux  entreprennent 
d'influencer  le  corps  législatif,  et  des  citoyens  égarés  de  diriger; 
psr  l'appareil  delà  violence,  l'action  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif? Est-ce  le  gouvernement  militaire  que  Ton  veut  établir  ?  Des 
murmures  s'élèvent  contre  la  cour;  qui  osera  dire  qu'ils  sont  in- 
justes? On  la  soupçonne  de  projets  perfides  ;  quels  traits  citera- 
t-oo d'elle  qui  puissent  dissiper  ces  soupçons?  On  parle  de  mou- 
vemens  populaires  ;  on  parle  de  lois  martiales  ;  on  essaie  de  fa- 
miliariser l'imagination  avec  le  sang  du  peuple;  le  palais  du  roi 
des  Français  s'est  tout  à  coup  changé  en  château  fort  :  où  sont 
cependant  ses  ennemis?  contre  qui  se  pointent  ces  canons  et  ces 
baïonnettes?  Les  défenseurs  de  la  Constitution  ont  été  repoussés 
du  ministère;  les  rênes  de  l'empire  ont  demeuré  flottantes  au 
hasard,  à  l'instant  où  pour  tes  soutenir  il  fallait  autant  de  vigueur 
que  de  patriotisme;  partout  on  fomente  la  discorde;  le  fanatisme 
triomphe  :  au  lieu  de  prendre  une  direction  ferme  et  patrioti- 
que qui  le  sauve  de  la  tourmente ,  le  gouvernement  se  laisse  em- 
porter par  les  vents  orageux  qui  l'agitent  ;  sa  mobilité  inspire  du 
mtpris  aux  puissances  étrangères,  accroît  l'audace  de  celles  qui 
vomissent  contre  nous  des  armées  et  des  fers,  refroidit  la  bien- 
veillance des  peuples  qui  font  des  vœux  secrets  pour  le  triom- 
phe de  la  liberté.  Les  cohortes  ennemies  s'ébranlent,  et  peut- 
être  que,  dans  leur  insultante  présomption,  elles  se  partagent  déjà 
notre  territoire,  et  nous  écrasent  de  tout  l'orgueil  d'un  tyran 
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vainqueur  et  implacable  !  Nous  sommes  divisas  au  dedans;  l'in- 
trigue et  la  perfidie  trament  des  trahisons  :  le  corps  législatif 
oppose  aux  complots  des  dccrets  rigoureux,  mais  nécessaires; 
une  main  toute-puissante  les  déchire...  Pour  nous  défendre  an 
dehors,  nos  armées  sont-elles  assez  fortes,  assez  disciplinées, 
assez  perfectionnées  dans  cette  tactique  qui,  plus  que  la  bravoure, 
décide  la  victoire?  Nos  fortunes,  nos  vies,  la  liberté  sont  me- 
nacées; l'anarchie  s'approche  avec  tous  les  fléaux  qui  désorgani- 
sent les  corps  politiques;  le  despotisme  seul,  soulevant  sa  tête 
long-temps  humiliée,  jouit  de  nos  misères,  et  attend  sa  proie 
pour  la  dévorer  !  Appelez ,  il  en  est  temps,  appelez  tous  les  Fran- 
çais pour  sauver  la  patrie  ;  montrez-leur  le  gouffre  dans  toute 
coi  immensité!  Ce  n'est  que  par  un  effort  extraordinaire  qu'ils 
pourront  le  franchir;  c'est  à  vous  de  les  y  préparer  par  un  mou- 
vement électrique  qui  lasse  prendre  l'élan  à  tout  l'empire  ! 

Et  ici  je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours  pour  vous  un  dernier 
moyen  de  porter  la  haine  du  despotisme  à  son  plus  haut  degré  de 
fermentation,  et  de  donner  au  courage  toute  l'exaltation  dont  il 
est  susceptible  :  ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mission  que  vous 
remplissez,  du  peuple  que  vous  représentez  ;  il  pourra  même 
acquérir  quelque  célébrité  à  vos  noms,  et  vous  mériter  de  vivre 
dans  la  mémoire  des  hommes  :  ce  sera  d'imiter  les  braves  Spar- 
tiates qui  s'immolèrent  aux  Thermopyles,  ces  vieillards  véné- 
rables qui ,  sortant  du  sénat  romain ,  allèrent  attendre  sur  le  seuil 
de  leurs  portes  la  mort  que  des  vainqueurs  farouches  faisaient 
marcher  devant  eux  !  Non ,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  (aire  des 
vœux  pour  qu'il  naisse  des  vengeurs  de  vos  cendres;  ah  !  le  jour 
où  votre  sang  rougira  la  terre,  la  tyrannie,  sa  gloire,  ses  palais, 
ses  prolecteurs,  ses  satellites  s'évanouiront  à  jamais  devant  la 
toute-puissance  nationale  et  la  colère  du  peuple!  Et  si  la  douleur 
de  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie  heureuse  empoisonne  vos  der- 
niers instans,  vous  emporterez  du  moins  la  consolation  que  votre 
mort  précipitera  la  ruine  des  oppresseurs  du  peuple ,  et  que 
votre  dévouement  aura  sauvé  la  liberté. 

Je  propose  de  décréter  : 
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»  1*  Que  la  patrie  est  en  danger  ; 

»  2°  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles  intérieurs 
qui  auraient  la  religion  pour  prétexte  ; 

»  y  De  toute  invasion  de  notre  territoire,  faute  de  précaution 
pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez  décrété  la  for- 
mation. 

i  Je  propose  ensuite  un  message  au  roi ,  une  adresse  aux 
Français ,  pour  les  inviter  à  prendre  les  mesures  que  les  circon- 
stances rendent  indispensables. 

>  Je  propose  en  quatrième  lieu ,  que,  le  14  juillet ,  vous  alliez 
ai  corps  à  la  fédération ,  renouveler  le  serment  du  14  janvier. 

»  Je  propose  enfin  que  la  copie  du  message  au  roi ,  l'adresse 
m  Français  et  le  décret  que  vous  rendrez  à  la  suite  de  cette 
discussion ,  soient  portés  dans  les  départemens  par  des  courriers 
extraordinaires. 

>  Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  conduite  du 
général  La  Fayette.  » 

—  M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applau- 
dûsemens  réitérés  de  la  très-grande  majorité  de  l'assemblée. 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux  ;  vingt  fois  le  côté  droit 
joignit  ses  applaudissemens  ù  ceux  de  la  majorité. 

L'assemblée  décréta,  presque  à  l'unanimité,  l'impression  de 
«discours;  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens  et  à 
Tannée. 

Cambon,  en  appuyant  l'impression  et  l'envoi,  demanda  que 
tout  ce  qui  était  hypothétique  dans  l'opinion  de  Vergniaud ,  fût 
établi  d'une  manière  affirmative.  «  Nous  devons  la  vérité  au  peu- 
ple, s'écria-t-il ,  et  toutes  les  Suppositions  de  M.  Vergniaud  sont 
des  vérités.  »  Mais  cette  motion  n'eut  pas  de  suite. 

Après  Vergniaud ,  Dumas  monta  à  la  tribune,  et  vint  impro- 
viser le  discours  qui  suit  : 

M.  Dumas.  Avant  que  l'assemblée  délibère  sur  la  proposition 
qui  lui  est  faite  par  le  préopinant ,  j'ai  pensé  qu'elle  voudrait  liien 
entendre  quelques  observations  sur  les  assenions  qui  ont  précédé 
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les  diverses  conclusions  de  M.  Vergniaud  ;  et  dans  les  mêmes 
sentimens  que  lui ,  quant  au  but,  je  veux  dire  le  désir  vif  et  sin- 
cère  de  la  réunion  de  tous  les  esprits,  de  tous  les  coeurs,  de 
toutes  les  volontés ,  pour  la  défense  efficace  de  la  patrie  et  de  la 
Constitution ,  j'ai  pensé  que  l'assemblée  voudrait  bien  entendre 
avec  indulgence  des  observations  qui  tendent  à  lui  faire  voir,  sou? 
un  jour  différent ,  plusieurs  des  objets  discutés  par  M.  Vergniaud. 
C'est  parce  que  je  pense  comme  lui  qu'il  est  nécessaire,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d'éclairer  le  peuple»  que  la  source  de 
toute  force  est  dans  l'union;  que  l'union  ne  peut  résulter  que  de 
l'évidente  vérité ,  et  que  celle-ci  exige,  pour  être  connue  et  sentie, 
la  manifestation  la  plus  libre  de  toutes  les  opinions,  que  je  me 
flatte  que  l'assemblée  voudra  bien  m'entendre  avec  quelque  in- 
dulgence. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune,  croyant  décou- 
vrir et  poursuivre  une  source  d'erreurs  dans  la  manière  dont  le 
gouvernement  a  cru  devoir  envisager  la  position  de  la  France , 
s'est  efforcé  de  comparer  la  situation  présente  de  la  liberté  à  ce 
qu'elle  était  au  mois  de  juillet  1789.  Il  a  vu  dans  ce  moment, 
non-seulement  une  attaque  extérieure  et  menaçante,  mais  des 
conspirations  intérieures;  et  il  n'a  pas  dissimulé  qu'il  regardait 
comme  complices  de  ces  conspirations  des  hommes  qui ,  selon 
lui,  emportés  au  commencement  de  la  révolution  par  un  amour 
vif  de  la  liberté ,  montrent  aujourd'hui  autant  de  regrets  qu'ils 
avaient  de  courage  et  d'audace.  Comme  celte  opinion  parait  être 
celle  de  plusieurs  d'entre  nous ,  et  que  ces  méfiances  sont  la  cause 
unique  de  nos  divisions,  parvenus  à  l'extrême  danger,  je  crois 
qu'une  explication  franche  et  loyale  nous  est  à  tous  nécessaire. 
Celle  que  je  vous  offre  différera  beaucoup  de  aile  de  M.  Ver- 
gniaud. Mais  c'est  du  choc  des  opinions  que  nous  ferons  jaillir  la 
vérité  cachée  sous  tant  de  voiles,  comme  c'est  du  concours  de 
toutes  fes  lumières  que  résultera  la  découverte  du  moyen  le  plus 
propre  à  sauver  l'empire. 

Je  ne  remonterai  pas  au  commencement  de  notre  session  ; 
je  ne  vous  dirai  pas  par  quel  tissu  d'erreurs  on  est  parvenu  à 
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firire  ^m  i  1H*  eoncitpyens  qu'une  partie  de  ceux  qu'ils  ont 
boiorés  de  leur  choix ,  nourrissait  le  coupable  dessein  de  trahir 
h  pairie  et  leurs  sermens.  Arrivant  immédiatement  aux  circon- 
stances actuelles,  je  me  porterai  au  point  qui  a  tellement  divisé 
le*  opifMQM,  çt»  il  fout  le  dire ,  fomenté  les  haines  ;  je  veux 
dire  le  refus  de  sanction  aux  mesures  décrétées  pour  les  troubles 
rdjfjegi ,  et  <|u  moyen  qui  avait  été  proposé  par  le  ministère 
cferojer  cppme  l'une  dep  plus  solides  ressources  de  défense.  Ce 
Mot  ,  en  effet,  les  deux  objets  sur  lesquels  M.  Yergniaud  a  fondé 
1*1  rçprocbe?  leg  pl|is  graves.  U  a  commencé  par  dire  que  la  re- 
i|SJ|e  dg  po*  tfftflpe*  rooptrait  assez  quelles  sont  les  intentions 
aa|jef()aqt£s  du  pouvoir  e^éeptif.  (  Plusieurs  voix  de  l'une  de» 
ataimitis:  Oui,  sans  dôme,  elle  dévoile  le  mystère.  ) 

Vous  entendes  quel  mouvement  naturel  d'indignation ,  quel 
Wnure  M  Htôte  &  l'énçaoé  de  celte  proposition.  U  est  donc 
important  de  yoif  sj  elle  est  juste  et  fondée.  Je  ne  jette  aucun 
■nage  sur  les  motifs  de  M.  Yergniaud  ;  je  m'attache  aux  choses. 
Et  os  tppnyement  que  j'ai  senti ,  ce  murmure  que  j'ai  entendu , 
me  prouvant  que  l'ampur  de  la  liberté  brûle  dans  tous  les  cœurs 
(  il  s'#èy$  quelques  jpurmures  dans  Tune  des  extrémités  )  ; 
maïs  «9191  qu'il  ost  trèf-ipiportant  de  n'en  pas  altérer  les  bons 
effets. 

{l'abord,  la  retraite  de  nos  troupes  sur  le  territoire  français 
n'est  puipt  UDe  chose  honteuse.  II  ne  vous  est  pas  donné  de  ré- 
gler |e  fort  des  bataille* ,  de  prévenir  et  d'arranger  à  votre  gré  les 
drcpnst^Qpesdes  ppératjoijs  de  la  guerre.  Sans  doute  le  maréchal 
Ludper  a  assez  bien  mérité  de  la  patrie,  sans  doute  il  mérite  assez 
notre  confiance  pour  que  nous  devions  croire  que  s'il  s'est  re- 
tiré, il  n  cru  le  devoir.  On  n'a  cessé  de  représenter  nos  premières 
marches  dans  la  Belgique  comme  des  conquêtes,  et  on  les  fait 
précéder  de  (a  certitude  d'éveiller  l'amour  de  la  liberté  chez  un 
peuple  qui  l'avait  déjà  si  fortement  manifesté  ;  ei  maintenant  que 
ces  espérapees  ont  été  trompées (  Il  s'élève  un  violent  mur- 
mure. ) 

M.  U  prindmL  Je  demande,  pour  l'opinant  et  pour  l'impor- 


288  ASSEMBLÉS  LÉGISLATITE. 

tance  de  la  discussion,  le  calme  qui  doit  présider  à  toutes  les  dé* 
libérations  de  l'assemblée. 

M.  Dumas.  Maintenant  que  la  base  sur  laquelle  on  comptait  le 
plus  pour  les  opérations  offensives,  se  trouve  illusoire,  on  veut 
faire  un  crime  au  maréchal  Luckner (  Les  murmures  inter- 
rompent avec  plus  de  force.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  ci-devant  gauche, 
se  levant  à  la  fois  :  Vous  calomniez  l'assemblée Vous  ne  con- 
naissez pas  ses  sentimens 

M.  Kersaini.  Je  demande  que,  pour  prouver  que  les  reproches 
dont  parle  M.  Dumas  ne  sont  dans  l'esprit  d'aucun  des  membres 
de  l'assemblée,  elle  déclare  que  M.  Luckner  a  conservé  toute  la 
confiance  de  la  nation.  (  Des  applaudissemens  réitérés  se  font  en- 
tendre dans  l'assemblée  entière  et  dans  toutes  les  tribunes.) 

M.  le  président  annonce  que  H.  Dumas  demande  à  achever  sa 
phrase.  —  Des  cris  :  Aux  voix  la  proposition  de  M.  Kersamt;  con- 
sultez V assemblée ,  s'élèvent  de  toutes  parts. 

L'assemblée  déclare,  par  une  délibération  unanime,  que  H.  le 
maréchal  Luckner  a  conservé  toute  la  confiance  de  la  nation. 

M.  Mailhe.  Je  demande  que  ce  décret  soit  motivé  dans  un  con- 
sidétant,  et  envoyé  à  M.  le  maréchal  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

M.  Bruart.  Le  décret  honorable  que  rassemblée  vient  de  ren- 
dre, n'a  pas  besoin  d'être  motivé  pour  ceux  qui  savent  que  M.  le 
maréchal  Luckner  ne  s'est  retiré  que  parce  qu'il  a  inutilement 
sollicité  les  secours  dont  il  avait  besoin  pour  renforcer  son  année. 

M.  Rouyer.  Aucune  considéra. ion  particulière  ne  peut  mieux 
faire  sentir  que  le  général  Luckner  mérite  toute  la  confiance  de  h 
nation,  qje  l'unanimité  et  l'empressement  avec  lesquels  vous 
venez  de  porter  votre  décret;  et  cette  unanimité  de  suffrages  loi 
sera  sans  doute  plus  flatteuse  que  le  fro'd  calcul  d'un  considérant. 
Je  demande  donc  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas.  Je  pensais  bien  que  je  n'aurais  point  à  justifier  le 
maréchal  Luckner ,  et  je  me  félicite  d'avoir  été  l'occasion  de  la 
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Celte  retraite  sur  nos  frontières  n'était  donc  pas  honteuse ,  puis- 
que Luckner  l'a  ordonnée.  Pour  entrer  dans  le  sens  du  préopi- 
nant, il  faudrait  en  faire  tomber  la  faute  sur  le  ministère.  (Plu- 
sieurs voix  :  Oui,  sans  doute.  ) 

Un  membre  de  l'extrémité  gauche.  Il  lui  a  donné  carte  blanche, 
après  avoir,  par  le  défaut  de  secours ,  rendu  la  retraite  inévi- 
table. 

M.  Dumas.  Il  faudrait,  dis-je,  en  faire  porter  tout  le  reproche 
sur  le  ministère  qui  ne  Ta  point  ordonnée,  et  dire  qu'il  a  refusé 
de  porter  des  secours  à  l'armée  du  maréchal»  Or  il  s'indignerait 
lui-même  d'une  pareille  inculpation  ;  car  il  sait  bien  que  toutes 
les  forces  disponibles  ont  été  de  préférence  employées  à  l'opéra- 
tion  qu'il  a  entreprise;  et  vous  savez  que  le  nouveau  ministère» 
depuis  qu'il  est  chargé  de  ces  dispositions ,  n'a  rien  épargné  pour 
remplir  les  vues  de  l'assemblée. 

Une  voix  de  la  gauche.  C'est  pour  cela  qu'il  Ait  camper  les 
troupes  de  ligne  de  Paris  dans  le  château  des  Tuileries. 

M.  Dumas.  Tout  ce  qui  a  été  fait  antérieurement  était  le  ré- 
sultat des  conférences  des  généraux ,  ratifiées  par  le  conseil  du 
roi.  Tout  est  clair  et  net  dans  cette  question  ;  et  si  je  fais  tant 
d'efforts  pour  ramener  à  mon  opinion  ceux  qui  ont  pensé  diffé- 
remment, c'est  qu'il  est  bien  important  que  le  peuple  sache  que 
la  direction  de  nos  efforts  a  été  tout  ce  qu'elle  a  pu  être  pour  le 
succès  des  opérations  de  la  guerre.  (  Il  s'élève  quelques  murmu- 
res. )  Sans  doute,  je  suis  dans  la  question;  car,  puisque  nous 
traitons  des  différentes  causes  de  troubles  et  des  remèdes  qu'il 
convient  d'y  apporter,  pourquoi  ne  voudriez-vous  pas  reconnaî- 
tre avec  moi  que  le  dissentiment  des  opinions,  par  rapport  à  la 
guerre,  est  l'une  des  sources  de  nos  divisions?  Ce  dissentiment 
porte  sur  la  question  du  système  offensif  adopté  par  l'ancien 
conseil  du  roi,  et  du  système  défensif.  Je  n'entrerai  pas,  quant 
h  présent,  dans  l'examen  de  cette  question.  Je  ne  vous  porterai 
qu'à  cette  époque  où  le  ministre  actuel,  ayant  dû  suivre  des  opé- 
rations commencées,  n'a  pu  en  devenir  responsable  qu'autant 

qu'il  aurait  négligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  leur 
t.  xv.  1» 
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succès.  Or,  je  dis  qu'il  n'a  pu  agir  plus  simplement,  plus  pâ- 
triotique  ment  (  Il  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
l'assemblée.)  que  de  laisser  au  général,  en  qui  réside  la  con- 
fiance de  l'assemblée  nationale  et  du  roi ,  toute  liberté  pour  pour- 
suivre ou  suspendre  ses  opérations.  A  qui  a-t-on  pu  persuader 
que  c'est  dans  l'intervalle  de  quelques  courriers ,  que  ce  ministère 
aurait  pu  rassembler  dans  l'intérieur  des  forces  suffisantes  pour 
en  renforcer  l'armée?  Pourquoi  l'ancien  ministère  n'a-t-il  pas 
prévu  que  ce  renfort  serait  nécessaire  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait 
ce  qu'on  exige  de  celui  qui  ne  fait  que  d'entrer  en  fonctions? 
Détruisons  ces  fantômes  d'inculpations  hasardeuses.  Si  nous  vou- 
lons nous  réunir,  si  nous  voulons  que  le  peuple  concoure  avec 
nous  &  déposer  toutes  les  haines  et  les  suspicions,  donnons-lui 
pour  gage  l'amour  sincère  de  la  vérité. 

M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  ministres  responsables  de 
toute  invasion  du  territoire  français,  dans  cette  supposition  qu'il 
devait  porter  sur  les  frontières  des  forces  suffisantes  pour  les  ga- 
rantir. Eh  bien!  cette  responsabilité,  fort  injuste,  puisqu'elle 
porterait  au  hasard,  frapperait  tout  entière  sur  l'ancien  mi- 
nistère, qui  a  fait  les  premiers  plans  de  campagne.  (H  s'élève 
quelques  murmures.  )  Je  ne  fais  point  de  fausse  supposition  ;  je 
ne  veux  point  embrouiller  la  question  par  des  démonstration? 
militaires  qui  ne  pourraient  être  énoncées  et  entendues  que  h 
carte  en  main  ;  je  ne  cherche  qu'a  réunir  les  opinions  sur  oe  que 
je  crois  la  vérité.  Je  dis  que  celle  responsabilité,  dont  on  veut 
faire  l'arme  de  toutes  les  passions,  serait  injuste  et  vicieuse  dans 
son  principe.  Songez  que  si  vos  frontières  sont  dégarnies  dans  ta 
partie  actuellement  menacée ,  c'est  parce  qu'on  a  cru  qu'il  était 
bon ,  au  moment  où  nous  commencions  la  guerre,  de  rassembler 
tout  ce  que  nous  avions  de  force  d'élite  pour  envahir  la  Belgique 
(Murmures.  )  et  pour  saisir  un  premier  avantage  sur  l'ennemi 9 
avant  qu'il  se  fût  renforcé  dans  celte  partie,  b'il  en  résulte  au- 
jourd'hui qu'une  portion  des  frontières  est  découverte;  si  même 
alors  on  a  calculé  sur  des  bases  qui  aient  varié  depuis  par  la  po- 
litique des  puissances  étrangères  ;  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  mo* 
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ftent,  soyons  de  bonne  foi  ;  que  reste-t-il  à  faire  au  ministère 
actuel?  Se  réduire  à  un  plan  de  guerre  défensif  d'abord,  éven- 
tuellement offensif ,  qui  puisse  couvrir  toutes  les  places  mena- 
cées9  et  donner  à  la  nation ,  pour  les  différentes  frontières ,  une 
égale  sécurité.  Ici  je  réponds  à  H.  Vergniaud  y  qui  objecte  que 
tontes  les  mesures  qui  pouvaient  concourir  à  la  défense  des  fron- 
tières n'ont  pas  été  prises.  On  a  refusé,  dit-il,  de  sanctionner  le 
moyen  le  plus  prompt ,  le  plus  vif,  le  plus  incitant ,  d'avoir  une 
finie  réserve  pour  soutenir  et  renforcer  les  armées,  et  c'est  au 
débat  de  cette  mesure  qu'il  veut  poursuivre  la  responsabilité 
des  ministres  ;  de  manière  que  s'il  arrive  que  la  frontière  soit 
attaquée  dans  la  partie  où  cette  réserve  eût  pu  être  portée ,  ils 
toieni  responsables  de  tous  les  éVénemens. 

Je  réfute  cette  proposition  par  deux  motifs  principaux.  1°  Au- 
cm  ministre  ne  peut  voir  sa  responsabilité  engagée  par  un  veto; 
die  ne  pourrait  l'être  que  dans  le  cas  où  un  plan  de  défense 
Manquerait  par  sa  négligence.  Mais  je  vais  plus  Join,  et  je  dis  que 
les  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  ou  qui  sont  proposées 
par  te  roi ,  sont  beaucoup  meilleures  que  celles  que  l'on  regrette. 
J'en  demande  pardon  à  l'assemblée...  (  Il  s'élève  des  murmures. 
—  On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  encore  ouverte  sur  les 
nesnres  proposées  par  BL  Vergniaud.  ) 

Je  crois  pouvoir  remarquer  qu'en  prenant  la  parole,  j'ai  an- 
•once  que  j'avais  à  foire  des  observations  précisément  sur  les 
propositions  de  M.  Vergniaud ,  et  que  j'ai  cru  que  cette  discussion 
contradictoire  éclairerait  la  discussion  générale.  Je  disais  donc  : 
j'en  demande  pardon  à  rassemblée...  (  On  entend  des  murmures 
et  des  ris  dans  une  partie  de  rassemblée.  )  Comme  je  ne  suis  point 
préparé ,  et  que  je  suis  obligé  d'improviser ,  je  ne  puis  répondre 
da  choix  de  mes  expressions.  Je  demande  pardon  à  l'assemblée 
de  ce  que,  malgré  mon  respect  pour  les  dispositions  qu'a  pronon- 
cées la  majorité,  je  parle  du  décret  rendu  pour  les  vingt  mille 
hommes,  je  me  crois  obligé  de  dire  que  ce  moyen  nous  était  celui 
de  recruter  l'armée,  d'alimenter  nos  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux déjà  exfcUns.  (  Les  murmures  recommencent.  ) 
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M.  Hua.  Si  l'on  parvient  une  fois  à  persuader  h  la  partie  saine 
de  la  nation  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  d'opinion  dans  l'assemblée, 
tout  est  perdu. 

M.  le  président.  Je  rappelle  inutilement  à  l'ordre  les  interrup- 
teurs ;  je  les  prie  de  se  rappeler  eux-mêmes  à  ce  qu'ils  doivent 
et  à  eux  et  à  l'assemblée. 

51.  Carnot.  Dites  :  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  nation.  Il  y  a  bien  long- 
temps que  la  nation  est  fatiguée  de  nos  dissensions.  Il  n'y  a  pas 
un  de  nous  qui  ne  reçoive  journellement  des  lettres  à  cet  égard. 
Nos  séances  sont  l'image  fidèle  de  ce  qui  se  passe  dans  le  royau- 
me; les  haines  et  les  dissensions  se  communiquent  rapidement; 
et  le  jour  que  nous  serons  réunis,  le  royaume  sera  en  paix.  (On 
applaudit.)  Ne  doit-on  pas  s'étonner  de  ce  que  les  plus  grands 
amis  de  la  liberté,  au  moins  ceux  qui  veulent  passer  pour  tels, 
troublent  presque  toujours  nos  séances? 

M.  Dumas.  Mon  opinion  est  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun 
délai  dans  les  mesures  à  prendre  pour  le  rassemblement  de  la 
réserve  ;  mais  comme  les  ministres  ne  peuvent  être  responsables 
du  veto,  comme  d'ailleurs  ils  ont  pourvu  à  ce  que  la  sûreté  du 
royaume  exigeait ,  je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  respon- 
sabilité. Je  demande  donc  la  question  préalable  contre  cette  partie 
des  conclusions  de  M.  Vergniaud.  Je  la  demande  encore  contre 
la  responsabilité  qu'il  a  invoquée  relativement  aux  troubles  re- 
ligieux ;  non  que  je  pense  que  plus  les  mesures  ordonnées  contre 
les  perturbateurs  sont  instantes,  plus  la  responsabilité  des  minis- 
tres ne  doive  éire  sévère,  dans  le  cas  où  ils  négligeraient  d'exé- 
cuter les  lois ,  mais  parce  qu'ils  ne  peuvent  répondre  que  de 
l'exécution  des  lois.  C'est  à  vous  a  prendre  les  mesures  qui  ne 
sont  pas  dans  les  lois,  mais  des  mesures  qui  ne  soient  pas  con- 
traires à  la  Constitution.  C'est  d'après  ce  principe  que -les  minis- 
tres vous  ont  demandé  une  addition  au  Code  pénal,  qui  définisse 
cette  espèce  particulière  de  perturbateurs.  Ce  n'est  que  quand 
celle  loi  additionnelle  sera  faite,  que  les  ministres  pourront  en 
devenir  responsables.  N'entravez  plus  alors  les  autorités  consti- 
tuées ;  laissez-leur  avoir  une  libre  action  dans  la  sphère  de  leur 
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pomroir;  qu'elles  ne  soient  plus  entravées  par  des  hommes  trop 
ardens,  et  les  lois  pourront  être  appliquées  ;  le  méchant  trem- 
blera ;  le  prêtre  ne  se  livrera  plus  impunément  à  ses  manœuvres 
séditieuses,  où  il  sera  saisi  à  l'instant  même  où  l'éclat  de  ses  dé* 
marches  le  dénoncera  à  la  surveillance  des  magistrats. 

Dans  tous  les  déparlemens  où  la  loi  a  pu  être  appliquée»  où  la 
déclaration  des  droits  à  pu  être  proclamée  et  sentie,  où  la  liberté 
des  cultes  a  été  respectée,  dans  ces  départemens,  dis- je,  la  tran- 
quillité publique  a  été  rarement  troublée  par  les  fanatiques;  et, 
à  cet  égard,  ai-je  besoin  de  recourir  à  des  exemples,  quand  le 
plus  fort,  le  plus  éclatant  est  au  milieu  de  nous?  C'est  à  Paris 
qu'était  le  grand  arsenal  des  foudres  sacerdotales,  que  la  Sor- 
boooe  luttait  avec  la  philosophie,  et  que  le  fanatisme  a  fait  le 
plus  d'efforts  pour  exciter  des  troubles  religieux. 

Que  Ton  se  rappelle  l'époque  où  l'assemblée  constituante  réalisa 
h  liberté  des  cultes,  par  son  décret  sur  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris;  eh  bien!  depuis  ce  décret  tolérant,  les 
troubles  religieux  ont  été  éteints.  Celte  liberté  indéfinie  a  eu  très- 
peu  d'inconvéniens  contre  lesquels  on  voudrait  s'armer  aujour- 
d'hui d'armes  qui  détruiraient  la  liberté  elle-même...  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  toute  responsabilité  ministérielle 
pour  fait  de  troubles  religieux  qui  n'auraient  pas  pour  objet 
l'exécution  des  lois. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  l'opinion  de  M.  Vergniaud. 
Elle  porte  sur  un  objet  très-important.  Il  est  remonté  à  l'époque 
de  ht  déclaration  de  guerre  ;  il  a  voulu  établir  que  le  pouvoir 
exécutif,  ou  plutôt  que  le  roi  n'avait  pas  fait  ce  qu'il  aurait  pu 
et  dû  faire  pour  la  prévenir.  Il  a  trouvé  des  trahisons  partout; 
i  a  supposé  des  connivences  entre  le  roi  et  les  puissances  étran- 
gères; en  un  mot,  il  a  dit  que  le  roi  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait 
dû  faire  pour  maintenir  la  Constitution  qu'il  a  jurée,  et  que  c'est 
là  la  cause  de  la  guerre. 

Nous  rentrerions  ici  dans  une  discussion  importante;  il  fau- 
drait rapporter  l'extrait  des  correspondances  diplomatiques ,  et 
les  réponses  fûtes  par  les  puissances  étrangères  à  nos  provoca* 
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lions  ;  0  faudrait  même  prouver  que  le  système  de  coalition  des 
puissances,  qui  était  offensif  avant  l'acceptation  de  b  Constitu* 
tion,  est  resté  tel  depuis  la  notification  de  celle  acceptation ,  ce 
qui  est  faux  ;  il  faudrait  démontrer  que  ces  preux  de  la  préroga- 
tive royale  qui  sont  à  Coblenlz,  et  dont  il  vous  a  parlé,  ont  été 
et  sont  encore  soutenus  par  le  roi  9  tandis  qu'au  contraire  toutes 
les  déclarations  du  roi,  tous  les  actes  qu'il  a  faits,  tant  pour  les 
princes  qui  leur  donnaient  asile,  qu'envers  la  cour  de  Vienne, 
démontrent  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
dissiper  ces  rassemblemens.  Il  est  donc  pateut  que  le  roi  a  fiait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  préserver  la  Constitution  de  toute 
atteinte,  puisque  même  les  électeurs  ont  été  obligés  de  défendre 
les  rassemblemens  des  émigrés,  et  qu'ils  ont  été  dissous  de  fait. 

Mais  voici  quelle  a  été  la  grande  faute  de  notre  déclaration  de 
guerre.  On  aurait  dû  séparer  soigneusement  les  intérêts  des  prin- 
ces 9  qui  sont  le  prétexte  de  cette  horrible  guehre ,  de  la  conduite 
des  grandes  puissances;  au  contraire,  on  ne  les  a  séparés  que 
depuis  la  guerre.  Nos  ennemis  les  plus  grands  étaient  ces  princes  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  tissu  dans  le  secret  la  trame  de  celte  conju- 
ration générale  ;  et  peut-on  comparer  le  danger  de  faire  la  guerre 
même  à  tout  l'empire,  ou  de  la  faire  aux  deux  grandes  puissances 
qui  nous  attaquent  en  ce  moment.  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs.) 
On  a  pu  se  tromper.  Quel  homme,  quelle  assemblée,  quel  conseil, 
peut  se  targuer  d'infaillibilité  ?  Je  n'accuse  point  ;  mais  je  dis  que 
pour  n'avoir  point  déclaré  la  guerre,  nous  avons  manqué  de  pré- 
venir la  guerre  avec  les  deux  grandes  puissances  du  Mord,  et 
que  nous  en  avons  déplacé  le  véritable  théâtre.  D'après  cela,  et 
il  est  important  de  le  dire  à  notre  conscience ,  à  notre  union ,  à 
notre  force;  après  cela,  dis-je,  il  est  évident  que  le  roi,  qui, 
avant  vos  décrets  comminatoires  à  l'égard  de  l'empereur,  n'avait 
négocié  qu'avec  les  princes  d'Allemagne ,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
et  dû  pour  prévenir  la  rupture. 

M.  Vergniaud  a  argué,  dans  une  supposition  à  la  vérité  qu'il  n'a 
pas  adoptée  ni  rendue  positive  ensuite,  mais  dont  sans  doute  vous 
ieitt*tt0U4le&d4O0H^del'ar^ 
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<  Si  le  roi  4e  met  à  la  tête  d'une  armée,  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  natioo ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une 
telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  etnsé  avoir 
abdique  la  royaulé.  »  Eh  bien  !  que  les  émigrés,  que  ceux  qui  ne 
rougissent  pas  de  porter  le  fer  et  la  flamme  au  milieu  de  leur 
patrie»  osent  se  targuer  du  nom  du  roi ,  que  doit-on  en  conclure 
antre  chose,  sinon  l'insolence  de  ces  traîtres»  lorsque  l'on  sait 
qu'aucune  circonstance,  aucun  acte  du  roi,  n'autorisent  ce  lan- 

Une  voix  de  V extrémité  gauche.  Et  son  voyage  à  Varennes  ? 

M.  Thuriot.  Et  le  veto  sur  le  décret  contre  les  émigrés? 

If.  Dumas.  Je  dis  que  tous  les  actes  émanés  du  roi  dénient  for- 
mellement ces  inculpations.  Je  ne  sais  quel  effet  on  veut  supposer 
Six  manœuvres  prétendues  des  factieux  ;  mais  je  ne  vois  pas 
d'acte  plus  ostensible  en  opposition  aux  intérêts  des  émigrés , 
que  les  actes  de  liberté  qu'il  a  eu  le  courage  de  faire.  Il  n'aurait 
m  qu'à  se  laisser  opprimer  par  des  factieux ,  prouver  par-là 
qu'il  n'était  pas  libre ,  c'est  bien  alors  qu'il  aurait  donné  un  te^te 
aux  conjurés;  mais  c'est  alors  seulement  qu'on  aurait  pu  lui  ap- 
pliquer l'hypothèse  de  M.  Vergniaud. 

Il  a  ajouté,  pour  servir  de  base  à  celle  supposition,  que  le  roi 
est  coupable  de  n'avoir  pas  encore  rappelé  un  général  qui  a  violé 
h  Constitution.  De  pareils  reproches  ne  menacent-ils  pas  l'ar- 
Bée  de  sa  désorganisation  ?  Mais  où  donc  le  roi  devait-il  choisir 
les  généraux,  si  ce  n'est  parmi  les  hommes  qui  se  sont  les  pre- 
miers dévoués  à  la  cause  de  la  liberté?  Il  ne  serait  pas  dignç, 
ce  général,  d'être  appelé  le  héros  de  la  liberté ,  si,  comrçi?  Sftn 
frère  d'armes ,  et  sou  modèle ,  il  ne  buvait  jusqu'à  la  lie  le  calice 
de  l'ingratitude  populaire.  Oui,  comme  lui  nous  avons  vu  Wa- 
ihington  parlant  le  langage  d'un  citoyen,  quand  ses  concitoyens 
étaient  divisés;  comme  lui,  nous  lavons  vu  supporter  toutes 
fortes  d'injustices,  et  n'être  jamais  plus  grand  que  quand  il  prê- 
tait une  obéissance  absolue  à  ceux  qui  avaient  conjt^ré  sa  ruine. 

Je  me  réunirais  à  M.  Yergniaud  pour  tenir  au  roi  le  langage 
qu'il  vous  propose  de  lui  adresser  r  si  je  pouvais  croire  que,  d'au  - 
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cane  manière ,  il  eût  provoqué  la  ruine  de  la  Constitution ,  ar- 
rêté le  progrès  de  nos  armes,  et  fait  aucun  effort  contre  la  nation 
qui  l'a  placé  sur  le  trône  ;  mais  le  contraire  est  démontré.  (Il  s'é- 
lève quelques  murmures  dans  l'extrémité  gauche.) 

Non ,  messieurs  ;  non ,  le  roi  ne  vous  dira  jamais  :  je  veux  être 
despote  ;  il  ne  vous  dira  pas  qu'il  n'a  voulu  la  Constitution  que 
pour  n'être  pas  précipité  du  trône  ;  il  connaît  trop  bien  ses  faux 
amis";  il  a  appris  à  les  connaître  depub  la  révolution  ;  il  sait  com- 
ment ils  Font  trahi  dans  toutes  les  circonstances.  Ainsi,  je  crois 
que  nous  pouvons  fonder  toute  sécurité  sur  l'intérêt  commun  des 
deux  pouvoirs  constitués. 

Au  reste 9  le  préopinant,  en  faisant  cette  supposition,  s'est 
transporté  à  une  époque  à  laquelle  j'espère  que  nous  ne  vien- 
drons jamais.  Il  a  comparé  notre  situation  actuelle  à  la  première 
époque  de  notre  révolution.  Eh  !  que  n'y  sommes-nous  !  alors 
nous  étions  tous  le  peuple,  nous  étions  tous  unis;  alors  on  n'o- 
sait pas  mettre  en  question ,  devant  le  peuple,  le  patriotisme  de 
ceux  qui  lui  sacrifiaient  leur  sang  et  leurs  veilles  ;  alors  on  ne  l'au- 
rait pas  osé  impunément.  Un  même  intérêt  animait  tous  les  ci- 
toyens, et  ils  auraient  tous  désiré ,  tous  regardé  comme  le  port 
du  salut  notre  état  actuel  ;  tous  auraient  voulu  avoir  pour  gage 
de  leurs  travaux  et  de  leurs  efforts  une  Constitution  établie ,  des 
lois  respectées,  des  autorités  légales  en  fonctions.  Pourquoi  faut- 
il  donc  retourner  sans  cesse  sa  pensée  en  arrière ,  et  vouloir 
faire  recommencer  la  contre-révolution?  A  quoi  nous  servirait- 
il  d'agiter  encore  les  flots  qui  ont  amené  le  vaisseau  dans  le 
port? 

Quant  aux  autres  conclusions  de  M.  Vergniaud ,  la  proposi- 
tion d'adresser  un  message  au  roi  sur  les  circonstances  actuelles 
me  paraît  propre  à  fonder  une  fois  et  pour,  toujours,  d'une  ma- 
nière solide ,  Taccord  des  deux  pouvoirs  ;  mais  il  faut  que  ce 
message  soit  rédigé  dans  des  termes  convenables ,  et  je  deman- 
derais que  la  commission  extraordinaire  des  douze  en  fût  char- 
gée. Cette  mesure  pourra  rassurer  les  esprits,  et  ramener  la 
paix  dans  le  royaume  ;  et  il  faut  que  le  peuple  soit  tranquille,  ai 
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ions  voulez  qu'il  puisse  défendre  sa  liberté.  Je  ne  suis  pas  de 
Fans  de  H  Vergniaud ,  quant  à  sa  proposition  de  déclarer  que 
h  patrie  est  en  danger.  Ce  cri  d'alarme  qu'il  veut  faire  entendre 
dans  l'empire ,  ne  peut  avoir  que  de  mauvais  effets  ;  c'est  une  dé- 
marcbequi  ne  coïncide  pas  du  tout  avec  la  première.  La  patrie  est 
cd  danger  sans  doute;  ses  dangers  sont  connus  ;  mais  votre  dé- 
claration n'est  pas  un  remède.  Voulez-vous  exciter  le  zèle  patrio- 
tique ,  et  non  pas  la  fermentation ,  comme  l'a  dit  M.  Vergniaud , 
l'énergie  des  sentimens,  et  non  pas,  comme  il  Ta  dit,  l'exalta- 
tion? Eh  bien  !  que  le  message  que  vous  ferez  au  roi,  soit  le  gage 
de  votre  accord  parfait  ;  que  la  paix  soit  ici,  et  elle  sera  par  tout  . 
f empire;  et  ce  peuple  agité,  fatigué ,  non  par  des  efforts  de  son 

• 

lèlt  mais  des  convulsions  que  des  frénétiques  voudraient  lui 
iaprimer  sans  cesse;  ce  peuple  qui  demande  le  repos  dont  il  a 
besoin  pour  combattre ,  n'aura  plus  à  craindre  que  ses  ennemis 
extérieurs,  quand  vous  l'aurez  assuré  qu'il  n'a  plus  rien  à 
redouter  de  ceux  de  l'intérieur.  Défaisons-nous  donc  de  cette 
terreur  panique  qui  nous  énerve,  que  chacun  de  nous  ne  cherche 
plus  autour  de  lui  des  conspirateurs.  Quoi  de  mieux  pourrait 
désirer  Coblentz  que  cette  extrême  défiance  que  nous  avons  réci- 
proquement de  nous-mêmes! 

Plusieurs  voix  de  la  parti*  droite:  Qu'iln'y  ait  plus  ni  Jacobins, 
liFeuillans! 

M.  Gareau.  Je  demande  que  les  interrupteurs  soient  rappelés 
i  l'ordre.  Il  n'y  a  ici  ni  des  Jacobins,  ni  des  Feuillans  ;  il  n'y  a  que 
des  législateurs. 

Jf.  Dumas.  Dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  je  me  suis  livré  aux 
nouvemens  naturels  de  mon  cœur,  qui  me  font  pressentir  que 
aous  pouvons  faire  de  cette  époque  la  plus  glorieuse  de  la  révolu- 
tion. D  est  temps  que  le  peuple  connaisse  la  confiance  qu'il  peut 
avoir  dans  ses  représentans.  Méritons  son  respect ,  et  nous  n'au- 
rons pas  besoin  de  l'exiger.  Montrons-lui  une  obéissance  profon- 
de à  la  Constitution,  et  il  obéira  à  nos  lois.  Ne  souffrons  pas 
qu'on  lui  dise  qu'une  nouvelle  aristocratie  se  forme  au  milieu  de 
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Je  suis  de  l'opinion  de  ceux  qui  croient  qu'il  est  inutile  de  ré- 
péter des  sormens  une  fois  prononcés  ;  mais  aucun  de  bous  d* 
souffrira  que  l'égalité  soil  violée  ;  et  je  demande  que  nous  oppo- 
sions une  éjjale  résistance  et  à  cette  faction  qui  voudrait  détruirç 
l'égalité,  et  à  ces  patriotes  niveleurs  qui  voudraient  tout  désor- 
ganiser et  tout  dissoudre.  Il  faut  que  le  peuple  sache  qu'il  n'y 
a  point  d'aristocratie  dans  l'inégalité  des  richesses;  que  le  rickç 

• 

est  le  meilleur  distributeur  et  le  meilleur  économe  du  pauvre» 
(Il  s'élève ,  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée,  des  murmu- 
res et  des  éclats  de  rire.)  Je  veux  dire  que  dans  rinégafité  des 
fortunes ,  se  trouve  le  gage  et  le  salaire  de  la  partie  industrie^*, 
de  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  intéressante  du  peuple, 
dont  nous  devons  soigner  les  véritables  intérêts  ;  et  je  conclus  de 
là  qu'il  faut  apprendre  au  peuple  à  respecter  les  propriétés. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  l'assemblée  décrète  que, 
sur  la  proposition  de  rendre  les  ministres  responsables  des  trou- 
bles religieux  et  des  événemens  de  la  guerre,  il  n'y  a  pa*  lieu  i 
délibérer  ;  2°  j'adopte  le  message  au  roi  ;  3°  j'appuie  encore  la 
proposition  d'envoyer  et  le  message  et  une  adresse  aux  Fran- 
çais ,  dans  les  quatre-vingt-trois  département  Je  désire  que  ces 
grandes  mesures  nous  donnent  enfin  la  paix  dont  le  pçpple  â  be- 
soin. En  vous  soumettant  ces  observations ,  j'ai  fait  ce  que  mon 
devoir  me  prescrivait.  Je  cède  la  parole  à  ceux  qui  auraient  quel- 
que chose  de  mieux  à  dire  :  Si  quid  novitli  recliui  istisK 

On  demande  l'impression  du  discours  de  &  Pumas. 

La  question  préalable  est  réclamée.  —  Elle  est  rejetée.  <^- 
L'impression  est  mise  aux  voix. 

M.  le  président.  L'assemblée  décrète  l'impression. 

11  s'élève  des  réclamations.  — -  On  demande  une  seconde 
épreuve.  —  L'assemblée  rejette  l'impression, 

— Dans  la  séance  du  4,  on  s'occupa  de  régler  les  formes  con- 
stitutionnelles dans  lesquelles  le  corps  législatif  pourrait  déclarer 
la  patrie  en  danger.  M.  Mazuyer  proposa  de  revêtir  cette  décla- 
ration des  signes  d'un  deuil  national.  Vaublanc  s'éleva  vivement 
contre  ce  projet  ;  un  tel  appel  doit  être  digne  de  la  grandeur  4* 
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la  nation  ;  il  n'est  menaça  ni  et  terrible  que  pour  l'ennemi,  La  dis- 
cussion se  détournait  ainsi  de  son  but  ;  on  revint  au  projet  pré- 
sente par  Jean  Dibry  le  mois  précèdent.  11  fui  adopte  presque 
sans  :imen  démens.  Il  n'y  en  eut  qu'un  seul  important  ce  fut  ce- 
lai de  M.  Lagrevol,  qui  eut  pour  objet  de  qualifier  d'acte  du  corps 
Ugutaiif  l tele  qui  déclarait  la  pairie  en  danger,  ce  qui  le  ren- 
dait non  sujet  à  la  sanction.  Cuyum-Morveaux  avait  proposé  de 
décréter  aussi  que,  dans  celle  situation ,  les  minîstrcsseraient so- 
lidairement responsables;  mais  celte  motion  fut  alors  ajournée. 
Yoîci  le  teste  du  décret. 

Décret  de  l'assemblée  qui  rtgte  tes  formes  dans  lesquelles  le  corps 

législatif  pourra  déclarer  le  pairie  en  danger.  [Sanctionné  le 

T  juillet.)  (1) 

t  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  effortsmuliipliés 
lira  ennemis  de  l'ordre  et  la  propagation  de  tous  les  genres  do 
troubles  dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  au  moment  où  la 
luimn,  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  est  engagée  dans  une 
guerre  étrangère ,  peuvent  mettre  en  péril  la  chose  publique ,  et 
faire  penser  que  le  succès  de  notre  régénération  politique  est  in- 
certain; 

>  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller  au-devant  de  cet 
événement  possible ,  et  de  prévenir  par  des  dispositions  fermes , 
»ges  et  régulières,  une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté  et 
m  citoyens  que  le  serait  alors  le  danger  lui-même  ; 

»  Voulant  qu'a  cette  époque  la  surveillance  soit  générale, 
l'exécution  plus  active,  et  surtout  que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans 
cesse  présent  à  ceux  qui ,  par  une  coupable  inertie ,  par  des  pro- 
jets perfides  ou  par  l'audace  d'une  conduite  criminelle,  tenteraient 
de  déranger  l'harmonie  de  l'État  ; 

»  Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de  déclarer  le  danger 
dte  en  éloigne  l'instant,  et  rappelle  la  tranquillité  dans  l'ame  des 
bons  citoyens  ; 

(l)C«tptr* 
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»  Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  mourir  ,  et  de  main' 
tenir  la  Constitution;  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  des  douze,  et  décrété  l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art.  1er.  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la  sûreté  extérieure 
de  l'État  seront  menacées,  et  que  le  corps  législatif  aura  jugé  in- 
dispensab'e  de  prendre  des  mesures  extraordinaires ,  elle  le  dé- 
clarera pour  un  acte  du  corps  législatif  conçu  en  ces  termes  : 

»  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 

t  2.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée ,  les  conseils  de  dé- 
parlement et  de  district  se  rassembleront,  et  seront,  ainsi  que 
les  municipalités  et  les  conseils  généraux  des  communes,  en  sur- 
veillance permanente  ;  dès  ce  moment  aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourra  s'éloigner  ou  rester  éloigné  de  son  poste. 

»  5.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  ayant 
déjà  fait  le  service  de  gardes  nationales,  seront  aussi  en  état 
d'activité  permanente. 

»  4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer  devant  leurs 
municipalités  respectives  le  nombre  et  la  nature  des  armes  et 
munitions  dont  ils  seront  pourvus  :  le  refus  de  déclaration,  ou 
la  fausse  déclaration ,  dénoncée  et  prouvée ,  seront  punis  par  la 
voie  de  la  police  correctionnelle,  savoir,  dans  le  premier  cas, 
d'un  emprisonnement  dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  de 
deox  mois ,  ni  excéder  une  année  ;  et  dans  le  second  cas ,  d'un 
emprisonnement  dont  le  terme  ne  pourra  être  moindre  d'une 
année  ni  excéder  deux  ans. 

•  5.  Le  corps  législatif  fixera  le  nombre  des  gardes  nationales 
que  chaque  département  devra  fournir. 

»  6.  Les  directoires  de  département  en  feront  la  répartition 
par  district,  et  les  districts  entre  les  cantons,  à  proportion  du 
nombre  des  gardes  nationales  de  chaque  canton. 

•  7.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'arrêté  du  directoire 
les  gardes  nationales  se  rassembleront  par  canton;  et,  sons  la 
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surveillance  de  la  miinici|>alité  du  chef-lieu ,  ils  choisiront  entre 
eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra  fournir. 

»  8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'honneur  de  marcher  les 
premiers  an  secours  de  la  patrie  en  danger,  se  rendront ,  trois 
Jours  après,  au  chef-lieu  de  leur  district;  ils  s'y  formeront  en 
compagnie,  en  présence  d'un  commissaire  de  l'administration  du 
district,  conformément  à  la  loi  du  4  août  1791  :  ils  y  recevront 
le  logement  sur  le  pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher 
à  la  première  réquisition. 

•  9.  Les  capitaines  commanderont  alternativement  et  par  se- 
maine les  gardes  nationales  choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de 
district. 

1 10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  des  gardes  nationales 
de  chaque  département  seront  en  nombre  suffisant  pour  former 
no  bataillon ,  elles  se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur  seront  dé- 
âgnés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  les  volontaires  y  nommeront 
leur  état-major. 

1 11.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même  pied  que  celle  des 
antres  volontaires  nationaux  ;  elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion 
au  cbef-lieu  de  canton.  * 

»  12.  Les  armes  nationales  seront  remises,  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton ,  aux  gardes  nationales  choisies  pour  la  compo- 
sition des  nouveaux  bataillons  de  volontaires.  L'assemblée  na- 
tionale invite  tous  les  citoyens  à  confier  volontairement,  et  pour 
le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils  sont  dépositaires  à  ceux 
qu'ils  chargent  de  les  défendre. 

»  15.  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  les  directoires 
de  district  se  fourniront  chacun  de  mille  cartouches  à  balles,  ca- 
Ebre  de  guerre ,  qu'ils  conserveront  en  lieu  sain  et  sûr,  pour  en 
faire  la  distribution  aux  volontaires  lorsqu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  donner  des  ordres  pour 
faire  parvenir  aux  départemens  les  objets  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  cartouches. 

>  14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera  payée  sur  les  mandats 
fu  seront  délivrée  .par  les  directoires  du  district,  ordonnancés 
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par  les  directoires  de  département,  et  les  quittances  en  seront 
reçues  à  la  trésorerie  nationale  comme  comptant. 

»  15.  Les  volontaires  pourront  foire  leur  service  sans  être  re- 
vêtus de  l'uniforme  national. 

»  16.  Tout  homme  résidant  on  voyageant  en  France  est  tenu 
de  porter  la  cocarde  nationale. 

»  Seront  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ambassadeur! 
et  agens  accrédités  des  puissances  étrangères. 

»  17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe  de  rébellion  sert 
poursuivie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  en  cas  qu'elle  soit 
convaincue  de  l'avoir  pris  à  dessein  elle  sera  punie  de  mort  :  H 
est  ordonné  à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le- 
champ,  à  peine  d'être  réputé  complice. 

f  Toute  cocarde  autre  que  celle  sut  trois  couleurs  nationale* 
est  un  signe  de  rébellion. 

>  18.  La  déclaration  da  danger  de  la  patrie  ne  pourra  être 
prononcée  dans  la  même  séance  où  elle  aura  été  proposée,  et 
avant  tout  le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

»  19.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura  cessé,  rassemblée 
nationale  le  déclarera  par  un  acte  du  corps  législatif  conçu  eti 
ces  termes  : 

»  Citoyens,  la  patrie  n'est  plus  en  danger.  • 

SÉANCE  DU  5  JUILLET. 

[  M.  Torné,  êvêque  du  Cher.  Le  temps  n'est  plus  où  nous  puis- 
sions, sans  lâcheté  ou  sans  perfidie,  taire  dans  cette  tribune 
quelque  grande  vérité,  sous  prétexte  qu'elle  pourrait  être  dés- 
agréable nu  roi,  de  nature  à  devoir  être  cachée  au  peuple,  on 
révoltante  pour  une  partie  de  l'assemblée.  Le  moment  est  venu 
où  le  roi  doit  tout  excuser,  le  peuple  tout  savoir,  et  le  corps  légis- 
latif tout  entendre. 

Peut-être  allez-vous  me  reprocher  de  l'ardeur;  cène  sera  da 
moins  que  celle  du  civisme.  Ennemi  juré  des  factions  et  de  l'in- 
trigue, parvenu  à  ce  grand  âge  où  les  horreurs  d'une  révolution 
ne  sont  pas  tempérées  par  l'espérance  d'en  recueillir  tes  finfcs 
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MM  de  mûtàit9  Je  depuis  avoir  ici  d'autre  intérêt  que  celui  de 
h  postérité.  Si  donc  je  vais  dans  ce  discours  vous  paraître  ardent, 
èroyex  que  ce  ne  peut  être  qu'en  amour  de  la  patrie  et  en  zèle 
pour  le  bonheur  des  nations. 

le  lie  sais  si  ]e  m 'étagère  la  crise  où  nous  sommes;  mais  elle 

te  parait  bien  critique,  et  digne  d'une  attention  bien  sérieuse. 

Qri  pourrait  se  dissimuler  que  la  Constitution  est  menacée  d'une 

ÉÉnère  effrayante,  et  que,  soit  au  dedans ,  soit  au  dehors  de 

FfeBJpfre,  die  a  des  ennemis  formidables?  Pendant  que  des  puis- 

ëftfaemtes  dé  la  France  marchent  pour  l'asservir,  une 

innombrable  de  citoyens  pervers  conspire  dans  son 

pour  fatorlsfcr,  par  une  guerre  intestine,  le  succès  de  la 

|èerre  étrangère.  NuHe  nécessité  pour  ces  conspirateurs  de  se 

choisir  on  chef.  Tant  que  le  monarque  ne  se  prononce  pas  contre 

cax  avte  éhergtè;  tant  qu'il  ne  déploie  pas  contre  eux  la  toute- 

(ttoancè  du  pouvoir  exécutif  avec  une  rigueur  soutenue,  de  cela 

col  É  te  montre  leur  chef. 

ioùt  te  coaSsér  tons  en  sa  faveur,  c'est  assez  qu'ils  aient  avec 
Vàéfk  intérêts  bu  des  ressentimens  communs.  C'est  le  propre 
8e  ceOfetévèlution ,  que  le  roi ,  sans  se  montrer  ouvertement  son 
èaoemi,  et  de  Cela  teul  qu'il  ne  se  passionne  pas  pour  elle,  est 
âéeessairement  le  point  de  ralliement  de  ceux  qui  la  détestent; 
de  cela  seul  qu'il  n'est  pas  te  fléau  des  factions  diverses  contre 
k  liberté,  il  patott  s'en  déclarer  l'appui.  S'il  n'en  impose  pas 
fei  séditieux  aristocrates,  de  cela  seul  il  les  encourage;  s'il  ne 
ftae  pas  contre  ta  ligue  des  princes,  faite  en  sa  faveur,  de  cela 
fed  il  ta  fomente;  s'il  engage  la  moindre  lutte  avec  l'assemblée 
tttkmrie,  dé  ceh  seul  II  déchaîne  contre  elle  toutes  les  horreurs 
k  ta  calomnie  et  ta  perfidie  des  complots;  enfin ,  pour  peu  que 
k  monarque,  Regardant  en  arrière,  paraisse  jeter  quelque 
iotaptr  ter*  son  andetone  autorité,  c'en  est  assez  pour  appeler 
tel  sa bantièîfe  tons  cent  qui,  par  la  révolution ,  ont  fait  des 
pertes  sensibles. 
Qoe  sera-ce  si»  an  lien  d'une  froide  neutralité  ou  d'une  con- 
èqnitoqièi  te]fKmvûîr  exécutif  donne,  par  des  faits  innom- 
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brables,  aux  ennemis  delà  révolution  des  preuves  de  sa  conni- 
vence? En  voulez-vous  une  esquisse  rapide?  écoutez,  et,  si  vous 
le  pouvez,  démentez-moi.  N'est-il  pas  vrai  qu'en  tous  lieux  du 
royaume  le  fanatisme  secoue  plus  que  jamais  les  torches  de  la 
discorde,  et  que,  sous  l'égide  d'un  veto  vraiment  anarchique, 
les  prêtres  séditieux  bravent  nos  décrets?  C'est  ainsi  que  le  roi 
s'est  entouré  de  tous  les  fanatiques  de  son  royaume,  de  ces  hom- 
mes exaltés  qui,  sans  autre  intérêt  que  celui  d'assurer  le  triom- 
phe de  leur  secte,  se  dévouent  à  l'esclavage,  et  se  feraient  les 
martyrs  du  pouvoir  absolu.  N'est-il  pas  vrai  qu'un  second  veto, 
en  repoussant  le  sage  décret  qui  formait  un  camp  de  vingt  mille 
volontaires  nationaux  auprès  de  Paris,  a  comme  sanctionné  les 
poignards  des  factieux  et  des  brigands  qui  s'y  sont  rassemblés 
de  toutes  parts? 

Je  sais  que ,  par  une  proposition  spécieuse,  on  a  essayé  de  ré- 
parer le  scandale  de  ce  dernier  abus  du  droit  de  sanction  ;  mais 
au  lieu  d'adopter  votre  décret  purement  et  simplement,  on  pré- 
sente des  changemens  insidieux ,  un  mode  illusoire  de  remplir 
l'objet  de  l'assemblée,  et  des  mesures  dilatoires  pour  un  état 
d'urgence.  C'est  ainsi  qu'une  prérogative  établie  pour  suspendre 
,  les  écarts  possibles  de  la  passion  des  législateurs,  n'a  servi  jus- 
qu'à ce  jour  qu'à  repousser  les  lois  les  plus  nécessaires.,  à  s'op- 
poser aux  mesures  les  plus  urgentes  et  les  plus  sages. 

Qu'on  parcoure  les  diverses  lettres  et  les  proclamations  du  roi, 
toutes  portent  une  empreinte  inconstitutionnelle,  et  contrastent 
indignement  avec  ses  sermens  solennels.  Sa  prédilection  pour  les 
prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  annonce-t-elle  une  fidé- 
lité bien  austère  au  serment  qui  lui  a  conservé  la  couronne?  Ju- 
geons des  sentimens  patriotiques  du  prince  par  la  conduite  des 
agens  de  son  choix  ;  la  pierre  de  touche  ne  saurait  être  meilleure. 
Tous  les  ministres  choisis  depuis  la  révolution,  à  l'exception  du 
pénultième  choix,  qu'ont-ils  été,  sinon  autant  de  fléaux  de  la 
liberté?  Déjà  les  premiers  pas  du  gouvernement  actuel  an- 
noncent le  retour  des  lenteurs  ou  de  la  marche  rétrograde  de 
l'ancien;  et  la  machine  politique,  aujourd'hui  comme  ci-devant 
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après  an  moment  d'activité  salutaire,  ou  s'arrête,  ou  recule. 

Le  voilà  depuis  la  révolut  on  ce  pouvoir  exécutif,  qui  par  un 
heureux  concert  avec  les  représentai  du  peuple ,  devait  assurer 
h  marche  de  la  Constitution  et  le  règne  de  la  loi  !  N'est-il  pas 
évident  que  le  moindre  vice  de  ce  pouvoir  a  été  une  inaction  per- 
fide? Certes,  si  Ton  considère  ce  qu'il  fait,  sa  dénomination  ne 
semble  être  qu'une  ironie;  et  si  Ton  considère  ce  qu'il  aurait  dû 
Eure,  sa  propre  dénomination  le  condamne. 

Nation  malheureuse!  c'est  doublement  que  tu  gémis;  et 
perce  que  tu  l'épuses,  et  parce  qu'un  gouvernement  ingrat 
tourne  contre  toi  tes  propres  bienfaits  ;  mais  heureusement,  cette 
pbie  de  l'état  n'est  pas  incurable;  nous  pouvons,  sans  blesser  la 
Constitution,  guérir  cette  plaie  profonde  avant  la  révision  de 
îacte  constitutionnel ,  et  parce  qu'elle  n'a  pu  être  que  provisoi- 
rement déterminée  avant  l'acceptation  du  roi,  seule  époque  où 
a  commencé  son  règne  légal  et  constitutionnel ,  et  parce  que  l'im- 
nuul  ililé  du  montant  de  la  liste  civile,  pendant  tcue  la  durée 
d'un  règne,  n'étant  aucunement  relative  à  l'organisation  ni  à  la 
démarcation  des  pouvoirs,  n'est  nullement  de  nature  à  être  l'ob- 
jet defacte  constitutionnel ,  encore  qu'elle  y  paraisse  insérée,  et 
parce  qu'il  serait  absurde  de  prétendre  que,  dans  le  cas  même 
où  par  l'abus  de  la  liste  civile,  TEiat  serait  en  danger,  il  vaudrait 
mieux  se  résoudre  à  le  voir  périr  par  cette  arme  perfide,  que  de 
l'arracher  des  mains  du  corrupteur. 

Quelle  est  encore  la  conduite  du  pouvoir  exécutif  dans  ses  re- 
htkiDS  avec  les  puissances  étrangères  ? 

C'est  de  la  caste  humiliée  et  dégradée  par  cette  Constitution 
qi'unt  été  tirés  les  hommes  qui  devaient  l'affermir  par  des  al- 
loues ou  lui  ménager  ses  forces  pur  d'importantes  neutralités. 
Que  pouvait  attendre  la  nation  de  ces  choix  insidieux,  sinon 
de  secrètes  perfidies  couvertes  d'une  double  correspondance, 
l'une  ostensible  et  l'autre  clandestine;  et  l'accusation  d'un  mi- 
Mtre  a-t-elle  lait  autre  chose  que  provoquer  la  peine  des  derniè- 
res infidélités  diplomatiques,  pendant  que  la  nation  reste  immo- 
lée par  les  précédentes  ? 

t.  xv.  90 
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Encore,  si  la  force  publique  ne  donnait  aux  Français  aucune  in- 
quiétude !  si  le  civisme  y  était  sans  tache  d'une  part,  et  d'autre 
part  sans  défiance!  forts  de  nos  légions  citoyennes  et  de  nos  ci- 
toyens formés  en  légions ,  nous  pourrions  braver  la  ligue  des  ty- 
rans et  dédaigner  le  choc  de  leurs  servîtes  armées  ;  mais ,  nous  le 
voyons  avec  une  amère  douleur,  notre  force  armée,  avec  l'appa- 
rence d'un  grand  colosse,  capable  pur  sa  masse,  de  résister  à  toutes 
les  puissances ,  a  manifesté ,  dans  la  classe  des  officiers,  un  inci- 
visme qui  a  jeté  dans  celle  des  soldais  des  germes  vraiment  dé- 
plorables d'une  insubordination  causée  par  Ja  défiance. 

On  a  égaré  la  garde  nationale ,  pour  lui  donner  au  besoin  l'as- 
cendant de  la  garde  prétorienne.  Là ,  on  les  a  provoqués  à  faire 
en  corps  des  réclamations  contre  des  lois  déjà  faites.  Ailleurs,  on 
a  voulu,  ou  on  a  souffert  que  ces  légions  marchassent  de  leur  pro- 
pre mouvement,  sans  réquisition  des  magistrats,  quelquefois 
contre  leurs  ordres,  et  contrairement  aux  grandes  bases  de  Ja 
Constitution.  Tantôt  on  les  a  fait  servir  d'instrument  à  l'oppres- 
sion et  h  des  inquisitions  de  toutes  les  espèces  ;  tantôt  on  a  cher- 
ché ù  les  familiariser  avec  la  loi  martiale  ;  et  pour  en  rendre  les 
occasions  plus  fréquentes ,  on  a  porté  le  peuple  à  des  excès  qui 
pussent  donner  lieu  de  l'effrayer  par  des  procédures ,  de  le  com- 
primer par  la  force  armée ,  même  de  répandre  son  sang,  et  de  lui 
faire  perdre  ainsi  jusqu'au  sentiment  de  ses  forces.  Ainsi ,  ce  bon 
peuple ,  croyant  servir  la  cause  de  la  loi,  quand  on  la  lui  fait  en- 
freindre, n'est,  le  plus  souvent ,  que  le  jouet  d'infâmes  conspi- 
rateurs contre  son  bonheur  et  contre  sa  vie.  (On  applaudit.)  C'est 
surtout  dans  les  troupes  de  ligne  que  le  désordre  s'est  montré 
d'une  manière  effrayante.  Des  dissentimens  politiques,  en  divi- 
sant les  chefs  et  les  membres  de  la  force  armée,  ont  altéré  les 
liens  de  la  subordination. 

C'est  avec  des  nobles  que  ce  peuple  débonnaire  allait  (aire  h 
guerre  à  la  noblesse!  heureusement  ces  infâmes  abandonnèrent 
les  drapeaux  de  la  patrie ,  et  la  patrie  se  flattait  enfin  de  n'avoir 
plus  à  l'armée  que  des  amis  de  l'égalité  ;  mais  un  général,  oubliant 
qu'il  a  l'ennemi  en  tête ,  moins  occupé  de  la  nécessité  de  vaincre 
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que  delà  passion  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les  troubles  inté- 
rieurs ,  quitte  son  poste  sans  congé ,  vous  parle  fièrement  au  nom 
de  son  armée,  et  encore  au  nom  d'un  parti  redoutable,  dont  il  se 
montre  le  chef,  et  qu'il  vous  désigne  sous  le  beau  nom  d'honnêtes 
gens.  Là,  singeant  le  personnage  de  Cromwel,  sans  en  avoir  le 
génie ,  il  vous  fait,  sous  le  nom  de  pétition ,  le  commandement  de 
maintenir  celte  mômeConstiiution  qu'alors  même  il  foulêaux  pieds, 
de  foire  punir  un  rassemblement  de  pétitionnaires  armés  de  pi- 
ques ,  lui  qui  vous  fait  une  pétition  au  nom  de  cinquante  mille  fu- 
sils, et  de  dissoudre  la  société  des  Jacobins,  au  mépris  de  la  Con- 
stitution ,  qui  en  garantit  l'existence  et  la  liberté.  (Une partie  de 
rassemblée  applaudit.)  ' 

Mais  pourquoi  insisterais-je  davantage  sur  les  dangers  que 
pourrait  faire  courir  à  l'état  l'ambition  d'un  seul  homme  aspirant 
I  dominer  sa  patrie ,  quand  d'innombrables  ennemis  du  dehors 
innés  contre  elle  la  jettent  dans  des  périls  bien  plus  imminens? 
Kir  quelle  fatalité  sommes-nous  parvenus  à  cet  état  critique  où 
h  liberté  ne  peut  plus  se  maintenir  par  des  mesures  ordinaires  ? 
Est-il  besoin  d'entrer  dans  cet  examen?  Un  cri  général  ne  fait-il 
pas  retentir  le  royaume  de  ces  mots  déplorables  :  «  C'est  le  pou- 
voir exécutif,  c'est  le  roi  qui,  par  une  inaction  perfide,  ou  par 
une  marche  en  sens  inverse  de  la  révolution ,  et  par  toutes  les  res- 
sources de  la  corruption ,  est  la  première  et  la  principale  cause  de 
tous  nos  maux  politiques?  Les  cours  étrangères  auraient  respecté 
h  liberté  française,  s'il  l'eût  respectée  lui-même;  au  lieu  d'avoir 
on  règne  très-orageux ,  il  jouirait ,  sur  le  trône  le  plus  affermi , 
de  h  plus  belle  couronne  de  l'univers;  il  régnerait  enfin  avec  sé- 
curité sur  une  nation  heureuse  et  tranquille,  au  lieu  de  régner  an 
sein  de  l'inquiétude  et  des  remords  sur  un  chaos  de  factions  tur- 
bulentes. 

Tout  se  dispose  pour  la  terrible  catastrophe  qu'on  nous  pré- 
pare :  elle  doit  être,  pour  les  trois  factions,  leur  point  de  contact. 
Par  un  reste  de  pudeur,  on  paraîtra  ne  céder  qu'à  la  force,  ce  qui 
est  déjà  convenu  entre  les  chefs.  Pour  ne  pas  trop  effaroucher 
une  nation  qui  a  goûté  la  liberté,  on  veut  se  contenter  de  la  res- 
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trnindr©  f  mais  on  veut  nous  faire  renoncer  à  la  base  fondâmes 
tiilo  de  IVjjalilé.  F  rancis  !  des  années  formidables  veulent  vous 
commander  un  nouvel  acte  constitutionnel;  e' les  espèrent  qu'à 
peine  elles  ('prouveront  de  la  part  de  nos  armé  s  un  commence- 
ment de  résistance.  On  s'attend  que  des  ordres  suprêmes  en  pa- 
ralyseront les  inouvemens.  Brave  Luckner!  on  se  propose  d'en* 
chaîner  de  plus  en  plus  ton  courage;  on  veut,  par  les  dis»  mi- 
ment du  soldat ,  achever  la  divUion  et  la  désorganisation  de  rot 
Armées  «  si  on  ne  peut  les  réunir  tout  entières  à  celles  de  l'en- 
nemi. Deux  cent  mille  ennemis  rassemblés  sur  nos  frontières 
seront  pour  la  France  sa  nouvelle  législature,  et  leur  manifeste 
doit  annoncer  ù  la  France  sa  Cun&titution  nouvelle.  Le  roi  9  cou- 
rant au-devant  du  nouveau  pacte,  le  signera  comme  le  premier; 
en  attendant  mieux  »  il  obtiendra  peut-tHre  que  les  rebell*  s  de 
Coblent*  \eudlent  bien  donner  un  pi  iv  au  sacrifice  de  le-r 
liment»  et  quYs  daigitent  régler  leur  in  Vanité  pour  les  dépt 
de  leur  glorieuse  campagne  ;  b  csemence  des  grinces  émigrés 
dera  peut -Ait*,  en  fa\eur  de  leurs  ace  ..«leurs  ci  Je  îeurs  j 
aux  huiuMcs  $oJlkiu:ron*a  uresturb*:*? .  et  '-esde^x  rocs, 
kyittaewr* .  qui  avrvM  fat  Lre  d*f*c»<  <f* -i&r  rotr  îeaâr  jo- 
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tonte  nation" on  péril ,  est  tout  entière  dans  ces  mots  Le  salut  du 

•  .  • 

peuple  est  la  loi  suprême.  Alors ,  sans  doute ,  ce  code  simple  et 

• 

provisoire  serait  unanimement  adopté  de  tous  les  partis  qui, 
maintenant ,  déshonorent  ce  sanctuaire  et  souillent  celte  tribune 
des  vomisscmens  des  factions.  Malheur  à  la  nation  assez  lâche 
pour  n'oser,  dans  l'excès  du  péril,  recourir  ù  des  mesures  exlrè- 
mes  ;  malheur  au  sénat  imbécile ,  qui,  chargé  des  destinées  cTunf 
peuple  entier ,  le  laisserait  charger  de  fers  plutôt  que  de  sortir 
temporairement  du  cercle  étroit  où  son  pouvoir  est  circonscrit 
par  une  loi  qui  n'est  faite  que  pour  des  temps  de  calme  ou  de 
troubles  ordinaires. 

Montrez-moi ,  dans  la  Constitution ,  des  moyens  de  sauver  la 
liberté ,  en  dépit  du  pouvoir ,  seul  chargé  de  la  maintenir  ;  mon- 
trez-moi ,  dans  la  Constitution ,  les  moyens  d'entretenir  le  cours 
de  la  révolution  avec  un  gouvernement  qui  marc  he  en  sétîi  In- 
verse ;  montrez-moi  enfin  ,  dans  la  Constitution  ,  le  titre  où  l'arti- 
cle,  bon  ou  mauvais ,  des  mesures  à  prendre  dans  les  périls' ex* 
trémes  de  la  Constitution  et  de  la  patrie  ;  alors  je  livrerai  mon 
discours  aux  flammes,  et  mon  projet  de  mesures  extraordinaires 
à  la  question  préalable.  La  responsablilé  des  ministres  :  voilà  tout 
ce  que  la  Constitution  nous  fournit  de  ressources  pour  sa  propre 
conservation.  Mais,  pour  un  ministre  qui  en  a  éprouve  les  effets , 
Combien  en  est-il  pour  qui  elle  s'est  réduite  à  rien ,  par  la  protec- 
tion éclatante  des  unsetparfiriflulgent  modérantisme  desautres? 
Mais,  quand  celte  responsabilité  aurait  lieu,  en  toute  rigueur» 
dans  les  grands  crimes  ministériels,  dans  ces  crimes  qui  prépa- 
rent ou  qui  ont  amené  par  degrés  l'assassinat  et  la  captivité  d'une 
grande  nation ,  serait-ce  une  belle  indemnité  pour  des  millions 
de  têtes  de  citoyens  précieux ,  que  la  tête ,  l'infâme  tète  du  scé- 
lérat qui  les  aurait  sacrifiées  ? 

Cette  responsabilité  est  encore  un  de  ces  demi-moyens  con- 
stitutionnels, qui,  dans  les  grandes  crises  d'un  empire,  dans 
les  grands  combats  entre  le  souverain  et  le  gouvernement,  ne 
sont  qu'une  faible  digue  contre  le  torrent  des  calamités  publi- 
ques. C'est  entreprendre  d'éteindre  l'incendie  d'une  maison  avec 
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la  quantité  d'eau  qui  n'est  pour  elle  que  la  provision  du  jour. 
Vous  serait-il  permis  de  négliger  des  moyens  puissans  d'ar- 
rêter l'embrasement ,  parce  qu'ils  ne  voas  seraient  pas  indiqués 
par  l'acte  constitutionnel ,  ou  parce  qu'il  faudrait  pour  un  mo- 
ment vous  écarter  de  ce  régulateur  uniquement  applicable  à  des 
circonstances  ordinaires?  Ne  dites  donc  plus  :  la  Constitution  ou 
l£  mort;  mais  dites  la  mort  du  peuple  par  la  Constitution (II 

Relève  de  violens  murmures.  —  On  demande  de  toutes  parts  que 
■i 

M.  Torné  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Les  tribunes  seules  et  quel- 
ques membres  de  l'assemblée  applaudissent.  ) 

M.  Torné.  Le  trouble  de  l'Assemblée  provient  de  ce  qu'on  m'a 
interrompu  avant  que  j'eusse  achevé  ma  phrase.  Je  vous  deman- 
dais si  vous  vouliez  la  mort  du  peuple  par  la  Constitution ,  plutôt 
que  de  la  sauver  elle-même  par  des  mesures  inconslUuiionneUes9 
mais  temporaires. 

Apprenons  de  l'antiquité  à  sauver  les  États»  dans  les  périls 
extrêmes,  par  des  mesures  extrêmes  qui  s'écartaient  temporai- 
rement de  la  Constitution  pour  la  mieux  conserver.  Apprenons 
des  anciens  à  créer  des  magistrats  extraordinaires  pour  le  temps 
seulement  du  danger  de  la  chose  publique  ;  magistrats  hors  de 
la  Constitution,  qui  recevaient  une  latitude  de  pouvoir  et  d'autorité 
aussi  extraordinaire  que  les  circonstances.  La  France  eut  ses 
connétables,  Lacédémone  ses  épliores,  Corinthe  ses  stratèges , 
Syracuse  ses  mcgalcz,  l'Angleterre  son  protecteur,  Rome  ses 
dictateurs*  Je  sais  que  ce  pouvoir  extraordinaire  devint  funcfto 
au  sénat  romain  et  à  tout  l'empire  ;  mais,  en  profitant  des  fautes 
de  l'antiquité,  Userait  possible  sans  doute  de  jouir,  sous  une 
autre  dénomination,  des  avantages  d'un  pouvoir  moins  absolu, 
sans  exposer  la  liberté.  Le  moyen  en  serait  simple.  (Il  s'élève 
de  nouveaux  murmures.)  Ce  serait  de  la  placer  temporairement 
cl  lentement,  pendant  la  durée  du  danger  de  la  pairie,  dmsle 
corps  législatif,  quand  le  moment  en  sciait  venu,  «  t  du  le  Lire 
exercer  dans  les  départemens  par  des  commissaires  sous  ses 
ordres  et  sa  dépendance. 

Cependant ,  n'allez  pas  croire  que  je  regarde  le  moment  prér 
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sent  comme  celui  où  cette  mesure  extraordinaire  soit  instante; 
mais  si  le  moment  n'en  est  pas  venu ,  ou  je  m'abuse ,  ou  il  pour- 
rait arriver.  11  est  donc  de  votre  sagesse  de  déterminer  d*a\ance 
les  principales  mesures  que  ce  moment  rendra  nécessaires,  et 
de  préparer  l'opinion  publique  à  cette  grande  manière  de  re- 
pousser une  grande  agression. 

A  cet  égard  je  me  bornerai,  dans  mon  projet  de  décret,  à  une 
simple  réserve,  comme  acte  conservatoire  du  droit  de  toute 
nation  libre ,  que  des  tyrans  veulent  asservir. 

Voici  mon  projet  de  décret. 

Art.  1er.  Le  corps  législatif  fait  à  la  nation  la  déclaration  sui- 
viB|e  :  Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger . 

IL  L'assemblée  nationale  se  réserve  ,  dans  le  cas  où  le  danger 
de  la  patrie  deviendrait  extrême ,  de  prendre  telles  mesures 
extraordinaires  que  les  circonstances  pourrait  ni  exiger,  et  de  se 
régler  principalement  par  la  maxime  supérieure  à  toute  consti- 
tution :  Le  saint  du  peuple  est  la  loi  suprême. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  du  discours  de 
H.  Torné. 

Jf.  Pasloret.  .Vous  venez  donc  d*eniendre  ce  discours,  qui 
parait  être  sorti  des  presses  de  Coblentz  !  (Quelques  applaudis-. 
ttmens.  )  Enfin  elle  a  éclaté ,  celte  coalition  annoncée  depuis  si 
kag-temps  entre  les  factieux  du  dehors  et  ceux  du  dedans  !  Il  est 
donc  évident  que  tous  nos  ennemis  ne  sont  pas  sur  les  frontières 
di  Brabant.  (Nouveaux  applaudissemens.)  L'aristocratie,  qui 
l'ose  plus  se  montrer  sous  son  visage  hideux ,  prend  la  livrée  du 

■ 

patriotisme,  pour  séduire  avec  plus  de  facilité.  Des  hommes  qui 
m  juré  de  maintenir  la  Constitution,  viennent  de  signaler  leur 
désobéissance  par  des  opinions  coupables.  Il  est  impossible  que 
rassemblée  nationale  n'en  témoigne  pas  s»  profonde  indignation; 
il i-al  temps  qu'elle  fass  •  se-:îir  que  nous  nesummes  pasecha;  pés 
au  dï'Spot  sine  u'un  seul  pou-  noas  jeter  dans  l'anarchie;  il  è^t 
temps  q  iVlîf  fasse  soi. tir  que;  la  li!  cil  i  f  Si  établie  pour  tous  Its 
Frjiçns,ct  no*  pas  pour  bervir  quelques  chefs  fuiieux  delà 

démagogie  cri  délire.  Je  demande  que  rassemblée  déclare  qu'elle 
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improuve  l'opinion  de  M.  Torné,  et  que  l'auteur  soit  envoyé 
pour  trois  jours  à  l'Abbaye.  (Quelques  applaudissemens ,  quel- 
ques murmures.  ) 

M .  Bazire.  Pour  pouvoir  improuver  le  discours ,  il  faut  le  con- 
naître ;  j'en  demande  donc  l'impression. 

M.  Vaublanc.  Combien  le  discours  que  vous  venez  d'entendre 
est  éloigné  du  vrai  courage  !  On  ose  éloigner  toute  idée  d'union , 
et  ceux  qui  la  désirent  sont  désignés  comme  coupables.  M.  Torné, 
ami  de  la  discorde ,  a  essayé  d'en  jeter  dans  l'opinion  le  brandon 
empoisonné.  L'a>semblée  restera  ferme  au  milieu  de  toutes 
ces  secousses  ;  elle  sait  que  le  jour  le  plus  fatal  pour  la  France 
sera  celui  où  Ton  touchera  à  la  Constitution.  Alors  les  factions 
marcheront  tête  levée;  l'ennemi  rira  de  ces  rivalités  absurdes, 
les  subjuguera  Tune  par  l'autre  9  et  avec  elles  la  liberté  publique. 
Au  jour  où  l'on  pourra  compter  en  France  plusieurs  partis,  les 
émigrés  n'auront-ils  pus  le  droit  de  former  aussi  le  leur?  et  quand 
il  n'y  aura  plus  de  volonté  générale,  qui  aura  le  droit  de  les  décla- 
rer rebelles?  Notre  force  est  dans  l'union ,  et  sans  la  soumission 
aux  lo's  constitutionnelles ,  cette  union  ne  peut  exister.  Ceux  donc 
qui  vous  proposent  de  les  enfreindre,  sèment  la  discorde  et  veu- 
lent le  désordre. 

Je  partage  l'indignation  de  M.  Pastoret.  Je  conclus  à  ee  qœ 
l'opinion  de  M.  Torné  soit  improuvée ,  et  que  Sun  auteur  toit 
censuré. 

M.  Matant.  Il  y  a  environ  six  semaines  que,  me  promenant 
dans  le  jardin  des  Feuillans  avec  M.  l'abbé  Torné ,  il  me  demanda 
ce  que  je  pensais  de  la  situation  de  la  France. 

MM.  Tburiot ,  Lecointre-Puiravaux  et  plusieurs  autres  mem- 
bres veulent  s'opposer  à  ce  que  M.  Marant  continue. 

M.  le  président.  M.  Marant  a  la  parole  pour  un  fait.  (Une 
s'élève  :  Pour  un  conte  et  non  pas  pour  un  fait. 

M.  Marant.  M.  Torné  m'a  dit  que  pour  sauver  la  France,  il 
fallait  fermer  la  Constitution ,  il  fallait  que  l'assemblée  s'emparât 
de  tous  les  pouvoirs;  et  que  s'il  y  avait  de?  récalcitrans,  elle 
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triez  fixé  l'époque  du  14  juillet  ;  vous  aviez  voulu ,  par  cette  au- 
guste et  touchante  cérémonie  ,  allumer  un  nouvel  enthousiasme 
dans  les  cœurs  français;  mais  on  a  craint  cet  enthousiasme;  on 
a  craint  qu'il  n'en  imposât  à  nos  ennemis  ;  on  a  craint  que  nous 
l'aimassions  trop  la  patrie  et  la  liberté  ;  le  temps  s'avançait ,  et 
l'exécution  de  ce  vœu  allait  devenir  impossible. 

Puisqu'on  a  voulu  que  la  confiance  n'existât  plus  entre  vous  et 
les  agens  du  pouvoir  exécutif,  une  surveillance  active  et  journa- 
lière devient  le  premier  de  vos  devoirs;  ordonnez  donc  aux  mi- 
nistres de  rendre  compte  à  vos  comités,  jour  par  jour,  de  tous 
les  ordres  qu'ils  ont  donnés,  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  assurer 
Fexécution  de  la  loi. 

D  serait  a  L  sur  de,  sans  doute  f  d'exercer  une  telle  surveillance 
sur  des  ministres  qui  auraient  de  justes  droits  à  la  confiance  des 
citoyens  ;  mais  elle  est  légitime ,  nécessaire  môme ,  â  l'égard  de 
ceux  contre  lesquels  s'élèvent  de  légitimes  motifs  de  défiance.  Or, 
n'en  e»t-ce  pas  un  contre  les  membres  actuels  du  conseil ,  que 
d'avoir  consenti  à  remplacer,  ouâ  ne  pas  imiter  les  miuisres 
que  vous  avez  déclarés  avoir  emporté  les  regrets  de  la  nation? 
Ne  serait-ce  point  trahir  la  patrie  que  d'abandonner  un  seul  in- 
stant &  de  telles  mains  le  sort  de  l'empire  ? 

Oublierons-nous  qu'une  négligence,  une  inaction  de  quelques 
jours,  peuvent  nous  réduire  aux  plus  cruelles  extrémités? 
Formé  par  le  parti  de  cet  ancien  ministre  qui  voulait  nous 
amener  à  une  transaction  honteuse ,  en  laissant  â  nos  eonemis  le 
temps  de  rassembler  leurs  forces ,  en  négligeant  de  préparer 
nos  moyens  de  défense,  qui  nous  répond  que  le  ministre  actuel 
n'a  point  embrassé  le  même  système?  Le  retard  de  la  formation 
«Ton  camp  qu'il  convient  lui-même  être  nécessaire ,  n'a-t-il  pas 
été  jusqu'ici  son  unique  opération  ?  Quelles  mesures  a-t-il  prises 
pour  empêcher  les  troupes  prussiennes,  réunies  aux  émigrés, 
d'exécuter  leur  projet  d'invasion  (1)  ?  Pourquoi  a-t-il  mieux  aimé 
vous  cacher  ce  projet ,  que  de  vous  parler  des  moyens  d'en  ren- 

(I)  On  venait  d'apprendre  le  même  jour  que  la  Prusse  prenait  des  dispositions 
aal  annonçaient  qu'elle  participait  au  projet  d'envahir  la  France. 
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que  la  puissance  nationale  réside  entre  les  mains  des  représén- 
tans  élus  du  peuple.  Toute  limitation  à  leur  pouvoir,  toute  ex- 
ccpiioa  doit  donc  éire  formellement  exprimée  par  une  loi  à 
laquelle  la  volonté  même  du  peuple  les  ait  soumis.  Les  autres 
pouvoirs  n'existent  que  parce  qu'ils  ont  été  créés  par  une  loi 
antérieure,  et  en  vertu  de  cette  loi  :  l'assemblée  des  représeiH 
tans  élus  du  peuple  est  un  pouvoir,  par  cela  seul  qu'elle  existe J 
que  les  ciloyen3  ont  librement  conféré  à  ses  membres  le  droit  de 
les  représenter. 

Ainsi  les  autres  pouvoirs  ne  peuvent  légitimement  agir  s'ils 
ne  sont  spécialement  autorisés  par  une  loi  expresse;  et  l'assem- 
blée des  reprcsentans  du  peuple,  au  contraire,  peut  faire  tout 
ce  qui  ne  lui  est  pas  formellement  défendu  parla  loi.  Dans  les 
cas  douteux,  s'il  est  nécessaire  de  prononcer,  parce  qu'il  est  né- 
cessaire d'a{;ir ,  c'est  encore  a  elle  seule  que  peut  appartenir  le 
droit  d'interpréter  la  loi  même  qu'elle  ne  peut  changer,  à  moins 
qu'une  autre  loi  n'ait  réglé  le  mode  dé  cette  interprétation.  Antre* 
ment  le  peuple  ne  serait  pas  réellement  représenté ,  et  l'exercice 
de  la  souveraineté  nationale  pourrait  être  suspendu. 

Je  ne  vous  proposerai  que  des  moyens  conformes  à  la  Consti- 
tution ;  mais  je  n'oublierai  point  qn'en  promettant  de  la  mainte- 

j  *  • 

nir ,  j'ai  dû  la  regarder  comme  nn  système  de  lois  conservatrice* 

des  droits  du  peuple,  et  non  comme  tin  instrument  remis  entre 
les  mains  dn  pouvoir  exécutif  pour  anéantir  la  liberté. 

Un  système  de  corruption  s'annonce  d'une  inânière  effrayante, 
et  il  sert  également  les  ennemis  de  la  patrie,  soit  en  mnltipBatit 
les  instrument  dont  ils  peuvent  se  servir,  soit  en  leur  donnant  le 
moyen  d'inspirer  d'injustes  défiances  contre  ceux  mêmes  <jti°ib 
ne  pourraient  séduire. 

De  no  nbretix  conspirateurs  vous  investissent,  et ,  depuis  ceux 
qui,  du  Iinui  drs  fours  <le  Cobîentz,  rappellent  à  grands  cris 
l'ancien  despoiisme,  j  isqu'i  ceux  qui"!  au  mil  cil  de  Paift, 
arment  contre  vous  Icu-  zè'e  hypocrite  des  noms  sacres  de  Con- 
stitution ,  de  religion  ou  de  liberté ,  tb'ts  s'accordent ,  lors  même 

qu'ils  semblent  se  faire  la  guerre  ;  parce  ijtie  fcés  boitimès  iïàijfi- 
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rent  point  à  l'honneur  d'avoir  une  opinion,  mais  qu'ils  obéissent 
i  un  intérêt  unique  :  celui  d'anéantir  le  règne  de  la  loi,  pour  y 
substituer  l'empire  de  l'intrigue ,  et  se  le  partager  entre  eux. 

Enfin,  ces  dangers  en  ont  produit  un  nouveau  non  moins 
redoutable  :  l'agitation  générale  des  citoyens  ,  fruit  nécessaire 

de  leur  juste  mécontentement  et  de  leurs  inquiétudes,  qu'il  est 

• 

impossible  de  blâmer,  puisque  les  hommes  les  plus  éclairés 
comme  les  plus  fermes ,  partagent  ces  inquiétudes;  puisque  vous- 
mêmes  les  avez  consacrées  eq  quelque  sorte,  par  l'établisse-, 
nent  d'une  commission  extraordinaire  ;  puisque  le  cri  qui  s'est 
élevé  de  la  capitale  a  déjà  retenti  dans  la  France  entière. 

Et  cependant  une  faction  sème  le  trouble  dans  vos  armées  ; 
cl  l'ennemi  s'avance,  moins  dangereux  encore  par  ses  propres 
forces,  que  par  les  intrigues  des  factieux  et  la  stupidité  ou  lai 
connivence  du  ministère. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  objets,  et  présenter  sur  chacun 
les  réflexions  que  le  zèle  pour  la  liberté  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  a  pu  m'inspirer. 

Le  licenciement  de  la  ci-devant  garde  du  roi  n'est  pas  effectué , 
et  Ton  assure  qu'il  existe  un  acte  de  sa  volonté  particulière  con- 
traire à  sa  volonté  constitutionelle,  exprimée  par  la  sanction; 

acte  contre-signe  par  un  individu  sans  caractère.  Si  cet  acte 

•  ■     ■  ....  ■  \ 

existe,  il  est  un  crime;  et  je  demande  que  le  ministre  de  Tinte- 
ijeur  soit  mandé  pour  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi ,  et 
de  Texistence  de  l'ordre  donné  au  nom  du  roi ,  et  signé 
iTHervilly. 

Vons  avez  rendu  un  décret  dans  l'intention  d'arrêter  les  com- 
plots  des  conspirateurs  lanauques,  d  appaiser  les  mouvemens 
excités  par  eux  ou  contre  eux ,  de  rétablir  la  tranquillité  qu'ils 
ont  îrouUte,  et  qu'ils  menacent  de  troubler  encore. 

Vous  avez  voulu  qu  in  camp  de  gardes  nationales  .  plni'e  en- 
tre Paris  et  les  frontières,,  nssu  ai  la  tranquillité  génémli:  de 
Fesispirc,  et  fût  ù  la  fofs ,  et  um>.  ressource  «le  plus  contre  1rs  en- 
remis  extériiurs,  et  une  force  contre  laquelle  toi.s  les  complots 
des  conspirateurs  viendraient  se  Priser.  Ces  accrois  u  oni  pas 
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tjons  et  aux  intrigues  ministérielles;  tel  est  le  remède  qu'elle  a 
préparé  contre  l'insuffisance  des  lois  établies.  Il  est  impossible 
môme  de  donner  un  autre  sens  à  cet  article  constitutionnel,  si 
Ton  ne  veut  pas  supposer,  dans  ceux  qui  l'ont  rédigé»  lintenlkm 
d  offrir  au  peuple  une  sûreté  purement  illusoire,  d'avoir  voûta 
le  tromper  et  non  le  servir. 

Défendez  aux  administrateurs  du  trésor  public  de  continuer 
de  rien  payer  sur  les  six  millions  destinés  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  secrètes  ;  car  vous  ne  pouvez  confier  à  on  homme  l'ar- 
gent du  peuple,  quand  vous  ne  pouvez  plus  être  sûr  que  cet  ar- 
gent sera  employé  pour  la  liberté.  Séparez  ensuite  ce  qui,  daas 
cette  somme  doit  être  employé  à  des  dépenses  nécessaires  et  pu- 
bliques, mais  exigées  par  les  circonstances  actuelles,  de  ce  qui 
est  véi  iab'ement  destiné  à  des  dépenses  secrètes. 

Ce  nom  exclut  sans  doute  toute  idée  d'un  compte  public,  mais 
il  n'exclut  point  celle  d'un  compte  rendu  à  un  petit  nombre  d'in- 
dividus. 

Ne  souffrons  pas,  messieurs,  que  le  plus  léger  soupçon  de 
corruption  souille  la  pureté  de  notre  liberté  naissante.  Permet- 
tez-moi de  vous  le  répéter  encore  :  le  peuple  cessera  d'aimer  la 
Constitution,  si  on  parvient  à  lui  persuader  que  sa  liberté  le 
borne  à  choisir  ceux  qui  doivent  être  achetés.  Jamais  il  n'enten- 
dra celte  politique  honteuse  par  laquelle  on  concilie  la  liberté  et 
la  corruption,  en  supposant  que  les  fripons,  pour  leur  profit 
même,  ne  se  vendent  jamais  qu'à  demi;  qu'intéressés  à  ce  qu'on 
veuille  les  acheter,  ils  sauront  garder  assez  de  liberté  pour  que 
leurs  services  ne  perdent  pas  tout  leur  prix,  qu'ils  en  ont  eux- 
mêmes  besoin  pour  être  sûrs  de  conserver  le  salaire  de  leurs 
crimes. 

Il  faut  donc  avoir  le  courage  d'attaquer  cette  opinion  dans  sa 
source,  et  vous  en  avez  le  moyen.  Aucune  loi,  ni  de  l'assemblée 
constituante,  ni  de  cette  assemblée,  n'a  dispensé  l'administa- 
teur  de  la  liste  civile  de  rendre  compte  de  sa  gestion ,  et  même, 
sous  cet  ancien  régime  si  justement  abhorré,  toutes  les  dépenses 
auxquelles  îa  liste  civile  est  affectée,  comme  la  splendeur  du 


juillet  (  1792  ).  3ft 

trtne,  les  bAlimens,  étaient  soumises  aux  formes  de  comptabi- 
lité les  plus  sévères.  La  seule  cassette  en  était  exceptée,  et  n'ab- 
lorfait  qu'une  somme  très-modique  :  une  grande  partie  même 
de  celle  somme  avait  un  emploi  public ,  et  à  l'abri  de  toute  es- 
pèce de  soupçon. 

Pourrions-nous  donc  croire  que  l'assemblée  constituante  dît 
nulu  établir  une  moindre  sévérité  que  celle  de  l'ancien  régime , 
01  quelle  ait  pu  concevoir  l'idée  de  recréer  le  livre  rouge  sous 
■e forme  nouvelle? 
Le  roi  d'Angleterre  a  aussi  une  liste  civile,  et  personne  n'i- 
pore  que  cette  liste,  chargée  des  appoinlemens  de  plusieurs 
factionnaires  publics ,  et  d'un  grand  nombre  de  charges  que  le 
ni  se  peut  supprimer ,  ne  laisse  à  sa  disposition  qu'environ  douze 
cent  mille  de  nos  livres. 

Je  demande  donc  que  l'on  ouvre  une  discussion  sur  la  manière 
Assujettir  à  des  comptes ,  et  les  sommes  accordées  pour  deç  dé- 
penses secrètes,  et  l'emploi  de  la  liste  civile. 
Jamais  la  nécessité  de  soustraire  ù  toute  influence  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  administrateurs  du  trésor  national ,  et  les  mem- 
bres do  bureau  de  la  comptabilité,  elles  chefs  de  l'administration 
4es  postes,  et  les  commissaires  soit  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, soit  à  la  liquidation,  ne  s'est  tait  sentir  avec  plus  de  force. 
Le  moment  est  venu  où  vous  devez  décréter  que  ces  fonction- 
naires publics  pourront  être  destitués  par  un  décret  du  corps  lé- 
gislatif, et  qu'i's  seront  choisis  a  l'avenir  par  des  électeurs  qu'une 
Section  populaire  aurait  eux-mêmes  nommés. 

Parmi  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  l'ensemble  de  la  Constitution 
Française,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  voie  qu'il  manque  à  ce  sy- 
fctème  nn  mode  de  nomination  prompt  et  facile  pour  les  places 
ioot  il  est  dangereux  de  confier  la  disposition  au  pouvoir  exé- 
Mîf ,  et  qu'il  est  impossible  de  faire  nommer  par  les  départe- 
toens  isolés. 

Supprimez  alors  le  ministère  des  contributions  publiques,  et 
■Munissez-en  les  fonctions  à  celles  des  commissaires  de  la  tréso- 

ie;  par-là  vous  détruirez  une  foule  de  places  inutiles»  un 
t.  xt.  21 
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double  emploi  qui  nuit  à  l'expédition  des  affaires,  une  concur- 
rence qui  peut  en  embarrasser  la  marche.  Alors  tout  ce  qui  tient 
à  la  recette  de  l'impôt ,  comme  tout  ce  qui  intéresse  la  dépense, 
sera  soustrait  à  l'influence  du  pouvoir  exécutif,  sera  dirigé  par 
les  officiers  élus  par  le  peuple,  et  vous  aurez  tari  toutes  les  sour- 
ces de  la  corruption. 

Tout  annonce  la  nécessité  de  prendre  contre  les  conspira- 
teurs de  nouveaux  moyens  de  vigilance  et  de  répression.  M.  Gea- 
sonné  en  a  proposé  sur  lesquels  il  est  temps  enfin  de  prononcer, 
et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  qu'ils  s'accordent  mieux 
que  Tordre  actuel,  avec  l'esprit  de  la  Constitution;  qu'ils  com- 
plètent le  système  des  lois  nécessaires  pour  maintenir  la  Consti- 
tution publique;  qu'ils  peuvent  remplir  l'objet  pour  lequel  on  les 
propose;  ce  qu'il  est  impossible  d'espérer  des  lois  actuelles;  que 
ces  mêmes  moyens  conservent  dans  une  plus  grande  intégrité 
les  droits  de  la  liberté  individuelle  ;  qu'entin  il  n'en  résulte  au- 
cune confusion  de  pouvoirs. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  veiller  sur  les  conspirateurs;  pu- 
nissez ceux  qu'enhardit  une  trop  longue  impunité;  décrétez  que 
les  biens  des  trois  princes  français  soient  sur-le-champ  mis  en 
vente,  pour  dédommager  les  citoyens  dépouillés  au  nom  des  rois 
que  ces  princes  ont  excités  à  ravager  leur  patrie. 

Vous  pouvez  trouver  dans  cette  même  mesure  un  moyen  de  pu- 
nir tes  orgueilleux  coupables ,  en  les  forçant  de  contribuer  eux- 
mêmes  au  perfectionnement  de  cette  égalité  contre  laquelle  ils 
ont  conspiré.  Que  ces  biens ,  quelle  que  soit  leur  nature,  soient 
vendus  comptant  et  par  petites  parties.  Us  montent  à  près  de  cent 
Usinions ,  et  vous  remplacerez  trois  princes  par  cent  mille  cito- 
yens propiétaires  ;  leurs  palais  deviendront  la  retraite  du  pauvre 
ou  l'asile  de  l'industrie.  Des  chaumières  habitées  par  de  paisibles 
vertus  sélèveront  dans  ces  jardins  consacrés  ù  la  mollesse  ou  à 
l'orgueil.  Demandez  au  ministre  de  la  guerre  l'état  des  officiers 
déserteurs  ;  demandez  au  ministre  des  affaires  étrangères  celui 
des  agens  perfides  qui  ont  trahi  la  confiance  de  la  nation  ;  celui 
des  intrigans  qui,  dans  les  diverses  cours  de  l'Eut  ope,  ont  agi 
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10  nom  des  princes;  faites  constater  leurs  délits,  et  que  leurs 
biens  soient  dévoués  au  même  usage.  Mais  plus  de  lâches  ména- 
gemens  ;  assujettissez  à  une  responsabilité  sévère  les  ministres , 
bs  administrateurs  qui  négligeraient  l'exécution  de  cet  acte  d'une 
sévérité  nécessaire. 

Alors  le  peuple  ne  pourra  dire  que  toute  la  rigueur  des  lois 
s'exerce  contre  lui  seul ,  tandis  que  leur  indulgence  va  chercher 
us  ennemis  jusque  dans  les  chaires  du  fanatisme  ou  dans  le  camp 
de  Coblentz. 

Mais  vous  avez  encore,  pour  obtenir  sa  confiance  et  sa  sou- 
nission  aux  autorités  établies,  des  moyens  plus  sûrs  que  cet  ap- 
pareil formidable  de  la  force  publique ,  dont  il  est  si  facile  d'abu- 
ser, et  si  dangereux  ou  si  cruel  de  se  servir. 

Ces  moyens,  messieurs,  sont  ceux  par  lesquels  les  hommes 
Maires  et  vertueux  subjuguent  les  hommes  libres  :  de  bonnes 
lois  et  de  sages  instructions. 

Vos  prédécesseurs  ont  établi  les  fondemens  de  la  liberté  poli- 
tique; faites  jouir  les  citoyens  de  la  liberté  civile.  Hâtez-vous 
d'achever  de  leur  donner  des  moyens  d'assurer  leur  état,  qui 
He  gênent  plus  leur  conscience  :  affranchissez  les  fils  de  famille , 
abolissez  les  substitutions ,  détruisez  les  lestamens ,  établissez 
Tordre  de  succession  le  plus  favorable  à  la  division  des  pro- 
jetés ;  donnez  aux  mariages  la  plus  grande  liberté  ;  accordez 
*m  enfans  qu'on  appelle  illégitimes ,  les  droits  auxquels  la  nature 
les  appelle  ;  établissez  un  système  d'adoption  qui  permette  aux 
tommes  vertueux  de  s'unir  entre  eux  par  des  liens  de  famille  ; 
surtout  permettez  le  divorce  :  faites  celte  loi  si  nécessaire  à  la 
conservation  de  la  liberté,  aux  mœurs,  à  l'esprit  public,  cette 
loi  que  la  politique  ordonne  plus  impérieusement  encore  que  la 
philosophie.  Organisez  l'instruction  et  les  établissemens  de  se- 
cours publics. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  vous  voyez  les  ennemis  de  la 
latrie  chercher  â  séduire  le  peuple,  où  vous  voyez  l'hypocrisie 
loi  tendre  des  pièges,  faites-lui  enteudre  la  voix  de  la  vérité  à 
laquelle  depuis  quatre  ans  on  l'a  toujours  trouvé  si  docile. 
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Dans  presque  toutes  les  constitutions  libres ,  ou  prétendant 
l'être,  on  a  vu  les  tribunaux  judiciaires  et  la  force  armée  s'effor- 
cer, tantôt  de  s'ériger  en  pouvoirs  politiques,  tantôt  d'agrandir 
leur  influence,  en  s'unissant  a  l'un  de  ceux  que  la  Constitution 
avait  établis.  A  poine  quelques  mois  se  sont  passés  depuis  que  la 
loi  a  fixé  pour  nous  les  limites  des  pouvoirs,  et  drjà  nos  juges, 
nos  généraux ,  transgressent  ces  limites  ;  déjà  ils  cherchent  à  se 
créer  un  empire  que  la  loi  ne  leur  a  pas  donné. 

Les  juges,  trop  faibles  pour  agir  seuls,  semblent  s'offrir  an 
pouvoir  exécutif,  pour  établir  entre  lui  et  \s  légis'a leurs  une 
balance  anarchique.  Ils  sont  tout  prêts  a  recréer,  sous  les  formes 
judiciaires,  les  lettres  de  cachet  et  les  bastilles.  Déjuges  des  ci- 
toyens, ils  s'érigent  en  juges  des  pouvoirs  politiques  ;  et,  sons 
prétexte  de  les  juger,  bientôt  ils  sauraient  les  dominer  et  les 
remplacer. 

Ordonnez,  messieurs,  à  votre  commission  extraordinaire  de 
vous  rendre  compte  de  cette  corruption  précoce  du  pouvoir  ju- 
diciaire, qui,  de  cette  ville,  où  déjà  elle  se  montre  avec  une  au- 
dace scandaleuse,  menace  de  se  répandre  bientôt  dans  tout 
l'empire. 

Pendant  les  dissensions  qui  s'élèveront  entre  Cromwell  et  le 
parlement  d'Angleterre ,  l'amiral  Blake  commandait  une  flotte 
contre  la  Hollande  ;  on  essayait  aussi  d'y  semer  la  discorde  : 
Messieurs,  dit  Blake  aux  officiers  et  aux  soldats,  ce  n'est  pas  à 
nous  à  connaître  des  affaires  d'état,  et  à  nous  mêler  du  gouverne- 
ment, mais  à  faire  notre  devuir,  de  manière  que  les  étrangers  ne 
puissent  profiter  de  nos  folies  et  de  nos  divisions. 

Tel  doit  être  le  seul  sentiment  du  chef  d'une  force  militaire. 

Vous  sentez  tous  en  effet,  messieurs,  combien  serait  coupable 
un  général  qui,  p'acé  à  la  tête  d'une  armée,  et  négligeant  lea 
soins  qui  lui  sont  confiés,  s'occuperait  de  censurer  la  conduite 
des  représertans  du  peuple,  d'insulter  à  leurs  décisions,  de  ca- 
lomnier leurs  principes ,  encouragerait  le  roi  dans  une  conduite 
destructive  de  ce'.te  union  des  pouvoirs,  si  désirée  par  tous  les 
amis  de  la  liberté,  et  semblerait  vouloir  s'élever,  comme  um 
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puissance  nouvelle,  en  ire  les  représentons  du  peuple  et  le  roi, 
entre  eux  et  la  nation. 

Vous  sentez  combien  il  le  serait  plus  encore,  si,  désertant 
son  poste  devant  l'ennemi,  il  venait  audacieusement,  au  nom  de 
ses  soldats,  dicter  les  conditions  auxquelles  ils  voudront  bien 
servir  la  patrie,  et  placer  les  dépositaires  de  la  volonté  nationale 
entre  leur  devoir  et  la  crainte  de  voir  les  frontières  abandonnées*. 

■ 

Et  que  deviendraient  d'ailleurs  cette  confiance  universelle, 
cette  discipline,  ce  concert  de  volontés  nécessaires  dans  les .armées, 
si  les  généraux  eux-mêmes  les  agitaient  par  des  discussions  pu* 
Utiques,  les  tourmentaient  de  leurs  factions  personnelles  ? 

Que  cet  exemple  dangereux  qui  vient  de  souiller  la  quatrième 
année  de  la  liberté  française,  vous  éclaire  du  moins  sur  Favenir, 
Défendez  toute  adresse,  toute  pétition  du  ebef  quelconque  d'une 
force  armée,  si  elle  n'a  pour  objet,  ou  ses  intérêts  particuliers»  ou 
les  fonctions  de  son  emploi.  Défendez  surtout  à  un  général  toute 
négociation ,  toute  proposition  de  paix  ou  d'accommodement  avec 
une  puissance  ennemie,  s'il  n'y  est  spécialement  autorisé  sous 
les  formes  constitutionnelles,  et  si  le  corps  législatif  n'en  a  été 

0 

instruit  par  le  roi,  à  qui  seul  la  Constitution  donne  le  droit d'e*» 
Uuner  des  négociations. 

Éloignons  de  nous  pour  jamais  cette  influence  du  pourrir 
militaire,  qui  déjà  tant  de  fois  a  perdu  la  liberté,  ou  l'a  étouffée 
dès  sa  naissance.  Rappelons-nous  les  attentats  de  ces  généraux 
romains,  qui  détruisirent  la  république  après  l'avoir  long-temps 
opprimée,  et  qui  se  vantaient  aussi  de  maintenir  les  lois  et  d'as- 
surer l'obéissance  aux  magistrats  légitimes.  Rappejons-noosqo'aa 
écrivant  au  sénat,  César  parlait  aussi  du  droit  de  résister 'à  Top- 
pression.  Rappelons-nous  ce  double  exemple  donné  dam  un  Si 
court  espace  de  temps  par  l'Angleterre ,  où ,  après  qu'un  fyéftttal 
eut  détruit  par  lui-même  la  'ibei  té  qu'il  avait  d'abord  servie,  tin 
autre  général  fit  encore  semblant  de  la  servir*,  pour  la  sacrifier 
plus  lâchement  a  un  roi. 

Mais  tous  ces  moyens,  messieurs,  c'est  notre  union  seule  qui 
peut  leur  donntr  une  force  impfcsafttè.  Il  «s'agit  point  ici  «le 
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sacrifier  nos  opinions  ou  nos  senlimens  >  mais  de  ne  plus  retar- 
der» de  ne  plus  troubler  par  nos  passions  une  activité,  un  en- 
semble de  conduite  nécessaires  au  salut  public. 

Le  parti  du  mitistère  de  1791 ,  si  puissant  dans  l'assemb'ée 
constituante  pendant  les  derniers  mois  de  sa  session  >  a  voulu 
exercer  son*  influence  parmi  nous  :  s'il  n'a  pu  nous  gouverner , 
il  est  du  moins  parvenu  à  nous  diviser.  C'est  lui  qui,  au  lieu  de 
chercher  dès  l'instant  de  l'acceptation  du  roi,  à  dissiper  les  ras- 
semblemens  des  émigrés ,  à  dissoudre  la  ligue  dos  puissances 
étrangères,  n'a  vu,  dans  ces  dangers  de  la  pairie,  que  des 
moyens  utiles  à  ses  projets.  C'est  lui  qui,  par  sa  négligence  et 
ses  ménagemens  pour  des  traîtres,  a  su  atténuer  et  re  ta  nier 
tous  nos  moyens  de  défense.  C'est  lui  qui ,  par  ses  insinuations 
secrètes»  comme  par  sa  conduite  publique  et  par  ses  écrivains 
mercenaires,  est  parvenu  à  foire  regarder  dans  les  pays  étran- 
gers la  France  entière  unie  pour  la  défense  de  la  liberté ,  comme 
une  faction  tyrannique ,  odieuse  à  la  nation  même.  C'est  lui  qui , 
après  avoir  accusé  les  amis  de  l'égaliié  de  vouloir  détruire  la 
Constitution,  forcé  de  renoncer  ù  celle  calomnie,  devenue  trop 
absurde ,  s'élève  aujourd'hui  hautement  contre  celte  môme  Con- 
stitution, et  cherche,  en  insinuant  la  nécessité  d'une  seconde 
chambre,  à  semer  la  discorde  entre  les  pauvres  et  les  riches, 
entre  les  citoyens  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  C'est  lai 
qui  s'est  constamment  opposé  à  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  réprimer  le  fanatisme,  assurer  la  tranquillité  intérieure, 
effrayer  les  conspirateurs ,  et  pur  conséquent  non  moins  néces- 
saires pour  dissiper  les  craintes,  pour  calmer  les  esprits ,  pour 
ramener  la  paix.  C'est  lui  qui,  dans  la  capitale,  dans  les  dépar- 
temens,  a  mis  la  division  entre  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  ;  qui  cabale  dans  nos  armées  comme  dans  nos  villes , 
dans  les  sociétés  particulières,  et  jusqu'au  sein  de  nos  familles. 
C'est  lui  qui ,  en  persécutant  les  sociétés  populaires ,  parce  qu'elles 
ont  su  le  démasquer ,  parce  qu'elles  sont  le  plus  grand  obstacle 
aux  projets  des  ennemis  de  l'égalité ,  a  perpétué  dans  ces  sociétés 
l'agitation  et  l'esprit  de  défiance.  C'est  lui  qui ,  multipliant  sans 
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cesse  les  calomnies  et  les  fausses  accusations ,  a  répandu  partout 
l'inquiétude  et  le  trouble;  également  coupable,  et  du  mal  qu'il 
hit  directement ,  et  de  celui  que  peuvent  commettre  les  citoyens 
tourmentés  par  ses  manœuvres,  indignés  de  ses  perfidies. 

C'est  lui  qui,  dès  les  premiers  jours  de  votre  réunion ,  et  même 
dans  ceux  qui  Font  précédée,  irrité  de  vous  trouver  fermes,  vi- 
gilans,  incorruptibles,  s'est  occupé  sans  relâche  d'avilir  cette 
assemblée  nationale,  autour  de  laquelle  il  craignait  de  voir  la  na- 
tion entière  se  rallier.  C'est  lui  qui  nous  reproche  d'avoir  voulu 
h  guerre ,  et  qui  seul  est  parvenu  à  la  rendre  inévitable.  C'est  ce 
parti  qui,  se  plaignant  sans  cesse  de  l'inexécution  des  lois,  du 
peu  de  respect  pour  les  autorités  établies,  de  l'agitation  des  es- 
prits, des  mouvemens  irréguliers  du  peuple,  est  lui-même  la  vé- 
ritable cause  de  ces  maux  qu'il  exagère.  C'est  lui  enfin,  qui, 
calomniant  le  peuple  au  lieu  de  le  rassurer,  le  menaçant  au  litu 
de  Tcdairer,  ne  veut  d'esprit  public  qu'avec  l'anarchie ,  ou  de 
soumission  à  la  loi  qu'avec  l'avilissement  et  la  terreur.  Et  dans 
ce  moment,  messieurs,  n'est-ce  pas  encore  à  ce  môme  parti  qu'il 
faut  attribuer,  et  toutes  les  perfidies  du  ministère  actuel,  et 
toutes  les  cabales  qui  agitent  nos  armées  ?  Balanceriez- vous  entre 
quelques  hommes  et  la  patrie  ?  Rappelez-vous  ce  jour  où  la  li- 
berté de  Rome  fut  sauvée  encore  une  fois,  où  l'on  vit  le  sénat 
agité  par  des  factions,  divisé  par  des  haines,  se  réunir  tout  entier 
à  h  voix  de  l'orateur  de  la  patrie,  seséparer  des  complices  de  Cati- 
£aa,et  les  laisser  seuls  étonnés  de  leur  solitude  et  de  leur  faiblesse. 
Abjurons  pour  jamais  cette  cause  fatale  de  nos  divisions,  de 
toutes  celles  qui  peuvent  troubler  la  France.  Unissons-nous  pour 
h  pacifier  et  la  défendre  :  son  danger  nous  en  fait  un  devoir  sé- 
Tère  et  pressant.  Il  nous  faut  des  armées  de  réserve  entre  Paris 
et  les  frontières;  il  faut  augmenter  celles  qui  les  défendent  ;  il 
fuit  des  agens  du  pouvoir  exécutif  à  qui  la  confiance  du  peuple 
permette  d'agir  avec  activité ,  et  sur  qui  l'assemblée  puisse  se 
reposer  des  détails  ;  il  faut  que  le  désir  de  nous  gouverner  de 
loin,  disparaisse  enfin  de  nos  armées,  et  cesse  d'y  entretenir  le 
désordre  et  l'inaction.  Voilà  ce  qui  demande  tous  nos  soins,  toute 
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notre  vigilance;  ioilà  les  objets  pour  lequels  nous  devons  réunir 
toutes  nos  forces.  La  patrie  est  en  péril;  c'est  à  elle,  c'^t  à  die 
seule  que  nous  devons  désormais  appartenir  tout  entiers. 

Opposons  aux  ennemis  du  peuple  la  force  imposante  du  vœi 
unanime  de  ses  reprcsentans. 

Portons  au  roi  les  véritables  sentimens  de  la  nation  française; 
qu'il  apprenne  de  nous  à  quel  point  il  est  trompé,  et  par  le  parti 
de  ses  anciens  ministres ,  et  par  ces  conseillers  plus  secrets ,  doit 
ce  parti  n'est  peut-être  lui-môme  que  l'instrument  crédule. 

Montrons-lui  qu'il  ne  peut  espérer  de  tranquillité  ou  d'hon- 
neur qu'en  défendant  franchement,  hautement  avec  nous  la  cause 
de  la  liberté,  qu'en  unissant  ses  sentimens,  et  sa  volonté  aux 
sentimens,  à  la  volonté  de  la  nation. 

Osons  espérer  encore  qu'il  sera  touché  des  maux  auxquels  il 
expose- la  patrie,  et  que  nous  ne  le  trouverons  pas  insensible  à 
a  gloire  de  la  sauver. 


! 


Projet  de  message  au  roi,  lu  par  Condorcet,  à  la  suite  de  son 

discours. 

k  Sire,  les  repr&entans  du  peuple  ont  juré  de  vous  être 
fidèles  ;  et  ce  serment  ne  peut  être  pour  eux  que  celui  de  vous 
dire  là  vérité. 

fr  En  acceptant  la  constitution  vous  n'avez  pu  séparer  les  pou- 
voirs Qu'elle  vous  donne  des  devoirs  qu'elle  vous  impose;  et 
l'obligation  de  désavouer  par  un  acte  formel  toute  force  armée 
employée  en  votre  toom  contre  la  nation*  française  est  le  premier 
et  testes  sacré  de  ses  devoirs. 

fc  Sire,  «'est  en  votre  nom  que  le  roi  de  Hongrie  et  ses  alliés 
neéfe  ont  attaqués;  c'est  en  votre  nom  que  des  Français  rebelles 
ont  sdHteité  leurs  recours,  et  s'unissent  à  eux  pour  déso'cr  leur 
patrie;  et  ces  Français  rebelles  ce  sont  vos  païens,  vos  courti- 
sans, ce  sont  ces  officiers  déserteurs  qui  se  vantent  de  ne  voir  la 
pairie  que  dans  vous  seul!  Le  premier  de  nos  ennemis  étrangers 
vous  est  attache  par  les  liens  du  sang;  voire  nom  se  (rouve  melé 
à  toutes  (es  conspirations  qui  se  trament  contie  la  liberté;  et, 
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lorsque  des  circonstances  si  multipliées ,  si  effrayantes  se  réunis- 
sent contre  la  sûreté  de  l'État,  des  conseillers  perfides  oseraient-ils 
vous  tromper  au  point  de  vous  persuader  que  par  la  proposition 
de  la  guerre,  par  une  tardive  notification  aux  puissances  étran- 
gères, vous  avez  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'un  acte  formel, 
qui  serait  démenti  par  votre  conduite ,  suffirait  pour  remplir  vos 
obligations  et  vos  sermens  ? 

b  Non ,  Sire»  cet  acte  formel»  si  toutes  vos  actions  n'y  répon- 
dent point,  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  outrage  de  plus 
fc  la  nation ,  comme  la  violation,  et  non  comme  l'accomplissement 
de  ta  loi. 

»  Et  cependant ,  Sire ,  où  sont  les  marques  de  votre  indigna- 
tion contre  les  Français  rebelles  qui ,  au  dedans  comme  au  dehors 
de  l'empire,  abusent  de  votre  nom? 

»  Ne  vousétes-vous  point  opposé  par  des  refus  de  sanction  aux 
mesures  de  vigueur  que  l'assemblée  nationale  avait  cru  néces- 
saire d'employer  contre  les  conspirateurs? Ces  émigrés,  qui  se 
vantaient  de  soutenir  votre  cause,  se  sont  assemblés  paisiblement 
aur  dos  frontières,  sous  les  yeux  des  envoyés  de  France  nommée 
par  vous,  et  vous  avez  gardé  le  silence  !  Ces  émigrés  ont  fatigué 
toutes  les  cours  de  leurs  intrigues;  et  vos  désaveux  timides,  si 
néme  ils  existent ,  ont  été  moins  publics  que  leurs  machinations  ; 
et  quand  l'assemblée  nationale,  à  qui  vous  aviez  laissé  ignorer 
les  dangers  de  l'État,  s'est  réveillée  au  bruit  menaçant  des  armes 
étrangères,  qu'a-t-elle  appris  de  vos  ministres,  sinon  l'aveu  de 
leur  inaction  et  de  la  nullité  de  leurs  préparatifs? 

»  Ce  ministère,  dont  l'inertie  coupable  avait  multiplié  nos 
ennemis  et  atténué  nos  moyens  de  défense;  ce  ministère,  qui  ne 
cachait  même  ni  son  indulgence  pour  les  fanatiques  séditieux ,  ni 
ses  ménageinens  pour  les  rebelles  deCoblentz,  ni  sa  prédilection 
pour  l'alliance  autrichienne;  ce  ministère,  forcé  de  cédera  l'indi- 
go aiion  publique,  n'a  disparu  qu'en  apparence,  et,  pir  une 
le.trc,  qu'au  moment  de  sa  chute  il  a  eu  lu  pcrlhJiede  vous  fuire 
souscrire,  vous  vous  êtes  en  quelque  sorte  déclare  son  complice! 
Les  ministres  patriotes,  qui  voulaient  que  lu  tranquillité  iuleiïuure 


350  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

fût  rétablie,  qui  demandaient  nne  mesure  de  défense  nécessaire  à 
la  sûreté  de  la  capitale,  à  la  vôtre,  Sire,  si  les  ennemis  de  la 
liberté  sont  aussi  les  ennemis  du  roi ,  ces  ministres  ont  été  ren- 
voyés et  remplacés  par  des  hommes  en  qui  la  nation  ne  peut  voir 
que  les  créatures  de  ce  ministère  corrompu ,  déjà  réprouvé  par 
elle. 

»  La  France  n'est  pas  tranquille...  Hais,  Sire,  pourquoi,  an 
lieu  de  ne  voir  dans  ces  mouvemens  irréguliers  des  citoyens  que 
les  justes  inquiétudes  d'un  peuple  généreux  qui  craint  pour  sa 
liberté ,  vous  fait-on  parler  le  même  langage  que  nos  ennemis,  et 
travestir  en  faction  la  réunion  des  Français  dans  le  saint  amour  de 
l'égalité  et  de  la  liberté? 

Pourquoi ,  lorsque  éclairés  sur  l'esprit  vraiment  factieux  que 
l'on  avait  su  répandre  dans  votre  garde ,  vous  avez  sanctionné  le 
décret  qui  en  ordonnait  le  licenciement,  vous  a-t-on  fait  ap- 
prouver en  quelque  sorte,  par  un  acte  contraire  à  la  loi,  les 
mêmes  manœuvres  que  vous  aviez  flétries  par  un  autre  acte 
revélu  des  formes  légales?  Pourquoi,  lorsqu'un  général  vient,  au 
%  méprs  des  Lis ,  parler  aux  représentons  de  la  nation  au  nom  de 
son  armée,  étes-vous  encore  le  prétexte  de  cet  outrage  à  la  sou- 
veraineté du  peuple  ? 

»  Pourquoi,  lorsqu'un  de  ces  mouvemens,  souvent  utiles  dans 
un  temps  de  révolution,  irréprimables  sous  une  constitution 
libre,  a  troublé  votre  repos  pendant  quelques  heures  ;  lorsque 
votre  courage,  calme,  inaltérable,  vous  montrait  à  la  France  digne 
de  commander  aux  orages  populaires  et  d'entendre  la  voix  de 
la  raison,  avez-vousdès  le  lendemain  abdiqué  ce  grand  caractère 
pour  vous  montrer ,  au  gré  de  vos  lâches  conseillers,  l'accusateur 
de  ceux  que  vous  aviez  accueillis,  le  dénonciateur  de  ceux  dont 
vous  aviez  accepté  les  secours  (1)?  Pourquoi  n'avez-vous  pas 
voulu  continuer  d'être  vous-même?  Pourquoi,  lorsque  vous  aviez 
bravé  au  moins  l'apparence  du  danger,  avez-vous  attendu  le  mo- 
ment où  elle  n'existait  plus  pour  donner  aux  nations  étrangères 

(I)  c  Ces  reproche!  ont  trait  à  la  suspension  du  maire  et  du  procureur  de  la 
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comme  à  nos  armées  ridée  d'uue  contrainte  imaginaire,  et  pré- 
parer an  prétexte  aux  entreprises  des  ambitieux  comme  au  ma- 
chiavélisme des  tyrans? 

»  Tous  vous  plaignez,  Sire,  du  peu  de  confiance  du  peu- 
ple... Réfléchissez  sur  cette  conduite  que  des  perfides  vous  ont 
nspirée ,  et  prouoncez  entre  vous  et  lui. 

»  Choisissez ,  Sire ,  entre  la  nation  qui  vous  a  fait  roi ,  et  des 
factieux  qui  se  disputent  le  partage  de  votre  pouvoir.  Que  la  ca- 
bale de  vos  anciens  ministres  s'éloigne  de  vous;  que  ces  confi- 
dess  secrets  qui  vous  donnent  des  conseils  plus  dangereux  en- 
core ,  cessent  de  menacer  la  liberté  ;  que  la  révolution  qui  s'est 
opérée  d~ns  l'empire  français  se  fasse  enfin  dans  votre  cour; 
que  l'égalité  constitutionnelle  y  remplace  l'orgueil  féodal  ;  que 
les  familles  des  rebelles  ne  remplissent  plus  votre  palais  ;  qu* elles 
M  soient  plus  Tunique  société  des  personnes  qui  vous  sont  chè* 
res;  que  des  patriotes  forment  seuls  votre  conseil,  et  que  ce 
conseil  public  ait  seul  votre  confiance  ! 

»  Vos  esclaves  vous  diront  que  ces  hommes  indiqués  par 
l'opinion  nationale  ne  seront  pas  attachés  à  votre  personne, 
qu'ils  seront  les  officiers  du  peuple  et  non  1<  s  serviteurs  du  roi... 
Mus,  Sire,  tous  vos  intérêts  personnels,  celui  de  votre  repos, 
celui  de  votre  gloire,  ne  sont-ils  pas  liés  à  la  cause  de  la  liberté? 
Quel  serait  donc  votre  sort  dans  la  France  triomphante  et  libre 
maigre  vous?  Et  si  nous  succombions  sous  tant  d'ennemis  con- 
jurés, quel  serait  encore  votre  sort  dans  la  France  sanglante  et 
démembrée,  qui  vous  accuserait  seul  de  ses  malheurs  et  de  ses 

pertes? 

»  Parmi  les  causes  des  troubles  qui  nous  agitent,  la  voix  pu- 
blique a  placé  depuis  long-temps  l'usage  honteux  et  funeste  que 
de  lâches  corrupteurs  osent  faire  de  voire  li*te  civile  :  cette  voix 
peut  se  tromper  ;  mais  tant  que  le  soupçon  subsiste  la  confiance 
ne  peut  naître ,  et  c'est  uniquement  en  publiant  l'emploi  sans 
doute  légitime  de  ce  trésor  dangereux  que  vous  pouvez  la  recon- 
quérir. 

>  Votre  conscience,  Sire,  doit  rester  libre;  mais  si  elle  vous 
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attache  à  un  culte  dont  les  ministres  ont  inondé  la  France  de 
conspirateurs,  si  elle  vous  attache  à  un  culte  dont  les  docteurs 
ont  tant  de  fois  fait  un  devoir  de  la  trahison  et  du  parjure;  si  elle 
vous  attache  àr  un  culte  dont  les  prétendus  outrages  sont  aussi  un 
des  prétextes  de  nos  ennemis ,  croira-t-on  que  vous  avez  rem|>B 
le  devoir  imposé  par  la  loi  au  roi  des  Français,  quand  des  prê- 
tres fanatiques  cabalent  dans  votre  palais ,  quand  vos  refafe  ré- 
pétés anéantissent  tous  les  moyens  de  prévenir  où  de  réprikher 
leurs  fureurs  ? 

Mous  vous  avons  rappelé ,  Sire,  les  obligations  sévères  aux- 
quelles la  Constitution  vous  a  soumis  lorsque  les  ennemis  per- 
fides s'armeraient  en  votre  nom  contre  la  liberté ,  et  vous  toto 
épargnerez  sans  doute  la  douleur  de  vous  y  trouver  iufidèlé.  » 

L\  ssemblée  ordonna  l'impression  du  discours  et  du  projet  dé 
Condorcet. 


Tel  était  l'état  auquel  en  peu  de  Jours  était  parvenue  II  discus- 
sion. Ainsi,  ù  mesure  que  les  orateurs  se  sùccédateht  à  là  tri- 
bune ,  la  situation  politique  devenait  plus  nette  ;  là  fausse  po- 
sition du  roi  entre  l'étranger  qui  Venait  défendre  sa  cause  (per- 
sonnelle ,  et  les  Français  qui  allaient  combattre  contre  èjfrè  t 
en  sauvant  le  sol  de  la  patrie  de  l'invasion  àufctro-pmssietttife, 
et  de  celle  de  la  noblesse  émigrée  ;  celte  fifàsse  posittbb  devenait 
plus  apparente.  Celte  franchise  effraya  viVèriierit  M  coût,  et  Yftn 
chercha  les  moyens  de  fà  faire  cesser.  On  imagina  le  faoyen<Tlih 
coup  de  théâtre,  que  nous  allons  voir  se  développer  danftit 
séance  qui  suit.  L'assemblée  céda  à  un  premier  mouvement 
d'entraînement,  qui  aurait  eu  peut-être  pour  résultat  d'ajour- 
ner ù  une  époque  plus  éloignée  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  Quelles  cu&sent  été  les  suites  d'un  si  in  enipeslif 
ajournement?  K  n'est  guère  possible  de  le  deviner  ;  mais  à  coup 
sûr  elles  tussent  été  lâcheuses  pour  la  France;  elles  eussent 
donné  <|ueli|ues  jouis  de  plus  aux  succès  de  nos  armées coalisées 
qui  allaient  fraîchir  les  frontières.  ftaS  ùtt  défaut  dé  pré* 
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voyance,  de  la  part  dç$  amis  du  château ,  vint  tout  d'un  coup 
calmer  ce  dangereux  enthousiasme. 

Les  membres  du  conseil  administratif  du  déparlement  de  Pa- 
ris ,  qui  appartenaient  à  cette  nuance  modérée  d'opinion ,  que 
nou$  ayons  vu  dominer  les  derniers  mois  du  règne  de  (a  Consti- 
tuante, instruisaient  contre  le  maire  et  le  procureur  de  la  corn- 
mupç,  à  l'pcca^on  dp  leur  conduite  dans  la  journée  du  20  juin. 
lis  s'assemblèrent  le  6 ,  sous  la  présidence  de  La  Rochefoucauld 
Rœderer  lut  un  long  rapport  dans  lequel  il  proposait  la  suspen- 
sion de  Pétion  et  de  Manuel.  L'arrêt  de  la  suspension  fut  voté 
à  onze  heures  du  soir.  Ainsi  la  cour  pouvait  le  connaître,  et  elle 
manqua  de  prévoyance ,  en  n'ajournant  pas  le  zèle  de  ses  amis. 
La  rédaction  ne  fut  terminée  que  vers  trois  heures  du  matin.  Ce 
tut  alors  qu'il  fut  signé.  Voici  les  principales  dispositions  de  cet 
arrêt:  nous  supprimons  plusieurs  pages  de  considérans: 

c  Le  maire  de  Paris  et  le  procureur  général  de  la  commune 
sont  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions. 

» Le  conseil  (le  département)  renvoie  aux  tribunaux  le 

maire  de  Paris ,  le  procureur  de  la  commune ,  et  ceux  des  offi- 
ciers municipaux  qui  pourraient  être  prévenus  d'avoir  changé 
ou  levé  des  consignes  aux  differens  postes  des  Tuileries:  à  l'effet 
de  quoi  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  qui  les  concernent 
seront  remis  au  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  ; 

»  Arrête  que  le  procureur  général  syndic  (du  département) 
dénoncera  les  faits  à  la  charge  de  M.  Santerre ,  commandant  de 
bataillon ,  et  du  lieutenant  des  canonniers  du  bataillon  du  Val- 
de-Grâce 

»  Recommande  expressément  à  la  municipalité  de  prévenir 
et  dissiper  par  tous  les  moyens  de  la  loi,  tout  attroupement  sé- 
ditieux. 

>  Le  conseil ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  dernier , 
relative  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  dénonce  au  corps 
législatif  les  faits  de  contravention  à  cette  loi ,  lesquels  consis- 
tent : 

>  1°  Dans  l'admission  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale 
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de  personnes  non  inscrites,  et  sans  autre  vérification  prériabh 
de  leurs  qualités,  même  de  celle  de  citoyens  français; 

>  2°  Dans  la  marche  des  différentes  portions  de  h  force  pu» 
blique  sans  réquisition  légale... 

>  Fait  en  conseil  de  département,  le  6  juillet  1792,  Fan  IV  di 

i 

la  liberté. 
»  Signé,  La  Rochefoucault,  président,  Blondil,  secrilmn.  » 

Cet  arrêté  fut  signifié  le  jour  même  à  Pétion  et  à  Manuel 
Aussitôt  le  premier  rédgea  la  lettre  suivante,  qui  fut  affichée  wr 
le  soir,  ou  le  lendemain. 

M.  Pétion  à  ses  concitoyens. 

c  Le  département  vient  de  prononcer  sur  les  événemens  da 
90  juin;  je  suis  suspendu  de  mes  fonctions  :  recevez  cette  déci- 
sion comme  je  l'ai  reçue  moi-même,  avec  calme  et  sang-froid. 
Bientôt  une  autorité  supérieure  prononcera,  et  j'espère  que  l'in- 
nocence sera  vengée  de  la  seule  manière  digne  d'elle,  par  la  loi. 

>  Le  7  juillet  1792,  Tan  quatrième  de  la  liberté,  Pétion.  » 

Aucun  de  ces  faits  ne  pouvait  être  connu  de  rassemblée, 
lorsque  comme  nça  la  séance  que  nous  allons  exposer.  Nous  ver- 
rons comment  elle  en  reçut  la  première  nouvelle. 

SÉANCE  DU  7  JUILLET,    AU  MATIN. 

[  M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  ks 
mesures  de  sûreté  générale;  M.  Brissot  a  la  parole. 

M.  Lamoureiie.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  sur 
l'objet  de  cette  discussion. 

On  vous  a  proposé  et  on  vous  proposera  encore  des  mesures 
extraordinaires  pour  arrêter  les  divisions  qui  déchirent  la  France, 
et  dont  l'effet  est  de  la  faire  regarder  par  les  puissances  étran- 
gères comme  parvenue  au  dernier  degré  de  la  défaillance.  Hais 
de  ces  mesures  il  n'en  est  aucune  qui  ait  atteint  le  but,  parce 
qu'il  n'en  est  aucune  qui  soit  centrale,  et  que  jamais  on  n'est  re- 
monté à  la  véritable  source  de  nos  maux.  Celle  source  qu'il  fout 
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tarir,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  c'est  la  division  de  rassemblée 
nationale.  La  position  du  corps  législatif  est  le  véritable  thermo- 
mètre de  la  nation;  c'est  ici  qu'est  le  levier  qui  meut  la  grande 
machine  de  l'état ,  et  qui,  lorsqu'il  est  mal  dirigé,  produit  la 
complication  de  mouvement  qui  la  détruit.  Eh  quoi  !  vous  tenez 
dans  vos  mains  la  clef  du  salut  public;  vous  cherchez  pénible- 
ment ce  salut  dans  des  lois  incertaines,  /et  vous  vous  refusez  aux 
moyens  de  rétablir  dans  votre  propre  sein  la  paix  et  l'union  ! 

Tai  souvent  entendu  dire  que  ce  rapprochement  est  imprati- 
cable; et  ces  mots  m'ont  fait  frémir.  Je  les  ai  regardés  comme 
une  injure  faite  à  tous  les  membres  4e  l'assemblée;  jamais  rap- 
prochement n'est  impraticable,  si  ce  n'est  entre  les  vices  et  les 
vertus.  Il  n'y  a  que  l'honnête  homme  et  l'homme  méchant  qu'il 
m  faille  point  assuier  d'assortir  et  de  concilier  pour  la  conduite 
d'une  œuvre  honnête  et  utile  au  bonheur  commun.  Mais  pour  les 
gens  honnêtes,  ils  ont  beau  être  divisés  d'opinions,  et  se  débattre 
sur  les  moyens  de  parvenir  au  même  but,  il  n'entre  jamais  ni 
passions,  ni  haines  dans  leurs  discussions,  parce  qu'ils  ont  une 
unité  de  fins ,  qu'ils  sont  sûrs  l'un  de  l'autre ,  et  qu'après  avoir 
manifesté  des  opinions  divergentes,  éclairés  par  une  discussion 
franche,  ils  se  rencontrent  toujours  au  point  de  la  probité  et  de 
l'honneur.  (H  s'élève  de  nombreux  applaudissemens. )  Oui,  il  ne 
tient  qu'à  vous  de  vous  ménager  un  moment  bien  beau  et  bien 
solennel ,  et  d'offrir  à  la  France  et  à  l'Europe  un  spectacle  aussi 
redoutable  pour  vos  ennemis,  que  doux  et  attendrissant  pour 
tous  les  amis  de  la  liberté.  Ramenez  à  l'unité  de  la  représentation 
nationale  cette  assemblée,  actuellement  affaiblie  par  une  scission 
malheureuse.  Pour  parvenir  à  cette  réunion ,  il  suffit  de  s'en- 
tendre. 

A  quoi  se  réduisent  en  effet  toutes  ces  défiances?  Une  partie 
de  l'assemblée  attribue  à  l'autre  le  dessein  séditieux  de  vouloir 
détruire  la  monarchie.  Les  autres  attribuent  à  leurs  collègues  le 
dessein  de  vouloir  la  destruction  de  l'égalité  constitutionnelle,  et 
le  gouvernement  aristocratique  connu  sous  le  nom  des  deux 
chambres.  Voilà  les  défiances  désastreuses  qui  divisent  l'empire. 
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Eh  bien!  foudroyons,  messieurs,  par  une  exécration  commue, 
et  par  un  irrévocable  serment,  foudroyons  et  la  république  H 
les  deux  chambres.  (  La  salle  retentît  des  applaudissemens  una- 
nimes de  l'assemblée  et  des  tribunes,  et  des  cris  plusieurs  frit 
répétés  :  Oui,  oui,  nous  ne  voulons  que  la  Constitution.)  Juron* 
de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  qu'un  seul  sentiment,  de  nous  con- 
fondre en  une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres,  également 
redoutables  et  à  l'esprit  d'anarchie  et  à  l'esprit  féodal  ;  et  le  Dû- 
ment où  l'étranger  verra  que  nous  ne  voulons  qu'une  chose  fixe 
et  que  nous  la  voulons  tous,  sera  le  moment  où  la  liberté  triom- 
phera, et  où  la  France  sera«auvée.  (Les  mêmes  applaudissement 
recommencent  et  se  prolongent.  )  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent mette  aux  voix  cette  proposition  simple  :  Que  ceux  qui  ab- 
jurent également  et  exècrent  la  république  et  Us  deux  chambres, 
se  lèvent.  (  Les  applaudissemens  des  tribunes  continuent.  ) 

L'assemblée  se  lève  tout  entière.  —  Tous  les  membres  simul- 
tanément, et  dans  l'altitude  du  serment,  prononcent  la  décla- 
ration de  ne  jamais  souffrir,  ni  par  l'introduction  du  système 
républicain,  ni  par  l'établissement  des  deux  chambres,  aucune 
altération  quelconque  à  sa  Constitution. — Un  cri  général  de  réu- 
nion suit  ce  premier  mouvement  d'enthousiasme. — Les  membres 
assis  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche ,  se  levant  par  un 
mouvement  spontané,,  vont  se  mêler  avec  les  membres  du  côté 
opposé.  Ceux-ci  les  accueillent  par  des  embrassemens,  et  vont 
à  leur  tour  se  placer  dans  les  rangs  de  la  gauche.  —  Tous  les 
partis  se  confondent;  on  ne  remarque  plus  que  l'assemblée  na- 
tionale. 

Plusieurs  instans  se  passent  dans  des  communications  frater- 
nelles. —  On  voit  assis  sur  les  mêmes  bancs  MM.  Jaucourt  et 
Merlin,  Dumas  et  Bazire,  Albite  et  Ramond.  —  Plus  loin 
MM.  Gensonné  et  Calvet,  M.  Chabot  avec  M.  Genty  abjurent 
entre  eux  les  défiances  réciproques,  et  semblent  par  la  cordia- 
lité de  cette  réunion  vouer  à  l'oubli  jusqu'à  la  dénomination  des 
sectes  et  des  partis. 

Les  spectateurs  attendris  mêlent  leurs  acclamations  aux  ser- 


juillet  (1792).  337 

mens  de  rassemblée.  La  sérénité  et  l'allégresse  sont  sur  tous  les 
visages ,  et  l'émotion  dans  tous  les  cœurs. 

Dans  cette  confusion  de  personnes  et  desentimens,  un  seul 
cri  de  ralliement  se  fait  entendre,  celui  de  la  Constitution  et  du 
danger  de  la  patrie. 

Jf .  Emay.  Quand  l'assemblée  est  réunie ,  tous  les  pouvoirs 
doivent  l'être.  Je  demande  donc  que  l'assemblée  envoie  sur-le- 
champ,  au  roi,  par  une  députationde  vingt-quatre  membres, 
relirait  de  son  procès- verbal. 

La  proposition  de  M.  Émery  est  adoptée. 

Jf.  Brissot.  Après  le  spectacle  touchant  de  réunion  que  l'as- 
semblée vient  de  donner,  je  craindrais,  en  prononçant  le  dis- 
coure que  j'avais  préparé ,  de  faire  naître  quelques  haines.  La 
fraternité  que  nous  venons  tous  de  jurer,  et  qui  est  dans  mon 
cœur,  me  force  à  le  revoir,  pour  pouvoir  en  effacer  toutes  les 
lignes  qui  rappelleraient  des  divisions  maintenant  anéanties.  (On 
applaudit.) 

Je  demande  donc,  comme  je  ne  puis  faire  le  sacrifice  des  nou- 
velles mesures  que  j'ai  à  proposer  pour  la  sûreté  générale  du 
royaume,  et  qu'elles  me  paraissent  impérieusement  commandées 
par  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons ,  je  demande 
à  vous  les  proposer  demain. 

Jtf.  Bazire.  Ce  moment  devant  être  celui  du  rétablissement  de 
la  paix,  dans  tout  le  royaume ,  sera  une  époque  bien  heureuse 
pour  la  révolution;  mais  c'est  surtout  sur  la  tranquillité  de  Paris 
qu'il  peut  produire  un  plus  prompt  cl  plus  sûr  effet.  Je  demande 
donc  que  l'assemblée  appelle  tous  les  corps  administratifs  de 
Paris,  qu'elle  leur  fasse  lire  par  le  président  le  procès-verbal 
de  cette  séance,  et  qu'elle  le  charge  de  le  transmettre  à  leurs 
concitoyens. 

Jf.  Cvrnot  le  jeune.  Je  demande  que  l'assemblée  appelle  aussi 
les  corps  judiciaires ,  et  qu\  Ile  leur  dise  qu'elle  veut  dune  volonté 
terme  la  Constitution  et  l'exécution  entière  de  toutes  les  lois.  (On 
applaudit.)  Que  ce  n'est  que  de  celle  manière  que  nous  pourrons 
combattre  nos  enuemis  intérieurs  el  extérieurs  :  que  jusqu  a  ce 

T.  XV.  *2 
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jour  la  Constitution  a  été  écrite,  qu'il  faut  enfin  qu'elle  s'eKéftft*. 
Les  propositions  de  MM.  Bazire  et  Carnot  sont  unanimeneot 
adoptées. 

Une  légère  discussion  s'élève  sur  la  rédaction  de  ce  décret. 

M.  Bazire.  La  manière  dont  M.  Carnot  a  présenté  sa  propo- 
sition ,  ferait  croire  que  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  vous  voulez 
que  la  Constitution  soit  exécutée  ;  tandis  que  tel  a  toujours  été 
le  vœu  et  la  volonté  de  rassemblée.  La  grande  affaire  n'est  pas 
de  rétablir  les  principes  que  nous  n'avons  jamais  abandonnés. 
Cela  ne  tendrait  qu  a  faire  suspecter  la  fidélité  de  l'assemblée  à 
la  Constitution  qu'elle  a  jurée.  Ce  qui  doit  être  l'objet  principal 
de  votre  décret,  c'est  l'anéantissement  de  toutes  les  défiances  in- 
justes; c'est  d'annoncer  au  peuple,  par  l'organe  des  ses  magis- 
trats, la  réunion  fraternelle  qui  vient  d'avoir  lieu;  cette  réunion, 
qui  d'abord  s'est  faite  entre  les  hommes  publics,  doit  se  faii  e  en- 
suite entre  tous  les  citoyens.  C'est  uniquement  cela  que  nous 
devons  mettre  dans  notre  arrêté. 

M.  Genty.  J'appuie  les  excellentes  obse>  varions  de  M.  Bazire, 
et  en  môme  temps  je  voudrais  que  le  président  engageât  les 
membres  des  corps  administratifs  à  suivre  l'exemple  que  vient 
de  leur  donner  l'assemblée  national^. 

Les  propositions  de  MM.  Bazire  et  Genty  sont  adoptées. 

Le  décret  est  en  conséquence  rédigé  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  département ,  la  munici- 
palité et  les  tribunaux  institués  dans  la  ville  de  Paris,  seront  invi- 
tés à  se  rendre  à  la  séance  de  ce  soir. 

M.  le  président ,  après  leur  avo'r  Fait  donner  lecture  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  ce  malin,  leur  déclarera  que  la  volonté  una- 
nime de  l'assemblée  nationale ,  ayant  toujours  été  d'assurer  d'une 
manière  inébranlable  la  libeité  et  la  Constitution,  que  tous  les 
citoyens  ont  juré  de  maintenir,  ainsi  que  de  veiller  à  la  pleine 
et  entière  exécution  des  lois,  cl  e  les  invite,  au  nom  de  In  patrie, 
à  redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  le  service  des  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées  par  la  Constitution,  et  à  offrir,  par  leur  cor- 
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tirite  l'exemple  de  l'union  que  l'assemblée  nationale  vient  de  don- 
ner i  font  l'empire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  le  procès-verbal.— L'assemblée  en 
approuve  h  rédaction ,  et  ordonne  qu'il  sera  envoyé  avec  le  dis- 
cours de  H.  Lamourettedaos  les  quatrje-vingt-troisdéparteniens. 

M.  Condorcet  entre  dans  la  salle.  —  H.  Pastoret ,  pincé  dans 
f extrémité  du  ci-devant  côté  gauche,  va  au-devant  de  lui  et  Fen- 
>.  —  On  applaudit  (1). 

■ésident  procède  à  la  nomination  des  vingt-quatre  çem- 
chargée  de  porter  le  procès-verbal  de  réuaiob  dm  le 
fti  ;  et  aussitôt,  la  dépntation  sortfde  la  saHe  pfeur  se  transporter 
*  chAtean. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députatien  de  la  mnnîcipditf 
il  Paris  demande  à  se  présenter  à  la  barre. 

L'assemblée  décide  qu'elle  sera  introduite  à  l'instant.' 
-  M.  Ossfelin ,  orateur  de  la  députation ,  lit  un  arrêté  par  lequel 
k  conseil  général  de  la  commune  sollicite  de  l'assemblée  une 
fmpte  décision  relativement  à  la  suspension  prononcée  par  le 
tmeil  général  du  département  contre  H.  Pétion9  maire»  et 
X.  Sfanuel ,  procureur  de  la  commune. — Il  Ut  ensuite  une  adresse 
épiée  individuellement  par  les  membres  du  corps  municipal 
dont  voici  la  substance  : 

<  Législateurs,  les  motifs  de  la  suspension  du  chef  de  notre 
■OBÎcipalité  sont  tous  puisés  dans  la  conduite  que  la  municipalité 
a  tenue,  et  nous  pensons  sincèrement  que  cette  conduite  a  sauvé 

•^Extrait  delaChronique,  article  assemblée  nationale,  rMi^por  M.  Coopte***- 
i  M.  Paatsrrt  a  parlé  le  premier  (  sur  la  situation  générale  de  l'empire),  osais  il  a 
Jfcsé  cette  grande  lâche  è  remplir  à  ceui  qui  Tondraient  parler  après  lui.  Il  a  fini 
ps  dfacourf  par  une  imitation  è  l'union  entre  les  membres  du  corps  MgtssaUf; 
anhiiMiHiiii  il  n'a  point  dit  sur  quoi  défait  porter  cette  union, quelle  conformité 
de  principe»  défait  la  cimenter,  chacun  des  membres  est  retté  dans  l'idée  qu'il 
mit  auparaiant,  tant  sur  l'état  actuel  des  choses,  que  sur  M.  Pastoret  lui-même. 

Lettre  insérée  dans  le  Journal  de  Paris,  du  mercredi  4  juillet. — A  Af .  Coudaettt. 
-  On  fient  de  me  montrer,  monsieur,  les  injures  dont  tous  m'honores  dans  le 

Ê libelle  où,  pour  15  Ut.  par  jour,  tous  outrages  tous  les  matins  la  raison  ,1a 
sa  et  la  f  érité.  Je  m'empresse  de  tous  en  témoigner  ma  reconnejsaace. 


340  ASSEMBLEE  LÉGISLATIVE. 

l'empire.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  Le  dé- 
partement a  été  sourd  aux  acclamations  de  remerciement  et  aux 
bénédictions  qui  retentissent  dans  la  capitale,  et  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  sur  la  prudente  fermeté  du  corps  municipal. 
(Mêmes  applaudissemens.) 

»  C'est  dans  cette  circonstance  de  crise  qu'il  n'a  pas  craint  de 
frapper  de  paralysie  morale  le  maire  honnête  homme  qui  a  su 
épargner  le  sang  du  peuple,  disons  mieux 9  qui  a  épargné  le 
sang  des  pervers,  dont  le  peuple  se  serait  peut-être  fait  une  jus* 
tice  terrible ,  si  nous  avions  pu  écouler  les  scélérats  qui ,  de  loin 
par  prudence,  agitaient  les  brandons  de  la  guerre  civile.  (Les 
applaudissemens  recommencent.  )  Il  paraît  que  le  maire  est  cou- 
pable de  n'avoir  pas  développé  l'étendard  de  la  mort  sur  la  capi- 
tale. Nous  sommes  tous  ses  complices  ;  nous  avons  commis  le  même 
crime ,  et  nous  venons  solliciter  l'honneur  de  partager  sa  puni- 
tion. Jugez-le,  jugez-nous  :  les  pièces  de  ce  procès  sont  sous  vos 
yeux  :  la  capitale  est  tranquille  ;  elle  ne  craint  plus  la  mort...  La 
France  entière,  qui  vient  à  sa  fédération,  ne  doit  pas  nous  voir 
dans  un*  état  de  douleur  et  d'incertitude.  Nous  osons  donc  vous 
prier  d'accélérer  votre  décision.  > 

M.  Chabot,  à  la  tribune  placée  à  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
droit.  L'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue,  renferme  un  trop 
beau  trait  de  générosité  pour  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  con- 
nue. J'en  demande  l'impression. 

L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  ù  la  séance  de  demain ,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
relativement  à  l'arrêté  du  département  de  Paris,  portant  sus- 
pension provisoire  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de 
Paris. 

On  annonce  le  retour  de  la  dépuration  envoyée  au  château. — 
Le  roi,  accompagné  de  tous  ses  ministres,  est  au  milieu  d'elle. 
— La  salle  retentit  des  cris  de  vive  la  nation,  vive  le  roi. 
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Le  roi  ^a  se  placer  auprès  du  président. 

Le  roi.  Messieurs,  le  spectacle  le  plus  attendrissant  pour  mon 
cœur  est  celui  de  la  réunion  de  (ouïes  les  volontés  pour  le  salut 
de  la  patrie;  j'ai  désiré  depuis  long-temps  ce  moment  salutaire  : 
mon  vœu  est  accompli.  La  nation  et  son  roi  ne  font  qu'un.  L'un 
et  l'autre  ont  le  même  but.  Leur  réunion  sauvera  la  France.  La 
Constitution  doit  être  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français. 
Noos  devons  tous  la  défendre ,  le  roi  leur  en  donnera  toujours 
l'exemple. 

(Les  applaudissemens  et  les  cris  de  vive  la  nation,  vive  le  roi, 
recommencent.) 

If.  le  président.  Sire,  cette  époque  mémorable  de  l'union  de 
Imites  les  autorités  constituées  est  un  signal  d'allégresse  pour 
tons  les  amis  de  la  liberté,  et  de  terreur  pour  ses  ennemis;  de 
«lie  union  sortira  la  force  nécessaire  pour  combattre  les  tyrans 
coalisés  contre  nous;  elle  est  un  sûr  garant  de  la  victoire. 

Les  applaudissemens  se  prolongent. 
•  Il  se  fait  un  grand  silence. 

Le  roi  parait  ému. 

le  roi.  Je  vous  avoue,  monsieur  le  président,  qu'il  me  tardait 
bien  que  la  députation  arrivât  pour  pouvoir  courir  à  rassemblée. 

Les  applaudissemens  et  les  cris  de  vive  la  nation ,  vive  le  roi , 
redoublent. 

Le  roi  sort  au  milieu  des  cris  d'allégresse  de  l'assemblée  et  des 
tribunes. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.] 

—  A  la  séance  du  soir,  conformément  à  ce  qui  été  décidé,  les 
corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux  de  Paris,  furent 
admis  dans  le  sein  de  l'assemblée;  on  lut  devant  eux  le  procès- 
verbal  de  ce  qui  s'était  pissé  le  malin  ;  ensuite  le  président  leur 
fit  un  petit  discours,  et  on  leur  accorda  les  honneurs  de  la 
«éance.  Toute  celte  cérémonie  fut  très-froide;  les  visiteurs  ne 
prononcèrent  pas  un  mot.  Il  est  vrai  que  le  président,  en  finis- 
smt  iqq  discours,  dopna  communication  de  la  lettre  suivante  : 
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Paris,  ce  7  juillet ,  Ttn  quatrième  de  ta  liberté. 

On  vient  de  me  remettre  l'arrêté  du  département  qui  suspend 
provisoirement  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
Cet  arrêté  portant  sur  des  faits  qui  m'intéressent  personnelle- 
ment ,  le  premier  mouvement  de  mon  cœur  est  de  prier  rassem- 
blée nationale  de  statuer  elle-même  sur  cet  événement. 

Signé y  Louis,  contresigné ,  Joly. 

M.  Lasource.  Il  n'est  point  de  circonstance  dans  laquelle  il 
soit  permis  de  transiger  avec  les  principes.  H  n'en  est  point  qui 
paisse  autoriser  un  pouvoir  constitué  à  renvoyer  à  un  autre  les 
fonctions  qu'il  doit  remplir.  C'était  d'abord  au  roi  à  juger  l'ar- 
rêté du  directoire.  L'assemblée  ne  peut  prendre  de  décision  qu'a- 
près que  le  roi  aura  lui-même  prononcé.  Pour  maintenir  dans 
toute  sa  force  la  Constitution ,  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  in- 
terprétation, dont  les  conséquences  pourraient  devenir  dange- 
reuses, je  demande,  qu'attendu  que  le  roi  n'a  pas  prononcé, 
comme  il  devait  le  faire,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  à  l'unanimité.  ]* 

—  Ainsi  se  termina  la  séance  du  soir.  La  cour  avait  beaucoup 
espéré  de  l'appel  dramatique  de  Lamourette.  Elle  avait  fait  ou- 
vrir le  jardin  des  Tuileries,  croyant  sans  doute  que  l'enthou- 
siasme franchirait  l'enceinte  de  la  salle  des  séances  législatives, 
et  passerait  dans  le  public ,  et  s'épancherait  également  en 
cris  de  vive  le  roi.  Il  voulut  recueillir  les  signes  de  la  bienveil- 
lance du  peuple,  et  peut-être  y  répondre  par  quelque  manifes- 
tation déjà  préparée.  Mais  l'affaire  de  Pétion  dérangea  toutes  les 
mesures.  Lorsque  le  soir  les  corps  administratifs,  municipaux 
et  judiciaires  traversèrent  la  foule  qui  entourait  la  salle  des 
séances  1e  peuple  se  mit  à  crier  :  <  Rendez-nous  Pétion  ;  a  bas  le 

directoire!  Larochefoucauld  à  Orléans >  Mais  un  huissier  eût 

l'audace  de  dire  :  Vous  avez  beau  crier  t  rendez-nous  Pétion ,  » 
j'ai  trois  mandats  d'arrêt  qui  y  mettront  ordre.  Il  fila  ensuite ,  et 
agit  prudemment,  car  on  paraissait  mal  disposé  en  sa  laveur.  » 
(  Débats  des  Jacobins,  n.  CCXXVIII.  ) 

Le  lendemain  était  un  dimanche  ;  l'opinion  publique  s'échauffe 
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tup  sur  l'affaire  de  Pétton,  et  se  montra  très-peu  émue  par 
qoi  s'était  passé  la  veille  à  l'assemblée.  Voici  comment  on 
«d  parla  aux  Jacobins. 

Club  des  Jacobins,  (S  juillet.  ) 
Biltawl-Varenne.  Quand  des  transports  de  joie  éclatent  dans 
l'assemblée  nationale ,  je  ne  puis  apporter  à  cette  tribune  que 
«les  prfssentimens  sinistres  et  douloureux.  Une  réunion  de  tous 
les  partis  s'est  opérée  au  sein  c|u  corps  législatif.  Mais  la  pre- 
■rière  objection  que  fait  naître  cette  étrange  accolade ,  c'est  de 

«demander  si  elle  est,  si  même  elle  peut  être  sincère Je  le 

dis  comme  je  le  pense  :  voir  tel  député  se  jeter  dans  le$  bras; de 
id  autre,  c'est  voir  Néron  çinbrasser  Britannicus,  c'est  voir 

Charles  IX  tendant  la  main  à  Coiiguy 

La  veille  de  toutes  les  grandes  conspirations  contre  lu  liberté  a 
clé  cimentée  par  ces  réunions  parjures.  C'est  par  une  réunion 
semblable  que  fut  couvert  le  départ  du  roi,  à  l'époque  mémorable 
«lu 5 au  H  octobre»  où  les  voilures  qui  le  menèrent  à  Paris,  fiè- 
rent trouvées  toutes  chargées;  c'est  par  une  réunion  semblable 
que  le  massacre  du  Champ-de-lklars  fut  amené,  et  que  la  dé- 
composition de  l'acte  constitutionnel  fut  réalisée.  Les  Judas  n,e 
douèrent  jamais  de  baisers  que  pour  livrer  leurs  victimes;  et 
ici,  quand  je  vois  rassemblée  nationale  entourée  d'ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs,  recevant  chaque  jour  des  preuves  évidentes 
de  la  coalition  de  la  cour  avec  ces  mêmes  ennemis;  appelant 
aéanmoins  cette  cour  pour  participer  à  sa  réconciliation ,  et  se 
fédérant  avec  elle;  alors  je  dis,  contre  qui  donc  celte  ligue  W- 
eUe  formée?  puis  je  cherche  partout  des  ennemis  et  je  n'apqrçois 
plus  que  le  peuple. 

c  Fasse  le  ciel  que  cette  fois-ci  je  me  sois  trompé!  liais  «mi- 
ment ne  pas  craindre  que  la  montagne  ne  soit  ébranlée  que  pour 
mieux  engloutir  la  plaine  ?  Comment  allier  cette  réconciliation  in- 
opinée avec  les  motifs  de  la  fédération  prochaine?  Gomment  croire 
que  celte  foi  jurée  va  faire  cesser  le  danger  de  la  patrie?  Les 
puissances  de  1  Europe  mettront-elles  moins  d'acti vite  dans  leurs 
préparatifs  hostiles?  Les  généraux  que  nous  leur  opposons  en 
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seront-ils  moins  empreints  de  perfidie?  Le  département  de  Pa» 
en  travaillera-t-il  avec  moins  d'activité  pour  perdre  les  pins  pan 
patriotes?  Et  La  Fayette,  le  traître  La  Fayette,  en  sera-t-i 
moins  un  scélérat? 

»  A  la  vérité ,  je  ne  doute  pas  que  le  roi  ne  casse  l'arrêté  qui 
suspend  le  digne  Pélion  et  le  chaleureux  Manuel ,  quoiqu'il  M 
Fair  de  se  foire  prier  pour  mieux  jouer  son  rôle.  Hais  ce  qui  pert 
paraître,  à  beaucoup  de  gens,  une  réconciliation  sincère,  n'est, 
aux  yeux  du  politique,  qu'un  acte  de  machiavélisme,  qu'us 
manière  adroite  d'étaler  une  générosité  imposante,  en  pardoa- 
nant  à  ses  ennemis. 

»  Au  surplus,  en  analysant  les.effets  de  cette  réconciliation, 
on  trouve  que  le  parti  des  honnêtes  gens  a,  par  sa  perfidie,  tout 
gagné ,  en  paralysant  les  résultats  qu'on  devait  attendre  de  la  fé- 
dération ,  et  en  donnant  le  temps  aux  forces  de  nos  ennemis  de  se 
réunir ,  pour  venir  tôt  ou  tard  nous  imposer  la  transaction  da 
deux  chambres,  consentant  volontiers  à  ce  prix  de  n'en  pfan 
parler  jusqu'au  moment  décisif;  tandis  que  les  patriotes  sont  mis 
sous  le  couteau,  par  cette  même  réconciliation.  Car  maintenant, 
s'entretenir  des  trahisons  de  la  cour,  dévoiler  ses  manœuvres, 
avertir  de  ses  complots,  c'est  se  montrer  anti-royaliste,  c'est 
passer  pour  républicain ,  c'est  mériter  le  titre  de  citoyen  exé- 
crable. Je  dis  que  depuis  le  commencement  de  la  révolution  il 
n'y  a  pas  encore  eu  d'astuce  mieux  combinée...  et  pas  un  pa- 
triote de  l'assemblée  nationale  n'a  su  apercevoir  un  piège  si  os- 
tensible et  si  grossier  !  Eussent-ils  eu  la  liste  civile  en  entier  sur 
les  yeux ,  que  les  plus  avides  devaient  au  moins  réfléchir  qu'on 
ne  marche  pas  en  aveugle  aux  bords  d'un  précipice,  sans  s'ex- 
poser soi-même  à  un  danger  imminent. 

•  Voilà ,  messieurs,  les  réflexions  que  m'ont  arrachées  les  cir- 
constances ;  puissent-elles  devenir  un  flambeau  lumineux ,  au 
milieu  des  ténèbres  de  Terreur  !.... 

»  Quant  aux  moyens  de  s'y  soustraire ,  je  vous  les  ai  déjà  pré- 
sentés... Veut-on  assurer  le  salut  de  la  patrie!  Qu'une  déclara- 
tion solenpelle  de  ces  véritables  dangers  provoque  une  convocp* 
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tkw  accflfrés  des  avmnblées  élémentaires.  Le  souverain  tout- 
puiMint  a  seul  h  force  nécessaire  pour  exterminer  nos  ennemis. 
Cmredet  brigands  couronnés  et  des  mangeurs  d'hommes,  il  faut 
Hercule  et  sa  massue.  »  (  Débau  des  Jacobins,  n.  CCXXX.  ) 

Ce  discours  fut  imprimé  par  ordre  du  club;  c'est-à-dire  que 
l'opinion  qu'il  représentait  fut  approuvée  et  envoyée ,  à  ce  titre, 
an  sociétés  affiliées. 

i*  Le  même  jour,  on  lisait  dans  le  Patriote  Français  cette  espèce 
Article  officiel  :  «  Les  bons  citoyens  gémissaient  depuis  long- 
lampe  des  disaentions  élevées  au  milieu  du  corps  législatif.  Ils  y 
voyaient  deux  partis  bien  prononcés ,  l'un  pour  le  peuple ,  l'autre 
l'aristocratie,  le  modérantiBme  et  le  royalisme.  —  On  accu- 
it  Tan  de  viser  au  républicanisme  ;  on  accusait  l'autre  de  vou- 
loir les  deux  chambres.  Dn  troisième  flottait  entre  ces  deux  par- 
tis» entraîné  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre,  suivant  qu'il  re- 
doutait plus  on  moins  fortement  l'ascendant  du  royalisme  ou  de 
h  cane  populaire.  Quelques  personnes  avaient  déjà  mis  en 
projets  pour  réunir  tous  ces  partis  ;  c'était  dans  cette 
qu'on  avait  proposé  de  réunir  le?  députés  en  un  seul  club  ; 
is  les  réunir  en  an  seul  club  n'était  pas  les  amener  à  avoir  la 
opinion.  —  Ce  orojet  de  club,  et  quelques  idées  de  ce 
pare  avaient  échoué.  H.  Lamourette,  évéque  de  Lyon,  a  eu 
phs  de  succès  en  proposant  une  réunion  des  députés...  (Ici  quel- 
ques mots  sur  le  discours  de  Lamourette.  )...  Le  mot  de  frater- 
îké  s'est  fait  entendre;  l'éclair  n'est  pas  plus  rapide;  tout  à  coup 
h  montagne  s'est  précipitée  dans  la  plaine;  les  députés  se  sont 
,  confondus,  embrassés. 
»  H.  Brissot  a  dit  qu'il  craignait  de  troubler  une  scène  si  tou- 
en  prononçant  un  discours  qui  pourrait  réveiller  quelques 
haines,  que  la  fraternité  jurée  devait  en  effacer  toutes  les  lignes 
§ni  pourraient  déplaire  è  ses  collègues  ;  que  cependant ,  ne  pou  - 
vaat  faire  le  sacrifice  des  mesures  extraordinaires  commandées 
les  périls  où  nous  étions,  et  qu'il  devait  proposer,  il  cle- 
è  être  entendu  lundi  sur  ces  mesures.  Les  applaudisse- 
de  rassemblée  lutoot  prouvé  sa  satisfaction...»  (n°MLXllD 
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»  En  ce  temps-là ,  dirent  à  leur  tour  les  lUvohUwm  de  Paris,  an 
ce  temps-là ,  Arimane,  on  le  génie  du  mal»  s'apercèrent  que  las 
hommes  excédés  désertaient  ses  autels,  alla  trouver  Or  ornas* , 
ou  le  génie  du  bien ,  et  lui  dit  :  Frère  !  depuis  assez  long-temps 
nous  sommes  désunis.  Réconcilions-nous,  et  n'ayons  plus  qu'une 
seule  chapelle  à  nous  deux.— -Jamais  !  lui  répondit  Oromase  :  que 
deviendraient  les  pauvres  humains ,  s'ils  ne  pouvaient  plus  distin- 
guer le  bien  du  mal  ? 

»  Comment  né  s'est-il  pas  trouvé ,  dans  tout  le  corps  législa- 
tif, un  bon  esprit  pour  répondre  par  cet  apologue  à  la  moliaa 
de  l'évéqueLamouretie....  Pour  peu  qu'on  connaisse  le 
naire ,  quel  cas  peut-on  faire  de  sa  motion?  Avant  qu'il  fût 
pontife  métropolitain  de  Lyon ,  sur  la  présentation  de  Mirahfau, 
dont  il  dégrossissait  les  rapports,  les  électeurs  de  Paris  n'avaient 
pas  cru  digne  de  la  cure  de  Saint-Augustin  l'auteur  des  frdact  ci- 
viques ,  attointei  convaincu  d'en  avoir  vendu  deu*  fois  fe  manuscrit- 

»  Celle  peccadille,  qui  n'empêcha  pas  Vévéque  I amourette 
d'être  député ,  fut  sans  doute  l'un  des  titres  qui  lui  méritàrçqt 
1  honneur  de  servir  d'instrument  à  la  cour,  dans  la  position  em- 
barrassante où  elle  se  trouvait.  Le  bruit  sourd  d'ww  subite  émi- 
gration royale  ;  le  choix  misérable  des  nouveaux  ministres;  fan- 
nonce  d'un  projet  de  réduction  de  la  liste  civile  ;  la  iiiiptnsien 
de  deux  magistrats  estimés  du  peuple;  la  clameur  de  haro 
poussée  par  les  bons  citoyens  et  les  journalistes  patriotes  sur  le 
château  des  Tuileries,  le  côté  du  roi  de  la  saUe  du  Manège  et  sur 
La  Fayette  ;  l'arrivée  des  députés  à  la  fédération  et  l'approche 
du  14  juillet  ;  toutes  ces  circonstances  nécessitaient  un  coup  4e 
théâtre  inattendu ,  une  espèce  ds  team*ai$tam$  pathétique  pour 
amuser  les  spectateurs  jusqu'au  dénoûment  du  drame  contre- 
révolutionnaire. 

»  Qui  choisir  pour  porter  la  parole?....  L'évéque LamoureMe 
parut  être  l'agent  propre  à  cela... 

>  Pontife  !  descends  donc  de  la  tribune?...  Que  peut-il  y  avoir 
de  commun  entre  la  liberté  et  l'esclavage,  entre  les  défenseurs 
généreux  du  peuple  et  les  pariisu*  salariés  du  despote,  entre 
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ks  amis  des  droits  de  l'homme ,  de  la  fraternité,  de  l'égalité,  et 
les  amis  des  deux  chambres  et  de  la  liste  civile....  Prêtre  !....  le 
méchant  doit-il  donc  en  élre  quitte  pour  donner  un  baiser  per- 
Sde  à  ceux  qu'il  a  blessés  ?  Et  de  quelle  autorité  les  représentai 
do  peuple  peuvent-ils  faire  grâce  à  ceux  qui  intriguent,  pour  le 
remettre  h  la  chaîne?  Dieu  môme  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  1  in- 
menée,  réconcilie-toi  avec  le  vice  ;  à  la  vertu  ,  réconcilie-toi 
me  le  crime;  au  patriotisme ,  réconcilie-toi  avec  l'aristocratie...  » 
(■•CLYII.) 

On  voit  de  quelle  manière  la  scène  de  réconciliation  que  nous 
nous  décrite,  fut  accueillie  par  l'opinion:  les  bourgeois  dirent 
de  cette  réconciliation  que  ce  n'était  qu'un  baiser  l  amourette; 
û  le  peuple  l'appela  le  baiser  de  Judas,  ou  la  réconciliation  wor- 
Mnrfe;  cependant  quelques  sections  de  Paris  se  réunirent  en  un 
braquet  pour  célébrer  cet  événement. 

Dans  la  séance  du  lundi, 9  juillet,  Brissot  fit  son  discours  sur 
k  danger  de  la  patrie.  Il  reproduisit,  sous  une  forme  nouvelle 
et  surtout  pleine  d'aigreur,  lesargumens  et  les  insinuations  de 
Yergniaud  et  'le  Condorcet  :  à  cause  de  cela ,  plus  encore  qu'à 
cause  de  h  longueur  de  cette  opinion ,  nous  avons  cru  inutile  de 
h  donner  ici  ;  c'eût  été  nous  répéter  sans  nécessité.  Nous  en  ex- 
trairons seulement  ses  accusations  contre  la  cour.  Après  avoir 
insisté  longuement  sur  les  forces  redoutables  des  puissances  coa- 
faées,  sur  les  horreurs  de  l'invasion  dont  elles  menaçaient  la 
France,  sur  la  faiblesse  des  moyens  qu'on  opposait  à  ces  dan- 
gers, et  sur  la  nécessité  de  recourir  ù  des  mesures  extraordi- 
naires ,  il  continua  ainsi  : 

[  La  patrie  est  en  danger ,  non  pas  que  nous  manquions  d'hom- 
mes capables  de  porter  les  armes ,  non  que  nos  forteresses  soient 
en  mauvais  état,  mais  parce  qu'on  a  paralysé  nos  forces;  et  à  qui 
doit-on  cette  funeste  léthargie?  A  un  seul  homme  que  la  nation  a 
fait  son  chef,  et  que  des  courtisans  perfides  ont  fait  son  ennemi. 
Frapper  sur  la  cour  des  Tuileries ,  c'est  frapper  tous  les  tn.îires 
d'un  seul  coup  ;  car  cette  cour  est  le  point  où  tous  les  fils»  de  la  con- 
spiration aboutissent,  oh  se  trament  toutes  les  manœuvres,  d'où 
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partent  toutes  les  impulsions;  la  nation  est  le  jouet  de  ce 
c'est-à-dire  de  quelques  intrigans  qui  y  dominent  :  voilà  où  il  fut 
porter  des  coups  vigoureux.  Tout  demi  -moyen  décèle  un  esprit 
faible  ;  il  faut  appliquer  des  caustiques  sur  les  parties  gangrenées. 

•  Hais  je  vais  plus  loin,  et  je  vais  prouver  qu'il  a  existé  m 
plan  de  conspiration,  dont  le  noyau  est  à  la  cour,  et  qui  m* 
brasse  plusieurs  administrations  de  département,  des  chefs  de 
nos  armées  ;  que  tous  les  dangers  intérieurs  et  extérieurs  sont  b 
fruit  de  cette  conspiration;  que  les  dangers  ne  pourront  dispa- 
raître que  quand  vous  en  aurez  frappé  les  auteurs,  et  ce  qui 
être  affligera  nos  ennemis,  qui  avaient  projeté  de  nous  tuer 
stitutionnellement ,  c'est  que  nous  les  combattrons  avec  les 
armes  seules  de  la  Constitution. 

•  Rappelons-nous  les  faits  qui  ont  précédé  la  déclaration  de 
guerre.  Des  puissances  redoutables  s'étaient  coalisées  contre  ht 
Constitution.  La  sûreté  de  l'empire  exigeait  des  mesures  promptes. 
11  fallait  rompre  avec  un  ennemi  qui  s'était  déclaré  d'une  ma- 
nière non  équivoque;  porter  la  guerre  dans  ses  étals  ;  profiler 
de  sa  faiblesse ,  du  délabrement  de  ses  places;  porter  partout  le 
feu  de  la  liberté.  Voilà  ce  que  le  pouvoir  exécutif  eût  fait ,  s'il 
eût  été  révolutionnaire  ;  mais  il  a  fait  précisément  l'inverse.  Ne 
vous  a-t-il  pas  dissimulé  les  dangers?  n'a-l-il  pas  outragé  te  na- 
tion, en  caressant  la  maison  d'Autriche,  en  rejetant  les  offres 
d'autres  puissances  qui  recherchaienlnotre  alliance,  en  plongeant 
le  gouvernement  dans  une  inaction  totale?  N'a-t-il  pas,  malgré 
nos  dangers,  négligé  tous  les  préparatifs,  laissé  désorganiser  la 
marine,  joué  la  nation  par  ses  marchés  qui  ne  nous  ont  jamais  fourni 
aucun  fusil?  Ne  nous  a-l-il  pas  trompés,  par  l'organe  d'un  de 
ses  manifestes,  pour  nous  faire  déclarer  précipitamment  la  guerre, 
en  assurant  que  le  10,  et  même  dès  le  1er  février ,  cent  cinquante 
mille  hommes  seraient  en  état  d'entrer  dans  le  pays  ennemi , 
tandis  qu'au  1er  juin  il  s'en  est  k  peine  trouvé  cinquante  mille? 
Ne  vous  a-t-il  pas  trompes ,  en  vous  faisant  décréter  la  guerre  of- 
fensive, tandis  qu'il  prenait  tous  les  moyens  de  la  traverser? 
Jf  a-t-il  pas  nommé  ,  pour  diriger  la  guerre  offensive ,  les  dçpx 
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hommes  qui  s'étaient  le  plus  fortement  déclarés  contre  elle?  De 
pareils  choix  faits  à  contre-sens  n  annonçaient-ils  pas  assez  les 
démos  pervers  de  la  cour  ? 

»  31.  Dumas  a  contesté  dernièrement  ces  vérités;  qu'il  lise  et 
kl  lettres  du  roi,  et  ses  discours  ù  l'assemblée,  et  les  mémoires 
des  ministres ,  il  ne  verra  dans  aucun  la  notification  du  traité 
de  Pilnitz.  Il  ignore,  d'ailleurs ,  ou  il  n'a  pas  lu  la  circulaire  du 
1"  novembre,  les  offices  subséquens,  qui  prouvent  que  jamas 
-  le  concert  offensif  des  puissances  n'a  été  annulé,  et  qu'il  devait 
fcbtîster,  même  après  la  réponse  de  l'empereur  à  la  notification 
de  la  Constitution.  M.  Dumas  dit  que  Ton  a  commis  une  grande 
bote  de  ne  pas  porter  la  guerre  dans  le  Brisgaw ,  au  lieu  d'atta- 
quer les  Pays-Bas;  c'est-à-dire  qu'il  fallait,  selon  lui,  attaquer 
•à  I°oo  ne  pouvait  nuire,  et  épargner  soigneusement  les  états 
<T Autriche,  que  Léopold,  comptant  sur  son  parti  à  Paris ,  avait 
hissé  dégarnis  de  troupes;  et  que,  parce  que  vous  pouviez  y  trou- 
ver des  hommes  qui  soupirent  après  la  liberté ,  des  frères  et  de 
f argent ,  il  fallait  bien  se  garder  de  commencer  la  campagne  par 
de  si  heureux  succès.  Je  n'examinerai  pas  les  autres  objections  de 
V.  Damas:  par  exemple,  celle  qu'il  fallait  commencer  par  atta- 
quer les  princes  ;  c'était  le  secret  de  nous  donner  un  ennemi  de 
phis  sans  aucun  but.  Je  reviens  à  la  conduite  du  pouvoir  exécutif. 
Lesémigrés  étaient  ouvertement  protégés;  ses  a^ens  l'avertissaient 
Miment  la  nation  était  jouée,  et  gardaient  le  silence  sur  tcfcs  ces 
hits.  Une  foule  de  crimes  ont  été  commis  depuis  l'amnistie  ;  les 
H-tt  dénoncés?  Les  puissances  étrangères  et  les  rebelles  arment 
en  son  nom  ;  a-t-  il  désavoué  ces  entreprises  par  un  acte  formel? 
test- il  empressé  à  forcer  les  départemens  à  vendre  les  biens 
patrimoniaux  des  princes  rebelles  ?  Non  il  a  fait  la  guerre  aux 
lodétés  populaires,  au  peuple,  à  la  liberté  des  opinions  publi- 
^WS. 

«  Je  le  suis  dans  une  autre  époque.  La  nation  indignée,  dé- 
mode l'expulsion  des  ministres  qui  conjuraient  sa  perte.  Un  mi- 
wstre  patriote  lient,  pour  la  première  fois,  les  rênes  du  {jouver- 
•ement.  Aussitôt  les  camps  se  forment ,  les  armées  s'approvision- 
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ncnt ,  parce  que  l'on  chasse  des  bureaux  les  commis  de  Coblenti. 
On  entre  dans  le  pays  ennemi  ;  le  pouvoir  exécutif  en  frémit,  et, 
au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques,  il  nous  annonce  m 
nouveau  choix.  S'appuyant  sur  une  pétition  évidemment  men- 
diée ,  il  refuse  de  souscrire  aux  deux  décrets  qui  devaient  assurer 
la  sûreté  de  la  capitale  et  réprimer  les  troubles  intérieurs.  I!  s'op- 
pose au  camp  fédératif  qui  nous  procurait  à  l'instant,  parl'attriit 
de  cette  mesure ,  vingt  mille  hommes  de  bonne  volonté,  pour  y 
substituer  une  mesure  lente ,  et  dont  l'effet  est  incertain.  Ce 
n'était  pas  assez  de  cette  trahison  :  on  donna  carte  blanche  m 
général  qui  envahissait  les  Pays-Bas»  en  même  temps  qu'on  le 
laissait  sans  soldats,  et  qu'on  l'entourait  d'un  détachement  du  co- 
mité autrichien  qui  le  conseillait.  Pendant  ce  temps-là ,  le  général 
La  Fayette  comprimait  le  courage  de  ses  soldats,  qui,  s'ils  eusse* 
été  réunis  sous  les  ordres  seuls  de  Luckner,  eussent  infailliblement 
opéré  la  révolution  dans  le  Brabant.  (On  applaudit.  ) 

»  Non,  jamais  la  cour  n'a  voulu  nos  succès.  Peut-elle  s'excuser 
sur  le  défaut  des  troupes,  tandis  qu'elle  pouvait  porter  sur  kl 
frontières  les  troupes  de  l'intérieur  :  celles  de  Paris  que  vous  aies 
mises  à  sa  disposition,  celles  des  garnisons  qu'il  était  ai  facile  de 
remplacer  ;  mais  on  ne  voulait  pas  laisser  prendre  le  Brabant; 
voulait  respecter  le  château  de  l'archiduchesse ,  et  voilà  le 
de  cette  inaction.  Qu'on  se  rappelle  la  dernière  phrase  de  la  lettre 
du  ntaréchal  Luckner  à  l'assemblée  nationale  ;  elle  peint  l'anxiété 
de  l'âme  candide  de  ce  général  c  :  Je  demande,  dit-il,  qu'on  m'é- 
claire enfin  sur  la  destination  politique  de  mon  armée.  »  Ce  s&à 
mot  dévoile  les  intrigues  dont  on  l'a  environné  pour  l'engager  i 
retirer  son  armée  du  pays  ennemi  pour  la  porter  sur  Paris;  il 
n'osait  révéler  le  complot  que  couvrait  le  lâche  abandon  du  Bra- 
bant. On  vous  a  dit ,  pour  justifier  cet  abandon  infâme ,  que  les 
Belges  ne  voulaient  pas  se  révolter;  on  vous  a  trompé,  ils  veu- 
lent  la  libellé  et  l'insurrection,  mais  ils  ne  veulent  pas  être  aban« 
donnés  et  égorgés.  L'événement  n'a-t-il  pas  trop  justifié  ces 
craintes?  Il  fallait,  dites- vous,  protéger  l'Alsace  :  dites  plutôt 
qu'on  ne  voulait  pas  protéger  le  Brabant  qu'eût  certainement 
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,  qui  ne  joue  pas  la  comédie,  et  qui  faisait  de 

4bî  h  guerre  i  F  Autriche.  Infortunés  Belges ,  vous  êtes 

de  nouler  sur  l'échafaud,  ou  de  vous  expatrier!  Et  qui 

Y  Jait  muter  ?  non ,  ce  n'est  pas  la  France ,  mais  la  conju- 

d'hoaunes  dévoués  k  l'Autriche ,  mais  dont  le  règne  va 

.  (  Ou  applaudit.  ) 

Ainsi,  vous  voyez  le  pouvoir  exécutif  coupable  de  la  protec- 
acoordée  aux  éaugrés  ,  des  lenteurs  de  la  guerre ,  de  l'aban- 
ém  Brabaut,  éê  remplacement  des  ministres  patriotes  par 
de  ces  ntrigans  qui  s  opposaient  à  la  guerre ,  (  On 
h.)  de  l'inaction  du  général  La  Fayette,  du  paralysement 
cerf*  de  Luckner,  de  sou  silence  sur  la  marche  des  Prussiens. 
après  cela  qu'il  n'existe  pas  de  coalition  entre  la  cour  et 
hs  paissantes  étrangères.  Voulez-vous  jeter  les  yeux  sur  l'inté- 
nsnr  ;  vms  tf  remarquerez  la  même  coalition  :  au  dehors  on  vou- 
Wt  la  pais  9  au  dedans  la  guerre ,  paroe  que  l'anarchie  sert  tou- 
JMBV  les  projets  du  despotisme.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  la 
pnteetîon  donnée  aux  prêtres,  les  proclamations  signées  Lessart, 
qui  avaient  pour  objet  de  discréditer  l'assemblée;  le  trait  d'au- 

paix  Larivière,  la  protection  dounée  à  une  garde 
*  révolutionnaire  qui  subsiste  encore  malgré  votre  décret, 
'en  la  paie  toujours,  et  que  l'on  y  fait  des  rem  pi  ace  mens; 
je  vous  dirai  d'examiner  la  conduite  actuelle  du  ministre  de 
;  est  examen  suffira  pour  vous  convaincre  de  l'exis- 
de  la  conjuration  intérieure.  Voyez  la  comédie  qu'il  a  jouée 
nbftivement  à  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Saura,  où  la  perfidie  le  dispute  à  la  lâcheté. 

•  Il  a  fait  imprimer,  aux  dépens  de  la  nation,  un  arrêté  in- 
constitutionnel qu'il  aurait  dû  casser.  Quel  ctt  le  but  de  celte 
conduite  ?  De  discréditer  l'assemblée ,  de  capter  les  suffrages 
des  corps  administratifs.  Quel  est  le  motif  de  cette  proclamation 
4a  roi,  signé  Montciel,  qui  est  elle-même  un  attentat  contre  la 
Constitution?  De  quel  dioit  en  effet  le  pouvoir  exécutif,  qui  ne 
peut  Cure  de  proclamation  que  pour  l'exécution  des  lois,  en  lait- 
1  pour  défigurer  les  événemens  qui  se  passent  auprès  de  vous? 
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Si  le  roi  avait  ù  se  plaindre  comme  individu ,  les  tribunaux  hri 
étaient  ouverts;  s'il  avait  ù  se  plaindre  comme  roi,  il  devait  s'a- 
dresser au  corps  législatif.  Mais  de  quel  droit  en  a-t-il  ordonné 
In  transcription  sur  les  registres  des  administrateurs  et  des  offi- 
ciers municipaux,  lorsque  les  lois  seules  doivent  y  être  inscrites? 
Enfin ,  pourquoi  le  pouvoir  exécutif  l'a-t-il  fait  répandre  avec  pro- 
fusion dans  les  armées?  car  vous  vous  rappelez  cette  phrase 
qui  se  trouve  dans  l'ordre  donné  par  le  ministre  de  l'intérim 
au  directeur  de  l'imprimerie  royale  :  «  Hâtez-vous  d'envoyer 
trois  mille  exemplaires  de  cet  arrêté  au  ministre  de  la  guerre.  » 
De  quel  droit  a-t-il  fait  publier  une  proclamation  calomnie»* 
contre  le  peuple  de  Paris,  pour  faire  croire  que  l'on  a  voulu  a* 
sassincr  le  roi,  faire  tourner  l'armée  de  H.  La  Fayette  contre  b 
capitule,  et  démentir  ce  que  le  roi  lui-même  avait  dit  de  cet  évé- 
nement aux  députât  ion  s  de  l'assemblée  nationale  ?  Joignez  aussi 
à  celte  proclamation  la  lettre  écrite  pour  dissiper  les  fédérés ,  qm 
est  une  véritable  déclaration  de  guerre  contre  eux.  Tous  ces  faits 
sont  autant  de  délits  graves  qui  provoquent  une  punition  sévère 
contre  le  ministre  de  l'intérieur. 

»  Voulez-vous  trouver  I'arc-boutant  de  cette  conjuration  in- 
térieure ?  Je  ne  parle  pas  de  la  coalition  d'une  partie  des  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante;  je  parle  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris;  rappelez-vous  que  de  bonne  heure  il  songea 
a  se  coaliser  avec  plusieurs  autres  directoires  du  royaume;  qae 
c'est  lui  qui  dicte  les  lettres  au  roi,  aux  généraux  ;  qui  a  protégé 
la  pétition  contre  le  camp  de  vingt  mille  hommes,  parce  qu'il 
craignait  les  clans  du  peuple  ;  imitant  en  cela  celte  faction  qui 
crie  sans  cesse  aux  factieux ,  aux  républicains ,  aux  anarchistes , 
pour  qu'on  ne  pense  pas  à  ses  deux  chambres;  ce  parti ,  qui  se 
compose  aujourd'hui  d'aristocrates,  de  royalistes ,  de  la  minorité 
de  la  noblesse,  d'hommes  enfin  qui  changent  de  masque  suivant 
les  circonstances,  et  qui  n'ont  qu'un  but,  celui  d'amener,  soit 
par  la  dissolution  de  rassemblée  nationale,  soit  j Kir  la  terreur,  ; 
une  modification  à  la  Constitution.  Je  parle  de  ce  directoire  qui , 
d<^  Sun  cr:.';ii.e.  :i  manifesté  son  opposition  aux  mesures  prises 
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par  le  corps  législatif,  qui  a  fait  distribuer  au  nombre  de  cin- 
quante mille  exemplaires  une  adresse  contre  les  sociétés  popu- 
laires ,  etc. 

t  Je  tous  ai  dévoilé  les  sources  de  tous  nos  maux  politiques; 
je  vais  en  indiquer  les  remèdes.  ] 

La  conclusion  de  Brissot  est  aussi  audacieuse  que  l'exposition 
que  nous  venons  de  lire  ;  il  propose  d'examiner  la  conduite  du 
roi ,  de  rendre  les  ministres  solidairement  responsables ,  de  punir 
iéîèremeqt  La  Fayette,  et  de  proclamer  la  patrie  en  danger.  Ce 
discours,  tout  violent  qu'il  était»  fut  cependant  applaudi  plu- 
âeors  fois,  et  particulièrement  dans  un  passage  où  l'orateur  exal- 
tait l'utilité  et  les  services  des  sociétés  populaires. 

Peut-être,  cependant ,  1  éloquence  des  orateurs  révolutionnai- 
res et  la.  justesse  de  leurs  raisons  n'eussent  pas  suffi  pour  dé- 
terminer la  majorité,  en  entraînant  cette  masse  flottante  et  dou- 
icne  qui  forme  le  fond  de  toutes  les  assemblées  délibérantes , 
et  qui,  selon  nos  calculs,  devait  être  composée  dans  la  législative, 
de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  membres.  On  s'attendait  en 
effet  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  allait  soulever 
toute  la  France,  la  jeter  tout  entière  en  armes  sur  les  places  pu- 
bliques, les  routes  et  les  frontières,  troubler  toutes  les  relations» 
substituer  partout  la  violence  à  la  légalité ,  et  ce  n'était  qu'avec 
temur  que  l'on  envisageait  les  suites  d'un  pareil  mouvement. 
Mais ,  un  événement ,  préparé  probablement  dans  une  autre  espé- 
rance, vint  donner  au  parti  révolutionnaire  l'assentiment  qu'il 
cherchait  depuis  plusieurs  jours  à  conquérir. 

Dans  la  séance  du  6,  on  avait  ordonné  que  les  ministres  se- 
raient entendus  sur  l'état  actuel  du  royaume.  Les  ministres  se 
présentèrent  pour  obéir  à  cet  ordre,  au  moment  même  où  Brissot 
descendait  de  la  tribune.  —  Le  ministre  de  la  justice  parla  de 
{affaire  de  Pétion ,  et  annonça  que  le  roi  prononcerait  après 
l'examen  de  toutes  les  pièces.  €  Dans  l'état  où  est  la  chose  pu- 
blique, dit  un  député,  ces  ildiais  sont  un  présage  sinistre.»  —  Le 

ministre  de  l'intérieur  vint  ensuite  rendre  compta  de  IViat  de  son 

département.  Il  accusa  1rs  sociétés  populaires ,  et  le  fanatisme 
t.  xv.  25 
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religieux  des  troubles  qui  désolaient  le  pays.  Suivant  lui,  la  cul- 
pabilité était  pareille,  et  l'exaltation  des  clubs  comme  l'exalta- 
tion religieuse  conspiraient  également  avec  Coblentz.  Ce  rapport 
fut  accueilli  par  de  nombreux  murmures.  —  Ensuite  le  ministre 
de  la  guerre  prit  la  parole. 

[  c  Le  compte  que  j'ai  à  rendre  à  l'assemblée,  dit-il ,  contient 
des  détails  qu'il  serait  peut-être  dangereux,  pour  la  sûreté  gé- 
nérale, de  rendre  publics;  si  cependant  l'assemblée  l'exige,  je 
suis  prêt  à  obéir.  > 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  vérité  soit  connue  toot 
entière;  d'autres,  que  le  ministre  supprime  dans  son  rapport 
tout  ce  qui  pourrait  être  dangereux  à  publier. 

M.  Brival.  «  Les  ministres  peuvent  bien  dire  s'ils  pensent  que 
la  patrie  est  en  danger,  voilà  tout  ce  que  nous  voulons  .savoir. 

M.  Gammon.  c  liien  ne  le  prouve  mieux  que  leur  conduite.  Je 
demande  que  l'assemblée ,  profondément  indignée  des  misérables 
détails  qu'elle  vient  d'entendre ,  considérant  que  l'ennemi  s'a- 
vance ,  et  que  peut-être  dans  huit  jours  il  occupera  l'intérieur, 
déclare  que  la  patrie  est  en  danger. 

Jtf.  Delmas.  <  Je  demande  que  les  ministres  nous  disent  A  la 
séance  de  demain ,  si  les  mesures  déjà  prises  tont  suffisantes  pour 
assurer  la  liberté  et  la  Constitution.  >' 

Le  ministre  delà  guerre  comunique  les  dépêches  qu'il  a  reçues 
du  maréchal  Luekner ,  relativement  à  l'ex.  culion  du  décret  qui 
accorde  des  indemnités  aux  habitans  de  Court  rai.  —  Le  général 
a  nommé  des  commissaires  pour  évaluer  le  dommage. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ramond,  l'assemblée  décrète  que  le 
ministère  rendra  compte,  dans  la  séance  de  demain ,  à  l'heure  de 
midi ,  de  l'état  actuel  du  royaume ,  relativement  à  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure.  ] 

Les  huées  des  tribunes  accompagnèrent  la  sortie  des  ministres. 

Le  lendemain ,  10  juillet,  le  ministre  de  la  justice  se  présenta 
seul,  et  vint  lire, au  nom  de  tous  ses  collègues,  un  long  rapport 
dont  nous  n'extrairons  que  quelques  passages  relatifs  à  la  marine 
et  a  la  guerre  ;  nous  négligerons  le  reste  parce  qu'il  ne  nous  ap- 
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prendrait  rien  de  plus  qu'il  n'en  apprit  au  corps  législatif.  Celte 
exposition  n'eut  d'autre  valeur  que  de  confirmer ,  par  un  aveu 
Tenu  de  haut,  ce  que  depuis  plusieurs  jours  les  patriotes  ne 
cessaient  de  répéter. 

[Marine.  —  c  Dès  le  mois  de  janvier ,  disait  le  ministre,  onze 
frégates ,  huit  corvettes,  huit  avisos  et  deux  chaloupes  canonniè- 
res furent  disposées  pour  faire  des  croisières.  Quatre  vaisseaux 
de  soixante-quatorze  canons  furent  armés  depuis,  l'un  à  Brest, 
et  trois  antres  à  Toulon. 

■  La  guerre  ayant  été  déclarée,  douze  vaisseau^g|nne  frégate 
firent  mis  en  armement  pour  être  employés  dans  un  cas  imprévu. 
Sept  bàtimens  vont  être  prêts  à  se  réunir;  nous  avons  encore 
4ns les  différentes  mers,  cinq  vaisseaux  de  soixante-quatorze 
canons,  cinq  frégates ,  dix  corvettes ,  dix  avisos ,  treize  flûtes  ou 
pharres;  nous  avons  à  flot  cinquante-deux  vaisseaux,  trente- 
*pt  frégates,  dix  avisos,  cinq  chaloupes  canonnières,  treize  fiâ- 
tes ou  gabarres,  dont  la  majeure  partie  est  en  état  d'être  armée 
promptement  ;  mais  il  n'est  question  ici  que  de  la  situation  maté- 
rielle de  la  marine.  De  grandes  difficultés  se  présentent  sur  la 
formation  des  équipages ,  sur  les  états-majors ,  etc.  Les  matri- 
cules des  gens  de  mer  présentent  soixante  mille  hommes,  mais 
is  n'existent  réellement  pas;  les  obstacles  qu'éprouvent  lesagens 
rendent  ces  moyens  en  partie  illusoires.  Quant  aux  états-majors, 
en  a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  pour  leur  formation ,  et 
mupei»  nous  aurons  des  moyens  pour  un  armement  assez  consi- 
dérable.] 

Quant  aux  colonies ,  le  ministre  annonçait  que  les  forces ,  soit 
ei  milices  soit  en  troupes,  à  Saint-Domingue,  pouvaient  être  éva- 
luées de  treize  à  quatorze  mille  hommes.  L'État  avait  sur  les 
côtés  de  cette  lie,  cinq  vaisseaux,  dix  frégates,  dix  corvettes, 
quatre  avisos ,  six  flûtes  ou  gabarres.  A  la  Martinique,  il  annon- 
çait cinq  mille  hommes  tant  de  milice  que  de  ligne,  un  vaisseau  , 
deux  frégates,  une  corvette,  deux  flûtes  ou  gabarres,  quatre 
avisos.  —  Dans  lesétablissemens  au-delà  du  Gap  deBonne-Espé- 
,  il  y  avait  trois  mille  hommes  et  trois  frégates.  —  Aux  lies 
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Saint-Pierre  et  Miquelon ,  i!  y  avait  quatre  cents  hommes,  une 
frégate ,  un  aviso. 

[Guerre. — «  Deux  cent  soixante-onze  mille  hommes  forment  h 
force  totale  et  effective  de  nos  armées,  tant  en  troupes  de  ligne 
que  volontaires  nationaux  ;  mais  nous  avons  dix-sept  mille  quatre* 
cents  hommes  dans  les  colonies.  D'après  les  derniers  ordres  don- 
nés, il  n'en  reste  que  onze  mille  huit  cents,  tant  de  ceux  qui 
sont  encore  dans  quelques  garnisons  de  l'intérieur  que  ceux  qii 
sont  répandus  sur  deux  cent  soixante  lieues  de  côtes ,  et  qui  for- 
ment la  garcte  des  ports  et  des  arsenaux.  En  sorte  que  nous  n'a- 
vons de  disponible  que  deux  cent  quarante-huit  mille  hommes 
distribués  en  quatre  armées ,  dont  trois  sont  sur  les  frontières 
menacées;  la  quatrième  est  dispersée  dans  le  midi,  et  garde  au» 
la  Corse  pour  supposer  aux  entreprises  d'une  puissance  voisine 
qui,  si  elle  ne  médite  pas  une  invasion  prochaine ,  s'occupe  ta 
moins  de  faire  une  diversion  dans  cette  partie.  À  la  fin  de  ce 
mois,  à  l'époque  où  tous  les  renforts  seront  arrivés  à  leur  desti- 
nation ,  et  où  la  composition  des  armées  sera  finie  pour  les  deux 
cent  quarante-huit  mille  hommes  disponibles,  il  y  aura  dans 
l'armée  du  nord ,  pour  garder  quarante-cinq  lieues  de  frontières» 
quarante-cinq  mille  hommes;  dans  celle  du  centre,  pour  cin- 
quante lieues  de  frontières,  cinquante  mille  hommes;  dans  celle 
du  Rhin,  pour  soixante-dix  lieues  de  frontières  attaquables,  cin- 
quante-cinq mille  hommes;  enfin  dans  le  midi,  pour  quatre- 
vingt  cinq  lieues  de  frontières  depuis  Genève  jusqu'à  lji  mer  ei 
aux  Pyrénées,  quarante  mille  hommes.  Total  cent-quatre-vingt- 
dix  mille  hommes.  Le  reste  est  employé  à  la  garde  des  places. 
Ce  total  ne  pourra  être  mis  en  action  qu'autant  que  l'assemblée 
décrétera  la  formation  des  compagnies  volontaires  pour  rempla- 
cer les  garnisons.  Reste-l-il  quelque  force  disponible  qui  n'ait 
pas  reçu  une  destination  ?  Non.  J 

Le  ministre  termina  la  lecture  de  son  rapport  en  annonçant  * 
que  dans  un  tel  ordre  de  choses,  ou  plutôt  dans  un  tel  renversa 
ment  de  tout  ordre,  il  leur  était  impossible  d'entretenir  la  vie  et  le 
mouvement  d'un  vaste  corps  dont  tous  /'*.«  membres  sont  paralyses; 
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jh'i/  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  défendre  le  royaume  de  tanar- 
Me  qui  y  dan*  cet  état  d'impuissance  publique,  menaçait  de  tout 
engbutir.  t  En  conséquence,  ajoutait-il»  le  ministère  en  masse 
mit  donné  le  matin  sa  démission  au  roi.  >  Après  ces  mois,  tous 
les  ministres  sortirent  brusquement  de  la  salle. 

Celte  nouvelle  fut  accueillie  par  les  applaudissemens  unanimes 
des  tribunes.  Quelques  membres  du  côté  gauche  donnèrent  les 
sèmes  signes  de  satisfaction.  Mais,  la  grande  majorité  resta 
plongée  dans  un  profond  silence,  et  comme  frappée  de  stupeur. 
La  tribune  resta  assez  long-temps  inoccupée  ;  chacun  semblait 
attendre  un  avis  qui  ne  se  présentait  pas.  Enfin,  pour  y  mettre 
m  terme,  le  président  appela  M.  Koch  rapporteur  du  comité 
diplomatique.  Celui-ci  vint  rendre  longuement  compte  de  la  si- 
tuation des  affaires  étrangères.  Ce  travail  n'était  que  le  résumé 
desévénemens  que  nous  avons  vus  se  dérouler  sous  nos  yeux;  il 
aoos  a  paru  surabondant  de  l'insérer  ici.  La  conclusion  seule 
aériie  d'être  rapportée,  car  elle  vint  accroître  encore  l'état  d'an- 
xiété où  la  démarche  des  ministres  avait  plongé  l'assemblée  lé- 
gataire, c  Telle  est,  en  un  mot,  notre  situation  politique,  dit 
M.  Koch  en  terminant.  Nous  avons  beaucoup  d'ennemis,  peu 
d'alliés  sûrs ,  et  très-peu  d'amis.  > 

Certainement,  dans  tout  ce  qui  venait  d'être  dit  il  n'y  avait  que 
trop  de  vérité  ;  mais  on  n'avait  présenté  que  le  mauvais  côté  de  la 
fttoaiion ,  et  mis  sous  le  silence  les  ressources  dont  la  vue  pouvait 
changer  les  tristes  présages  en  espérances  fondées.  Aussi  nous 
ett-H  impossible  de  ne  pas  voir ,  dans  cette  exagération  du  mal, 
l'effet  d'un  projet  arrêté  pour  pousser  l'assemblée  a  des  mesures 
extrêmes.  Les  deux  partis  opposés  qui  partageaient  alors  la  ' 
France,  la  cour  et  les  patriotes,  étaient  d'accord  dans  ce  but. 
C'est  à  cause  décela  sans  doute,  que  le  rapporteur  du  Comité  di- 
plomatique vint  accroître  et  non  atténuer  l'effet  de  la  brusque 
retraite  des  ministres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  peine  M.  Koch  avait  il  quitté  la  tribune, 
que  M.  Lamourette  vint  proposer  d'ajourner  la  déclaration  de 
h  patrie  en  danger. 
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[  »  Le  meilleur  moyen ,  dit  il ,  de  résister  à  l'ennemi ,  est  dam 
l'union  du  corps  législatif  avec  le  roi ,  dans  le  concert  suivi  entre 
les  deux  pouvoirs,  dans  le  rétablissement  de  la  discipline  militaire» 
et  dans  la  cessation  des  troubles  intérieurs,  des  désordres  de 
l'anarchie,  et  de  toutes  ces  méfiances  réciproques  qui,  eh  di- 
minuant nos  forces,  contribuent  à  augmenter  l'audace  des  enne- 
mis. Abjurez  les  haines  et  les  divisions  ;  et  au  lieu  de  déclarer 
que  la  patrie  est  en  danger ,  vous  pourrez  proclamer  qu'elle  est 
sauvée. 

>  Je  propose  donc  :  4°  d'envoyer  une  adresse  dans  les  dépar- 
temens,  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  samrdif 
pour  inviter  tous  les  citoyens  à  se  réunir ,  à  l'imitation  des  mem- 
bres de  l'assemblée  ; 

»  2°  D'ordonner  de  grands  préparatifs  en  armes  et  provisions 
de  toute  espèce ,  pour  armer  quatre  cent  cinquante  mille  hommes; 

»  3°  D'envoyer  des  commissaires  aux  frontières  pour  exaoi» 
ner  l'état  de  nos  forces ,  et  en  faire  un  rapport  qui  puisse  enfin  ne 
laisser  plus  de  doute  dans  les  esprits  sur  notre  véritable  position  ; 

»  4°  De  prononcer ,  de  concert  avec  le  roi ,  la  cessation  de  toute 
espèce  de  recherches  sur  les  troubles  du  20  juin.  >  ] 

A  l'évéque  de  Lyon ,  succéda  H.  Lamarque,  organe  de  l'opi- 
nion contraire;  il  demanda  avec  chaleur  qu'on  n'ajournât  pas 
davantage  la  déclaration  de  la  vérité ,  et  qu'on  cessât  d'hésiter  à 
remettre  aux  mains  et  au  courage  de  la  nation  le  salut  de  sa  pro- 
pre cause. 

L'assemblée ,  en  effet ,  décida  qu'elle  entendrait  le  lendemain 
un  rapport  définitif  sur  la  question,  et  les  comités  diplomatique , 
militaire,  et  la  commission  des  douze  furent  invités  à  s'entendre 
et  à  réunir  leurs  avis. 

Le  lendemain  i  1 ,  après  un  rapport  de  Hérault,  fait  au  nom 
de  trois  comités,  le  danger  de  la  patrie  fut  enfin  décrété  en  ces 
termes  : 

[  Acte  du  Corps  législatif. 

c  Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos  frontières.  Tous 
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ceux  qui  ont  en  horreur  la  liberté,  s'arment  contre  notre  Consti- 
tution. 

CITOYENS,  LA  PATRIE  EST  EN  DANGER. 

>  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les  pre- 
miers pour  défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  se  souviennent 
toujours  qu'ils  sont  Français  et  libres;  que  leurs  concitoyens 
maintiennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
ptiétés;  que  les  magis'rals  du  peuple  veillent  attentivement;  que 
tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la  véritable  force,  at- 
tendent, pour  agir,  le  signal  de  la  loi ,  cl  la  patrie  sera  sauvée.  > 

L'assemblée,  en  même  temps,  décréta  une  adresse  aux  citoyens, 
et  une  autre  à  l'armée. 

L'assemblée  nationale  à  lJamiée  française. 

*  Braves  guerriers!  l'assemblée  nationale  vient  de  proclamer 
le  danger  de  la  pairie  ;  c'est  proclamer  la  force  de  l'empire,  c'est 
annoncer  que  bientôt  la  jeunesse  française  se  portera  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  :  vous  l'instruirez  à  vaincre;  vous  lui  mon- 
trerez le  chemin  de  la  gloire.  Au  signal  du  danger  de  la  patrie, 
vous  sentez  redoubler  votre  ardeur.  Guerriers!  que  la  disci- 
pline en  dirige  les  mouvement;  elle  seule  garantit  la  victoire. 
Ayez  ce  courage  calme  et  froid  que  doit  vous  douner  le  senti- 
ment de  vos  foi  ces.  Une  véritable  armée  est  un  corps  immense 
n»  en  mouvement  par  une  seule  tète.  Il  ne  peut  rien  sans  une 
subordination  passive  de  grade  en  grade,  depuis  le  soldat  jus- 
qu'au général.  Guerriers,  imitez  le  dévouement  de  d'Assas  et  le 
Gavage  du  brave  Pie;  méritez  les  honneurs  que  la  patrie  réserve 
i  ceux  qui  combattent  pour  elle:  ils  seront  dignes  d'elle,  dignes 
de  vous! 

»  Voubliez  pas  que  c'est  votre  Constitution  qu'on  attaque.  On 
veut  vous  faire  descendre  du  rang  glorieux  des  peuples  libres. 
Eh  bien  !  bravt  s  gue:  r  ers,  il  faut  que  la  Const  tulion  triomphe, 
nuque  la  na;bn  française  se  couvre  d'une  honte  ineffaçable. 
De  toutes  parts  vos  concitoyens  se  disposent  à  vous  seconder. 

»  K  en  doutez  pas,  il  n'est  aucun  Français  qui  balance.  H  n'en 
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est  aucun  qui»  dans  un  jour  de  péril  ou  de  gloire,  s'expose  i 
déshonorer  sa  vie  par  une  lâche  et  honteuse  inaction.  Qu'il  sertit 
malheureux,  celui  qui  ne  pourrait  pas  dire  un  jour  à  ses  enfin», 
&  ses  concitoyens  :  Et  moi  aussi ,  je  combattais  quand  notre 
liberté  fut  attaquée  ;  j'étais  à  la  journée  où  les  armes  françaises 
triomphèrent  de  nos  ennemis:  j'ai  défendu  les  remparts  de  h 
ville  qu'ils  attaquèrent  en  vain  ;  et  mon  sang  a  coulé  tel  jour, 
pour  la  patrie ,  la  liberté ,  l'égalité  !  > 

Adresse  aux  Français. 

>  Votre  Constitution  repose  sur  les  principes  de  la  justice 
éternelle  ;  une  ligue  de  rois  s'est  formée  pour  la  détruire  :  leurs 
bataillons  s'avancent,  ils  sont  nombreux,  soumis  à  une  discipline 
rigoureuse ,  et  depuis  long- temps  excercés  dans  l'art  de  la  guerre. 
Ne  sentez- vous  pas  une  noble  ardeur  enflammer  votre  courage  ! 
souffrirez-vous  que  des  hordes  étrangères  se  répandent  comme 
un  torrent  destructeur  sur  vos  campagnes!  qu'elles  désolent 
notre  patrie  par  l'incendie  et  le  meurtre!  en  un  mot,  qu'elles 
vous  accablent  de  chaînes  teintes  du  sang  de  ce  que  vous  avez  de 
plus  cher  !  ^ 

m  Nos  armées  ne  sont  point  encore  portées  au  complet  »  une 
imprudente  sécurité  a  modéré  trop  tôt  les  élans  du  patriotisme; 
les  recrutemens  ordonnés  n'ont  pas  eu  un  succès  aussi  entier  que 
vos  représentant  l'avaient  espéré.  Des  troubles  intérieurs  aug- 
mentent  la  difficulté  de  notre  position ,  nos  ennemis  se  livrent  à 
de  folles  espérances  qui  sont  pour  vous  un  outrage. 

•  Hatez-vous,  citoyens!  sauvez  la  liberté  et  vengez  votre  gloire. 
>  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  patrie  est  en  danger. 
»  Cependant  gardez-vous  de  croire  que  cette  déclaration  soit 
l'effet  d'une  terreur  indigne  d'elle  et  de  vous;  vous  avez  lait  le 
serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Elle  sait  que  vous  le  tiendrez» 
et  elle  jure  de  vous  en  donner  l'exemple  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de 
braver  la  mort,  il  faut  vaincre  :  et  vous  le  pouvez ,  si  vous  abjurez 
vos  haines,  si  vous  oubliez  vos  dissensions  politiques,  si  vous 
vous  ralliez  tous  à  la  cause  commune ,  si  vous  surveillez  avec  une 
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mhtiffMe  activité  les  ennemis  du  dedans»  si  vous  prévenez  tous 
In  désordres  et  les  violences  individuelles  qui  les  font  naître,  si, 
Murant  dans  le  royaume  l'empire  des  lois,  et  répondant,  par 
des  mou vemens  réglés,  à  la  pairie  qui  vous  appelle,  vous  volez 
sur  les  frontières  et  dans  nos  camps,  avec  le  généreux  enthou- 
riasiue  de  I»  liberté  et  le  sentiment  profond  des  devoirs  des  sol* 
dats-ciloyens. 

•  Français!  qui  depuis  quatre  ans  luttez  contre  le  despotisme; 
ions  vous  avertissons  de  vos  dangers ,  pour  vous  inviter  aux  ef- 
forts nécesaires  pour  le£  surmonter»  Nous  vous  montrons  le  pré- 
cipice ;  quelle  gloire  vous  attend  quand  vous  l'aurez  franchi  ! 
Les  nations  vous  contemplent;  étonnez-les  par  le  déploiement 
■qestueux  de  vos  forces  et  d'un  grand  caractère.  Union  !  respect 
pour  les  lois!  courage  inébranlable,  et  bientôt  la  victoire  cou- 
ronnera de  ses  palmes  l'autel  de  la  liberté ,  êx  bientôt  les  peuples 
qu'on  arme  aujourd'hui  contre  votre  Constitution  ambitionneront 
de  s'unir  à  vous  par  les  liens  d'une  douce  fraternité;  et  bientôt, 
consolidant  par  une  paix  'glorieuse,  les  bases  de  votre  gouver- 
nement, vous  recueillerez  enfin  tous  les  fruits  de  la  révolution , 
et  vous  aurez  préparé ,  par  votre  bonheur ,  celui  de  la  posté- 
rité. ».] 

Cette  déclaration  eut,  sur  l'opioion  publique,  les  résultats  que 
prévoyaient  les  hommes  modérés,  et  que  craignait  la  cour.  En 
fanant  appel  au  patriotisme,  elle  poussa  à  l'exaltation  les  senti- 
ncns  révolutionnaires.  Ainsi  dans  son  numéro  CLVII,  Prud- 
bomme  disait  : 

«  L'assemblée  nationale  l'a  enfin  prononcée,  cette  formule' ter- 
rible, ce  signal  du  péril,  cet  appel  au  courage  du  peuple  :  Ci- 
toyens, la  patrie  eit  en  danger.  Or,  que  signifient  ces  mots?  C'est 
de  leur  interprétation  que  dépend  aujourd'hui  le  sort  de  la  liberté 
française.  S'il  n'y  avait  en  France  ni  journaux,  ni  lumières,  ni 
opinion  publique;  si  les  Français  vivaient  isolés  comme  des  sau- 
vages on  entassés  comme  des  barbares;  si  nos  relations  externes 
et  notre  position  intérieure  n'étaient  pas  aussi  bien  et  souvent 
mieux  connues  des  représentés  que  des  représentai  ;  enfin ,  si 
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l'assemblée  nationale  avait  affaire  à  un  peuple  ignorant,  stuptde, 
imbécile ,  nous  dirions  que  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie 
n'est  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  avertissement 
solennel  que  la  France  esi  menacée  par  les  puissances  étrangères; 
que  le  roi  de  Prusse  esta  la  tête  d'une  armée  nombreuse;  qae 
les  émigrés  sont,  dans  ce  moment,  rangés  en  bataille  ;  que  les  ty- 
rans subalternes  de  la  Germanie  ont  tous  pris  part  au  concertées 
grandes  puissances  ;  que  la  Russie  fiait  passer  aux  princes  lignés 
une  armée  auxiliaire  ;  que  la  Sardaigne  est  prête  à  se  joindra  à 
eux;  que  l'Espagne  n'attend  que  le  moment  de  foire  une  invasion 
par  les  Pyrénées;  que  La Fayelte s'est  lui-même  désigné  comme 
généralissime  de  toutes  ces  troupes;  que  Louis  XVI  favorisa 
La  Fayette  et  la  ligue  ;  que  le  plus  implacable  ennemi  de  la  liberté» 
c'est  la  cour;  que  tous  les  jours,  à  chaque  instant,  on  y  ourdit 
des  trames  nouvelles;  que  Louis  XVI  y  a  établi  un  tribunal 
d'inquisition,  où  les  patriotes  sont  interrogés,  vexés,  en  pré* 
sence  des  ambassadeurs  étrangers;  que  le  département  de  Paria 
est  le  premier  instrument  dont  se  sert  la  cour  pour  opprimer  la 
liberté;  que  la  majorité  des  autres  directoires  de  département, 
que  presque  tous  les  administrateurs,  presque  tous  les  tribunaux 
de  justice,  presque  toutes  les  autorités  constituées  sont  formelle* 
ment  les  complices  de  Louis  XVI,  d'Antoinette  sa  femme,  du 
général  rebelle,  de  la  cour  de  Berlin  et  de  la  cour  de  Vienne; 
que  Louis  XVI  accorde  une  protection  éclatante  aux  séditieux , 
aux  fanatiques,  aux  artisans  de  la  guerre  civile;  que  cet  ennemi, 
déguisé  sous  le  nom  de  roi  constitutionnel  des  Français,  nous  a 
fait,  lui  seul,  plus  de  mal  que  ne  peuvent  nous  en  faire  tous  les 
despotes  et  tous  les  oppresseurs  de  l'Europe  ;  que  les  jugée  de 
paix  de  Paris  sont  devenus  entre  les  mains  du  roi  des  instrumens 
de  persécution;  enfin,  que  par  l'influence  de  la  liste  civile,  par 
l'injuste  rigueur  du  pouvoir  exécutif  envers  les  amis  de  la  révo- 
lution, par  sa  constante  dissimulation  de  tous  les  outrages,  de 
tous  les  attentats  à  celte  même  révolution ,  la  France  est  tombée 
dat:s  un  eut  convuisif  qui  la  précipite  constamment  vers  la  ser- 
vitude ou  l'anarcbie 
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• ....  Mais  ces  faits  sont  connus  de  tous  les  Français....  Quel  a 
été  donc  le  but  moral  du  législateur?...  La  patrie  ne  serait  point 
cd  danger....  si  le  corps  législatif  pouvait  s'emparer  de  la  dicia- 
Jireet,  sans  avoir  égard  à  la  Constitution ,  déclarer  nuls  les  veto 
posés  à  ses  décrets,  suspendre  les.  nobles  de  leurs  fonctions, 
nommer  des  généraux  patriotes....  S'il  pouvait  librement  ordon- 
ner des  levées....  et  donner  à  nos  armées  la  direction  que  com- 
porte la  nature  de  cette  guerre.... 

i  La  patrie  est  en  danger,  et  les  députés  extraordinaires  de 
Uns  les  departemens  (les  férédés  venus  pour  le  14  juillet)  sont  à 

Paris;  la  patrie  est  en  danger,  le  peuple  est  en  insurrection 

Français,  vous  allez  donc  devenir  libres!  c  A  l'instant  que  le 
i peuple  est  légitimement  assemblé,  dit  l'auteur  du  Contrat 
noeud,  toute, juridiction  du  gouvernement  cesse,  la  puissance 

i  exécutrice  est  suspendue >  11  est  temps  que  tous  les  prestiges 

disparaissent ,  que  les  préjugés  s'évanouissent  !  11  faut  être  libres 
et  l'occasion  est  belle.  Français  !,  notre  pusillanimité  nous  a  fait 
manquer  notre  première  révolution  :  manquerons-nous  la  se* 
coude!...  On  croit  peut-être  qu'il  faut  un  grand  courage,  de 
grands  efforts,  de  grands  sacrifices  pour  faire  cesser  les  dangers 
de  la  patrie  !  On  se  trompe;  il  ne  faut  que  de  la  bonne  foi....  Il 
but  avouer  franchement  que  la  cause  du  danger  réside  dans  la 
Qmslitution....  N'est-ce  pas  à  elle  que  nous  devons  l'hérédité  de 
fa  couronne,  partant  Louis  XVI,  sa  femme,  ses  frères,  ses 
eifans,  la  liste  civile ,  la  corruption ,  la  persécution ,  la  dévasta- 
tion, la  mort?  N'est-ce  pas  à  elle  que  nous  devons  nos  généraux , 

** juges,  nos  administrateurs? 

>  La  France  n'a  que  deux  ennemis  dangereux ,  le  roi  et  La 
Fayette  ;  et  encore  La  Fayette  ne  serait  plus  si  le  roi  était  abattu. 
Que  Louis  XVI  soit  donc  ou  chassé  pour  jamais  du  trône,  ou 
du  moins  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  le  cours  de  la 
{uerre!.... 

»  Nous  devons  dire  ici  une  grande  vérité....  c'est  que  le  corps 
législatif,  après  avoir  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger,  n'a 
plus  le  droit  d'interpréter  cette  déclaration....  Le  peuple  est 
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ressaisi  de  l'autorité  souveraine;  nulle  puissance  humaine  n& 
saurait  l'empêcher  d'aller  à  la  source  du  mal.... 

»  Nous  savons  que  dans  peu  les  traîtres  doivent  livrer  quel- 
ques-unes de  nos  villes  frontières  ;  nous  savons  qu'alors  le  roi  et 
les  émigrés  feront  paraître  un  manifeste  ;  nous  savons  que  ce 
manifeste  proposera  le  rétablissement  de  la  noblesse  9  et  la  for- 
mation d'une  seconde  chambre.  » 

{Révolutions  de  Paris,  n.  CLVH.  ) 

Nous  venons  de  voir  comment  la  déclaration  de  l'assemblée 
fut  accueillie  par  la  presse.  Voici  comme  elle  le  fut  dans  les  clubs 
patriotes. 

Séance  des  Jacobins ,  \0  juillet. 

L'ordre  du  jour  est  le  danger  de  la  patrie. 

Robespierre.  «  Le  moment  est  arrivé  d'écarter  tous  les  intérêts 
personnels ,  pour  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  public.  Ce  senti- 
ment é  ait  gravé  dans  tous  les  cœurs  ;  un  décret  solennel  vient  de . 
nous  en  foire  une  obligation. 

>  Qu'est-ce  que  ce  décret9  Est-ce  une  vaine  formule  vide  de 
sens?  Est-ce  une  arme  dont  le  despotisme  compte  pouvoir  Taire 
usage  pour  écraser  la  liberté ,  pour  opprimer  ses  vrais  adora- 
teurs ?  Non  !  Et  ce  n'est  point  en  vain  que  les  citoyens  des  dépar- 
temens  seront  venus  se  rallier  aux  cris  de  la  patrie  en  danger* 

>  La  patrie  est  en  danger  !  Ces  mots  disent  tout  pour  des  cœurs 
ardens,  vraiment  épris  de  l'amour  de  la  patrie  et  jlefe  liberté. 
Cette  formule  ne  nous  apprend  pas  de  nouveaux  faits.  Avant 
cette  déclaration ,  nous  savions  qu'un  général  conspirateur  étai$ 
à  la  tétc  de  nos  armées  ;  nous  savions  qu'une  cour  corrompue 
machinait  sans  relâche  contre  notre  liberté  et  notre  Constitution. 
Ce  n* est  donc  pas  pour  nous  instruire,  que  l'assemblée  nationale 
a  prononcé  cette  formule  imposante.  Ces  iflots  la  pairie  est  en 
danger  sont  une  exhortation  à  toute  la  nation ,  de  déployer  toute 
l'énergie  dont  elle  est  capable  pour  prévenir  ces  dangers. 

>  La  nation  connaissait  bien  ses  dangers  ;  mais  elle  sembla^ 
engourdie  sur  le  bord  de  l'abîme,  et  rassemblée  nationale  a  voulu 
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h  réveiller  de  sa  léthargie.  Lorsque  l'assemble  nationale  a  pro- 
noncé celle  formule ,  elle  a  voulu  dire  :  »  En  vain ,  nous  faisons 
de  bonnes  lois ,  si  le  pouvoir  exécutif  ne  les  fait  pas  exécuter, 
iH  les  entrave  par  des  vélo  perfides ,  si  des  administrateurs  cor- 
rompus conspirent  avec  la  cour  pour  tuer  la  Constitution  par  la 
Constitution  :  en  vain  des  années  de  soldats  patriotes  et  valeu- 
reux exposent  leurs  vies  en  combattant,  si  l'ottarrê  e  leur  mar- 
che victorieuse,  ou  si  on  ne  les  envoie  au  combat  que  pour  les 
faire  succomber  sous  un  nombre  d'ennemis  double  du  leur.  Dans 
des  circonstances  aussi  critiques ,  les  moyens  ordinaires  ne  suffi- 
sent pas  :  Français,  sauvez-vous.  > 

»  Ou  bien  cette  déclaration  solennelle  signifie  ce  que  je  viens 
dédire,  ou  bien  elle  ne  serait  qu'une  trahison,  en  montrant  à 
h  nation  les  dangers  auxquels  elle  est  exposée,  sans  lui  laisser  la 
faculté  de  prendre  les  moyens  qu'elle  croira  propres  à  la  sauver. 
Déjà  même,  les  ennemis  de  la  liberté  espèrent  en  faire  un  usage 
meurtrier,  et,  quand  j'ai  vu  à  la  suite  de  cette  déclaration ,  un 
Vaublanc  proposer  une  adresse  à  l'armée,  je  me  suis  dit  :  puisque 
eette  formule  n'effraie  pas  certaines  gens ,  il  faut  qu'ils  espèrent 
eu  tirer  parti. 

»  Ces  hommes  vous  diront  :  «  La  patrie  est  en  danger ,  il  est 
vrai;  mais ,  d'où  viennent  les  dangers  de  la  patrie?  Est-ce  de  la 
part  de  la  cour?  Non ,  car  elle  veut  la  Constitution  et  l'obéissance 
aux  lois.  Est-ce  de  la  part  des  prêtres  qui  fomentent  le  feu  de 
h  guerre  civile  ?  Non ,  car  que  peuvent  des  êtres  isolés  privés  de 
tout  moyen  de  séduction.  Est-ce  de  la  part  de  la  noblesse  qui  vou- 
drait recouvrer  ses  privilèges  ?  Non ,  car  ces  nobles  sont  à  la  tête 
de  vos  armées  pour  soutenir  la  cause  de  l'égalité.  Si  la  patrie  est 
en  danger,  c'est  de  la  part  des  citoyens  réunis  en  sociétés  pour  sur- 
veiller la  conduite  des  fonctionnaires  qu'ils  se  sont  choisis;  c'est 
de  la  part  du  peuple  ,  qui  ne  veut  pas  qu'on  le  mène  en  aveugle  ; 
c'est  de  la  part  des  magistrats  du  peuple ,  qui  n'ont  pas  voulu 
vendre  ou  leurs  talens,  ou  leur  silence  aux  conspirateurs.  >  Ainsi, 
ces  hommes  ne  seront  pas  gênés  parcelle  formule;  ils  l'interpré- 
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tcront  comme  ils  interprètent  la  Constitution ,  dans  laquelle  Os 
trouvent  les  moyens  de  la  détruire. 

i  Pour  nous,  qui  ne  voulons  que  le  bien  général  de  l'humanité, 
la  patrie  est  en  danger ,  parce  qu'il  existe  une  cour  scélérate  el  in- 
convertissable  ;  la  patrie  est  en  danger ,  parce  que  l'idolâtrie  et  b 
séduction  ont  procuré  a  cette  cour  des  administrateurs  assez  vib 
pour  se  prosterner  devant  elle ,  et  qui ,  à  peine  sortis  de  ces  as- 
semblées où  ils  flattaient  le  peuple  pour  obtenir  des  places,  sont 
assez  vils,  comme  les  administrateurs  de  la  Somme  y  du  Pas-de- 
Calais  et  autres ,  pour  entrer  dans  une  fédération  coupable  avec 
la  cour  contre  la  liberté.  La  patrie  est  en  danger,  parce  que,  sur 
la  base  de  la  liberté,  s'est  élevée  une  classe  aristocratique  d'hom- 
mes qui  n'ont  cherché  qu'à  convertir  leurs  frères  en  cannibales; 
parce  qu'il  existe  un  état-major  qui,  quoique  licencié  par  F: 
semblée  nationale ,  subsiste  encore  pour  conspirer. 

»  Comment  la  patrie  ne  serait-elle  pas  en  danger,  quand 
général ,  qu'on  a  cru  le  général  des  Français,  et  qui  n'est  que 
lui  de  la  cour  de  Vienne ,  dont  il  épouse  les  intérêts  et  emprunte 
le  langage ,  foule  aux  pieds  la  nation  française  en  insultant  set 
représentans?  Comment  la  patrie  ne  serait-elle  pas  en  danger, 
quand  un  tel  homme  circonvient  de  ses  émissaires  et  de  ses  com- 
plices ,  un  autre  général ,  lorsque  les  flammes  de  Courtrai  sont 
les  seuls  gages  que  nous  donnons  de  notre  attachement  aux  Bra- 
bançons ,  lorsque  ce  Jarry  reste  impuni ,  que  nous  abandonnons 
nos  conquêtes,  et  que  nous  donnons  le  temps  aux  puissances  en* 
nemies  dé  rassembler  leurs  forces? 

»  Voilà  ,  de  l'avis  de  la  nation ,  la  cause  de  nos  dangers.  Nos 
dangers  ne  cesseront  donc  que  lorsque  cette  cause  sera  extirpée. 
Si  l'on  avait  frappé  ce  général,  auteur  de  tous  nos  maux,  la 
guerre  serait  terminée  ;  le  Brabant  serait  libre  ;  il  y  aurait  long- 
temps  que  tous  ces  petits  électeurs  seraient  sans  trône  et  sans  su* 
jets;  la  liberté  serait  fermement  établie  sur  les  bords  du  Rhin  et 
de  l'Escaut,  et  formerait  une  barrière  impénétrable  d'hommes  li- 
bres autour  de  nos  frontières. 
»  La  liberté  sera  en  danger  tant  que  La  Fayette  sera  à  la  tête 
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de  nos  armées,  tant  que  l'administration  des  départemens  sera 
ooafiée  à  des  hommes  assez  impudens  pour  oser  honorer  de  leur 
penécution  les  magistrats  que  seuls  le  peuple  honore  de  son 


»  J'espère  qu'avant  trois  jours  nous  serons  délivrés  de  notre 
phi  dangereux  ennemi ,  qu'un  décret  nous  aura  fait  justice  de 
La  Fayette,  car,  sans  ce  décret ,  comment  pourrions-nous  en- 
treprendre de  combattre  pour  la  liberté?  Osons  nous  flatter 
encore  que  ces  directoires  rebelles ,  sinon  contre  l'autorité  de  la 
car,  m  moins  contre  la  souveraineté  du  peuple,  n'existeront 
pti.  Espérons  qu'an  sein  même  de  l'assemblée  nationale ,  des 
bonnes  qui  doivent  au  peuple  toute  leur  existence ,  n'oseront 
pisdiviser  la  nation  en  côté  autrichien  et  en  côté  français. 

•  Si,  dans  un  mois,  la  patrie  est  encore  en  danger,  si  l'état  des 
Anses  n'est  pas  entièrement  changé,  il  ne  faudra  pas  dire  alors  la 
nation  est  en  danger ,  il  faudra  dire  la  nation  est  perdue.  J'ai  tou- 
jws  été  l'apôtre  de  la  Constitution ,  le  défenseur  des  lois;  mais 
h  première  des  lois  est  celle  sur  laquelle  repose  la  Constitution , 
l'égalité,  la  liberté.  11  faut  donc  la  Constitution  décrétée;  mais  il 
h  fart  toit  entière,  religieusement  observée  pour  le  salut  du  peu- 
ple, saA  quoi  le  mot  Constitution  ne  devient  plus  qu'un  mot  de 
ralliement  pour  les  factieux  qui  voudraient  s'en  emparer  pour 
conbattre  la  liberté.  C'est  dans  ces  principes  que  j'ai  réd'gé  une 
adresse  aux  fédérés,  dont  je  vais  foire  lecture  à  la  société,  si  elle 
le  trouve  bon.  » 

H.  Robespierre  lit  son  adresse  au  milieu  des  applaudissemens. 
L'impression,  l'affiche,  la  distribution  aux  députés  de  l'assem- 
blée nationale,  aux  membres  de  la  société ,  aux  citoyens  des  tri- 
taws,  et  l'envoi  aux  sociétés  affiliées  ,  sont  décrétés.  (Journal 
<k*  Jacobins ,  n.  CCXXX.) 

—  Le  Journal  de$  Jacobins  ne  contient  point  cette  adresse  : 
■m  elle  fut  insérée  dans  le  Défenseur  de  la  Constitution.  Nous  la 
bornerons  plus  tard;  c'est  par-là  que  nous  ouvrirons  notre  des- 
cription de  la  fête  de  la  fédération. 

—  Cest  ainsi  que  l'on  écrivait  et  que  l'on  parlait  dans  Paris  ; 
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tels  furent  les  discours  que  la  déclaration  solennelle  de  rassem- 
blée mit  à  Tordre  du  jour,  et  que  l'on  entendit,  depuis  ce  mo- 
ment, sorlirde  toutes  les  bouches  patriotes.  Chacun  se  demandait 
par  quels  moyens  la  patrie  pouvait  être  sauvée  :  les  obstacles 
étaient  nombreux  et  menaçans;  les  dangers  étaient  évidens;  mais 
les  moyens  de  vaincre  étaient  incertains,  ou  plutôt  encore  incon- 
nus; on  doutait  du  corps  législatif  :  son  action  était  restreinte  aux 
lois  de  la  constilutionnal.té.  Les  patriotes  ne  pouvaient  entraîner 
la  majorité  qu'à  condition  de  s'y  soumettre.  Sans  doute ,  il  y 
avait  assez  de  colère  pour  faire  une  insurrection  ;  mais  où  étaient 
les  chefs?  quel  serait  le  jour ,  l'heure?  La  prudence  ne  paraissait 
pas  moins  nécessaire  que  le  courage  ;  car  un  seul  échec  pouvait 
tout  perdre  ;  et  Ton  voyait  les  obstacles  plus  grands  que  les  forces 
dont  on  disposait,  plus  grands  qu'ils  n'étaient  en  réalité.  L'exas- 
pération était  donc  extrême;  elle  s  accroissait  par  la  difficulté 
même  de  se  satisfaire.  Mais  pour  la  comprendre  tout  entière  il 
faut  jeter  un  regard  en  arrière,  et  recueillir  des  faits  qui  ne  furent 
ni  sans  influence  sur  les  déterminations  de  l'assemblée,  ni  sans 
résultats  sur  l'opinion. 

D'abord  un  échec  éprouvé  sur  la  frontière  du  nord  vint  confir- 
mer les  sinistres  présages  qu'une  partie  des  patriotes  avaient  eus  de 
la  guerre  ;  et  dans  lapréveolion  de  méfiance  qui  avait  saisi  tous  les 
esprits,  on  vil  dans  cet  accident  un  acte  de  trahison.  Nous  avons 
dit  que  le  ministère  Roland,  voulant  acquérir  l'alliance  des  Belges, 
et  se  croyant  sur  d'une  insurrection  que  lui  promettaient  les  réfu- 
giés de  ce  pays,  avait  ordonné  à  l'armée  du  Nord,  commandée  par 
Lukner ,  de  franchir  la  frontière  et  de  prendre  une  position  offen- 
sive propre  à  favoriser  et  à  receuillir  le  résultat  des  mouvemensde 
la  population  des  Pays-Bas.  En  conséquence,  l'armée  du  centre , 
commandée  par  La  Fayette,  fut  rapprochée  deValenciennes,  afin 
d'appuyer  cette  manœuvre ,  et  Lukner  fit  successivement  occuper 
Menin,  Ypres,  et  Courtrai,  sur  la  Lys.  L'insurrection  qu'on 
espérait  n'eut  cependant  pas  lieu  ;  loin  de  là ,  les  paysans  tiraient 
sur  nos  patrouilles  et  arrêtaient  nos  convois  :  cependant  quelques 
>*;n*«  a*  natriotcs  brabançons  vinrent  seulement  rejoindre 
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nos  avant-postes  ;  ce  fut  Tunique  {pin  de  cette  offensive.  Le  38 
juin  au  soir»  les  Autrichiens  attaquèrent  les  faubourgs  deCour- 
trai,  du  côté  de  la  porte  de  Gand.  Ils  furent  repoussés  après 
avoir  perdu  quelques  hommes.  Le  lendemain ,  vers  trois  heures 
du  matin ,  l'ennemi  se  représenta  de  nouveau;  il  fut  repoussé  de 
nouveau ,  mais  avec  une  perle  assez  considérable  ;  ils  se  bornèrent 
alors  à  occuper  quelques  maisons  du  faubourg  d'où  ils  tiraillèrent, 
et  à  tirer  des  coups  de  canon  sur  la  ville.  Pour  les  déloger,  le 
maréchal  de  camp  Jarr  »  fit  mettre  le  feu ,  non-seulement  à  ce 
faubourg,  mais  à  tous  les  autres ,  à  ceux  de  Lille  et  de  Tournai. 
Le  maréchal  Lukner  accourut,  et  fit  évacuer  la  position  de  Cour* 
Iray  :  le  50  juin,  l'armée  avait  entièrement  repassé  les  frontières 
a  campait  sous  le  canon  de  Lille. 

L'assemblée  législative  eut  une  connaissance  officielle  de  cet 
événement ,  dans  la  séance  du  5  juillet ,  par  une  lettre  du  maré- 
chal Lukner,  qui ,  désapprouvant  Tordre  du  général  Jarry,  pro- 
posait d'indemniser  les  incendiés  ;  l'assemblée  adopta  en  prin- 
cipe ce  moyen  de  réparer,  autant  qu'il  était  en  elle,  un  dommage 
regardé  comme  inutile  ,'et  qu'on  évaluait  à  un  million  de  francs. 
Le  lendemain ,  4  juillet ,  elle  convertit  ce  principe  en  décret,  et 
assigna  provisoirement  une  indemnité  préalable  de  300,000  liv. 
>  Voilà  donc,  s'écriaient  les  journaux  patriotes,  les  adieux 
que  notre  armée  fait  aux  Belges ,  que  jusqu'alors  elle  avait  trai- 
ta en  frères!  »  On  ne  vit  point  dans  cet  incendie ,  une  mesure 
seulement  inutile  ou  impolitique,  on  crut  y  apercevoir  un  acte 
de  trahison  médité,  pour  nous  aliéner  le  cœur  des  Belges.  On 
dénonça  le  général  Jarry  aux  Jacobins ,  et  le  journal  de  Brissot 
répéta  la  dénonciation. 

c  On  nous  a  demandé ,  disait  le  Patriote  Français ,  des  rensei- 
gnement sur  le  caractère  et  la  conduite  du  sieur  Jarry,  incen- 
diaire des  faubourgs  de  Cou  ri  rai  ;  en  voici  quelques-uns,  qui  nous 
sont  fournis  par  une  personne  stire,  qui  les  signera,  quand  elle 
aura  requise.  Les  journaux  doivent  être  ouverts  aux  renseigne- 
mens  pour  et  contre  ;  c'est  la  manière  d'instruire  le  public. 
»  11  parait  que  cet  acte  de  férocité  a  été  préparé ,  et  qu'on  a 
t.  xv,  24 
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voulu ,  pat*  ce  moyen  ,  nous  faire  abhorrer  des  braves  Braban- 
çons et  de  toute  la  terre. 

»  Le  sieur  Jarry  était  un  agent  de  Frédéric-Guillaume ,  roi 
actuel  de  Prusse ,  qui  l'avait  charge  de  faire  soulever  le  Brabant. 
Ce  même  homme  fut  envoyé ,  en  janvier  dernier,  à  Berlin,  par 
le  ministre  Léssart ,  sous  le  prétexte  de  sonder  cette  cour  ;  mais, 
corrime  les  Intentions  de  la  nôtre  sont  bien  connues ,  on  croira 
Sans  pjéine  qu'il  était  chargé  de  contrarier  les  opérations  de  nos 
négociateurs.  Cet  homme  était  l'ami  et  le  protégé  du  Noailles  dé- 
serteur ;  il  est  l'ami  du  colonel  De  mu  rat  qui  a  déserté  dernière- 
ment, fc  (h.  MLXI.)  La  même  chose  avait  été  dite  aux  Jacobins  f 
te  2  juillet.  Le  nom  du  dénonciateur  n'est  indiqué  que  par  l'ini- 
tiale ordinaire  n.  (Journal  du  Club,  n.  CCXXV.) 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  accusation  à  laquelle  la  lettre  de  Lukner 
donna  lieu.  Après  avoir  rendu  compte  de  l'évacuation  de  la  Bel- 
gique ,  il  annonçait  que ,  d'après  la  direction  des  forces  autri- 
chiennes en  Belgique ,  et  de  plus,  instruit  de  la  marche  des  co- 
lonnes prussiennes  vers  l'électoral  de  Trêves,  il  avait  cru  néces- 
saire et  donné  Tordre  de  lever  le  camp  de  Maulde ,  el  de  le  por- 
ter à  Haubeuge;  le  gros  de  son  année  devait  se  concentrer  sous 
Valenciennes.  En  effet,  elle  était  concentrée,  le  5  juillet,  au  camp 
de  Famars  derrière  Valenciennes  ;  l'armée  de  La  Fayette  devait 
remonter  vers  Givet ,  et  c'est  ce  qu'elle  fit.  De  cette  manière,  en 
effet ,  l'invasion  dont  nous  menaçaient  les  Prussiens,  était  com- 
promise parle  flanc.  Le  général,  en  terminant,  protestait  de  son 
zèle;  il  demandait  que  le  conseil  du  roi  lui  traçât  enfin  une  ligne 
certaine  d'opérations,  annonçant  dans  le  cas  contraire,  son 
intention  de  se  démettre  de  son  commandement. 

A  peine  cette  lecture  était-elle  terminée,  que  M.  Delmas,  dont 
nous  connaissons  déjà  les  opinions  et  l'amitié  pour  le  vieux 

réchal,  vint  communiquer  diverses  lettres  particulières.  Voici 
plus  importantes. 

Extrait  d'une  première  lettre  datée  de  Menin ,  le  28  juin. 
c  Depuis  le  changement  de  ministère,  l'intrigue  fait  des 
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grès  dans  l'armée,  et  nous  perdons  espoir,  si  le  maréchal  n'ouvre 
pas  les  yeux  sur  ceux  qui  l'(  ntourent ,  et  notamment  sur  son 
état-major;  il  a  reçu  hier  un  courier  de  M.  La  Fayette ,  et  une 
heure  après ,  l'ordre  de  foire  partir  les  convois  pour  Lille ,  a  été 
donné.  On  lui  a  mis  dans  la  tête  que  le  comité  belgique  envoyait 
tout  l'argent  du  pays  en  Angleterre.  Une  députation  de  Bruges 
l'étant  rendue  chez  lui ,  il  s'est  mis  en  colère»  en  disant  qu'on 
l'avait  trompé.  Il  est  temps  que  la  nation  se  lève  ;  l'ennemi  n'est 
point  en  force ,  pourquoi  reculerions-nous?  Si  nous*  y  sommes 
forcés ,  je  ne  sais  ce  qu'il  en  peut  arriver.  La  proclamation  du 
roi  a  été  fl)ue  avec  humeur  par  les  soldats.  H.  Lameth  les  en- 
gage à  émettre  leurs  vœux  sur  cette  proclamation.  Plusieurs  ont 
juré  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  frapper 
fort  l'ennemi.  (On  applaudit.)  L'insurrection  commence  à  Tour- 
fiai ,  il  ne  faut  pas  désespérer.  » 

M.  Théodore  Lameth.  Je  demande  que  monsieur  veuille  bien 
sommer  le  dénonciateur.  (On  murmure.) 

H.  Delmas  continue  sa  lecture  : 

c  Le  maréchal  se  laisse  mener  par  l'intrigue  de  H.  La  Fayette, 
par  MM.  Berthier  et  Mathieu  Montmorency  ;  M.  Lameth  en  fait 
moins  que  M.  Berthier.  » 

if.  Théodore  Lameth.  Mettez  l'insurrection  dans  l'armée. 

M.  Delmascontinue  : 

»  Du  29.  On  a  fait  accroire  ù  M.  le  maréchal  que  les  Prussiens 
étaient  ù  Gand ,  et  il  n'a  été  détrompé  que  par  le  récit  des  cour- 
riers qu'il  a  dépêchés  lui-même;  il  a  été  paralysé  par  la  visite  de 
I.  Grave  et  la  retraite  de  M.  Dumourier.  • 

M.  Delmas.  Voici  une  autre  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  à 
onse  heures. 

c  Avant  d'évacuer  Courtrai ,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir 
les  faubourgs  en  feu.  M.  Jarry,  maréchal  de  camp,  ancien  offi- 
cier prussien,  qui  a  été  aide  de  camp  de  M.  Liancourt,  et  ami 
d'un  colonel  de  chasseurs  qui  vient  d'émigrer,  adonné  cet  ordre. 
U27,  M.  Biron  avait  engagé  le  maréchal  à  suspendre  son  plan 
de  retraite.  M.  La  Fayette  a  eu  l'air  de  le  consulter  pour  le 
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mieux  conduire.  »  (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans 
toutes  les  pariies  de  la  salle.,  etc.)  (Moniteur .  Séance  du  3  juillet.) 

En  conséquence,  on  ne  douta  pas  dans  le  public,  qu'an 
mouvement  militaire,  qui  pouvait  être  parfaitement  justifié  par 
les  dispositions  de  l'ennemi,  ne  fût  l'effet  d'une  intrigue  de  cour, 
et  n'eût  pour  but,  d'une  part ,  de  faire  à  l'Autriche  la  galanterie 
de  ménager  ses  provinces  héréditaires,  et  de  l'autre ,  de  mettre 
La  Fayette  plus  à  même  de  suivre  ce  plan  de  conspiration  selon 
lequel  on  le  faisait  complice  d'un  nouveau  projet  de  fuite  de  1a 
part  du  roi.  Tel  fut  eu  effet  le  sens  que  prit  la  polémique  des 
journaux ,  les  débats  aux  Jacobins ,  et  les  conversants  dans  les 
sections  de  Paris. 

A  ces  incitations  vinrent  s'en  joindre  de  plus  directes  encore. 
Une  insurrection  royaliste  éclata  dansl'Ardèclie.  L'assemblée  en 
reçut  la  nouvelle  dans  la  séance  du  8  juillet.  Le  directoire  du 
département  annonçait  que  ce  qu'il  redoutait  depuis  long-tempe 
était  arrivé.  H.  Saillan,  déjà  décrété  d'accusation,  s'était  mis  à  la 
tète  d'un  rassemblement  armé  qui  avait  commencé  à  se  former  à 
Saint-Sauveur,  puis  à  Clusière,  et  était  venu  mettre  le  siège  de- 
vant le  château  de  Jalès  ;  il  menaçait  en  même  temps  le  château 
de  Baunes.  On  n'évaluait  le  nombre  des  assiégeans  à  pas  moins 
de  deux  mille  hommes;  et  l'on  ne  croyait  pas  que  la  faible  gar- 
nison de  Jalès  pût  tenir  long- temps.  11  prenait  le  titre  de  lieute- 
nant-général de  l'armée  des  princts,  gouverneur  du  Bas-Lan- 
guedoc et  des  Gévennes.  Il  avait  signé ,  en  cette  qualité,  une 
proclamation  dans  laquelle ,  après  un  long  manifeste  contre  la 
Constitution ,  il  annonçait  avoir  fait  vérifier  par  la  noblesse  du 
pays  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  dt  légués  par  Momicur 

* 

et  monseigneur  d'Artois,  pour  exercer  l'autorité  souveraine  pen- 
dant la  captivité  du  roi.  En  conséquence ,  il  invitait  tous  les  anciens 
fonctionnaires,  magistrats  et  préti  es,  à  reprendre  les  emplois  dont 
la  révolution  les  avait  dépossédés.  Il  ordonnait  de  poursuivre  et 
d'arrêter  les  membres  des  divers  corps  administratifs,  ceux  des 
clubs  patriotiques,  etc.  Cette  proclamation  était  faite  surtout  pour 
encourager  son  parti,  mais  aussi  pour  irriter  ses  adversaires. 
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Elle  annonçait  que  M.  du  Saillan  n'avait  pas  moins  de  soixante- 
dix  mille  hommes  enrôlés  en  secret  dans  les  Cévennes ,  le  Vi varais 
et  le  Bas-Languedoc.  La  gendarmerie  saisit  plusieurs  lettres  adres- 
sées h  divers  personnages  des  départemens  voisins ,  par  lesquelles 
le  général  royaliste  les  invitait  à  se  joindre.  En  conséquence,  le  di- 
rectoire de  l'Àrdèche  ordonna  plusieurs  arrestations,  en  même 
temps  qu'il  fit  marcher  contre  les  rebelles  tout  ce  qu'il  avait  de 
troupes.  Nous  rendrons  compte  plus  tard  de  la  fin  de  cette  in- 
surrection. Bien  qu'elle  n'eût  un  effet  révolutionnaire  qu'autant 
quelle  fut  menaçante,  ses  derniers  momens  offrent  des  rensei- 
gnemens  historiques  qui  nous  seront  plus  tard  utiles. 

Mais  ce  ne  fut  pas  le  seul  fait  qui  prouva  que  les  démarches 
des  émigrés  de  Coblentz  étaient  liées  à  une  vaste  machination  in- 
térieure. Le  jour  même  où  l'assemblée  apprenait  l'affaire  de  Ja- 
lès,  une  insurrection  éclatait  en  Bretagne.  Le  8  juillet  (n'oublions 
pas  que  c'était  un  d  manche  ),  Allain  Rcdeler,  cultivateur,  et  juge 
de  paix  de  Foueslan  (Finistère),  fil  publier,  à  l'issue  de  la  messe, 
que  tous  ceux  qui  voulaient  prendre  le  parti  du  roi  et  commencer 
h  révolte,  eussent  à  se  rendre  en  armes  près  d'une  chapelle  de 
Kerhader.  Dès  le  lendemain,  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
étaient  déjà  réunis.  Le  tocsin  sonnait  dans  les  paroisses  voisines, 
et  il  était  facile  de  voir ,  au  mouvement  de  la  population ,  que  le 
rassemblement  serait  bientôt  considérable.  Le  directoire  séant  à 
Quimper ,  se  haa  de  déployer  le  drapeau  rouge  et  de  faire  mar- 
cher tout  ce  qu'il  avait  de  forces  sous  la  main  ;  la  garde  natio- 
nie  de  Quimper,  un  détachement  du  régiment  d'Orléans  la 
gendarmerie,  et  un  canon.  On  déploya  le  drapeau  rouge,  et  les 
troupes  nationales  ne  tardèrent  pas  à  être  engagées  avec  les  re- 
bellés. Ce  fut  une  guerre  de  tirailleurs,  une  guerre  de  fossés  et 
de  haies ,  comme  la  Vendée  devait  bientôt  en  présenter  une  sur 
Mie  plus  grande  échelle.  Les  révoltés  eurent  le  dessous,  et  laissè- 
rent une  cinquantaine  de  prisonniers  entre  les  mains  des  patriotes. 
Cependant  le  nombre  des  tues  et  des  blessés  fut  égal  de  part  et 
d'autre,  et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  jours  d'escarmouches  que 
rrosurrection  parut  dissipée. 
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Ainsi  la  guerre  se  présentait  sous  l'aspect  le  plus  sinistre  ;  l'en» 
Demi  était  partout.  En  effet,  on  ne  pouvait  considérer  les  mou- 
vemens  insurrectionnels  qui  avaient  lieu  à  l'époque  où  nous  som- 
mes, que  comme  des  imprudences  et  des  actes  d'une  précipitation 
irréfléchie.  C'étaient  des  impatiences  par  lesquelles  les  enfans  per- 
dus de  la  faction  royaliste  révélaient  les  pensées  de  leur  parti  :  car, 
à  bien  juger,  le  moment  où  il  devait  déployer  ses  forces  devait 
être  celui  où  l'invasion  s'avancerait  sur  toutes  nos  frontières* 
Tjelle  était  l'opinion  des  hommes  sérieux ,  et  le  nombre  des  enne- 
qiis  secrets  était  considérable  ;  on  ne  devait  pas  en  douter,  d'après 
ce  que  l'on  savait  de  l'armée  réunie  par  les  émigrés.  Voici  un 
état  de  cet  armée  publié  par  la  Gazette  de  France  dans  son  nu- 
méro du  19  juillet. 

c  Infanterie.  Mirabeau,  dix-neuf  cents  hommes;  gardes  de  la 
porte,  quatre  cents;  Auvergne,  huit  cents  ;  Normandie,  plus  de 
mille;  gendarmerie  à  pied ,  cinq  cents. 

»  Sous  les  ordres  du  prince  de  Condé ,  à  Bingen ,  quinze  cents 
et  plus. 

»  Ajoutez  les  coalitions  dans  lesquelles  sont  incorporés  les  offi- 
ciers des  divers  régimens  d'infanterie.  La  totalité  se  monte  i 
quinze  mille  hommes,  les  régimens  de  Berwick  et  Dellon,  les 
légions  de  Sinclair  et  Witgenstein.  Lavant-garde  sera  d'environ 
quatre  mille  hommes  de  cavalerie ,  et  six  à  sept  mille  hommes 
d'infanterie;  quelques  pièces  de  canon 

9  Cavalerie.  Gardes  du  roi ,  deux  mille  hommes  ;  légion 
Mirabeau,  cinq  cents  hommes;  mousquetaires,  douze  cents ;che- 
vau-Iégers,  cinq  cents  ;  gendarmerie ,  cinq  cents  ;  coalition  d'Au- 
vergne ,  sept  cents  ;  dragons  de  la  couronne,  trois  cent  quarante; 
Périgord,  quatre-vingt;  coalitions  de  Bretagne,  Berry,  Dau- 
phiné,  etc.,  deux  mille  hommes;  en  tout  sept  mille  huit  cent 
vingt  hommes.  Tous  les  officiers  des  divers  régimens  de  cavalerie, 
le  régiment  de  Saxe,  et  de  Royal-Allemand.  > 

On  recevait  d'ailleurs  chaque  jour,  à  Paris,  quelques  communi- 
cations sur  les  dispositions  nécessaires  de  l'extérieur.  Tantôt  on 
apprenait  que  le  conseil  des  ambassadeurs  près  la  diète  de  Ra- 
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tisbonne  avait  unanimement  refusé  d'accepter  les  lettres  de 

créance  de  Caillard,  ministre  de  France  :  tantôt  on  recevait  la 

ratification  d'un  nouvel  acte  d'hostilité.  Mais  ouvrons  une  de  ces 

séances  où  la  nécessité  des  faits  interrompant  la  discussion  à 

l'ordre  du  jour ,  celle  sur  le  danger  de  la  patrie ,  venait  en  même 

temps  presser  et  échauffer  le  zèle  des  orateurs  patriotes.  Nous 

choisissons  celle  où  Ton  apprit  la  déclaration  de  guerre  de  la 

Prusse.  On  y  verra  mieux,  que  nous  ne  pourrions  le  dire,  la  triste 

atuaiion  de  l'assemblée  craignant  pour  la  révolution, ,  $e  ipépapt 

do  pouvoir,  et  voulant  cependant  agir  constilutionnellement. 

SÉANCE  DU  S  JUILLET  AU  SOIR. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle  le  mipiç- 
tredes  affaires  étrangères  adresse  à  l'assemblée,  en  conformité 
do  décret  rendu  dans  une  des  précédentes  séances,  l'état  des 
troupes  qui  ont  oidre  de  marcher  ou  qui  sont  actuellement  en 
marche  pour  les  Pays-Bas  et  les  frontières  du  Rhin.  Cet  état 
porte  la  force  des  six  colonnes  prussiennes  qui  doivept  être 
rendues  dans  le  courant  de  juillet  aux  environs  deCoblenfz, 
Francfort  et  Mauheim ,  à  li  ente-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  hommes,  indépendamment  des  quarante-quatre  mille 
autres  qui  ont  ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher. 

A  cet  état  sont  joints  les  différens  bulletins  de  la  marche  de 
ces  troupes ,  ainsi  que  divers  renseignemens  donnés  par  des  par- 
ticuliers sur  la  marche  des  troupes  autrichiennes  qui  doivent 
renforcer  l'armée  des  Pays-Bas. 

Jf.  G  entonné.  Je  demande  à  l'assemblée  la  permission  de  lui 
loumettre  quelques  observations  sur  celte  étrange  communica- 
tion. La  Constitution  veut  que,  dans  le  cas  d'hostilités  imminen- 
tes, le  roi  en  fasse  la  notification  au  corps  législatif.  La  Consti- 
tution vous  appelle  ensuite  à  examiner  la  conduite  des  ministres. 
11  faut  donc  que  vous  vous  fassiez  donner,  non  pas  des  récits  et 
des  bulletins  de  gazelle,  mais  une  notification  officielle,  signée 
dn  roi ,  et  contre-signée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  faut  aussi  que  le  ministre  vous  fasse  connaître  l'état  des  né- 
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gociations ,  et  ce  qu'il  a  foit  pour  prévenir  les  hostilités.  C'est  ce 
qui  résulte  du  texte  précis  de  la  Constitution. 

c  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  ar- 
mes ,  le  roi  en  donnera  sans  délai  la  notification  au  corps  législatif, 
et  en  fera  connaître  les  motifs....  Si  le  corps  législatif  trouve  que 
les  hostilités  commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres,  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'auteur  de  l'agression  sera  poursuivi  criminellement.» 

Je  demande ,  pour  l'exécution  de  ces  articles ,  que  le  ministre 
soit  mandé  à  la  barre,  afin  de  nous  rendre  compte  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  prévenir  les  hostilités  qui  nous  menacent ,  et  que  vous 
passiez  à  Tordre  du  jour  sur  les  récits  qu'il  vous  a  envoyés,  at- 
tendu que  c'est  au  roi  à  vous  faire  cette  communication.  D'ail- 
leurs ,  je  demande  si  c'est  lorsque  des  hostilités  aussi  menaçan- 
tes que  celles-ci  sont  prêtes  à  se  réaliser,  et  qu'elles  sont  depuis 
long-temps  annoncées  et  connues  dans  toute  l'Europe,  que  vous 
devez  vous  contenter  d'une  notification  du  genre  de  celle  que  vous 
fait  le  ministre,  notification  fondée  sur  des  récits  de  voyageurs, 
et  qui  n'est  autre  chose  qu'un  recueil  de  bulletins  insérés  depuis 
un  mois  dans  les  gazettes. 

JV....  Je  demande  qu'en  attendant  que  l'assemblée  prenne  une 
mesure  pour  appeler  au  secours  de  la  patrie  le  nombre  des  vo- 
lontaires nationaux  nécessaires  elle  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  pourvoir  aux  approvisionnemens  de  bouches  et  de  munitions 
de  guerre  pour  trois  cent  mille  hommes. 

M.  Dumas.  Je  combats  la  proposition  de  M.  Gensonné.  Rien 
de  plus  juste  et  de  plus  régulier  que  la  manière  dont  il  a  posé 
les  principes  ;  rien  de  plus  injuste  et  de  plus  irrégulier  que  les 
conséquences  qu'il  en  a  tirées.  Pour  espérer  que  de  pareils  moyens 
puissent  jamais  égarer  la  délibération  de  l'assemblée,  il  faudrait 
supposer,  et  cela  conviendrait  bien  &  quelques  personnes,  que 
tout  ce  qui  s'est  passé  avant  et  depuis  la  déclaration  de  guerre 
ait  été  enseveli  dans  l'oubli ,  et  qu'aucun  de  nous  n'eût  gardé  te 
souvenir  des  fautes  énotuies  commises  par  le  ministère  d'alors- 


juillet  (  1792  ).  377 

Mais  heureusement ,  il  ne  sera  pas  facile ,  devant  des  hommes 
instruits  des  faits,  de  donner  quelque  fondement  aux  reproches 
que  H.  Gensonné  a  voulu  établir  contre  le  ministère  actuel,  dans 
ïïniention  découvrir  la  responsabilité  de  l'ancien.  Lorsque  la  pre- 
mière notification  d'hostilités  imminentes  vous  a  été  faite,  elle  a 

m 

été  surtout  établie  sur  l'alliance  conclue  entre  la  maison  d'Autri- 
che et  la  Prusse»  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  personne  de  bonne 
foi  qui  puisse  dire  que  nous  ayons  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche, 
nu  la  déclarer  en  même  temps  à  la  Prusse.  (  Il  s'élève  de  violens 
Mrmares.  )  Cela  est  si  vrai,  que  ce  que  l'on  a  regardé  comme 
des  hostilités  imminentes,  comme  un  acte  offensif,  est  précise- 
rait cette  coalition  de  puissances,  et  que  le  traité  de  Pilnitz  est 
le  principal  motif  de  celte  guerre.  Or,  d'après  ce  traité,  qui  avait 
pour  objet  une  défense  mutuelle  en  cas  d'attaque ,  pouvait-on 
attaquer  Tune  des  deux  puissances  sans  attaquer  l'autre?  C'est 
donc  l'ancien  ministère  qui  a  provoqué  les  hostilités  de  la  Prusse, 
co  provoquant  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  ;  et  il  serait 
aussi  superflu  qu'inconvenant  de  demander  au  ministère  qui  en- 
tre en  fonctions  les  motifs  de  ces  hostilités. 

Jetais  sur  quoi  l'on  s'est  fondé  pour  précipiter  cette  déclaration 
de  guerre.  Ou  a  dit  :  Nous  serons  infailliblement  attaqués  par  les 
deux  puissances  a  la  fois ,  qui  se  concertent  à  cet  effet  :  préve- 
loas  la  réunion  de  leurs  forces,  et  commençons  par  attaquer, 
mnl  qu'elle  soit  en  mesure  de  défense,  celle  des  deux  qu'il  nous 
est  le  plus  facile  de  prévenir  par  la  vicinitc  de  ses  possessions. 
Je  n'attaque  point  ce  calcul,  dans  la  supposition  que  la  guerre 
née  ces  deux  grandes  puissances  eût  été  inévitable;  mais  ici  la 
question  change  de  face,  et  voici  sous  quel  rapport  j'attaque  l'an- 
cien ministère.  Je  l'accuse  de  n'avoir  point  porte  les  premières 
hostilités  sur  les  Palatinats,  d'être  venu  vous  parler  d'une  neu- 
tralité illusoire  des  cercles,  et  en  particulier  des  trois  électorats, 
tadis  que  les  émigrés  ne  cessaient  d'y  recevoir  une  protection 
ouverte;  tandis  qu'il  se  formait  des  magasins  jusque  sous  vos 
places.  C'est  l'ancien  ministère  qui  doit  être  collectivement  res- 
ponsable et  de  tes  communications  infidèles,  et  de  tout  ce  qu'on 
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a  négligé  de  faire  contre  les  Électeurs,  qui  étaient  nos  plus  grands 
ennemis,  parce  qu'il  a  signé  collectivement  les  campagnes  qui  ont 
amené  les  circonstances  désastreuses  où  nous  nous  trouvons.  (H 
s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  membres  s'écrient  que 
ce  n'est  pas  là  la  question.  )  Je  dis  que  du  moment  où  la  guerre 
a  été  déclarée,  et  que  l'on  voyait  que  des  magasins  se  formaient 
sur  les  bords  du  Rhin ,  il  fallait ,  comme  le  proposait  le  général 
Luckner ,  détruire  sur-le-champ  ces  magasins.  C'est  en  prenant 
des  positions  favorables  dans  les  électorats,  qu'on  pouvait  em- 
pêcher ces  petits  états  de  vomir  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  étrangères  sur  nos  frontières,  et  rien  n'était  plus  im- 
portant que  de  ne  pas  laisser  l'armée  ennemie  se  former  jusque 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Voilà  de  quoi  il  fallait  s'occuper , 
plutôt  que  de  tenter  la  conquête  chimérique  de  la  Belgique. 
N'était-il  pas  dans  les  règles  ordinaires  de  la  prudence  de  ne 
pas  souffrir  la  formation,  sur  vos  frontières,  de  ces  magasins  qui 
vont  aujourd'hui  faciliter  l'investissemeut  de  Landau. 

Je  réponds  donc  à  M.  Gensonné  qu'avant  de  poursuivre  la  res- 
ponsabilité du  ministère  actuel,  il  faudrait  poursuivre  celle  de 
l'ancien  ;  c'est  lui  qui  a  affaibli  l'armée  du  Rhin ,  tandis  que  le 
nouveau  vient  de  la  renforcer;  c'est  lui  qui,  pour  une  expédition 
impossible,  avait  entièrement  dégarni  la  frontière  entre  la  Sarre 
et  le  Rhin,  qui  se  trouve  actuellement  menacée,  et  où  vont  se 
porter  les  principales  forces  de  nos  ennemis,  tandis  que  le  nou- 
veau s'occupe  de  couvrir  ce  pays.  Je  démontrerai  même  que , 
non-seulement  cette  expédition  du  Brabant  était  impossible,  mais 
que  si  ce  plan  eût  été  suivi,  l'armée  de  La  Fayette,  avec  les 
marches  forcées  qu'on  voulait  lui  faire  faire ,  devait  être  néces- 
sairement détruite  devant  Namur,  sans  espoir  de  retraite,  parce 
qu'elle  était  sans  moyens ,  et  qu'elle  aurait  été  tournée  par  des 
forces  supérieures.  (  Nouveaux  murmures  dans  une  partie  de 
l'assemblée.  )  Plus  prudent  que  ceux  qui  s'empressaient  de  faire 
connaître  ce  qu'ils  suaient  des  mouvemens  des  troupes,  lorsque 
j'ai  vu  l'ancien  ministère  entreprendre  un  plan  que  je  blâmais, 
(  Ou  entend  dans  Tune  des  extrémités  des  murmures  et  des  éclats 
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de  rire.  )  je  me  suis  tu  ;  et  tant  que  le  hasard  de  la  guerre  offrait 
ine  seule  chance  favorable ,  je  me  suis  bien  gardé  d'empêcher 
le  succès  possible  d'un  de  ces  événemens  inattendus  qui  quelque- 
fois justifient  les  plus  mauvais  choix.  Quelque  dangereux  que 
fassent  alors  les  projets  secrets  du  conseille  voyais  bien  plus  de 
danger  encore  à  les  publier.  Mais  aujourd'hui  que  j'entends  vanter 

ce  ministère  factieux il  doit  m'étre  permis (De  violentes 

rameurs  éclatent  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.  —  On 
demande  que  M.  Dumas  soit  rappelé  à  l'ordre ,  comme  n'ayant 
pas  le  droit  de  censurer  à  la  tribune  le  jugement  solennel  de 
rassemblée.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  v  notamment  M.  Gamont ,  ré- 
dament avec  chaleur  la  parole,  pour  des  motions  d'ordre.  — 
L'assemblée  décide  que  M.  Gamont  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Dumas  veut  continuer.  —  Les  cris  à  l'ordre  l'interrompent 
avec  plus  de  force. 

U.  Quinctte.  Avant  que  M.  Dumas  continue,  comme  il  est  im- 
portant pour  la  clarté  de  toute  discussion  de  commencer  par  bien 
s'entendre  sur  le  sens  des  expressions»  il  est  bon  de  remarquer 
que  ces  messieurs  sont  convenus  d'appeler  du  nom  de  factieux 
tous  les  patriotes»  et  que  ce  mot,  qui  était  aussi  celui  qu'em- 
ployait Léopold ,  devant  nécessairement  à  l'approche  d'une  in- 
vasion être  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  contre-révolutionnai- 
res, sera  bientôt  un  signe  d'honneur  pour  ceux  qui  en  seront 
l'objet.  C'est  dans  ce  sens  que  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  s'en  scan- 
daliser» et  qu'il  convient  très-bien  aux  ministres  qui  ont  emporté 
■os  regrets. 

JUf.  Navier  et  Théodore  Lameth.  Et  votre  argent  ! 

Jf.  Cambon.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  croient  que  les 
comptes  des  anciens  ministres  méritent  au  moins  d'être  examinés; 
sois  il  ne  faut  point  faire  d'inculpation  vague.  Je  demanda  donc 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insiste  pour  avoir  la  permission  d'expliquer  sa 
phrase. 
I       L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé. 
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M.  Lacroix  demande  à  le  motiver  par  une  motion  d'ordre.  — 
L'assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Lacroix.  Je  propose  de  renvoyer  ce  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  à  la  commission  extraordinaire  des  douze.  La  question 
soumise  à  voire  délibération ,  et  hors  de  laquelle  M.  Dumas  a 
perpétuellement  divagué,  est  de  savoir  si  la  notification  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  a  été  faite  dans  les  formes  con- 
stitutionnelles,  ou  si  elle  devait  être  faite  par  le  roi  lui-même! 
avec  le  contre-seing  du  ministre.  Je  demande  que  la  commission 
nous  fasse  demain  matin  un  rapport  sur  cette  question ,  et  que 
maintenant  nous  passions  à  Tordre  du  jour. 
La  proposition  de  H.  Lacroix  est  adoptée. 
M.  Dumas.  Je  demande,  pour  une  motion  d'ordre,  la  même  fa- 
veur que  celle  qui  virnl  d'être  accordée  à  M.  Lacroix.  (Rumeurs.) 
Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  consulter  l'assemblée. 
Il  doit  m'élre  permis  de  faire  une  courte  explication.  (  On  ré- 
clame l'ordre  du  jour.  )  Le  département  de  Seine-et  Oise  m*a-t-il 

envoyé  ici  pour  être  perpétuellement  interrompu  par  descris \ 

Si  on  ne  veut  pas  m'en  tendre,  eh  bien  !  qu'un  décret  me  ferme  b 
bouche,  afin  que  je  puisse  l'envoyer  à  mes  commettans.  ] 

L':issemblée  décide  que  M.  Dumas  sera  entendu. 
M.  Dumas.  Quand  je  disais  factieux,  j'entendais  par  ce  motda 
hommes  qui  mettent  leurs  passions  à  la  place  de  l'intérêt  général. 
Au  reste,  quand  j'ai  entrepris  de  foire  quelques  observation! 
contre  les  anciens  ministres ,  je  savais  bien  que  je  touchais  i 
l'arche  d'alliance.  (  Plusieurs  voix.  Vous  faites  une  motion  de  dé- 
sordre. )  Je  cède  la  parole  au  ministre  des  affaires  étrangères.  ] 
M.  Chambonasy  ministre  des  affaires  étrangères  est  à  la  tri* 
bune.  Il  fait  lecture  de  trois  pièces  certifiées  par  le  secrétaire  de 
légation  française  à  La  Haye. 

[La  première;  un  acte  par  lequel  Louis  -Stanislas  -Xavier  «* 
Charles  -  Philippe ,  frères  du  roi,  voulant,  disaient-ils,  adhère** 
aux  désirs  qu'ont  plusieurs  bons  citoyens ,  de  soutenir  la  bonn0 
cause ,  chargent  un  sieur  Arenne-Lavertu ,  armateur  de  l'Orient-* 
d'ouvrir  en  leur  nom  un  emprunt  de  2  millions  pour  acheter 
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grains,  et  de  6 millions  pour  fournir  aux  autres  dépenses  de  la 
guerre,  attendu  que  cette  guerre  est  entreprise  pour  le  bien  du 
royaume  et  du  roi.  I!s  ouvrent  cet  emprunt  au  nom  du  roi ,  et  lui 
donnent  pour  hypothèque  tous  les  revenus  du  royaume. 

La  seconde  pièce  ;  une  lettre  par  laquelle  M.  Calonne  remerde 
M.  Arcnne-Lavertu  et  l'abbé  Poissonnier,  son  coopérateur,  des 
peines  qu'ils  se  donnent  ;  il  en  augure  un  heureux  succès  :  il  les 
conjure,  au  nom  delà  détresse  où  se  trouvent  les  princes,  de  re- 
doubler d'activité,  et  ajoute:  «  Mon  cher  M.  Prenne,  vous  serez 
Tange  tutélaire  du  royaume,  »  Signé  Calonne ,  ministre  d'État. 

La  troisième  pièce  est  un  engagement  ou  promesse  souscrite 
pour  8  millions  par  le  sieur  Arenne-Lavcrtu ,  qui  s'oblige  à  faire 
remplir  l'emprunt  demandé.] 

Le  ministre  lit  ensuite  une  proclamation  royale  relative  aux 
actes  qu'il  vient  de  dénoncer. 

[  Notification  du  roi  des  Français  aux  puissances  de  l'Europe. 

>  Le  roi  des  Français  étant  informé  que  l'on  continue  a  s'appu- 
yer de  son  nom  pour  proposer  des  négociations  auprès  des  cours 
étrangères,  foire  des  emprunts,  et  se  permettre  même  des  levées 
de  forces  militaires  ;  voulant  iléralivement  consacrer  d'une  ma- 
nière solennelle  son  attachement  à  la  Constitution  qu'il  a  libre- 
ment acceptée,  et  qu'il  a  juré  de  défendre,  désavoue  toutes  dé- 
clarations ,  protestations ,  négociations  auprès  des  cours  étran- 
gères, emprunts ,  levées  de  forces  militaires ,  achats  d'armes , 
de  munitions  de  guerre  et  autres  ,  généralement  tous  actes 
publics  et  privés  faits  en  son  nom  par  Louis -Stanislas -Xavier, 
Charles-Philippe ,  Louis-Joseph ,  Louis-Henri ,  Joseph  et  Louis- 
Antoine-Henri,  princes  français,  et  par  les  autres  émigrés,  re- 
belles aux  lois  de  leur  pays;  déclare  que  ses  intérêts  et  ceux  du 
peuple,  dont  il  est  le  représentant  héréditaire,  sont  à  jamais  in- 
divisibles ;  que  le  gouvernement  dont  l'action  lui  est  confiée 
sera  maintenu  par  lui  dans  tout*  sa  pureté. 

c  Ferme  dans  cette  résolution ,  le  roi  des  Français  charge  son 
ministre  des  affaires  étrangères  de  notifier  à  toutes  les  puissances, 
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que,  tout  entier  à  la  cause  du  peuple  français,  il  fera  usage  de 
toutes  les  forces  que  la  Constitution  a  mises  dans  ses  mains  contre 
les  ennemis  de  la  France,  quelque  prétexte  qu'ils  emploient  pov 
tolérer  les  rassemblemens  armés  des  émigrés ,  ou  pour  les  sou- 
tenir dans  leurs  démarches  hostiles.  Signé,  Louis.  »  ] 

M.  Charlier  demanda  que  les  biens  des  émigrés,  mis  par  n 
décret  antérieur  sous  les  mains  de  la  nation,  fussent  mis  en  vente. 

Cette  proposition  fut  accueillie  par  de  nouveaux  applaudisse- 
mens  ;  mais,  sur  l'observation  fuite  que  la  commission  extraordi- 
naire s'occupait  à  rédiger  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  ras- 
semblée passa  à  i'ordre  du  jour. 

[Le  ministre  des  contributions  écrit  que  la  fabrication  des  pe- 
tites monnaies  s'élève  à  11,900,000  liv. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses,  toutes  revêtues  d'un  tri»- 
grand  nombre  de  signatures. — Les  unes  blâment  les  événement 
du  20  juin ,  d'autres  annoncent  une  grande  affluence  pour  h  fé- 
dération de  juillet  à  Paris. 

— Toutes  adhèrent  aux  opérations  de  l'assemblée. 

On  lit  une  lettre  des  grands  procurateurs  nationaux,  qui  te 
plaignent  de  la  lenteur  du  comité  des  décrets  à  leur  envoyer  les 
décrets  et  les  pièces  concernant  les  accusations  de  haute  trahison    \ 
portées  contre  les  frères  du  roi  et  contre  M.  Delessart. 

Toutes  ces  adresses,  demandes  et  propositions  sont  renvoyées   - 
aux  comités. 

M,  Brival.  Je  dénonce  un  bref  du  pape ,  bien  hypocrite ,  bien 
coquin.  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  A  Tordre  du  jour  ;  au  feu.) 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

— Dans  la  séance  du  lendemain  G,  l'assemblée  reçut  une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  qui  lui  adressait  le  message 
suivant. 

[  Message  du,  roi  à  l'assemblée  nationale. 

t  C'est  avec  regret,  messieurs ,  que  je  vois  un  ennemi  de  ph*  * 
se  déclarer.  La  Prusse ,  que  tant  d'intérêts  semblaient  devoir  : 

JE 

attacher  à  la  France  ,  oubliant  ces  mêmes  intérêts,  conspire i 


I 


juillet  (  1792  ).  385 

arçc  sa  rivale  et  son  ennemie  naturelle,  contre  la  Constitution 
française.  Ses  démarches  successives  ont  pris  un  caractère  trop 
narqué  pour  qu'il  soit  permis  de  douter  désormais  de  ses  in- 
tentions hostiles.  La  convention  dePHnltz,  l'alliance  avec  l'Au- 
triche qui  en  a  été  la  suite,  l'accueil  (ait  aux  rebelles,  les  vio- 
leoces  exercées  sur  des  Français  que  des  relations  de  commerce 
appelaient  dans  les  états  du  roi  de  Prusse,  la  conduite  de  cet  État 
à  Fégard  du  ministre  de  France ,  le  départ  de  son  envoyé  ex- 
traordinaire sans  prendre  congé ,  le  refus  formel  de  souffrir  à 
ferlin  notre  chargé  d'affaires ,  les  efforts  des  agens  prussiens 
soprèa  de  tontes  les  cours  pour  nous  susciter  des  ennemis,  enfin 
h  marche  des  troupes  prussiennes ,  dont  le  nombre  se  porte  à 
àoqoante-deux  mille  hommes,  et  leur  rassemblement  sur  nos 
frontières»  tout  prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
cefai  de  Berlin.  Ce  sont  là ,  messieurs ,  des  hostilités  imminentes. 
An  termes  de  la  Constitution ,  j'en  donne  avis  au  corps  légis- 
buif  f  et  je  compte  sur  l'union  et  le  courage  de  tous  les  Français 
pour  combattre  et  repousser  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté. Signé  Louis.  Plus  bas  Scipion  Chambonas.  > 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  du  message  au  comité  diploma- 

M.  Jforveau.  En  entendant  hier  la  lecture  des  pièces  qui  annon- 
çant la  marche  des  Prussiens,  vous  fûtes  étonnés  de  la  forme  de 
il  notification ,  et  vous  avez  chargé  votre  commission  de  l'exa- 
ftaer:  die  s'est  facilement  décidée;  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  déclarer  que  la  forme  constitutionnelle  avait  été 
violée.  Le  ministre  s'est  empressé  de  réparer  cette  erreur  ;  c'est 
à  vous  d'examiner  s'il  est  temps  de  le  faire ,  lorsque  les  troupes 
«Mit  arrivées,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité. 

L'assemblée  déclare  que  la  forme  constitutionnelle  a  été  violée, 
et  sur  le  surplus  renvoie  a  son  comité.  ] 

Ainsi  les  dangers  avaient  été  croissant.  Chaque  nouvelle  faisait 
édore  un  projet  d'armement ,  soit  dans  le  sein  mùme  de  rassem- 
blée, soit  dans  le  ministère.  Ainsi  le  ministère  proposait  le  6,  la 
levée  de  quarante-deux  bataillons  de  volontaires;  il  annonçait  la 
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formation  d'une  légion  batave;  Lamarque  demandai!  qu'on  dé- 
crétât une  levée  de  cent  cinquante  mil'e  hommes.  Mais ,  toutes 
ces  mesures  étaient  évidemment  insuffisantes;  aussi»  l'assemblée 
poursuivit  sa  discussion  sur  le  danger  de  la  patrie,  sans  s'inter- 
rompre autrement  que  pour  décréter,  le  5,  sur  la  proposition  de 
Carnot,  la  formation  de  deux  divisions  de  gendarmerie,  compo- 
sées des  ci-devant  gardes-françaises. 

Le  sentiment  qu'elle  recueillait ,  ainsi  que  le  public,  dans  une 
succession  si  rapide  d'événemens  graves ,  fut  accru  encore ,  s*i 
était  possible,  par  le  concours  d'embarras  immédiats  ou  de  faits 
plus  sérieux ,  qui  ne  se  rapportaient  que  trop  aux  projets  que 
Ton  supposait  à  la  cour  et  aux  feuillans. 

[ A  côté  du  corps  législatif,  disait  Lasource,  séance  du  5 juil- 
let ,  il  se  forme  une  représentation  secondaire ,  celle  des  députés 
des  corps  administratifs  et  municipaux.  Ces  députalions  extraor- 
dina'rcs  sont  non-seulement  inutiles,  mais  dangereuses  ;  elles  trou- 
blent et  entravent  le  travail  de  vos  comités  ;  elles  entretiennent  la 
division  entre  les  municipalités.  Lorsqu'une  commune  envoie  ici 
un  député ,  aussitôt  plusieurs  autres  communes  sont  obligées  d'en 
envoyer  aussi ,  et  il  serait  aussi  dispendieux  qu'immoral ,  délais- 
ser subsister  un  pareil  abus.  La  loi  du  9  décembre  4791.  il  est 
vrai ,  a  défendu  aux  administrations  de  département  et  dedistrict 
d  entretenir  des  députés  à  Paris ,  mais  celte  loi  ne  s'explique  pas 
à  l'égard  des  municipalités,  ni  des  tribunaux;  en  sorte  que  les 
corps  administratifs  éludent  la  loi  en  députant  des  officiers  de 
cette  dernière  classe.  Je  demande  qu'elle  soit  rendue  générale  i 
toutes  les  autorités  constituées.] 

La  proposition  de  Lasource,  fut  adoptée  sans  discussion;  et, 
du  même  coup ,  on  rendit  au  public  une  tribune  qui  était  réservée 
à  cette  dcputaiion.  Ainsi  fut  écartée  une  gône ,  qui  plus  tard,  eût 
pu  devenir  un  obstacle ,  entre  les  mains  de  l'opposition  feuillan- 
tine ou  de  tout  autre. 


D'un  autre  côté,  on  apprenait,  par  une  indiscrétion 9  qu' 
grand  n:m;bre  de  directoires  étaient  dévoués  aux  ministres* 
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Voici  une  note  que  nous  trouvons  sur  ce  sujet,  dans  les  Anna- 
les  patriotiques  : 

c  Noms  des  directoires  de  département,  que  le  sieur  Terrier  9 
ministre  de  l'intérieur,  prétend  lui  être  entièrement  dévoués. 

9  Les  directoires  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  del'Arriége,  de 
l'Aube,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  du  Cantal,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cher ,  de  la  Corrèze ,  de  la  Corse ,  de  la  Dordo- 
gne,  de  l'Eure,  de  l'Eure-et-Loir,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  de  l'Indre,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Marne,  de 
la  Mozelle,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  Paris,  du  Pas-de-Calais,  du 
Bas-Rhin,  de  Rhône-et-Loire ,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  de  la  Somme,  de  la  Vendée  et  de  la  Haute- Vienne.  » 

f  Ainsi,  ajoute  Carra,  voilà  trente-trois  directoires,  sur 
quatre-vingt  trois,  qui  sont  plus  que  suspects,  et  qui  doivent 
être ,  non-seulement  surveillés  avec  soin  dans  leurs  départemens, 
mais  suspendus  au  plus  tôt  par  l'assemblée  nationale.  Il  est  vrai 
que  sur  ces  trente-trois  directoires  suspects ,  nous  avons  peine  à 
croire  que  ceux  de  la  Haute- Garonne  et  du  Nord  y  soient  com- 
pris. C'est  une  circonstance  à  vérifier  par  les  bons  citoyens  qui 
sont  sur  les  lieux ,  et  à  qui  nous  demandons  des  renseignemens  à 
.cette  occasion.  La  publicité  des  séances  des  directoires  et  des 
conseils-généraux  de  département,  aura  bientôt  fait  connaître  les 
uns  et  les  autres.  »  (Annales  patriotiques ,  n°  CXCII,  supplé- 
ment.) 

Le  même  jour  où  l'assemblée  cassait  la  députation  des  corps 
administratifs,  ce  corps  législatif  au  petit  pied,  elle  demandait 
à  son  comité  de  législation  un  rapport  sur  une  association  de 
juges  de  paix ,  qui  avait  lancé  plusieurs  mandats  d'arrêt  con- 
tre des  citoyens,  pour  discours  tenus  dans  les  sections.  A  cette 
occasion ,  le  Patriote  Français  fait  les  réflexions  suivantes  :  c  On 
a  fait  dégénérer  une  des  plus  belles  instaurions  constitutionnelles, 
celle  des  juges  de  paix,  en  lui  donnant  une  influence. politique, 
en  lui  confiant  une  partie  de  la  police,  ce  qui  est  une  confusion 
de  pouvoirs ,  puisque  la  police  est  unq  branche  de; l'administra-, 
tion,  et  non  pas  du  pouvoir  judiciaire  \  en  lui  abandonnant  sut* 
t.  xv.  ^ 
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tput,  sous  le  nom  de  police  correctionnelle,  un  véritable  despo- 
tisme qui  est  devenu,  entre  les  mains  des  propriétaires:  de  la  lista 
civile  ,  l'instrument  de  la  vengeance  et  de  l'oppression.  Il  serait 
trop  long  de  relever  tous  les  attentats  contre  la  liberté  publique 
çt  individuelle ,  commis  par  les  juges  de  paix  de  Paris:  des  pa- 
trjofçç  psrpécutés,  des  députés  poursuivis  par  les  ordres  du 
çofp^f  £ujir^hi€^  (4),  des  procédures  arbitraires  et  ténébreuses, 
çt  enfin  rçftbUteeppent  d'une  nouvelle  chambre  ardente  aux 
Tnileri^ull  £*t  temps  que  l'assemblée  porte  enfin  ses  regards 
*ur  cç(  objet  Emportant.  >  (N°  MLX.) 

JUajs  l'affaire  d  plus  grave,  et  qui  dut  le  plus  influer  sur  la 
4is£ti$sjoji  qui  précède  et  sur  les  discours  et  les  intentions  qui 
suivirent  f  l'affaire  où  la  cour  montra  le  plus  de  maladresse ,  fut 
cprtfttoemeut  celle  de  Pétion.  Nous  allons  en  présenter  l'histori- 
que, en  partant  du  point  oit  nous  l'avons  laissée  lorsque  nous 
avons  vu  une  députation  de  la  municipalité  de  Paris ,  redeman- 
dant spn  maire ,  venir  jeter  la  froideur  et  le  doute  au  milieu 
d'yne  réconciliation  habilement  préparée.  Cette  narration  nous 
qejryirâ  de  transition  pour  continuer  l'histoire  du  mois  de  juil- 
let ,  ^  chargée  de  faits  de  toute  espèce. 

Les  premières  pétitions  des  Parisiens  furent  celles  des  sections 
4es  Gravilliers  et  de  la  Place-Royale,  qui  vinrent,  à  la  séance 
du  8,  interrompre  la  question  à  Tordre  du  jour.  La  première  fit 
beaucoup  de  bruit,  surtout  à  cause  de  la  phrase  par  laquelle 
l'orateur  avait  débuté.  La  seconde  fut  apportée  par  Tallieu.  A 
c$s  titrep  fions  les  consignons  ici. 


i  •■. 


Pétition  de  la  section  des  Gravilliers. 


[L'oraUmr  de  la  députation.  Législateurs,  une  famille  éplorée 
vient  vous -redemander  un  père  que  des  magistrats ,  par  l'abus  le 
plus  cfrtipâtbte  de  leurs  devoirs,  viennent  d'enlever  à  ses  fonctions. 
Toute  là  Capitale  est  en  deuil ,  et  ce  deuil  sera  bientôt  celui  de 

(1)  Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards  Tenait  de  demander  (séance  du 
fw  juillet)  l'autorisation  de  poursuivre  M.  Jounean,  contre  lequel  M.  Graoge- 
trittportÉPlatoteeo  tsftttintt 
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tout  l'empire.  Veut-on  connaître  quels  sont  les  crimes  du  maire 
de  Paris?  les  voici:  Rein  de  confiance  dans  la  modération  du 
peuple,  il  a  su  épargner  le  sang  des  citoyens  ;  il  a  trompé  tarage 
des  conspirateurs  ;  il  a  éteint  dans  leurs  mains  sacrilèges  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile.  Ce  vertueux  citoyen  est  suspendu  de  ses 
fonctions ,  et  deux  jours  avant  il  avait  reçu  une  couronne  de 
chêne  de  toutes  les  sections  de  Paris.  Il  n  est  donc  psu).  criminel» 
I  ou  bien  son  crime  est  celui  de  tous  les  citoyens.  Nous  vous  prions 
denous  rendre  un  ami ,  un  magistrat  fidèle,  et  de  considérer  que 
les  circonstances  que  la  malveillance  a  choisies  pour  cet  acte  de 
rigueur»  sont  trop  impérieuses  pour  permettre  le  moindre  retard. 
Quel  est  donc  ce  département  contre-révolutionnaire  qui  en* 
lève  aux  citoyens  les  dépositaires  de  leur  confiance?  C'est  celui 
qui v  dans  la  journée  du  17  juillet.  Tannée  dernière,  fit  couler  le 
ttagdes  citoyens  ;  qui,  par  sa  fameuse  adresse  au  roi ,  provoqua 
levefo  à  l'ombre  duquel  les  fanatiques  exercent  leurs  coupables 
ttnœuvres.  II  sert  ouvertement  les  projets  sinistres  et  les  com- 
plots désastreux  d'une  cour  perfide  (On  applaudit.)»  et  il  est  le 
premier  ann/eau  de  cette  chaîne  immense  de  conspirations  formées 
entre  une  partie  des  départemens  du  royaume  contre  le  peuple 
ea  faveur  de  la  cour.  Il  est  le  complice  des  projets  extravagans  de 
ce  général  qui ,  ne  pouvant  devenir  le  héros  de  la  libei  té,  a  pré- 
féré se  rendre  le  Don  Quichotte  de  la  cour.  (Applaudissemens 
ritérés.  )  Législateurs ,  le  directoire  de  notre  département  a 
perdu ,  absolument  perdu  la  confiance  de  la  capitale.  (Les  ap- 
pUudissemens  continuent.  )  Mous  venons  vous  le  déclarer  au  nom 
de  trente  mille  citoyens.  Exercez  contre  cette  administration 

m 

coupable  la  haute  police  qui  vous  est  déférée  par  la  Constitution. 
Le  peuple  attend  avec  confiance  votre  décision  ;  il  est  calme  parce 
qu'il  sait  que  vous  ne  serez  pus  sourds  à  sa  douleur  et  À  ses  solli- 
citations ;  il  est  calme  y  parce  qu'il  sait  que  ses  ennemis  sont  fu- 
rieux de  lui  voir  tenir  cette  attitude  tranquille  et  imposante  ;  il 
«tt calme ,  parce  qu'il  est  jaloux  d'imiter  son  vertueux  maire,  et 
<b suivre  les  conseils  qu'il  en  a  reçus. 

leurs,  il  est  encore  un  autre  objet  qui  nous  amène.  Di- 
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tes-tious  enfin  une  vérité  qu'il  ne  vous  est  plus  possible  de  nous 
dissimuler  ;  dites-nous  clairement,  parce  que  cela  est ,  que  la  pa- 
trie est  en  danger  ;  et  si  les  mesures  ordinaires  ne  vous  suffisent 
pas,  indiquez  à  la  nation  souverainetés  formes  dans  lesquelles  il 
lui  sera  permis  de  faire  connaître  sa  volonté  suprême.  Pronon- 
cez en  même  temps  la  permanence  de  nos  sections;  c'est  le  voeu 
de  la  capitale;  qu'à  chaque  instant  du  jour  le  citoyen  puisse  cal- 
mer ses  inquiétudes.  Lorsque  le  peuple  pourra  se  réunir  et  s'in- 
struire dans  une  assemblée  légale ,  il  sera  toujours  calme.  (On 
applaudit.  ) 

Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie ,  pour  les  irais  de  h 
guerre ,  une  somme  de  9620  lîv.  en  assignats ,  et  de  258  liv.  en 
argent. 

M.  Montàult.  Les  acclamations  avec  lesquelles  l'assemblée  a 
entendu  cette  pétition  m'autorisent  à  en  demander  l'impression» 
et  j'en  fais  la  motion  expresse. 

L'impression  est  décrétée. 

Plusieurs  autres  sections  adhèrent  à  la  pétition  de  celle  des 

Gravilliers.  ] 

Section  de  la  Place-Royale. 

[M.  Tallien,  orateur  de  la  députation.  Un  grand  attentat  vient 
d'être  commis.  La  ville  de  Paris  est  dans  la  douleur  ;  nous  ve- 
nons, au  nom  d'une  nombreuse  portion  des  citoyens  de  cette 
ville ,  chercher  dans  votre  sein  des  consolations  et  vous  demander 
justice. 

Pétion  est  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  directoire  contre- 
révolutionnaire. 

Pétion ,  notre  père,  notre  ami,  est  sous  le  coup  d'une  accusa- 
tion ,  et  pourquoi  !  pour  n'avoir  pas  versé  le  sang  dans  la  journée 

du  20  juin Pour  n'avoir  pas  armé  les  citoyens  contre  les  ci* 

toyens....  Pour  n'avoir  pas  changé  en  un  jour  de  deuil  l'anniver- 
saire d'une  des  époques  les  plus  mémorables  de  notre  révolution. 

Le  corps  municipal  est  venu  hier  déclarer  dans  cette  enceinte 
que  le  crime  de  Pétion  était  le  sien.  Eh  bien  !  il  est  aussi  le  nô- 
tre;-noua  venons  demander  à  partager  le  sort  de  notre  vertueux 
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naire;  nous  venons  offrir  de  nouvelles  victimes  ù  ce  directoire 
dont  la  conduite  journalière  sert  si  bien  les  projets  des  ennemis 
de  notre  révolution. 

Qu'on  nous  charge  aussi  de  fers;  ils  nous  paraîtront  plus 'lé- 
gers lorsque  nous  les  partagerons  avec  Pétion. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  du  corps  législatif  l'adhésion 
h  plus  entière  à  la  conduite  tenue  par  le  maire  et  le  corps  muni- 
cipal ,  dans  les  journées  antérieures  et  postérieures  au  20  juin. 

Nous  déclarons  solennellement  que  le  maire ,  que  le  procureur 
de  la  commune  et  le  corps  municipal  jouissent  de  toute  notre  con- 
fiance, et,  nous  osons  le  dire,  de  celle  de  tous  les  bons  citoyens  de 
h  capitale.  (On  applaudit.)  Les  persécutions  qu'ils  éprouvent  en 
ce  moment  ne  nous  les  rendent  que  plus  chers  ;  chacun  de  nous 
s'est  imposé  l'obligation  d'être  le  défenseur  de  ses  magistrats  op- 
primés, et  le  dénonciateur  de  leurs  persécuteurs. 

Nous  déclarons  également  que  le  directoire  du  département 
de  Paris  a  perdu  notre  confiance ,  et  nous  vous  demandons  que , 
conformément  à  l'article  8  de  la  section  u  du  chapitre  IV  de 
racle  constitutionnel ,  vous  leviez  dans  le  plus  court  délai  la  sus- 
pension prononcée  par  le  directoire  contre  le  maire  et  le  procu- 
reur delà  commune,  et  que  vous  jugiez  quelle  est  l'administra- 
tion coupable,  ou  de  la  municipalité  qui  a  épargné  le  sang ,  ou 
<k  directoire  qui  voulait  le  faire  verser.  (On  applaudît.  ) 

Ces  adresses  furent  renvoyées  à  la  commission  des  Douze.] 

—  Du  8  au  il,  le  roi  eut  tout  le  temps  de  prendre  un  parti  sur 
Tarrété  du  département  de  Paris,  et,  en  rendant  Pétion  à  ses 
administrés,  de  se  montrer  persistant  dans  la  voie  de  l'oubli, 
qse  l'abbé  Lamourette  avait  cherché  à  mettre  à  l'ordre  du  jour. 
Les  Jacobins  s'y  attendaient,  ainsi  que  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  leurs  débats;  et  c'était  une  mesure  tellement  convenable, 
^•e  l'on  peut  croire  que  l'assemblée  s'y  attendait.  Il  n'en  fut  pas 
«pendant  ainsi  :  la  terrible  déclaration  fut  décrétée  sans  que 
h  cour  eût  rien  fait.  Il  arriva  alors  que  dès  la  journée  du  11 , 
i  la  séance  du  soir,  la  barre  fut  assaillie  de  pétitionnaires  qui, 
**t  en  la  remerciant  de  s'être  confiée  au  patriotisme  de  la  nation, 
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demandaient  ù  l'envi ,  et  leur  maire ,  et  la  mise  en  accusation  de 
La  Fayette ,  du  directoire  de  Paris,  et  quelquefois  des  ministres 
démissionnaires. 

-  Ce  furent  d'abord  des  ouvriers  qui  venaient  de  travailler  au 
champ  de  la  Fédération,  et  qui  défilèrent  ayant  encore,  la  plu- 
part, la  pelle  ou  la  pioche  en  main ,  et  la  hotte  sur  le  dos. 

Ce  furent  ensuite  des  dépulalions  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  (Cordtliers) ,  de  la  section  des  Gravilliers ,  de  la  section 
des  Postes,  de  celle  du^Palais-Royal. 

Ce  fut  ensuite  une  adresse  d'un  bataillon  de  vétérans,  puis  une 
pétition  présentée  au  nom  de  quarante  mille  ouvriers  travaillant 
aux  b&timens. 

Cette  longue  et  populaire  démonstration  fut  close  par  une  dé- 
putation  du  corps  municipal  qui  vint  annoncer  à  l'assemblée  que 
deux  juges  de  paix ,  MM.  Menjaud  et  Fayel ,  venaient  de  décer- 
ner des  mandats  d'amener  contre  Pétion  et  Manuel,  et  qu'un 
mandat  d'arrêt  était  projeté  pour  cette  nuit.  Ces  nouvelles  ex- 
citèrent dans  l'assemblée  l'indignation  la  plus  violente.  Il  était 
déjà  très-tard  ;  cependant  elle  rendit  sa  séance  permanente. 

Nous  allons  maintenant  laisser  parler  le  Moniteur. 

SÉANCE  DE  NUIT  DU  il   JUILLET. 

[  M .  Rowyer.  Les  officiers  municipaux  ont  dénoncé  que  detrit* 
jugea  de  paix  ont  décerné  un  mandat  d'amener  contre  JlM.  Pé- 
tion et  Manuel.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  défendu  atix  corps 
judiciaires  de  décerner  de  pareils  mandats  contre  des  munioip*-! 
lités,  pour  cause  de  leurs  fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  uiJ 
ordre  du  directoire;  et,  dans  le  cas  où  le  directoire  aurait  donné1 
cet  ordre,  ce  n'est  pas  encore  aux  juges  de  paix  à  l'exécuter.  Si 
le  directoire  de  Paris  avait  trouvé  le  maire  vraiment  eoupabh,' 
c'était  devant  le  tribunal  criminel,  par  l'organe  du  commissaire' 
du  roi ,  qu'il  devait  le  poursuivre.  Je  démande  que  dertàin  nUttfo' 
le  pouvoir  exécutif  rende  compte  de  cette  infraction  à  la  toï,et 
que  vous  punissiez  en  même  temps  et  le  directoire  et  les  juges  de; 
paix.  (Or applaudit.) 
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M.  Masuyer.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  usurpation  de 
fondions  qui,  dans  l'affaire  de  M.  Pétion,  sont  interdites  à  des 
juges  qui,  ne  pouvant  agir,  d'après  un  arrêté  du  directoire,  que 
lorsqu'il  a  été  revu  par  les  deux  autorités  supérieures,  le  roi  et 
l'assemblée,  se  trouvent  doublement  prévaricateur.  H  âé  Suffit 
pas  que  nous  nous  fessions  rendre  compte  de  ce  qui  âôécéHfl 
MM.  Pétion  et  Manuel ,  il  faut  que  le  pouvoir  etédrtif *  réfcde 
compte  de  ce  tribunal  de  sang  établi  au  château  des  Tuilerie*. 
Eh!  n'est-il  pas  affreux  que,  t'ati  'quatrième  de  ta  liberté,  dei 
juges  de  paix  aillent  porter  leur  tribunal  dans  le  pahïid'un  rdf , 
lorsqu'ils  n'auraient  pas  osé  le  faire  sous  l'ancien  réglthe!  6es 
juges  de  paix  se  sont  rendus  coupables  d'un  attentat  bien  plrié 
grave  contre  MM.  Paris  et  Bouland,  parce  qu'ils  ont  porté  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  peuple  dans  les  assemblées  prtttfafres. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  cet  attentat  est  plus  grave  éhtSoré  que 
celui  du  juge  de  paix  Larivière  contre  MM.  Bafcire,  Chabot  et  Met* 
lin.  N'oublions  pas  que  c'est  dans  les  assemblées  primaire*  que  le 
citoyen  est  véritablement  investi  de  toute  sa  dignité  ;  qu'il  *xëfcë 
la  portion  de  souveraineté  qui  appartient  à  chaque  individu.  Or, 
poursuivre  nn  citoyen  pour  avoir  énoftcé  son  opinion  dans  une 
assemblée  primaire ,  c'est  attenter  à  la  souveraineté  nationale. 
(On  applaudit.  )  Je  defnande  donc  que  le  poUvdïr  eï&utrf  reàde 
compte  de  ce  qui  regarde  MM.  Manuel  et  Péftorr,  ei  de  cte  qrii 
concerne  MM.  Paris  et  Bouland.  iU  ' 

M.  Bazirc.  Au  nombre  des  dangers  de  la  patrie,  éttia'éUft* 
pension  de  ce  magistrat  vertueux,  de  ce  génie  tthélaire  dé  Paris. 
(On  applaudit.  )  Gomment  se  feM-il  que  l'institution  bieàlMsant* 
des  juges  de  paix  soit  devenue  le  fléau  des  citoyens?  B  y  A  Jrf 
prévarication  formelle  contre  la  Constitution.  Rieh  n'a  pu  auto- 
riser la  conduite  des  juges  de  paix.  Tl  est  irtterdit  aux  corps  ju- 
diciaires de  s'immiscer  dans  les  fonctions  administratives.  Faites 
justice  enfin  :  la  voix  publique  s'élève  contre  ces  attentats.  'Se 
demande  que  les  deux  juges  de  paix  soient  il  l'instant  mandés  &' 
la  batre.  (On  applaudit.)  Je  demande  en  outre,  puisque  les  dan- 
gers de  h  patrie  sont  plus  grandtqnè  bous  ne  te  tfoyfohs  ce 
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matin 9  que  l'assemblée  se  déclare  permanente.  (On  applaudit.) 

M.  Chabot.  Ce  ne  sont  pas  les  juges  de  paix  qu'il  faut  mander 
à  la  barre,  c'est  le  ministre  de  la  justice,  pour  n'avoir  pas  dé- 
noncé devant  un  tribunal  l'attentat  contre  la  souveraineté  na- 
tionale dans  la  personne  de  MM.  Paris  et  Bouland.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  soit  mandé  séance  tenante. 

M.Lemontcy.  Le  ministre  de  la  justice  a  transmis  à  la  com- 
mission des  Douze  une  lettre  de  M.  Menjaud ,  relative  à  cette 
affaire.  La  commission  a  un  rapport  tout  prêt  à  vous  présenter, 
sur  .les  juges  de  paix  qui  ont  établi  leur  tribunal  aux  Tuileries. 

M.  Cambon,  Il  n'est  personne  qui  soit  plus  persuadé  que  moi 
des  manœuvres  qu'on  emploie  pour  perdre  la  chose  publique. 
Hais  plus  on.  emploie  de  manœuvres,  plus  nous  devons  rester 
fermes  aux  principes.  La  loi  réglementaire  sur  les  corps  admi- 
nistratifs leur  permet  de  faire  des  délégations  aux  tribunaux. 
Le  corps,  législatif  ne  peut  savoir  si  le  directoire  de  Paris  a  eu 
tort,  qu'en  jugeant  l'arrêté  du  directoire;  car  si  l'arrêté  est  dé- 
claré illégal,  la  délégation  devient  nulle.  Je  vois  bien  un  manège 
concerté  entre  les  agens  des  autorités  supérieures  et  les  autorités 
subalternes.  .C'est  ici  la  clef  de  la  responsabilité  à  exercer  tant 
contre  les  ministres,  que  contre  le  directoire  et  les  juges  de 
paix.  Marchons,  sans  précipitation  :  si  nous  mandions  les  juges 
de  paix»  etkqu'i]$  .vinssent  nous  dire  que  c'est  Pétion  citoyen 
privé,  et  non  Pétion  maire  de  Paris,  qu'ils  ont  poursuivi,  nous 
serions  obligés  de  convenir  que  nous  avons  commis  un  acte  arbi- 
traire. D  fyut  donc  nous  hâter  de  prononcer  sur  l'administration 
de  M.  Pétion,  et  renvoyer  le  tout  après  le  rapport  sur  l'arrêté 
du  directoire  de  Paris.  (On  applaudit.). 

.  Cette  proposition  est.  adoptée.   • 

.,Pes  citoyens  de  Rochèfort,  arrivés  pour  la  fédération,  d'où 
ils  comptent  se  rendre  aux  frontières,  viennent  présenter  leurs 
hommages  à  l'assemblée,  et  demander  le  décret  d'accusation 
contre  M.  La  Fayette. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
vent  de  l' Ardècbe,  apportée  par  un  courrier  extraordinaire,  qui 
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annonce  que  le  château  de  Bannes  est  au  pouvoir  de  M.  Saillant, 
qui  a  forcé  M.  Royer  de  capituler,  faute  de  vivres,  de  muni- 
tions et  de  secours.  Us  envoient  une  capitulation ,  qui  porte  que 
la  garnison  se  retirera  avec  armes  et  bagages. 

If.  Albille.  Vous  me  permettrez  de  vous  dévoiler  une  vérité 
dont  vous  auriez  dû  vous  convaincre;  c'est  au'il  est  de  lu  der- 
nière imprudence  de  laisser  subsister,  dans  un  pays  libre,  de 
crs<cbâteaux,  de  ces  fortifications,  que  l'auteur  du  Contrat  social 
appelle  des  nids  à  tyrans.  (On  applaudit.)  Je  ne  parle  pas  des 
châteaux  des  ci-devant  seigneurs,  mais  des  fortifications  des 
villes  qui  appartiennent  à  la  nation.  Je  demande  que,  sur-le- 
champ,  rassemblée  décrète  qu'elles  soient  absolument  détruites. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

■M.  Bréard.  Je  demande  que  la  lettre  dont  on  vient  de  vous 
donner  connaissance,  soit  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  qurj 
demain  matin,  sera  tenu  de  vous  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  arrêter  les  progrès  des  contre-révolution- 
naires; 

Ce  renvoi  est  décrété. 

-M.  Cambon.  On  vient  de  m'apprendre  que  trente  mandats 
d'arrêt  sont  près  d'être  décernés  contre  des  députés  au  corps 
législatif...  (L'indignation  éclate  dans  rassemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  lsnard.  J'observe  depuis  plusieurs  jours  les  intentions  qui 
se  manifestent  pour  exciter  la  guerre  civile.  Il  fout  que  le  peuple 
reste ealme.  C'est  nous  qui  déjouerons  les  complots;  ncns  ver* 
rons  si  les  intrigues  d'une  cour  audacieuse  prévaudront  contre  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

M.  Cambon.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'envoyer  chez  le  juge 
de  paix,  savoir  s'il  y  a  réellement  des  mandats  d'amener;  mais 
c'est  ici  le  cas  de  décider,  la  séance  permanente.  Mous  devons 
relier  à  notre  poste.  Ici  nous  sommes  inattaquables.  Je  demande 
donc  que  la  séance  soit  déclarée  permanente,  et  que  les  huissiers 
aillent  réveiller  nos  collègues.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  la  séance  tiendra  cette  nuit.        ' 
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Des  pétitionnaires  annoncent  qu'on  a  mandé  à  la  police  cor- 
rectionnelle des  canonniers  qui  ne  paraissent  point.  (On  mur- 
mure. ) 

Des  particuliers,  arrêtés  par  la  garde  de  l'assemblée,  dont  l'un 
est  muni  d'un  poignard,  l'autre  de  pistolets,  sont  amenés  4  la 
barre.  Il  résulte  de  leur  interrogatoire,  qu'éveillés  par  leurs  ca- 
marades pour  venir  défendre  les  canons  qu'on  leur  disait  près 
d'être  enlevés,  ils  se  sont  levés  à  la  hâte,  et  se  sont  armés  de  ce 
qu'ils  ont  trouvé  pour  voler  à  leur  secours.  L'un  d'eux  est  un 
Anglais.  Il  sont  canosguers,  et  ce  sont  eux  qui  ont  obtenu  de 
l'assemblée  une  somme  de  7  à  800  livres  pour  une  expérience 
malheureuse  d'un  canon  qui  devait  tirer  vingt  coups  en  une 
minute. 

L'assemblée  applaudit  à  leur  zèle,  et  les  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Vingt  citoyens  du  faubourg  Saint-Marcel  paraissent  à  la  barre, 
et  annoncent  qu'ils  se  sont  transportés  à  la  mairie,  où  un  officier 
municipal  leur  a  dit  que  M.  Pétion  était  dans  son  lit,  paisible  et 
tranquille.  Ils  déclarent  que  les  faubourgs  Saint- Antoine,  Saint- 
Marcel,  et  tous  les  bons  patriotes,  seront  toujours  éveillés  quand 
il  s'agira  de  la  conservation  de  leur  vertueux  maire.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  commandant  du  poste  informe  l'assemblée  que  les  p* 
trouilles  ont  trouvé  partout  le  calme. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broussoanet,  les  membres  n'arri- 
vant point,  et  n'étant  point  avertis ,  l'assemblée  suspend  la  séance 
jp&qu'à  neuf  heure*. 

Il  est  trois  heures  et  demie.  ] 

SÉANCE  DU    12  JUILLET.  K 

.  [  M.  Lemontey  fait,  au  nom  de  la  comtftfemon  extraordinaire? 
1»  rapport  de  la  dénonciation  portée  au  ftomhé  de  surveillance, 
contre  l'établissement  d'un  comité  central  de  juges  de  pail  dans 
le  château  des  Tuileries  pour  la  poursuite  des  délits  du  20  juin 
et  de  la  procédure  instruite  à  je  sujet. 


ttlLLfcT (  ITtt).  fljft 

'■:■  n  résulte  des  explications  données  par  le  juge  de  paix  de  la 
•action  des  Toileries  au  ministre  de  la  justice,  et  transmises  à  la 
commission  extraordinaire,  que  les  juges  de  paix  n'ont  pas  établi 
lin  comité  central  an  Tuileries;  que  seulement  quelques-uns 
d'entre  eux  y  ont  reste  dans  les  jouts  qui  ont  suivi  immédiatement 
ta*  journée  du  90  juin?  que  des  officiera  munkipaui  y  étalent 
Mftéa  aussi  avec  eut ,  pour  être  4  portée  de  requérir  la  force 
publique,  dans  le  cas  eu  l'on  aurait  voulu  Aire  sur  le  château 
dM  Tuileries  des  tentatives  pareilles  à  celles  du  40.  La  icom- 
tfMM.ïpense  d'ailleurs  que  quand  même  les  juges  de  p*i* 
éuMém  excédé  les  bornes  de  bar  pouvoir,  -et  qu'ils  aurtiétit 
plfeftriqué  dans  leurs  fondions,  l'assemblée  ne  pouvait  p&"4!k 
■HinlUHif  qncore  ;  qie  la  Constitution  ayaitt  Usé  In  fonte  d'tptéè 
laquelle  on  devait  poursataie  les  prëvttiéatiéÉfcdes  jtfgéët  il  M 
tthk  pas  s'en  écarter*  âi.oantéqkiea8*  elle  propose  de  renvoyer 
«êfce/affeire  au  pouvoir  executif  *  eu  changeant  le  ministre  data 
Jfstiesidt  rendre  compte,  dans  trois  joara,  des  poursuites  qu?M 
•ùHiél  faites  à  cet  éfcata.  > » 

«il/a  proposition  estaHoflléQi  » 

-frl&:  TatHivemi.  La  ooiainaiiinn  e&tiwtrdiinire  m'a  charge  <N 
vous  faire  unrapportéqrupe^étiUoiiidpsatoyeÉs^tSliasbeurg 
Contre  M.  Roland,  exnniiiiatdedai'iBtériair.'.  >-  > 

~nbè  *b  juin,  ML  Roland éetMt ioafidabt*fc*eàt  «t  acUbi- 
dftritaftf  s  du  Ba»*Rhin  er  *  flf .  Dfetrieh ,  rialre  de  ftraiiQtfrgj 
pour  Jeur*  éommunîquar  aei  inquiétadereir  ï  Aisance  dTtih  plan 

dtwajuratio*, !  flént  T«b^F!était>de  Unwcet*Yiàoe  impartait» 
MB  ennemis  de  la  jadêde  Ils  ^înûMto  v^emr  oacha  pas'  quitta 
Ment  accusés  de  trëmp*  daa^etratipk*,  ttdti*  être  les  pM* 
<Jp*a*%<**;  et  ît  tes^ria  4«*tti  donner  dearenastonemeasipro* 
|W*3e  rassurera  fcë*K*8  et  k*«dministittieèf*du  Bas -Min 
ripéftstièfent  vftefcMtft  JM^panHteÎÉeiilpMiai^ilsy  répondirent 
ëHli%jJpèhîrt  àu^rilttlitre ftttr  conduit»  passée*  ôt  en  lui  ét&*& 
éWfc'd'évoir 'à'ftflte  dMMtrê  tedffc  <Mnbn«a*&Mrt>.  M.  Dietrifeb 
AMteaàbetftè lettre ,  qi^fe  totofelMatiH^tena^Bécrète^  fciphrt 
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sitôt  ;  ils  prirent  dos  délibérations  par  lesquelles  ils  déclarèrent 
que  leur  maire  et  leurs  administrateurs  n'avaient  pas  cessé  un 
seul  moment  de  mériter  leur  confiance  ;  et  ils  rédigèrent  une  pé- 
tition par  laquelle  ils  demandèrent  à  l'assemblée  qu'elle  enjoignit 
au  ministre  de  l'intérieur  de  faire  connaître  les  dénonciateurs. 

L'avis  de  la  commission  a  été  que  l'assemblée  n'avait  rien  à 
prononcer  dans  celte  affaire;  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
rempli  son  dtvoir  en  communiquant  aux  administrateurs  et  au 
maire  de  Strasbourg  ses  inquiétudes  sur  une  dénonciation  qui 
avait  été  faite  contre  eux  :  que  les  citoyens  de  Strasbourg  avaient 
pareillement  rempli  leur  devoir  en  donnant  à  leur  maire  et  à 
leurs  administrateurs  des  témoignages  bien  honorables  pour  eux 
de  leur  attachement  et  de  leur  confiance.  En  conséquence  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  Elle  arrêta  ensuite  le  cé- 
rémonial de  la  fête  de  la  fédération.  Une  députation  de  soixante 
membres  devait  se  rendre  sur  le  terrain  de  la  Bastille  pour  y 
poser  la  première  pierre  d'une  colonne  à  la  liberté.  L'assemblée 
en  corps  devait  se  rendre  au  Champ-de»Mars.  Le  roi  devait  être 
placé  à  la  gauche  du  président  :  celui-ci  devait  prêter  le  premier 
les  strmens;  puis  le  roi;  puis  tout  le  peuple. 

Une  députation  de  fédérés  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Dans  tous  les  départemens  de  l'em- 
pire ,  le  tocsin  de  l'alarme  sonne  ;  ce  sera  celui  du  salut  de  l'em- 
pire. Plusieurs  de  nos  frères  ont  déjà  péri  au  poste  de  l'honneur; 
vais  la  liberté  ne  périra  pas.  (  On  applaudit.  )  Instruits  des  ma- 
chinations d'une  cour  perfide  t  qu'il  est  temps  enfin  de  frapper 
de  la  foudre  dont  vous  êtes  revêtus ,  les  citoyens  de  Bergerac 
sont  accourus  pour  vous  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Il  a  fallu 
modérer  leur  ardeur,  mais  au  premier  ordre  du  corps  législatif 
ils  voleront  tous  au  poste  qui  leur  aura  été  indiqué.  Mous  deman- 
dons que  vous  frappiez  tous  les  traîtres ,  que  le  glaive  de  la  loi 
s'appesantisse  sur  toutes  les  têtes  ;  nous  appelons  surtout  votre 
sévérité  sur  cet  impudent  général  qui  parait  vouloir  vous  dicter 
des  lois.  H  a  calomnié  les  société*  des  amis  de  la  Constitution. 
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fous  vous  apportons,  au  nom  des  amis  de  la  Constitution  de 
Bergerac,  394  liv.  en  argent,  une  pièce  d'or,  et  2,000  livres  en 
stagnais.  Nos  moyens  sont  petits,  mais  notre  patriotisme  est 
subornes.  Nous  vous  offrons  notre  sang,  nos  bras,  notre  cou- 
»ge.  (Applaudissenwns  réitérés.) 

Les  citoyens  volontaires  de  Bergerac,  au  nombre  d'une  qua- 
Bntaine ,  sont  admis  à  la  séance. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  Ut  une  adresse  du  conseil  gé- 
riral  de  la  commune  de  Marseille. 

■  La  nation  vous  a  confié  la  défense  de  sa  liberté ,  de  son  indé- 
pendance ,  et  la  conservation  de  ses  droits.  La  raison  éternelle 
\à  montre  que  les  lois  relatives  à  la  royauté,  imposées  à  la  légis- 
tare,  contrarient  les  droits  de  l'homme.  Il  est  temps  que  lu  na- 
tm  se  gouverne  elle-même  :  les  principes  de  constitution  de 
Me  nation  libre,  ceux  que  vos  prédécesseurs  ont  établis,  que 
Km  les  Français  ont  adoptés  et  jurés,  lui  en  donnent  infaillible- 
ment le  droit  : 

c  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
»  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'u- 
»  lilité  commune. 

»  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
•  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits 
»  sont  :  la  l.berté ,  la  propriété ,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'op- 
»  pression. 

t  Tous  les  citoyens  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  tous  sont 
»  également  admissibles  à  toutes  les  dignités ,  places  et  emplois 
>  publics,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre  distinction  que  celle 
»  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens.  » 

c  Telles  sont  les  bases  éternelles  de  notre  Constitution.  Tout 
eeqais'y  trouve  de  contraire  doit  être  rejeté.  Comment  donc 
M  constiluans,  vos  prédécesseurs,  ont-ils  pu  établir  que  la 
royauté  soit  déléguée  héréditairement  à  la  race  régnante ,  de 
■fcen  mule,  par  ordre  de  primogéniture?  Quelle  peut  être 
«te  race  régnante  dans  un  temps  où  tout  doit  êirc  régénéré? 
QoVt-elle  fait,  cette  race  régnante,  pour  être  préférée,  A  toute 
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autre?  Étail-il  besoin  de  faire  une  loi  pour  l'inviolabilité  d'une 
personne?  Cette  inviolabilité  la  garantit-elle  du  fer  des  assassins? 
N'est-ce  pas  un  privilège  subversif  de  tout  principe?  Cette  dk- 
tinction  sociale  est-elle  fondée  sur  Futilité  commune?  Quel  est  le 
sage,  quel  est  le  constituant  qui  puisse  soutenir  que  le  fils  do 
plus  sage  des  rois  ne  puisse  être  le  plus  scélérat  des  hommes? 
Les  nations  sont-elles  faites  pour  être  sacrifiées  aux  monstres 
auxquels  des  lois  barbares  les  auraient  assujetties?  Non,  il  n'y 
a  que  les  fauteurs  de  l'autorité  arbitraire  qui  puissent  soutenir 
dç  pareils  préjugés.  Quelle  infamie!  La  nation  a  fait  dans  le  temps 
les  plus  vives  réclamations  contre  ces  articles  criminels  inséra 
dans  la  Constitution  ;  et  ne  sait-on  pas  que  cette  révision  a  éti 
teinte  du  sang  des  patriotes?  elle  ne  peut  y  souscrire;  elle  jt 
peut  vouloir  sa  ruine.  Qu'a-t-elle  donc  fait,  cette  race  privilégiée? 
Avons-nous  oublié  la  verge  de  fer  sous  laquelle  elle  nous  tenait 
asservis?  Quels  sont  ses  services  ?  Elle  ne  compte  que  des  hommes 
chargés  de  crimes.  Se  fiera-t-on  plus  long-temps  à  celui  que  l'ha- 
bitude de  ne  rien  voir  ou  de  tout  oser  va  précipiter  sur  les  pas  de 
ses  frères  ?  Quoi  !  lorsque  la  nation  supprime ,  détruit  et  renverse 
tous  les  monumens  de  tyrannie  et  de  servitude,  elle  fléchira  le 
genou  devant  une  famille  parjure! 

i  Tout  citoyen  doit  être  sous  le  glaive  des  lois;  le  roi  seul  ne 
pourrait  en  être  frappé!  Y  a-t-il  rien  de  plus  insidieux  que  cet 
article  de  la  Constitution ,  qui  le  déclare  déchu  de  la  couronne  ea 
cas  de  rétractation  du  serment  constitutionnel?  De  combien  d'in- 
terprétations arbitraires  n'est-il  pas  susceptible  !  Que  faut-il  pour 
rétracter  un  serment  par  un  acte  formel?  Est-ce  une  rétracta- 
tion par  écrit ,  ou  des  actes  destructifs  de  la  Constitution?  Poor 
que  le  roi  manque  à  son  serment  de  fidélité  à  la.Constitutioi, 
faut- il  qu'il  commande  personnellement  les  armées  ennemies ,  ou 
suffit-il  qu'il  favorise  secrètement  leurs  projets,  et  que  cette  in- 
telligence soit  prouvée  par  une  multitude  de  faits?  Un  roi  par- 
jure qui  aurait  lâchement  fui  su  patrie  pourrait  rester  deux  moi» 
sur  une  terre  ennemie ,  pourrait  revenir,  après  ce  délai,  se  replacer 
sur  le  trône,  sur  une  sommation  du  corps  législatif  1  Ainsi,  il 
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permît  à  an  seul  homme  d'insulter  à  une  nation  de  la  ma- 
■ire  bi  plus  outrageante!  M'y  a-t-il  donc  que  la  rétractation 
dfn  serment,  le  commandement  d'une  armée  ennemie,  et  la 
bta  dans  l'étranger,  qui  puissent  mettre  le  roi  de  nos  consti- 
tua dans  le  cas  d'être  destitué? 

i  Et  la  durée  de  cette  énorme  liste  civile ,  qui  ne  peut  être  di- 
wuiée  avant  l'époque  de  chaque  changement  de  règne ,  ne  per- 
ptae-t-elle  pas  les  moyens  de  corruption  qu'elle  donne?  Et  cette 
prie,  indépendante  de  la  garde  d'honneur  que  nos  consiituans 
40 accordée  à  leur  roi,  que  la  nation  paie  en  alimentant  la  liste 
(flfle;  que  peut-elle  être,  aux  termes  de  la  déclaration  des  droits, 
éde  n'est  pas  force  publique?  Et  si  elle  est  force  publique, 
patelle  servir  uniquement  le  roi?  Et  cette  loi,  par  laquelle  au  roi 
Ml  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  ministres ,  n'est- 
dkpas,  malgré  leur  prétendue  responsabilité,  une  source  inta- 
riadUe  d'abus,  de  trahisons  et  de  désordres?  Et  enfin ,  ce  veto 
topensif,  apposé  par  le  vouloir  d'un  seul  à  nos  meilleures  lois, 
contre  la  volonté  générale ,  ne  détruit-il  pas  radicalement  notre 
Constitution? 

*  Avouez,  législateurs,  que  nos  constituans  n'ont  rien  consti- 
tué; et  si  vous  voulez  être  quelque  chose,  si  vous  voulez  (ré- 
pondre aux  vœux  de  la  nation ,  abrogez  une  loi  qui  la  rend  nulle 
née  vous,  que  vous  pouvez  détruire  par  elle ,  et  que  le  besoin  de 
*  propre  existence  ne  lui  permet  plus  de  souffrir.  Que  le  pou- 
voir exécutif  soit  nommé  et  destitué  par  le  peuple,  comme  les 
Mes  fonctionnaires,  à  peu  de  différence  près,  et  qu'on  n'ac- 
crjdite  plus  ces  coupables  maximes  qui  tendraient  à  faire  croire 
p'un  roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation,  etc. 

•  Fait  au  conseil  général  de  la  commune,  à  Marseille,  le 
6  juillet.  » 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  officiers  municipaux  et  no- 
,  mes,  à  l'exception  de  celles  de  MM.  Corail,  iSitard,  Vernel  et 
AnuJoîn. 
On  nombreux  applaudissemens  s'élèvent  dans  toutes  les  tri- 
lles, et  particulièrement  dans  celles  qu'occupent  les  fédérés. 
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Les  membres  de  la  très-grande  majorité  de  l'assemblée  se  là- 
vent  presque  simultanément  pour  demander,  soit  la  censure 
de  celle  adresse,  soit  la  punition  des  auteurs.  —  L'improbation 
des  uns,  l'indignation  des  autres  se  manifestent  par  un  murmure 
presque  unanime  et  prolongé. 

MM.  Deuzi,  Boulanger,  Gentil,  Lëopold,  etc.,  demandent 
qu'il  soit  porté  un  décret  d'accusation  contre  les  signataires. 
—  Un  grand  nombre  d'autres  motions  se  croisent  dans  le  tu- 
multe. —  Enfin ,  M.  Dalmas  (d'Aubenas)  obtient  la  parole. 

M.  Dalmas.  Je  demande  l'improbation  de  l'adresse  séditieuse 
et  contre-révolutionnaire  qui  vient  de  vous  être  lue.  11  ne  suffit 
pas  de  faire  des  déclarations  pour  la  défense  de  la  Constitution. 
Vous  avez  déjà  fait  plusieurs  fois  le  serment  de  la  maintenir  tout 
entière,  et  ce  serment  était  un  de  vos  premiers  devoirs.  Il  faut 
le  tenir ,  et  ne  pas  en  faire  une  vaine  formule.  Vous  avez,  3  j  a 
quelques  jours ,  par  une  déclaration  solennelle,  voué  à  Fexécn- 
tion  publique  tout  projet  d'altérer  la  Constitution.  Eh  bien» 
messieurs,  voilà  un  vœu  formel  d'attenter  à  la  Constitution ,  et 
un  vœu  d'autant  plus  criminel,  qu'il  émane  d'une  autorité  con- 
stituée. 

Je  conclus  donc  à  l'improbation  formelle  de  cet  audacieux  li- 
belle, et  je  demande  que  le  conseil-général  de  la  commune  de    i 
Marseille,  qui  s'est  permis  cet  excès  d'audace,  soit  mandé  à  !* 
barre  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement  de  l'adresse  &  ** 
troisième  législature. 

On  entend  plusieurs  voix,  dans  l'une  des  extrémités,  crier  * 
l'ordre  du  jour.  —  M.  le  président  veut  le  mettre  aux  voix.  11  ^* 
interrompu  par  un  cri  d'improbation  presque  unanime. 

M.  Lacroix  demande  que,  toute  discussion  cessante,  l'adre*^ 
soit  renvoyée  à  la  commission  extraordinaire.  Nouveaux  mi^* 
mures.  —  Il  insiste.  —  Le  trouble  se  prolonge. 

M.  3Iarlin  (de  Marseille  ),  dit  \q  juste,  monte  à  la  tribun*"*' 
—  Le  calme»  se  rétablit. 
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Jf.  Martin.  Cette  adresse  audacieusement  criminelle (  De 

violentes  rumeurs  éclatent  dans  les  tribunes.  ) 

Jf.  le  président  au  commandant  de  la  garde.  Faites  mettre  qua- 
tre sentinelles  dans  chacune  des  tribunes  et  galeries. 

M.  Martin.  Cette  adresse  audacieusement  criminelle  suffirait 
four  déshonorer  à  jamais  la  commune  de  Marseille.  Je  dois  à  l'as- 
semblée, je  me  dois  à  moi-même  et  à  mes  commettons,  de  dé- 
clarer que  les  Marseillais  ne  partagent  pas  les  coupables  projets 
de  ses  auteurs;  qu'elle  n'est  que  l'ouvrage  de  quelques  factieux 
fu  se  sont  emparés  des  places;  que  Marseille  est  composée  de 
bons  citoyens,  et  que  vous  devez  à  cette  ville,  qui  gémit  sous 
Tonpirede  ces  factieux  (murmures  et  applaudissemens  ) ,  de 
amifester  hautement  votre  improbation.  Je  la  connaissais  de- 
pët  plusieurs  jours ,  cette  audacieuse  production;  maisj'espé- 
nà qu'elle  demeurerait  ensevelie,  comme  tant  d'autres,  dans 
l'oubli  qu'elle  méritait;  maintenant  qu'elle  est  connue,  je  dé- 
fende que  les  signataires  soient  sévèrement  punis. 

Plusieurs  membres  reprochent  au  secrétaire  de  n'avoir  pas 
Svré  cette  adresse  au  rebut,  comme  cela  se  pratique  à  l'égard 
de  toutes  celles  du  même  genre  qui  affluent  dans  les  comités.  — 
0  répond  qu'il  ne  l'a  lue  que  d'après  les  ordres  du  président. 
Jf,  Lacroix.  Je  déclare  que  quand  j'ai  demandé  la  parole  pour 
motion  d'ordre,  ce  n'était  ni  pour  justifier,  ni  pour  improu- 
l'adresse  de  Marseille ,  mais  bien  pour  rappeler  à  l'assemblée 
•oo  décret  de  règlement,  rendu  il  y  a  fort  peu  de  jours,  qui 
porte  qu'aucune  discussion  ne  s'ouvrira  désormais  sur  les  adresses 
et  pétitions  dont  il  aura  été  fait  lecture,  mais  qu'elles  seront  immé- 
diatement renvovées  à  la  commission  des  douze.  Je  demande  donc 
({ne  celle-ci  soit ,  comme  les  autres,  de  suite  renvoyée  au  comité. 
(  Applaudissemens  réitérés  des  tribunes.  —  Plusieurs  membres 
demandent  avec  chaleur  qu'elles  soient  rappelées  à  l'ordre.  Les 
applaudissemens  continuent.  )  Il  est  bien  étonnant  que  des  mem. 
bres  de  l'assemblée  bravent  les  fédérés  qui  assistent  à  la  séance. 
Jf.  Girardin.  11  est  bien  étonnant  que  les  soldats  de  la  loi  ne 

témoignent  aucun  respect  aux  délibérations  des  législateurs. 
t.  xv.  26 
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M.  le  président.  J'annonce  aux  citoyens  fédérés  que  l'assem- 
blée, par  un  décret,  interdit  aux  citoyens  qui  assistent  à  ses 
séances,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbatlon.  Je  rappelle 
aux  membres  de  l'assemblée  qu'ils  doivent  donner  l'exemple  du 
calme  et  de  la  décence ,  et  que  c'est  au  président  seul  qu'il  ap- 
partient de  rappeler  les  tribunes  à  l'ordre,  quand  elles  s'en 
écartent. 

MM.  Cambon  et  Girardin  sont  à  la  tribune. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Càrhbon.  L'adresse  qui  vous  a  été  lue  est  inconstitution- 
nelle, personne  ne  peut  en  disconvenir.  C'est  un  piège  qu'on 
tend  au  corps  législatif,  pour  voir  s'il  est  disposé  à  s'emparer 
d'un  pouvoir  que  la  Constitution  a  placé  en  d'autres  mains.  Je  ne 
sais  si  les  citoyens  ont  le  droit  de  manifester  tout  vœu  quelcon- 
que, même  destructif  des  principes,  du  serment  civique;  mais 
ce  que  je  sais,  c'est  que  les  autorités  constitués  ne  peuvent  jamais 
attaquer  la  Constitution.  Nous  aurions  tort  de  discuter  le  fond 
de  la  question ,  et  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  l'adresse  peut 
être  renvoyée  à  l'examen  d'un  comité.  Le  peuple  est  souverain ,  il 
peut  se  donner  un  contrat  social  ;  mais  quand  ce  contrat  est  signé, 
les  mandataires  du  peuple  ne  peuvent  rien  y  changer.  Nous  ne 
sommes  qu'un  pouvoir  constitué;  nous  ne  pouvons  pas  altérer 
ou  modifier  une  seule  ligne  de  la  Constitution  en  vertu  de  laquelle 
nous  existons.  (  On  applaudit.  )  Il  faut  donc  examiner  quelle 
peine  on  doit  imposer  aux  auteurs  d'une  adresse  qui  tendrait  à 
la  destruction  de  ces  principes  fondamentaux  de  toute  constitu- 
tion. Il  faut  savoir  si  c'est  un  attentat  à  la  sûreté  générale,  une 
provocation  à  la  sédition ,  ou  un  simple  vœu.  Mais  à  cet  égard  je 
tondrais  que  nous  prissions  les  précautions  propres  ù  nous  ga- 
rantir de  toute  précipitation.  J'appuie  donc  la  proposition  du 
renvoi  de  l'adresse  ù  la  commission  extraordinaire. 

Mais ,  pour  que  l'on  sache  bien  que  nous  sommes  bien  deter- 
nSnés  à  ne  nous  emparer  d'aucun  pouvoir  que  la  Constitution  ne 
bous  aurait  pas  délégué,  il  fout  :  1°  que  vous  vous  déclariez  in- 


iAyA^4îàiÈ)p(ki1r  prononcer  sur  le  fond;  2*  que,  dès  â  frètent*, 
et  sans  préjudice  des  mesures  ultérieure*  que  v6u*ftôur¥&$Hélt 
dre  contre  les  auteurs  de  celte  adresse ,  ^ô'ds  îtaftf dfiVîèz  %r- 
tnéHement  cette  provocation  fàîte  au  cftrps  léj^tif  d*eni^$& 
hûr  des  pouvoirs  qtii  né  lui  sont  pas  dévolu*.  tOh  d^jrfâMit.  f  '' l" 
M.  Girardin  demandé  la  parole.        "'    '  '   f',:  ' :     ™*l Im1  -Jîr 


i>.:i. 


La  proposition  de  fermer  la  discussion  est  réitérée  el 
libe  petite  majorité. 

jf.  Girardin.  Le  citoyen  vertueàx  que  là'  commune  dé  iHip- 
seffle  s'honore  de*  posséder,  M.  Martin,  auquel  Mirabeau  aVttt 
donné  le  surnom  de  Juste,  tous  a  déjà  fait  entëàtin h&'crïkfré 
Son  indignation.  Hais  je  vous  rappelle  qu'un  de  vos  o&tëura*fefc 
plus  éloquens  vous  a  fût  jurer,  lo  14  janvier  dernier î'îjfU  WlJfc 
regarderiez  comme  infimes  et  traîtres  à  la  patrie  tolis  ceiik jqip 
provoqueraient  des  changèmens  à  la  Constitution. Câpres  ce 
serment  que  vous  avez  prêté  avec  un  empressement  unanime, 
tous  devez  punir  également  ceux  qui  veulent  modifier  la  Consti- 
tution dans  un  sens ,  et  ceux  qui  veulent  la  détruire  dans  un  autre; 
\  On  applaudit.)  c'est  à-dire  les  aristocrates  et  les  démagogues! 
L'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue  est  donc  une  infraction  à  là 
loi  du  14  janvier.  Il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas  un  vœu  formé  par  de 
simples  citoyens ,  c'est  une  proposition  faite  par  des  magistrat* 
qui  n'ont  pu  l'être,  qui  n'ont  pu  remplir  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  de  fidélité  aux  lois  constitutionnelles.  (  Mêmes 
'applaudissemens.  )  En  un  mot,  vous  ne  pouvez  voir,  dans  cette 
affaire,  que  des  magistrats  parjures  qui  vous  demandent  le  ren- 
versement de  la  Constitution.  Eh  bien!  législateurs,  sachez  pu- 
nir les  factieux  du  midi  comme  lis  aristocrates  du  nord,  les 
communes  républicaines  comme  les  directoires  royalistes;  et 
tous  n'aurez  qu'un  glaive  pour  frapfter  tous  les  ennemis  des  lois, 
de  la  liberté,  et  j'ose  le  dire,  du  re[>os  public  ;  car  le  salut  de  la 
France  dépend,  dans  ces  circonstances,  de  votre  fermeté  à  vous 
rallier  aux  principes  de  la  Constitution.  Vous  devez  un  grand 
exemple  qui  annonce  votre  improbation,  (  Plusieurs  voix  :  Nous 
sommes  d'accord.)  qui  fisse  rentrer  dam  te  nfatf 
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lieux.  Vous  devez  la  manifestation  franche  de  vos  principes  à  la 
nation  qui  vous  la  demande. 

Mais  en  même  temps  que  j'invoque  votre  sévérité»  je  déclare 
que;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  aiment  les  mesures  précipitées  ; 
qu'ait  .contraire,  je  voudrais  que  jamais  un  décret  d'accusation 
ne  fût  porté  qu'avec  ce  calme  et  cette  maturité  qui  assurent  la  sa- 
gesse des  délibérations.  (Les  mêmes  voix  :  Nous  sommes  donc 
tous  d'accord  sur  le  renvoi  au  Comité.  )  Oui  ;  et  j'appuie  dans  ce 
sens  la  proposition  de  M.  Lacroix.  Mais  je  croyais  bien  nécessaire 
de  fe  ire  cette  distinction  :  qu'ici  ce  sont  des  magistrats  parj  ures  que 
vous  avez  à  joger ,  et  non  pas  des  citoyens  pétitionnaires.  Je  vous 
rapiielleque  le  jour  approche  où  vous  allez  être  entourésde  fédérés, 
où  i!s  répéteront  avec  vous  le  serment  de  maintenir  la  Constitu- 
tion ;  je  leur  rappelle  à  eux  mêmes  qu'ils  se  sont  armés  pour  la  dé- 
fendre. Jepenseque  si  ces  citoyens  avaient  bien  connu  la  loi,  ils 
n'auraient  pas  troublé  votre  délibération  par  leurs  applaudisse- 
métis;  et  j'ose  croire  qu'ils  distingueront  toujours  l'opinion  qu'on 
peut  avoir  en  son  particulier,  sur  quelques  articles  de  la  Consti- 
tution, dont  le  correctif  se  trouvera  dans  la  Constitution  elle- 
même  ,  et  la  fidélité  que  lui  ont  jurée  tous  les  Français,  tantqu'elle 
ne  sera  pas  légalement  changée.  Elle  doit  être,  dans  ces  momens 
de  crise ,  notre  seul  point  de  ralliement;  et  ne  faut-il  pas  en  con- 
sol  der  l'existence  avant  de  chercher  à  en  perfectionner  les  par- 
lies?  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissemens.  ) 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission 
de)  douze,  pour  en  être  fait  le  rapport  demain. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi. 

t  Je  charge,  monsieur  le  président,  le  ministre  de  la  justice  dere- 
mattre  à  rassemblée  nationale,  suivant  l'article  VIII  de  la  section  II 
du  chapitre  IV  de  la  Constitution ,  la  proclamation  que  j'ai  ren- 
due sur  l'arrêté  du  département,  portant  suspension  provisoire 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  »  Signé 
Lotus  ;  et  plus  bas ,  Dejoly.] 

—  L'arrêt ,  daté  de  la  veille ,  confirmait  la  suspension  du  maire 
ef  du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Ainsi  le  roi  perdait 
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cette  occasion  de  recueillir  un  peu  de  popularité.  Les  Jacobins 
Favaient  cru  plus  habile;  car  un  grand  nombre  d'entre  eux 
croyaient  que  la  mesure  prise  par  le  département,  avait  été  pré- 
parée en  même  temps  que  le  projet  de  conciliation  de  l'évéque 
Lamourette ,  afin  de  fournir  à  la  cour  l'occasion  d'une  amnistie, 
et  de  donner  une  preuve  de  franchise  qu'ils  croyaient  propre  à 
tromper  beaucoup  de  gens.  Le  parti  que  choisit  le  roi  était  d'au- 
tant plus  mauvais,  qu'il  ne  devait  point  ignorer  que  la  majorité 
était  assurée  à  Petion.  Les  Jacobins  ne  doutaient  pas  de  l'em- 
porter dans  cette  circonstance  ,et  rien  au  reste  n'avait  été  négligé 
dans  ce  but.  Le  maire  de  Paris  avait,  dès  le  lendemain  de  sa 
suspension ,  fait  distribuer  à  la  porte  des  Jacobins  et  partout  une 
brochure  ayant  pour  titre  :  Règle  générale  de  ma  conduite. 
Elle  était  de  nature  à  conquérir  l'opinion  des  hommes  les  pins 
modérés,  pourvu  qu'ils  portassent  quelque  croyance  aux  principes 
de  Fépoque.  Elle  ne  contient  rien  cependant  qui  puisse,  de  nos 
jours,  offrir  quelque  intérêt  ou  quelque  instruction,  et  donc  nous 
avons  dû  la  laisser  de  côté ,  afin  de  ne  rien  retrancher  du  drame 
parlementaire  lui-même.  Nous  allons  donc  reprendre  !a  t  uite  de 
la  séance  du  12  juillet. 

Après  la  lecture  des  pièces,  le  président  Âubert-Dubayet  an- 
nonça que  Pétîon  demandait  à  être  admis  à  la  barre.  L'assemblée 
décida  qu'il  serait  introduit  et  entendu. 

M.  Péiion.  Une  décision  du  département  m'ayant  éloigné  du 
poste  auquel  je  tiens  par  ses  périls  mêmes ,  auquel  je  tiens  par 
les  services  que  je  puis  rendre  à  mes  concitoyens ,  je  me  présente 
devant  vous,  avec  la  sécurité  que  donne  le  sentiment  d'une  con- 
science sans  reproche.  Je  demande  une  justice  sévère;  je  la  de- 
mande pour  moi,  je  la  demande  pour  mes  persécuteurs. 

Je  n'éprouve  pas  le  besoin  de  me  justifier,  mais  j'éprouve  celui 
très-impérieux  de  venger  la  chose  publique.  Il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  département  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  réputa- 
tion d'un  magistrat  qui  ne  cessa,  qui  ne  cessera  jamais  d'être 
fidèle  à  ses  devoirs. 

Si  je  n'avais  à  répondre  qu'au  département ,  je  garderais  le 
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silence  :  depuis  long-temps  il  est  jugé  au  tribunal  de  l'opinion., 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  déclaré  la  guerre  à  la  muni* 
cipalité  :  ce  corps  ambitieux  et  usurpateur  voudrait  la  tenir  dans 
une  dépendance  servile,  la  comprimer  dans  tous  ses  mouvemens  ; 
il  voudrait  que  son  action  seule  se  fît  sentir  sans  cesse  aux  ci- 
toyens ,  pour  faire  remarquer  son  existence.  Tourmenté  de  la 
manie  de  dominer ,  il  ne  peut  pas  supporter  la  puissance  d  opi- 
nion qui  environne  la  municipalité. 

Ces  passions  haineuses  et  jalouses  expliquent  la  conduite  qu'il 
a  tenue  dans  plus  d'une  occasion.  La  circonstance  actuelle,  lui 
ayant  paru  plus  remarquable ,  il  l'a  saisie  avec  empressement, 
pour  déployer  la  plénitude  de  son  pouvoir. 

J'avoue  que  je  suis  encore  à  concevoir  la  décision  vraiment 
Scandaleuse  qu'il  a  portée.  Je  sais  bien  que  les  papiers  vendus 
'X  oerlfun  parti»  pour  outrager  chaque  jour  la  révolution,  la 
morale  et  la  justice,  en  avaient  ouvert  l'idée;  je  sais  bien  que  des 
manœuvres  avilissantes  et  des  agens  méprisables  avaient  préparé- 
une  pétition  contre  la  munici|ialité  et  contre  moi  ;  mais  çe§  oeuvres 
de  corruption  faisaient  plut  H  notre  éloge  que  notre  censure. 
(Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  )  y 

Je  ne  pensais  pas  qu'une  des  meilleures  actions  de  ma  vie 
publiée,  celle  qui  laisse  le  plus  de  souvenirs  consolans  dans 
mon  cœur,  pût  devenir  un  titre  de  persécution. 

Je  me  demande  ce  que  j'ai  fait  :  eh  bien  !  j'ai  empêché  le  sang 
des  hommes  de  couler;  j'ai  empêché  de  s'allumer  dans  la  capitale 
le  flambeau  d'une  guerre  civile,  qui  eût  peut-être  incendié 
l'empire. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  directoire  me  reproche.  J'ai  lu 
son  arrêté»  et  j'ai  frémi  d'indignation ,  et  mon  ame  s'est  soulevée 
oontie  les  mains  infidèles  qui  l'ont  tracé. 

Hommes  justes,  lisez-le,  si  vous  pouvez,  de  sang-froid ,  et  jugez. 
Ce  n'est  qu'une  déclamation  presque  toujours  mensongère,  dans 
laquelle  on  se  permet,  non-seulement  d'altérer  les  faits,  mais 
dans  laquelle  encore  on  ne  prend  pas  la  peine  d'exposer  un  seul 
des  moyens  en  faveur  de  celui  qu'on  accuse  ;  dans  laquelle  des 
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allégations  insidieuses  prennent  sans  cesse  la  place  du  raisonne- 
ment. 

Est-ce  donc  ainsi  que  se  tiennent  les  balances  égales  de  la 
justice  ? 

J'observe  d'abord  que  le  directoire  du  département  ne  devait. 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  mesures  de  police  et  d'or*-, 
dre  public  que  la  réunion  des  citoyens  pouvait  exiger  le  20  juin. 
Tout  ce  qui  est  de  police ,  est  de  l'essence  du  pouvoir  municipal* 
*  Le  département  a  un  simple  droit  de  surveillance  et  de  censure. 
Il  laisse  agir ,  puis  il  contrôle.  S'il  agit  immédiatement ,  s'il 
ordonne,  la  surveillance  n'existe  plus ,  la  loi  est  éludée  et  manqua 
«  son  but. 

Le  conseil  général  avait  souipis  son  arrêté  du  16  juin  à  l'in- 
fluence du  directoire  ;  j'ignore  pourquoi  :  si  j'avais  eu  l'honneur 
de  présider  le  conseil  ce  jour-là ,  j'aurais  fait  tous  mes  effort* 
pour  empêcher  un  abus  aussi  dangereux  dans  ses  conséquences» 

Enfin  le  directoire  en  est  saisi  :  et  quand  il  s'empare  de  ce  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ce  n'est  pas  pour  relâcher  ce  qu'on  lui 
donne.  Il  a  eu  une  conférence,  le  19,  avec  les  administrateurs  de 
la  police  et  moi.  Alors  même,  il  était  incertain  de  savoir  si  les 
faubourgs  feraient  leur  marche  en  armes.  Il  a  pris  un  arrêté  en 
forme  de  proclamation ,  où  il  a  rappelé  les  principes  généraux 
sur  les  attroupemens  armés  ;  il  nous  a  invités  en  outre  à  une  sur- 
veillance active. 

Il  est  facile,  sans  doute,  de  commander  de  cette  manière;  et  il 
est  plus  facile  encore  de  censurer  les  mesures  prises,  Lorsque 
les  événemens  sont  passés. 

Ici  le  département  commence  à  m' adresser  adroitement  un 
léger  reproche,  sur  ce  que  je  ne  l'ai  prévenu  que  le  18  d'un  ar- 
rêté pris  le  10;  mais  remarquez  que  c'est  dans  une  séance  du 
soir  que  l'arrêté  a  élé  rendu  ;  qu'il  n'a  pu  être  expédié  que  te  17  ; 
qu'il  n'y  a  pas  un  long  espace  du  17  au  18.  Ce  reproche  ne  peut 
donc  être  rrgardé  que  comme  une  précaution  oratoire ,  pour 
disposer  à  entendre  avec  plus  de  complaisance  des  faits  plus  im- 
portuns. 


408  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

D'aillétors ,  je  suis  persuadé ,  et  j'ai  de  bonnes  raisons  de 
le  croire,  que  le  département  a  été  instruit  au  moment  même  de 
la  prononciation  de  l'arrêté. 

Au  surplus  ,  ce  qui  est  très-vrai ,  de  son  aveu ,  c'est  qu'il  ne 
oens  a  appelés  que  le  dix-neuf  auprès  de  lui,  non  pas  le  matin , 
comme  il  l'avance,  mais  entre  deux  et  trois  heures. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai ,  c'est  que  son  arrêté  a  été  placardé 
dans  un  moment  où  il  ne  pouvait  produire  aucun  effet;  c'est-à- 
dire»  le  20  même ,  à  la  pointe  du  jour. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  vrai  enfin ,  c'est  que  le  département 
n'a  pas  sur  le  peuple  cet  ascendant  de  confiance  qui]  favorise 
Faction  et  la  réussite  des  mesures  ;  et  en  pareil  cas,  ce  qui  ne  fa- 
vorise pas,  contrarie.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Je  passe  à  quelque  chose  de  plus  grave  :  c'est  que  le  départe- 
ment ne  rougit  pas  de  dire  que  je  n'ai  pas  donné  au  commandant* 
général  les  ordres  nécessaires  pour  appuyer  son  anrété.  J'ignore 
ce  que  le  département  entend  par  les  ordres  nécessaires;  ce  que 
je  sais,  c'est  que  j'ai  écrit  à  M.  le  commandant-général,  pour 
rengager  à  la  surveillance  la  plus  active;  pour  doubler  les  postes  ; 
pour  avoir  des  réserves;  pour  mettre  sur  pied  une  force  impo- 
sante; pour  faire  faire  des  patrouilles,  tant  de  cavalerie  que 
d'infanterie.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  j'ai  donné,  la  nuit  même, 
des  ordres  aux  commandans  de  bataillons  des  faubourgs ,  pour 
ne  pas  se  réunir  en  armes. 

Sont-ce  là  des  ordres  ?  Personne ,  je  crois ,  n'en  peut  douter  ; 
et  observez  qu'ils  précèdent  la  réunion  des  citoyens. 

Je  n'en  reste  pas  là  encore  :  j'invite  des  officiers  municipaux , 
des  administrateurs  de  la  police,  à  se  transporter  sur  les  lieux ,  à 
parler  aux  citoyens,  à  les  éclairer,  à  les  empêcher  de  se  rassem- 
bler en  armes. 

Le  département  a  la  mauvaise  foi  de  passer  tous  ces  faits  sous 
silence,  et  de  me  faire  l'inculpation  odieuse  d'avoir  laissé  grossir 
l'attroupement.  .  .  . 

Toutes  les  représentations  des  officiers  municipaux  furent  inu- 
tiles; et  pourquoi?  c'est  que  les  citoyens  ne  se  lassaient  pas  de 
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répéter  :  «  Notas  ne  formons  pas  une  émeute  ;  on  sait  le  motif 
qui  nous  réunit,  il  est  par  ;  nous  fêtons  l'anniversaire  du  Jeu  de 
Paume;  nous  allons  présenter  une  adresse  ft  l'assemblée  natio- 
nale et  au  roi;  rassemblée  a  reçu  nos  frèreé  ;  eHes  les  a  reçus 
armés;  ils  ont  eu  rhonneur  de  défiler  devant  elle;  pourquoi' 
serions-nous  privés  de  cette  faveur?  » 

Qu'eét  fait  là  le  département  tout  entier  ?  Aurait-il  pu  ébrankr 
des  citoyens  qui  s'appuyaient  de  l'autorité ,  de  l'exemple  de  l'as* 
semblée  même,  qui  étaient  forts  de  la  pureté  de  leurs  inten- 

4, 

tions?  Nulle  puissance  ne  pouvait  opérer  ce  prodige. 
'  Quelle  justice  y  aurait-il  eu  ensuite  ft  repousser  ces  citoyens' 
par  la  violence  ?  Quelle  imprudence  n'y  aurait-il  pas  eu  ft  le  teft* 
ter? Car  où  était  la  force  réprimante  qui  eût  agi  dans  cette  occa- 
sion ?  Où  étah  la  forœ  suffisante  pour  contenir  cdle  qui  se  mettaii 
en  mouvement?  Quelle  barbarie ,  enfin,  de  faire  couler  le  sang 
dans  une  semblable  circonstance  ! 

'  Il  ne  s'agit  point  ici  de  parier  d'une  manière  abstraite  et  théo- 
rique, du  respect  dû  à  la  loi.  Il  faut  se  transporter  sur  le  lien  de 
la  scène.  B  faut  que  le  département  se  mette  ft  la  place  du  maire, 
et  qu'il  dise  franchement  s'il  aurait,  pour  cette  cause,  égorgé 
les  citoyens?  oui  ou  non;  car  y  dans  oe  monde,  il  n'y  a  que  deux 
moyens,  la  raison  et  la  force. 

Les  citoyens  sont  donc  réunis,  les  bataillons  se  mettent  en 
Marche  avec  les  drapeaux  et  les  canons;  les  commaadans  se 
placent  ft  la  tête. 

Le  corps  municipal  n'aperçoit  qu'un  seul  parti,-  celui  de  do»-' 
ner  une  direction  prudente  à  une  masse  d'hommes  aussi  consi- 
dérable; de  rendre  leur  marche  régulière  et  bien  ordonnée;  il  la 
met  sous  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  et  sous  les  ordres 
des  chefs  armés  par  la  loi. . 

Le  département  fait,  ft»  cet  égard,  une  belle  dissertation;'  il 
blâme  tout  et  n'indique  rien  ;  il  trouve  cette  mesure  illégale,  in- 
jurieuse à  la  garde  nationale,  dangereuse;  il  ne  tronve  pas  d'ex- 
pression assez  forte  pour  la  qualifier. 

Partons  d'un  point.  C'est  que  oas  citoyens  marchaient ,  et  <\ue 
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rien  ne  pouvait  les  en  empêcher.  Eh  bien  !  y  avait-il  moins  <f  in- 
convéniens  à  les  abandonner  à  eux-mêmes,  qu'à  les  npjger  souq 
la  surveillance  de  la  garde  nationale  qui  marchait  avec  eux?  G'eft 
encore  ici,  oui  ou  non.  S'il  n'y  avait  pas  moins  d'inconvénient, 
toutes  les  observations  du  département  ne  signifient  rien  et 
tombent  d'elles-mêmes.  Or,  je  défie  le  département  de  soutenir 
qu'il  y  avait  plus  de  chances  pour  le  bon  ordre,  en  toi»ant  itfter 
le  torrent  qu'en  le  dirigeant. 

Tout  cela  est  même  superflu  ;  car  les  gardes  nationales  de* 
faubourgs ,  et  les  autres  citoyens  de  toutes  armes  et  sans  arnias, 
ne  faisaient  qu'un»  étaient  frères»  étaient  confondus  dup  le 
même  sentiment  comme  dans  la  même  démarche. 

Képondrai-je  au  département,  lorsqu'il  dit  qu'il  n'avait  pu 
approuvé  cette  mesure  ?  Qu'importe ,  puisque  la  nature  irrésis- 
tible des  circonstances  la  rendait  forcée,  et  qu'elle  ne  changeait 
rien  à  ce  qui  était. 

Je  vais  plus  loin  :  c'est  que  je  n'avais  pas  besoin  de  l'aven  ni  de 
l'approbation  du  département,  pour  autoriser  les  bataillons  à 
marcher.  Il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  mêler,  et  au  maire  seul  ap- 
partient ce  droit. 

Il  a  l'adresse  perfide  de  dire  que  la  mesure  était  injurieuse  i 
la  garde  nationale  ;  et  savez- vous  comment  il  le  prouve?  Le  voici, 
nous  copions  sus  expressions  :  »  Cette  mesure  tendait  k  réuiir 
sous  ses  drapeaux,  et  à  faire  fraterniser  avec  les  soldats  de  In 
loi,  des  hommes  pour  la  plupart  inconnus,  sans  aveu,  tous  en 
de  rébellion  ouverte,  et  parmi  lesquels,  ainsi  que  l'événement  T 
démontré ,  il  existait  des  brigands  et  des  assassins,  § 

Peut-il  dire,  avec  pudeur,  qu'il  y  avait  des  assassins,  et  quetf 
l'événement  l'a  démontré?  Cette  infâme  assertion  crie  vengeance-^ 
En  a-t-il  coûté  la  vie  à  un  seul  individu  ?  Kst-oe  avec  celte  légèreté,— 
avec  celte  audace ,  qu'on  calomniera ,  qu'on  déshonorera  toujours^ 
les  citoyens  ?  C'est  en  les  couvrant  perpétuellement  d'opprobres,  ^ 
en  les  abreuvant  de  mépris,  qu'on  parvient  enfin  à  les  dépraver,** 
ft  qu'on  met  la  société  dans  un  état  de  guerre  éternelle. 

^département,  toujours  insidieux  dans  son  récit,  continuel 
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et  dit  :-  «  Que  le  maire  ne  s'est  nullement  occupé  depuis  des  dan- 
gers auxquels  l'attroupement  séditieux  exposait  la  capitale.  » 

Que  signifie  ce  langage  imposteur  ?  Je  ne  me  suis  pas  occupé  ! 
Eh  lnea!i'«M  prié  plusieurs  de  mes  collègues  de  se  répandre 
partout  sur  le  passage  du  cortège»  de  se  rendre  particulièrement 
aux  Tuileries,,  cç  qu'ils  ont  exécuté  avec  zèle!  Je  suis  resté» 
avec  plusieurs  autres  »  à  la  maison  commune  »  comme  formant 
on  point /centrai.  Que  te  département  nous  dise  donc  en  grâce 
quelles  antres  précautions  il,  y  avait  à  prendre  ? 

Il  est  feux  de  dire  qu'à  <Ieux  heures  et  demie»  pendant  que 
f  était  avec  sécurité  à  la  maison  commune  »  il  y  avait  du  trouble.  * 
qne  les  portes  étaient  enfoncées»  Le  département  ne  peut  se  per- 
mettre une  allégation  aussi  inexacte»  que  pour  faire  un  rappro- 
chement perfide  entre  ma  sécurité  et  le  désordre ,  que  pour 
HHiiiiH  surtout  mon  prétendu  retard  à  me  rendre  au  châteac. 
Dqouteen  effet»  et  sur-le-champ  :  jtf.  le  maire  n'a  paru  que  plut 
4*  deux  heures  après  le  pioment  ou  la  porte  royale  a  été  forcée. 

m 

Quelle  astuce  !  queMe  duplicité  ! 

J'étais  avant  cinq  heures  au  château  ;  il  était  plus  de  :rois 
heurts  et  demie,  lorsque  Ja  porte  royale  fut  ouverte.  J'y  «tisse 
▼oJéà/'instant,  si  à  l'instant  j'eusse  été  prévenu.  Surlestrpishaires 
*  demie ,  quatre  heures ,  Dj(..yignier ,  administrateur  de  poïœ , 
q«  quittait  les  lieux  au  momont  menues  .yjjit  me  dire  :  Tou  va 
tin  j  vous  pouvez  être  fort  tranquille,  A  quatre  heures  et  dénie  » 
pdle  fut  ma  surprise  et  mon  inquiétude  »  lorsqu'un  aklede- 
dap  vint  m  avertir  qqe-les  appartemens  du  château  étaient  iem- 
pb  de  inonde,  ainsi  qtae  les  cours,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
Wvoir  ce  que  cela  deviendrait?  Je  quittai  tout»  et  je  me  lendis 
*Ux  Tuileries. 

Cette  entrée  était  évidemment  l'effet  d'un  de  ces  momemens 

• 

*toprévus»  qui  n'appartiennent  ni  à  la  réflexion ,  ni  à  atictn  pro- 
jet. Les  récits  les  plus  absurdes  et  les  plus  calomnieux  ou»  à  cet 
^gard,  défiguré  tous  les  faits  qu'on  ne  peut  pas  trop  rétablir. 

Une  partie  de  la  colonne  sortant  de  l'assemblée  naionale, 
défilait  dans  le  jandjn  des  Tuileries»  le  traversait  iranqullemeiit 
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pour  gagner  le  Pont-Royal  ;  la  garde  nationale,  rangée  en  haie, 
portait  les  armes  et  donnait  tous  les  signes  de  joie,  tandis  que 
l'autre  partie  de  cette  colonne  prenait  sa  marche  par  le  Car- 
rousel ,  de  sorte  que  chacun  se  rendait  chez  soi  à  sa  manière , 
sans  avoir  un  but  unique  et  concerté  à  l'avance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étaient  en  tête  de  cette  partie  de  la 
colonne  qui  était  au  Carrousel.  Là ,  on  s'était  arrêté  à  la  porte 
loyale,  pour  entrer  et  présenter  cette  pétition  au  roi.  On  frap- 
pait à  la  porte,  on  témoignait  de  l'impatience.  Un  officier  muni- 
dpal  sortit  par  la  cour  des  princes ,  vint  rejoindre  les  citoyens , 
leur  exposa  qu'ils  ne  pouvaient  pas  entrer  en  aussi  grand  nom- 
bre, qu'ils  devaient  envoyer  des  commissaires  ;  cela  était  conve- 
ud  ,  lorsque  tout  à  coup  la  porte  s'ouvre  de  l'intérieur  ;  alors  le 
ft>tse  précipite  et  inonde  à  l'instant  les  cours  et  les  appartemens. 
C4  est  là  le  dessein?  Où  est  là  le  moment  donné  à  la  méditation? 
Qaï  ne  voit  au  contraire  une  masse  considérable  d'hommes  qui , 
par  son  propre  poids,  se  presse ,  s'entraîne  et  est  portée  ?  Ce  qui 
s'esi  passé  ensuite  dans  les  appartemens ,  ne  doit-il  pas  ouvrir  les 
yeui  aux  plus  incrédules?  Car  enfin,  qu'est-ce  que  lès  citoyens 
y  on.  fait  qui  donne  le  plus  léger  indice  d'un  complot  dont  ridée 
seul*  foit  frémir.  • 

Lorsque  j'arrivai,  je  n'aperçu*  'point  sur  les  physionomies  ce 
carauère  sombre  et  farouche,  cet  air  d'indignation  et  de  courroux 
qui  présage  les  malheurs  :  je  remarquai  des  citoyens ,  avides  de 
voir  se  pressant  tumultuairement ,  dirigés  par  l'esprit  d'imitation 
etdecuriosité.  Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  je  fis  pour  ramener  le 
cala» ,  pour  déterminer  le  peuple  à  défiler  paisiblement,  à  se 
condiire  avec  sagesse,  avec  dignité  :  mes  détracteurs  mêmes  sont 
oblige  ici  de  me  rendre  justice. 

Eh  )ien  !  le  département  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  conduite  ; 
il  s'arnte  partout  où  «aperçoit  l'innocence,  comme  s'il  craignait 
de  la  rencontrer;  il  se  tait  et  dissimule.  Qu'il  nous  dise  donc  en- 
fin ce  qi'il  aurait  fait  dans  ce  moment  difficile  ?  Aurait-il  employé 
.la  force,  lui  qui  invoque  tant  le  respect  pour  les  lois ,  pour  les 
propriéés?  qu'il  s'explique Un  seul  coup  donné,  et  il  était 
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impossible  de  calculer  tes  malheurs  affreux  qui  seraient  arrives. 
Le'salut  de  tous  n  était-il  donc  pas  là  la  loi  suprême  ,  celle  devant 
qui  tontes  les  autres  se  taisent?  (Une  grande  partie  de  rassemblée 
applaudit.) 

Le  département,  dans  cette  affaire,  s'est-il  établi  mon  juge, 
ou  mon  adversaire?  Est-ce  f  équité  qui  fa  conduit ,  ou  les  pas- 
sions qui  Tout  égaré? 

La  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  moi ,  est  devenue 
un  scandale  public  :  consignée  dans  les  registres  de  la  municipa- 
lité ,  répandue  dans  toute  la  Fiance,  %Ue  se  présente  sous  les  cou- 
leurs les  plus  fausses  et  les  plus  noires,  dans  un  arrêté  qui  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  libelle  ;  je  demande  une  répara- 
tion aussi  éclatante  que  l'offense  même.  • 

Le  département  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'est  trompé;  il  ne  peut 
pas  invoquer  le  sentiment  de  sa  conscience;  il  a  altéré  les 
faits;  ses  intentions  malfaisantes  percent  à  chaque  ligne  de  son 
arrêté  ;  les  motifs  qu'il  donne  seraient  vrais,  qu'il  serait  encore 
coupable  d'avoir  prononcé  ma  suspension  ;  il  doit  donc  être  puni. 

S'il  était  libre  aux  départemens  de  frapper  arbitrairement  les 
municipalités ,  de  les  destituer  au  gré  de  leurs  passions  et  de 
leur  vengeance ,  bientôt  la  France  entière  serait  désorganisée. 
Vous  ne  vous  dissimulez  pas  les  luttes  affligeantes  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  entre  les  municipalités  et  les  départemens.  Quelle 
est  la  principale  cause  de  ces  divisions  funestes?  11  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire. 

Les  municipalités,  choisies  immédiatement  par  les  citoyens, 
sont  en  général  animées  de  cet  esprit  public ,  ^mi  et  soutien  de  la 
révolution  ;  cet  esprit  manque  à  la  plupart  des  départemens.  Les 
municipalités  veulent  la  liberté  avec  énergie;  les  départemens  y 
mettent  sans  cesse  des  entraves.  Le  régime  municipal  a  quelque 
chose  de  doux,  de  paternel;  c'est  le  premier  et  le  plus  salutaire 
de  tous  ;  le  régime  départementaux  a  quelque  chose  de  dur , 
de  despotique  ;  il  s'adapte  moins  aux  localités  et  aux  circon- 
stances. Les  municipalités  sont  particulièrement  influencées  par 
l'esprit  de  cité  ;  les  départemens  sont  influeocés  par  l'esprit  de  la 
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cour ,  étant  sous  la  dépendance  Habituelle  clé  ses  ministres.  Le 
propre  des  corps  supérieurs  est  de  dominer ,  et  rhabîtude'de  h 
domination  corrompt  insensiblement  les  hommes  et  les  rend  im- 
périeux. 

Législateurs,  vous  ne  pouvez  donc  pas  veiller  avec  trop  de 
soin  sur  ces  corps  naturellement  ambitieux ,  dont  le  pouvoir,  dans 
un  pays  libre ,  menace  sans  cesse ,  si  sans  cesse  il  n'est  pas  con- 
tenu dans  ses  vraies  limites.  Vous  ne  pouvez  pas,  au  contraire, 
donner  trop  d'appui  à  ces  petites  administrations  de  cité,  qui , 
faibles  et  éparses  sur  la  surface  de  l'empire ,  non-seulement  ne 
peuvent  jamais  effrayer  la  liberté,  mais  même  en  sont  les  élémens 
et  les  bases  les  plus  solides. 

Combien  vous  enhardiriez  les  départemens ,  si  l'exemple  dan- 
gereux que  vient  de  donner  celui  de  Paris  restait  impuni  !  Car , 
ne  vous  y  trompez  pas ,  les  départemens  ne  sont  pas  étrangers 
entre  eux.  II  existe  déjà  un  esprit  d'imitation  :  de  cet  esprit  d'i- 
mitation à  un  esprit  de  corps ,  de  là  à  une  coalition,  il  n'y  a  pas.  4 
loin  ;  et  cette  idée  présente  plus  d'un  danger  effrayant  pour  la  ~~~ 
chose  publique. 

Je  ne  parle  pas  de  la  décision  du  roi.  Le  département  lui  avaC  *  : 
rendu  un  bon  office  en  me  suspendant  ;  le  roi  lui  en  rend  un  â  ~ 
son  tour,  en  venant  à  son  appui.  Le  département,  dans  toutœ^  - 
ses  démarches ,  a  toujours  montré  un  accord  si  parfait  avec  le?=s  * 
vues  de  la  cour,  que  ce  concert  de  volontés,  dans  la  circonstance?»  a 
n'a  rien  qui  doive  surprendre,  et  je  ne  puis  que  m'honorer  c9e  i 
cette  décision.  :s 

Permettez-moi  d'exprimer,  au  milieu  de  vous,  un  sentiment     V 
que  je  ne  puis  contenir.  L'homme  de  bien  trouve  encore  des  co>  »- 
solations  au  fond  de  son  cœur,  lors  même  qu'abandonné  de  l»"Ut 
ce  qui  lui  est  cher,  de  ses  amis  égarés,  du  public  trompe,  iK    a 
seul  à  lutter  contre  toutes  les  persécutions  réunies.  Un  jour,  ^  **"*£■ 
crie-t-il  dans  l'amertume  de  son  ame ,  un  jour  viendra  où    ** 
me  connaîtra ,  où  on  rougira  de  m'avoir  tourmenté.  Cette  idée,  & 
charme  de  l'espérance  calme  ses  peines,  et  il  quitte  la  vie  en  ps^ 
donnant  à  ses  ennemis. 
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Màîé  Qtffl  ê&t  dotale  (lotir  lui  de  voir  tout  ce  qu'il  aime ,  de  voir 
ses  concitoyens  l'environner  de  leur  attachement,  de  leur  estime, 
dte  leur  confiance,  de  tous  les  sentimens  qui  font  le  bonheur  de  la 
vie  ;  de  les  voir  s'intéresser  à  lui  plus  que  lui-même  ;  de  voir  ses 
collègues  solliciter  son  sort  comme  une  faveur,  ne  connaître  de 
disgrâce  que  la  sienne,  et  s'enorgueillir  de  la  partager! 

Vous  seuls  pouvez  encore  ajouter  à  tant  de  précieux  témoigna- 
ges :  vous ,  les  représentons  d'un  grand  peuple  ;  vous ,  dont  la 
mission  auguste  imprime  un  caractère  si  imposant  à  toutes  vos  ac- 
tions. N'ayez ,  dans  cette  affaire,  d'autre  clémence  que  la  justice. 
Punissez-moi ,  si  je  suis  coupable.  Vengez-moi ,  si  je  suis  inno- 
cent. J'attends  avec  une  respectueuse  confiance  le  décret  solen- 
nel que  vous  alliez  porter. 

M.  le  président  répond  à  M.  Petion ,  et  l'admet  aux  honneurs 
de  la  séance.  —  Il  traverse  la  salie  au  bruit  des  applaudissemens 
d'une  très-grande  partie  de  l'assemblée.  —  Des  acclamations  réi- 
térées :  me  PiAonl  vive  notre  ami  Villon  !  s'élèvent  dans  toutes 
les  tribunes. 

L'assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Petion ,  la  proclama- 
tion du  roi ,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes ,  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  douze,  pour  en  être  fait,  dans  la  séance  de  de- 
main, un  rapport  sur  lequel  il  sera  statué  sans  désemparer. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Séance  du  12  au  soir.  —  Un  membre  annonce  que  trente  offi- 
ciers de  la  garnison  de  Bayonne  sont  passés  chez  l'étranger,  après 
avoir  inutilement  employé  tous  les  moyens  pour  engager  les  sol- 
dats à  déserter  avec  eux. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Metz,  admis  à  la  barre ,  lit  l'a- 
dresse suivante  ; 

c  Législateurs ,  je  viens  mettre  sous  vos  yeux  l'état  des  subsis- 
tances et  approvisionnemens  de  la  ville  de  Metz.  La  France  est 
menacée  ;  Metz,  dans  son  enceinte ,  ne  renferme  pas  de  vivres 
pour  plus  de  vingt-quatre  heures  ;  la  municipalité  est  sans  moyens 
pour  s'en  procurer.  J'aurais  voulu  taire  cette  affreuse  vérité  ; 
mais  il  faut ,  pour  sauver  l'état ,  eo  connaître  les  dangers,  tes  au- 
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torités  constituées  ont  délibéré  ;  le  résultat  de  leurs  conférences 
est  entre  les  mains  de  l'assemblée.  Il  est  instant  qu'elle  porte  sa 
décision  sur  cet  objet.  J'invoque  encore  l'attention  de  l'assemblée 
en  faveur  des  malheureux  ouvriers  de  cette  ville  qui ,  depuis 
long-temps ,  réclament  inutilement  le  paiement  du  salaire  qui  leur 
est  dû. 

L'assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  cet  objet  sera  fait  dans 
la  séance  de  demain. 

M.  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  procé- 
dera sur-le-champ  à  l'appel  nominal ,  pour  constater  le  nombre 
des  présens  et  absens. 

L'assemblée  décide  que  l'appel  nominal  sera  fait. 

Il  résulte  de  cet  appel ,  que  six  cent  soixante-treize  membres 
sont  présens  ;  vingt-sept-seulement  n'ont  pas  répondu. 

L'assemblée  décrète  ensuite,  sur  le  rapport  de  M.  Lacuée,  une 
levée  de  quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cents  hommes. 

Une  députation  de  la  section  de  la  halle  au  blé ,  admise  à  la 
barre»  demande  qu'on  lève  la  suspension  prononcée  contre 
MM.  Pction  et  Manuel ,  et  dénonce  le  département. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  45  JUILLET. 

M.  T ronchon,  l'un  des  secrétaires,  a  lu  une  adresse  des  ci- 
toyens du  conseil  général  de  la  commune  de  Ghàteauroux,  chef- 
lieu  du  département  de  l'Indre. 

La  nouvelle  des  événemens  du  30  juin  a  excité  parmi  eux  la 
plus  vive  indignation.  Us  espèrent  que  les  bons  citoyens  n'auront 
plus  à  s'affliger  sur  de  semblables  désordres;  ils  offrent  le  sa- 
crifice de  leurs  fortunes  et  de  leurs  vies  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  de  l'ordre. 

M.  Duhem  lit  une  autre  adresse ,  suivie  de  neuf  pages  de  si* 
gnatures,de  Lille,  qui  réclame  contre  l'adhésion  donnée  par 
quelques  citoyens  de  cette  ville ,  à  l'adresse  de  ceux  de  Rouen. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment dn  Ras-Rhin.  En  voici  la  substance  : 
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•  Les  départetnens  du  Rhin  sont  menacés  (fane  prompte  is* 
A  mesure  que  les  troupes  ennemies  avançait  vers  nos 
9  les  princes'de  l'empire  renoncent  à  loir  système  de 
Mtaffité9  et  se  déclarent  ouvertement  contre  nous.  Déjà  les 

.  Le  landgrave  de  Bade-fiadeu  a  reçu  à  Kehl  des  troupes 
Quarante  mille  sont  destinés  pour  le  Brisgaw ,  et 
!  Imoitié  sont  dans  ce  moment  arrivés  à  leur  destination.  Deux 
i  lîtmSle  ennemis  doivent  nous  attaquer,  soit  du  côté  du  Rhin , 
4fk  du  côté  des  Pays-Bas.  Les  désertions  des  officiers  se  mufti-» 
jhnft  dnque  Jour  :  le  chef  d'artillerie  de  la  division  du  Rhin 
[J^aasé  ce  fleuve,  emmenant  avec  lui  onze  des  plus  habiles  pon- 
Les  citoyens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  sont  dans  les 
dispositions  pour  en  défendre  le  passage;  mais  Os  ne 
*MÊt  pà  armés  :  depuis  trois  mois  les  administrateurs  du  déper- 
ttassat  ont  sollicité  vainement  des  armes;  l'ancien  ministre  a  été 
l«d  à  1er  d^de.  Ils  pré  viennent  f «aBb.ee  qu'U  «  h«t 
}te  compter  sur  les  déserteurs  des  armées  ennemies  ,  ni  sur  les 
aèBonit  des  peuples  ;  les-désordres  arrivés  dans  certaines  parties 
le  remptre,  exagérés  sans  doute  par  nos  ennemis,  ont  changé 
hs  bonnes  dispositions  des  partisans  de  notre  révolution.  L'union 
tentacule  faire  notre  force,  et  nous  mettre  en  eut  de  résister 
llfeé  avantage  aux  attaques  extérieures.  Tous  les  citoyens  doi- 
Smiae  réunir  et  se  rallier  autour  delà  Constitution.  » 

Lecointre  renouvelle  une  motion  qu'il  a  faite ,  il  y  a  quel- 
jours,  sur  l'offre  des  fabricans  de  Saint-É  tienne,  de  four- 
9|r  des  fusils. 

v  L'assemblée  nationale  décrète  que,  séance  tenante,  une  copie 
is  la  lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin  sera  envoyée  au  mL» 
ritfre  de  la  guerre,  qui  sera  tenu  d'instruire  de  suite,  et  par 
étfit,  le  Comité  militaire  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour 
des  armes  aux  départemens  frontières ,  et  particulière- 
à  ceux  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

L'assemblés  nationale  décrète  en  outre  que  son  Comité  mili- 
t.  xv.  97 
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{aire  lui  fera»  dans  sa  séance  de  demain  matin,  un  rapport  sur  ! 
lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  pour  annoncer  qu'il  a  expédi 
par  des  courriers  extraordinaires ,  le  décret  portant  les  mesun 
à  prendre  dans  le  cas  où  l'assemblée  déclarerait  que  la  patrie  e 
en  danger ,  et  l'acte  par  lequel  l'assemblée  a  déclaré  le  danger  c 
kl  patrie. 

Sqr  1}  proposition  de  M.  Cailhasson ,  l'assemblée  nationale  ai 
tordit  }  b  çpnmmne  de  Metz  400,000  livres  sur  les  biens  m 
tianavx. 

M*  Ifergaint  propose  un  projet  d'instruction  générale  de  d 
fense  locale ,  &  l'usage  des  habitans  des  villes  et  campagnes  qi 
pourrafeilt  être  attaquées  par  l'ennemi.  Cette  instruction  est  fi 
digé*  wr  les  bases  suivantes:  1°  en  cas  d'alarme,  on  établit 
dans  chaque  canton  un  rendez-vous  général  ;  2°  dans  chaque  4 
strict  il  y  aura  une  position  militaire  pour  y  réunir  les  forces  d 
##trict  ;  3°  il  y  aura  pareillement,  dans  chaque  département,  on 
position  militaire  pour  la  réunion  des  forces  du  département 
4*  il  sera-établi  des  palissades,  des  abattis ,  et  autres  genres  è 
fortifications ,  partout  où  l'ennemi  pourrait  tenter  des  attaques 
£°  il  jera  accordé  des  indemnités  aux  citoyens  dont  les  propriété 
tvrçnt  servi  à  ces  établissemens  ;  6°  il  sera  établi  des  abris  pos 
recevoir  les  tribunaux  et  les  récoltes  des  habitans  delà  campagm 
7°  les  villes  éloignées  de  l'invasion  serviront  de  grenier  pour  h 
campagnes  voisines;  8°  au  premier  moment  de  danger,  les  gé 
néraux  seront  tenus  d'expédier  des  courriers  dans  les  départe- 
mens,  pour  donner  le  signal  d'alarme;  9°  il  sera  établi  dans  di- 
vers points ,  des  corps  composés  de  chasseurs  du  pays,  et  <T«ne 
cavalerie  locale ,  lesquels  seront  disposés  à  se  porter  où  leur  pri" 
sence  sera  jugée  nécessaire. 

H.  Kersaint  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  au  CoD^ 
militaire  et  à  la  commission  des  Douze,  pour  en  faire  leur  rapp** 
dans  trois  jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  CouUm.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
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M.  Couthon.  c  Ce  qui  se  passe  dans  la  majeure  partie  des  dé- 
partemens  a  une  influence  puissante  sur  presque  tous  les  admi- 
nistrateurs. Ils  sont  les  élus  du  peuple;  et  par  une  contradiction 
bien  étrange,  il  semble  qu'ils  croient  n'être  élus  que  pour  le  pou- 
voir exécutif;  c'est  avec  lui  qu'ils  correspondent ,  c'est  par  lui 
qu'ils  agissent;  l'action  de  leurs  mouvemens,  combinée  avec  ceux 
du  gouvernement,  tient  toujours  de  l'inertie  du  ministère  pour 
faire  marcher  la  Constitution,  ou  de  sa  trop  grande  activité  dans 
le  sens  contraire.  Déjà ,  messieurs ,  en  décrétant  la  publicité  des 
ftéflnces  des  corps  administratifs ,  vous  avez  porté  un  remède  ef- 
ficace à  ce  mal  ;  mais  ce  n'est  point  assez.  Tant  que  les  graqdeS 
voies  seront  ouvertes  aux  administrateurs,  tant  qu'ils  auront 
F  espoir  d'approcher  du  trône  et  d'avoir  part  à  la  liste  civile 
(On  applaudit.),  vous  les  verrez  toujours  royalistes;  dans  toutes 
leurs  opérations,  vous  les  verrez  constamment  ne  s'attacher  qu'à 
fixer  les  regards  du  pouvoir  exécutif,  pour  arriver  aux  places  et 
énoncer  à  la  première  bienveillance  du  peuple.  Il  est  un  moyeu 
Ae  remédier  à  ce  mal ,  et  ce  moyen  le  voici  :  c'est  que  l'assemblée 
nationale  décrète  qu'aucun  membre  de  directoire  de  département 
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ne  pourra,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  un  an  après 
avoir  quitté  par  démission  ou  autrement,  accepter  aucune  espace 
de  place  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif.  (Applaudissement 
féitérés.  ) 

"  Après  d'assez  longs  débats ,  l'assemblée  ordonne  le  renvoi  au 
Comité ,  et  le  charge  de  faire  son  rapport  lundi  prochain. 

M .  Brissot.  Avant  le  rapport  de  M.  Bluraire ,  sur  l'affaire  de 
M.  Pétion ,  je  demande  à  lire  une  pièce  très-importante  :  c'est  le 
rapport  de  M.  Kœderer ,  chef-d'œuvre  de  discussion  et  de  mé- 
thode ,  qui  répandra  un  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  je  demande 
que  l'assemblée  consacre  une  demi-heure  à  l'entendre. 

La  proposition  de  M.  Brissot  est  adoptée.  * 

Extrait  du  rapport  du  procureur -général*  syndic,  au  conseilr 

général  du  déparlement  de  Paris. 

Les  devoirs  des  officiers  municipaux,  relativement  aux  attrou- 
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pemens  peuvent,  ce  me  semble,  se  réduire  à  trois  principaux  : 
les  prévenir ,  les  contenir  quand  on  n'a  pu  les  prévenir ,  les  ré- 
primer quand  on  n'a  pu  les  contenir.  On  peut  ajouter  une  qua- 
trième obligation  :  c'est  de  modérer  et  d'arrêter  les  désordres 
quand  ils  ont  été  inévitables. 

Pour  déterminer  si  la  municipalité  de  Paris  a  rempli  ses  de- 
voirs, il  faut  ranger  les  faits  sous  trois  époques:  1°  le  rassem- 
blement ou  attroupement  armé;  2°  le  forcement  des  avenues  ou 
portes  extérieures  du  château  ;  3°  les  événemens  qui  se  sont 
passés  dans  le  château  même. 

Paragraphe  Ier.  Qu'a  fait  la  municipalité  pour  prévenir  le  ras- 
semblement? Le  16  juin,  le  conseil-général  de  la  commune  l'im- 
prouve  par  une  délibération.  Le  18  au  soir,  la  municipalité  ap- 
prend que  sa  délibération  ne  suspend  pas  le  projet ,  et  M.  le 
maire  me  l'adresse  pour  que  je  la  soumette  au  directoire  du  dé* 
partement.  Le  19,  le  directoire  confirme  et  fortifie  les  disposition» 
du  conseil-général  de  la  commune,  par  un  arrêté  développé  et 
positif.  M.  le  maire ,  présent  à  la  rédaction  de  cet  arrêté»  dpnn» 
en  conséquence  une  réquisition  générale  au  commandant-général- 
pour  qu'il  fasse  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  tranquillité 
publique.  Le  soir ,  les  commandans  de  bataillons  des  deux  fau- 
bourgs sont  convoqués  et  rassemblés  ù  la  mairie  :  MM. 
dre  et  Santerre  assurent  M.  le  maire  t  que  rien  ne  pouvait 
pêcher  la  garde  nationale  et  les  citoyens  de  toutes  armes  d0 
marcher.  »  Sur  cet  avis ,  M.  le  maire  et  les  administrateurs  de  lm 
police  proposent  au  directoire  d'approuver  que  toutes  les  arme* 
se  rangent  autour  de  la  garde  nationale ,  et  marchent  sous  la 
direction  de  ses  chefs.  J'observe  en  passant  que  cette  idée  a  été 
suggérée  à  M.  le  maire  par  un  des  citoyens  qui  se  sont  montréi 
les  plus  affectés  des  événemens  du  20,  qui  ont  opposé  la  plat 
forte  résistance,  et  qui  ont  toujours  manifesté  le  plus  de  respect 
pour  l'ordre  et  la  loi  ;  je  veux  dire  M.  Saint-Prix,  commandait 
du  bataillon  du  Val-de-Grace. 

Le  directoire  ne  l'ayant  pas  approuvée,  M.  le  maire  écrit 
aux  commandans  de  bataillons,  le  20,  à  cinq  heures  du  matin  » 
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pour  c  les  prévenir  de  nouveau  qu'ils  ne  peuvent  se  réunir  en 
trmes;  les  engager  au  nom  de  leur  civisme  à  se  conformer  à  la 
lettre  du  directoire,  qui  persiste  dans  l'exécution  de  la  loi,  et  à 
éclairer  leurs  concitoyens.  »  Au  même  instant ,  il  charge  plusieurs 
officiers  municipaux  de  se  rendre  dans  les  faubourgs  pour  y 
parler  au  nom  de  la  loi.  Alors  (à  cinq  heures  du  matin)  les  ras- 
semblemens  étaient  déjà  considérables.  On  montre  aux  officiers 
municipaux  la  plus  forte  résistance.  On  leur  objecte  de  toute 
part  c  qu'on  va  à  l'assemblée  nationale,  que  l'assemblée  na- 
tionale a  bien  reçu  d'autres  députations  armées ,  et  leur  a  fait 
rhonneur  de  les  laisser  défiler  devant  elle. 

Enfin,  à  neuf  heures ,  le  rassemblement  étant  formé,  le  corps 
municipal  convoqué  par  M.  le  maire ,  arrête  c  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  donnera  à  l'instant  les  ordres  néces- 
saires pour  rassembler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tons 
uniformes  et  de  toutes  armes,  lesquels  marcheront,  ainsi  réunis, 
sous  le  commandement  des  officiers  de  bataillons. 

Que  peut-on  reprocher  dans  cette  conduite  à  M.  le  maire  9  aux 
administrateurs  de  police  et  au  procureur  de  la  commune? 

Le  procureur  de  la  commune  devait,  dit-on,  donner  connais- 
sance de  l'arrêté  du  conseil-général  au  corps  municipal. 

L'omission  de  cette  formalité  peut-elle  bien  être  un  objet  de 
censure  ?  Le  corps  municipal  n'est-il  pas  une  partie  du  conseil- 
général  ?  Ce  qu'avait  fait  le  conseil-général  était-il  donc  étranger 
au  corps  municipal,  et  ignoré  de  ses  membres?  M.  le  maire  devait, 
dit-on,  communiquer  l'arrêté  du  corps  municipal  du  16  an 
directoire ,  et  il  ne  l'a  envoyé  que  le  48  au  soir;  mais  cet  arrêté 
n'ordonnant  rien,  et  se  bornant  à  un  refus  motivé  sur  la  loi, 
n'avait  pas  besoin  de  l'approbation  du  directoire;  rien  n'en  ren- 
dait l'envoi  pressant. 

Cependant  les  pétitionnaires  ayant  annoncé  leur  résistance , 
H.  le  maire  m'envoya,  le  18,  l'arrêté  du  16,  avec  une  note  qui 
en  annonçait  l'urgence. 

Mais  enfin ,  ajoute-t-on ,  le  corps  municipal  a  pris,  le  20,  on 
arrêté  qui  est  contraire  à  celui  du  directoire ,  du  t&%  tfc  w&Vv*» 
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solus  à  garder  leur  poste;  et  il  m'est  démontré  que  la  résistance 
ferme  suffit  pour  préserver  les  personnes  et  les  propriétés  con- 
tre tout  attroupement*  Maintenant ,  je  demande  i  qui  il  apparte- 
nait d'ordonner  ce  service  dans  la  journée  du  90  juin.  Au  seul 
commandant-général,  sans  doute;  la  municipalité  n'avait  rien 
à  y  faire.  M.  le  maire  avait  donné  une  réquisition  générale»  suf- 
fisante, complète;  en  voici  les  termes:  •  M.  le  maire  charge  le 
commandant-général  de  tenir  les  postes  au  complet,  et  de  dou- 
bler oeuf  des  Tuileries  et  de  l'assemblée  nationale ,  et  d'avoir  des 
réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie»  et  de  prendre  toutes  les  dis- 
positions propres  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  de  faire 
des  patrouilles  tant  à  pied  qu'à  cheval.  » 

Cet  ordre  lui  suffisait  sans  doute  pour  établir  des  postes  où  3 
m  Allait,  car  les  troupes  postées  tiennent  du  droit  de  la  défense 
légitime  le  droit  de  présenter  des  baïonnettes  à  ceux  qui  les 
auraient  assaillies ,  de  tirer  sur  ceux  qui  auraient  tiré  ou  voulu 
tirer  sur  elles.  Elles  tiennent  aussi  ce  droit  de  la  loi  du  3  août 
4791 ,  dont  l'article  XX  porte  que  les  dépositaires  de  la  force 
publique  pourront  déployer  d'eux-mêmes  la  force  des  armes,  si 
des  violences  sont  exercées  contre  eux ,  si  l'on  force  leur  poste. 

Prétendrait -on  que  le  maire  devait  donner  à  l'avance  une 
réquisition  générale  et  positive  d'action  au  moyen  de  laquelle  le 
commandant-général  pût  lancer  la  force  publique  sur  l'attrou- 
pement, au  lieu  d'attendre,  pour  repousser  l'attroupement , 
qu'il  se  lançât  sur  la  force  publique  ?  La  réquisition  d'action  ne 
peut  se  faire  que  par  le  magistrat,  et  après  trois  sommations  à 
l'attroupement.  Elle  ne  peut  donc  ni  être  un  ordre  écrit ,  ni  une 
réquisition  générale  donnée  à  l'avance.  Eh  !  comment  une  ré- 
quisition positive  et  locale  d'action  aurait-elle  trouvé  des  hommes 
pour  l'exécuter ,  et  l'exécuter  utilement ,  puisque  M.  le  comman- 
dapt-général ,  invisible  pendant  toute  l'action ,  n'avait  pas  même 
qa  soin  <pe  les  postes  fussent  gardés  et  défendus  ? 

ont  déclaré  qu'on  leur  avait  rapporté  que 

"  kmrujm  désignés,  avaient 

laisser  entrer  dans 


ni* 
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le  Carrousel  toutes  Us  personnes  armées  qui  se  prèsenteraient.Celte 
inculpation  absurde  est  contredite  par  tons  les  faits. 

L'antre  fait,  au  sujet  duquel  on  inculpe  deux  officiers  muni- 
cipaux ,  c'est  l'ouverture  de  la  porte  royale. 

Cette  déclaration ,  à  la  suite  de  laquelle  sont  attestés  encore 
d'antres  faits  notoirement  faux,  est  elle-même  une  fausseté. 
1*  Il  est  bien  certain  que  M.  Sergent,  l'un  des  officiers  inculpés  de 
ce  fait ^  était  à  la  mairie  lorsque  rentrée  du  château  a  été  forcée; 
«tU  y  est  revenu  seulement  avec  H.  le  maire,  vers  les  cinq  heures. 
1»  M. (Boucher-René  déclare  que,  s'étant  transporté  à  la  porte 
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royale ,  <  il  harangua  le  peuple  sur  le  seuil  du  guichet,  et  lui  re- 
présenta qu'il  ne  devait  pas  entrer  en  armes  chez  le  roi,  et  qu'A 
M  pourrait  y  entrer  que  vingt  députés.  »  Ce  rapport  est  entière- 
ment  confirmé  par  le  témoignage  du  suisse  de  la  porte  royale, 
dont  l'intendant  de  la  liste  civile  vous  a  fait  passer  la  déclaration. 
H  atteste  notamment  que  l'officier  municipal  a  parlé  au  peuple 
pour  l'engager  à  se  retirer;  mais  que  dans  l'instant  même  le  peuple 
voulant  forcer  les  deux  sentinelles,  dont  un  grenadier,  a  levé  les 
bascules  de  la  grande  porte  qui  a  été  ainsi  ouverte ,  et  par  la- 
quelle la  foule  est  entrée. 

Ainsi  il  ne  reste,  relativement  à  ce  fait,  aucun  nuage  sur  la 
conduite  des  officiers  municipaux  :  ainsi ,  il  est  démontré  que  ni 
eux,  ni  M.  le  maire,  ne  peuvent  être  responsables  du  force- 
ment des  portes  du  château. 

Parag.  III.  Il  me  reste  à  examiner  si,  malgré  les  ordres  du 
■nnre,  l'attroupement  n'ayant  pas  été  contenu ,  il  était  possible 
de  le  réprimer  après  le  forcement  des  portes  du  château  ;  c'est- 
à-dire  s'il  était  possible  de  faire  aux  troupes  la  réquisition  d'ac- 
tion, la  réquisition  de  tirer  sur  l'attroupement. 

Je  demande  d'abord,  puisque,  dans  le  fait,  la  garde  du  châ- 
teau n'a  pas  opposé  de  résistance  à  l'entrée,  la  salle  des  gardes 
Irétant  même  trouvée  abandonnée  au  moment  où  les  appartenons 
été  forcés,  comment  la  municipalité  ou  le  maire  auraient-ils 

faire  à  temps  la  réquisition  d'action  ? . 
tpper  <)ans  I?  château  un  seul  homme*  cet  homme  fftfc-il 
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coupable,  c'était  compromettre  la  sûreté  dti  toi  loi -même. 

Observez  enfin,  que  non-seulement  le  rassemblement  parti  des 
faubourgs  avait  en  général  des  intentions  très  -  pures ,  très-pa- 
triotiques, mais  encore  que,  parvenu  à  la  porte  royale,  D  éùth 
grossi  d'une  foule  de  citoyens  paisibles,  de  femmes  et  d'enfems 
entraînés  dans  le  très-long  intervalle  deft  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint  -  Marcel  à  l'assemblée  nationale ,  soit  pair  la  curio- 
sité ,  soit  par  ridée  qu'ils  assistaient  à  une  fête  civique,  soit  par 
l'empressement  de  portera  rassemblée  natiottàle  un  témoignage 
de  respect ,  soit  enfin  par  contrainte.  Tel  était  ce  rassemble- 
ment sur  lequel  on  dit  qu'il  fallait  jeter  la  mort ,  pour  frapper  £f 
poignée  de  séditieux  qui  avaient  résolu  de  forcer  te  château. 

Ainsi  n'ayant  pas  pu  ou  n'ayant  pas  voulu  préserver  les  hom- 
mes paisibles,  les  femmes ,  les  enfans ,  du  torrent  de  la  sédition , 
un  magistrat  serait  réduit  à  les  massacrer  !  Os  ne  demanderaient 
qu'à  se  jeter  dans  les  bras  du  magistrat,  et  le  magistrat  les  exter- 
minerait! Retenus  par  la  violence  au  milieu  de  ceux  qui  les  au- 
raient entraînés ,  ils  demanderaient  vengeance  à  la  loi ,  et  la  loi 
les  frapperait  !  Et  sous  quel  prétexte?  Pour  garantir  le  citoyen 
dont  l'existence  ou  la  propriété  sont  en  péril.  Eh  !  ceux  qui  sont 
actuellement  la  proie  des  séditieux  doivent-ils  être  sacrifiés  à  la 
sûreté  de  celui  qui  peut  le  devenir?  Non.  Et  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,;  quand  le  magistrat  ordonnerait  de  faire  feu  sur  de 
tels  rassemblemens,  le  soldat,  le  bronzé  même  ne  loi  obéirait 
pas. 

La  municipalité  aura  justifié  pleinement  sa  conduite  dans 
toutes  les  périodes  de  la  journée  du  20  juin ,  en  vous  disant  : 
c  Je  n'ai  pas  prévenu  un  rassemblement.  Il  avait  pour  objet  un 
hommage  à  l'assemblée  nationale.  Je  u'ai  pu  exécutera  la  rigueur 
la  loi  qui  défend  tout  rassemblement  armé,  parce  que  la  loi  est 
Infirmée  par  une  sorte  de  désuétude ,  et  que  là  désuétude  est 
connue  de  l'assemblée  nationale. 

»  Je  n'ai  pu  contenir  le  rassemblement  que  par  une  force  ri- 
sutante ,  et  la  force  mal  commandée  n'a  pas  été  résistante. 

9  Se  Aurais  pu  te  réprimer  qtie  parla  forée  agissante:  biais 
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lorsque  la  répression  est'  devenue  le  seul  moyen  d'empêcher  le 
désordre ,  les  personnes  à  réprimer  et  les  personnes  à  préserver 
étaient  mêlées  ensemble.  Le  rassemblement  lui-même  était  com- 
posé ,  pour  la  plus  grande  partie ,  de  citoyens  bien  intentionnés , 
qui  croyaient  assister  à  une  fête ,  non  à  une  émeute.  » 

Parag.  IV.  Ici  il  reste  à  éclaircir  si  M.  le  maire  a  fait  ce  qu'il 
devait  faire  pour  mettre  un  terme  au  désordre ,  pour  le  tem- 
pérer ,  n'ayant  pu  le  prévenir  :  et  d'abord  on  demande  s'il  n'est 
pas  arrivé  trop  tard  chez  le  roi. 

C'est  à  quatre  heures  que  la  cour  royale  a  été  forcée ,  c'est  à 
quatre  heures  et  demie  qu'un  adjudant  a  prévenu  H.  le  maire  de 
cet  événement.  Vers  les  cioq  heures ,  il  était  à  la  cour  des  prin- 
ces. U  y  avait  de  l'embarras  dans  les  cours  et  sur  la  place  du 
Carrousel.  M.  le  maire  fut  quelque  temps  avant  de  pénétrer  au 
château.  Il  fut  arrêté  sur  l'escalier ,  et  il  parla  à  la  foule...  Il  fut 
arrêté  de  même  dans  les  salles,  et  il  parla  au  nom  de  la  loi.  Ce  fu- 
rent ces  obstacles  qu'il  rencontra  à  chaque  pas  qui  l'empêchèrent 
de  paraître  immédiatement  après  son  arrivée  dans  la  salle  où 
était  le  roi.  Son  retard  était  donc  l'effet  de  l'événement  même, 
et  n'en  est  pas  une  circonstance  coupable. 

Des  témoins  déclarent  que  M.  Pétioh  à  loué  le  peuple  de  la 
dignité  avec  laquelle  il  avait  présenté  sa  juste  pétition.  Je  suppose 
que  les  inculpations  soient  vraies;  elles  me  semblent  ne  prouver 
qu'une  chose,  c'est  que  le  maire  alarmé  pour  le  roi ,  et  aussi  pour 
l'honneur  du  peuple ,  ne  voulait  que  motiver  l'éloignement  au- 
quel il  l'invitait,  et  auquel  il  était  impossible  de  le  contraindre  ; 
c'est  qu'il  sacrifiait  sa  rigidité  à  la  prudence  et  à  l'inquiétude  ;  le 
grand  point ,  le  grand  intérêt,  était  de  calmer  ou  de  contenir  les 
passions  farouches,  ou  les  intentions  perverses  qui  pouvaient  d'un 
moment  à  l'autre  se  déclarer  dans  quelques  individus  du  rassem- 
blement. L'autorité  municipale  était  réduite  à  composer,  pour 
épargner  de  grands  malheurs  ;  elle  ne  serait  plus  elle-même  si 
elle  était  obligée  d'être  inflexible  comme  la  justice. 

Au  fond  du  cœur,  M.  Pétion  a  été  désolé  de  l'événement  du 
90  juin.  Il  m'a  montré  ce  Seuttihélt  le  tefcdemm ,  tara \& wata 
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entrevue  que  j'ai  eue  avec  lai  depuis  ce  jour  ;  et  c'était  au  châ- 
teau où  nos  devoirs  nous  réunirent  un  moment.  Si  j'avais  à  le 
juger ,  comme  juge,  d'après  ma  conviction  intime ,  je  n'hésiterais 
pas  une  seconde  à  l'acquitter  honorablement,  et  je  ne  puis  moins 
Aire  pour  lui,  quand  je  n'ai  qu'une  voix  consultative  à  émettre 
sur  sa  conduite  •  que  si  j'avais  à  donner  une  opinion  décisive. 

Avant  de  conclure  sur  cette  affaire ,  je  déclare  que ,  person- 
nellement ,  je  regarde  comme  le  comble  de  la  démence  ou  de  la 
scélératesse  tout  ce  qui  tend  à  la  désorganisation  ou  à  la  division, 
non-seulement  des  pouvoirs,  mais  même  des  esprits ,  dans  la  cir- 
constance déplorable  où  nous  nous  trouvons ,  en  présence  des 
étrangers  qui  nous  menacent. 

Conclurions. 

Je  requiers  que  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suspendre  le 
maire  de  ses  fonctions ,  ni  les  administrateurs  de  police ,  ni  le 
procureur  de  la  commune  de  la  municipalité  de  Paris  ;  et  que  ce» 
pendant  les  déclarations  reçues  par  le  juge-de-paix  de  la  section 
des  Tuileries  et  celui  de  la  section  du  Roi-de-Sicile,  seront  com- 
muniquées à  H.  le  maire  de  Paris  et  à  M.  Mouchet,  officier  mu- 
nicipal ,  pour  y  être  fourni  par  eux  telles  observations  qu'ils 
jugeront  convenables  ;  et  lesdites  observations  être  rapportées 
au  conseil,  si  les  circonstances  exigent  qu'il  reste  assemblé ,  sinon 
au  directoire. 

Signé  Roederer,  procureur-gènéralrsyndic  du  département. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Manuel,  ainsi  conçue  : 

Messieurs ,  je  sors  d'une  fièvre  brûlante.  On  m'apprend  que  le 
roi  a  confirmé  l'arrêté  diffamatoire  du  département.  Il  faut  que 
je  sois  tout-à-fait  sans  force ,  pour  ne  pas  aller  vous  montrer  ma 
conscience  et  vous  porter  ma  tête.  Mais  je  m'engage ,  lorsque 
j'aurai  recouvré  un  peu  de  santé ,  à  prouver  que  j'ai  fait ,  le  90 
juin,  mon  devoir ,  et  à  confondre  tous  mes  vils  et  lâches  ennemis, 
qui  sont  ceux  du  peuple.  Je  n'ai  que  la  force  de  signer. 

P.  Manuel  f  procureur  de  la  commune  de  Parié. 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  reçu  cette  nuit  des  dépêches  de  M.  Montesquiou  t  en  date 
du  40  de  ce  mois.  D  m'informe  que  les  sieurs  Delablone  et  La- 
Mache,  qui  paraissent  associés  à  l'entreprise  de  M.  DuaaOlant, 
ont  été  arrêtés  et  détenus  dans  la  ville  du  Puy.  Ce  général  m'ob- 
serve que  le  défaut  de  munitions  et  provisions  ne  peut  être  im- 
puté à  personne  ;  que  l'ennemi  se  présenta  an  moment  où  on 
assemblait  une  compagnie  de  gendarmerie  et  une  compagnie  du 
cinquante-neuvième  régiment  ;  que  le  château  fut  investi  avant 
d'avoir  pu  se  munir  de  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  défense,  mais 
il  espère  que  cette  conquête  ne  restera  pas  long-temps  au  pouvoir 
de  ceux  qui  l'ont  faite.  M.  Dalbignac  est  maintenant  au  foyer  de 
finsurrection  avec  des  troupes  et  de  l'artillerie,  qu'il  espère  être 
suffisantes  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Rapport  relatif  à  la  suspension  de  M.  Pitton. 


.  Jf.  Murairefau  nom  de  la  commission  des  Douze.  Vous  devez 
prononcer,  sur  une  affaire  qui  intéresse  l'opinion  publique» 
qui  divise  les  opinions  »  et  qui ,  mettant  en  jeu  les  affections 
personnelles  ,  ne  tend  qu'à  agiter  les  passions.  Inaccessibles  à 
toutes  impressions  étrangères ,  impassibles  au  milieu  de  la  corn- 
motion  qu'éprouvent  et  les  esprits  et  les  sentimens ,  des  législa- 
teurs ne  voient  que  la  loi ,  n  entendent  que  son  langage  ;  c'est  le 
langage  que  vous  tiendra  votre  commission  extraordinaire  des 
Douze ,  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  l'arrêté  du  con- 
seil du  département  de  Paris ,  qui  suspend  provisoirement  de 
leurs  fonctions  le  maire  de  Paris  et  le  procureur  de  la  commune» 
et  de  la  proclamation  du  roi  ,  qui  confirme  cet  arrêté.  Elle  a  exa- 
miné les  faits  avec  l'impartialité  la  plus  attentive;  elle  a  tout  vu; 
elle  a  profondément  médité  et  discuté  les  motifs  de  l'arrêté  et 
de  la  proclamation ,  elle  les  a  rapprochés  des  principes,  et  c'est  de 
ces  rapprochemens  que  sont  nés  les  résultats  qu'elle  m'a  chargé 
de  vous  présenter.  Vous  devez  vous  souvenir»  messieurs,  que  ce 

n'est  qu'hier  »  à  la  fin  de  la  séance,  que  ton*  avez  renvoyé  <*xv* 
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importante  affaire  à  votre  comité  ;  vous  concevez  aisément  qu'un 
temps  si  court  suffit  à  peine  à  F  examen  des  pièces  nécessaires 
pour  éclairer  la  discussion.  Chargé  de  vous  faire  un  rapport  9 
trop  attendu  pour  être  différé,  je  croirai  avoir  rempli  ma  tâche, 
s'il  a  au  moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  l'exactitude  et  de  b 
simplicité.  . 

Je  commencerai  d'abord  par  mettre  sous  vos  yeux  le  tablera   , 
fidèle  des  faits.  Cet  exposé  me  conduira  naturellement  aux  dis- 
positions que  votre  commission  a  prises.  _ 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil-général  de  la  com- 
mune le  16  de  juin  1792;  ils  exposent  qu'ils  veulent  venir  toi  ' 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  foire  des  pétitions  relatives  aux  dr-  f" 
constances ,  et  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse  *  ** 
des  Feuillans ,  en  mémoire  de  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  Paume.  ^ 
Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lui  faire  ces  pétitions  en  année, 
revêtus  des  mêmes  habits  qu'ils  portaient  alors.  Le  conseil-géié- 
ral  de  la  commune,  «  considérant  que  la  loi  proscrit  tout  rassem- 
blement armé  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique  légalement 
requise ,  a  passé  à  l'ordre  du  jour.,  »  Le  conseil  a  arrêté*  que  le 
présent  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  département  et  an 
département  de  la  police ,  et  qu'il  en  serait  donné  communicatta 
au  corps  municipal.  De  fait ,  cet  arrêté  fut  envoyé  au  directoire  ' 
du  département,  le  18  juin  1792,  suivant  la  lettre  de  M.  le  mdft', 
dont  voici  l'extrait  :  "J*  ' 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  expédition  de  t'arrête  pris 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  le  T  de  ce  mois,  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  faite  au  conseil  par  des  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  :  vous  voudrez  bien  communiquer 
cet  arrêté  au  directoire.  » 

Le  directoire  fit  appeler,  le  lendemain  19,  M.  le  maire  et 
MM.  les  administrateurs  de  police.  Après  une  délibération  prise 
entre  eux ,  le  directoire  rendit  un  arrêté  par  lequel  c  M.  le  maire, 
la  municipalité  et  le  commandant-général  sont  prévenus  de  pren- 
dre sans  délai  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposition ,  pour 
prévenir  tout  rassemblement  qui  pourrait  blesser  la  loi ,  de  faire 


s 
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4ft  jfft  fHgH^^y  d6  fo^e  publique  nécessaire*  pour  conte- 
*  et  réprimer  tout  perturbateur  du  repos  public.  U  recommande 
M&°JW  rt  W  gvd$s  nationales  faisant  partie  de  la  force 
jlflb  de  se  tenir  prêts  à  donner  assistance,  s'il  y  a  lieu  à  la  re- 
£j|r«  Arrête  en  outre  que  leprésem  arrêté  sera  affiché,  etc.» 
^prèl  cet  arrêté,  M.  le  maire  de  Paris  écrivit  une  lettre  à 
t|g  jmiwipdMit  de  la  garde  nationale.  Cette  lettre  portait  en 
|£jg#  gp' jl  y  a vai^  liet*  de  craindre  qpe  des  malveilbns  nç  se  * 
BPlbt**e*t  pour  fomenter  de?  trouble*;  en  conséquence,  U 
jgn  te cqfpmqndEHHjéaéral  de  tenir  les  postes  ai)  complet, 
IflASfT  ceu*  de*  Tuileries  et  de  l'assemblée  nationale,  et  dV 
t  Ai  ffrflnw  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  et  de  prendre  tpu  tes 

propres  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Malgré 
précautions,  le  maire  de  Paris  est  averti  que  les  esprits 
;f  $  quq  les  citoyens  des  faubourgs  persistent  à  mar-  / 
i  armes  ;  U  donne  avis  de  cette  crainte  au  directoire  du  dé- 
par  une  lettre  du  90  juin,  écrite  à  minuit;  et  dan^ 
,  ponr  prévenir  les  dangers  du  lendemain  t  il  prte&se 
MMfVire  conciliatrice.  Ce  serait,  dit-il,  d'arrêter  quy{outes 
— I  se  mêleraient  aux  armes  des  gardes  nationales  et  que 
marcheraient  à  leur  tête  ;  qu'ainsi  tout  resteraji^uis  les 
r  et  quç  toutes  les  armes  fraterniseraient  entre  elles.  A 
gjpuradu  matin,  il  écrivit  une  nouvelle  lettre  au  p^ocureur- 
rfk  pour  lui  faire  part  des  mêmes  craintes  par  les  avis,  consé- 
ffcipf'A  ft  reçus.  Le  directoire  du  département  lui  répoi»d  qu'il 
\0l  impossible  ,*dans  aucune  circonstance ,  de  composer  ave*  la 
^l|  dans  on  po*t-$crtptum,  servant  de  réponse  à  la  deuxième 
£ey  datée  de  cinq  heures  du  matin,  il  dit  :  <  Mous  persisto^ 
H  notre  résolution.  »  M.  le  maire  écrivit  alors  aux  chefs  des 
■fjpnf  bataillons;  U  leur  transmet  la  lettre  du  directoire  avec 
|p  dont  voici  la  copie  : 

{.ffoos  vous  prévenons  de  nouveau,  messieurs,  que  vous  ne 
ppai  pas  vous  réunir  en  armes.  Voici  à  cet  égard  la  lettre  que 
mt  ont  envoyée  ce  matin  MM.  les  membres  du  directoire, 
'qprès  cette  lettre,  messieurs ,  nous  augurons  trop  bien  de  votre 
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importante  affaire  à  votre  comité  ;  tous  concevez  aisément  qu'ui 
temps  si  court  suffit  à  peine  à  l'examen  des  pièces  nécessaire! 
pour  éclairer  la  discussion.  Chargé  de  vous  faire  un  rapport, 
trop  attendu  pour  être  différé ,  je  croirai  avoir  rempli  ma  tAcbe, 
s'il  a  au  moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  l'exactitude  et  de  k 
simplicité. 

Je  commencerai  d'abord  par  mettre  sous  vos  yeux  le  tableu 
fidèle  des  faits.  Cet  exposé  me  conduira  naturellement  aux  dit- 
positions  que  votre  commission  a  prises. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil-général  de  la  com- 
mune le  16  de  juin  1792;  ils  exposent  qu'ils  veulent  venir  tew 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  foire  des  pétitions  relatives  aux  cir- 
constances ,  et  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terra» 
des  Feuillans ,  en  mémoire  de  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  Panne, 
Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lui  faire  ces  pétitions  en  aratt, 
revêtus  des  mêmes  habits  qu'ils  portaient  alors.  Le  conseil-géaé- 
ral  de  la  commune»  «  considérant  que  la  loi  proscrit  tout  rasées» 
blement  armé  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique  légalement 
requise,  a  passé  à  Tordre  du  jour.,  »  Le  conseil  a  arrêté* que  le  ' 
présent  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  département  et  A  ' 
département  de  la  police ,  et  qu'il  en  serait  donné  communiodfli  * 
au  corps  municipal.  De  fait,  cet  arrêté  fut  envoyé  au  directoire'* 
du  département,  le  18  juin  1792,  suivant  la  lettre  de  H.  le  nUÉÎfv  l 
dont  voici  l'extrait  :  jiJ4U  * 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  expédition  de  l'arrêté  pw  l\ 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  le  T  de  ce  mois,  à  Focct-  t 
sion  d'une  pétition  faite  au  coaseil  par  des  citoyens  des  faubourg!  4 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  :  vous  voudrez  bien  communiquer  *l 
cet  arrêté  au  directoire.  »  le 

Le  directoire  fit  appeler,  le  lendemain  19,  M.  le  maire  et  fc 
MM.  les  administrateurs  de  police.  Après  une  délibération  prie  * 
entre  eux ,  le  directoire  rendit  un  arrêté  par  lequel  c  M.  le  mata  * 
la  municipalité  et  le  commandant-général  sont  prévenus  de  près-  ! 
dre  sans  délai  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposition ,  pour  ■ 
prévenir  tout  rassemblement  qui  pourrait  blesser  la  loi ,  de  faire  ■ 
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Ipotoi  ta  dispositions  de  force  publique  nécessaires  pour  coûte- 
rir  et  réprimer  tout  perturbateur  du  repos  public.  U  recommande 
ffL  citoyens  et  aux  gardes  nationales  faisant  partie  de  la  force 
jtinée»  de  se  tenir  prêts  à  donner  assistance,  s'il  y  a  lieu  à  la  re- 
ffair*  Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  affiché,  etc.» 

D'après  cet  arrêté,  M.  le  maire  de  Paris  écrivit  une  lettre  à 
Jf,  le  comiryipriant  de  la  garde  nationale.  Cette  lettre  portait  en 
pfrtUnce  Qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  des  malveillans  ne  se 
gpemblasseot  pour  fomenter  des  troubles  ;  en  conséquence ,  il 
(jprye  le  commandant-général  de  tenir  les  postes  au  complet , 
J|f|qphler  ceux  des  Tuileries  et  de  l'assemblée  nationale ,  et  d'a- 
jfr  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  et  de  prendre  toutes 
||  dépositions  propres  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Malgré 
IMes  ces  précautions,  le  maire  de  Paris  est  averti  que  les  esprits 
(ftfriliJTi  lit,  et  que  les  citoyens  des  faubourgs  persistent  à  mar- 
te ep  jumes  ;  il  donne  avis  de  cette  crainte  au  directoire  du  dé- 
Paiement  par  une  lettre  du  20  juin,  écrite  à  minuit;  et  dans/ 
pte  lettre,  pour  prévenir  les  dangers  du  lendemain ,  il  propose 
conciliatrice.  Ce  serait ,  dit-il ,  d'arrêter  que^  toutes 
se  mêleraient  aux  armes  des  gardes  nationales'  et  que 
f  chefs  marcheraient  à  leur  tête  ;  qu'ainsi  tout  resteraif^Qs  les 
|pkft,  et  que  toutes  les  armes  fraterniseraient  entn  elles.  A 
bq  heures  du  matin,  il  écrivit  une  nouvelle  lettre  au  procureur» 
yudic  pour  lui  faire  part  des  mêmes  craintes  par  les  avis  consé- 
Ujfs  qu'il  a  reçus.  Le  directoire  du  département  lui  répond  qu'il 
H  fâX  impossible,  dans  aucune  circonstance,  de  composer  a\t^  |a 
|i;  et  dans  un  jmt-$criptum9  servant  de  réponse  à  la  deuxième 
BQre9  datée  de  cinq  heures  du  matin,  il  dit  :  c  Nous  persistobc 
notre  résolution.  •  M.  le  maire  écrivit  alors  aux  chefs  des 
bataillons  ;  il  leur  transmet  la  lettre  du  directoire  avec 
elle  dont  voici  la  copie  : 

c  Mous  vous  prévenons  de  nouveau,  messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  réunir  en  armes.  Voici  à  cet  égard  la  lettre  que 
ftous  ont  envoyée  ce  matin  MM.  les  membres  du  directoire. 
D'après  cette  lettre»  messieurs ,  nous  augurons  trop  bien  de  votre 
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importante  affaire  à  votre  comité  ;  vous  concevez  aisément  qu'un 
temps  si  court  suffit  à  peine  à  ï examen  des  pièces  nécessaires 
pour  éclairer  la  discussion.  Chargé  de  vous  faire  un  rapport  , 
trop  attendu  pour  être  différé,  je  croirai  avoir  rempli  ma  tâchai 
s'il  a  au  moins  à  vos  yeux  le  mérite  de  l'exactitude  et  de  la 
simplicité. 

Je  oommencerai  d'abord  par  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 
fidèle  des  faits.  Cet  expqgé  me  conduira  naturellement  aux  dis- 
positions  que  votre  commission  a  prises. 

Des  pétitionnaires  se  présentent  au  conseil-général  de  la  com- 
mune le  16  de  juin  1792;  ils  exposent  qu'ils  veulent  venir  ven 
l'assemblée  nationale  et  le  roi  faire  des  pétitions  relatives  aux  cir» 
constances ,  et  planter  ensuite  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  terrasse 
des  Feuillans ,  en  mémoire  de  la  fameuse  séance  du  Jeu  de  Paume. 
Ils  demandent  à  être  autorisés  à  lui  faire  ces  pétitions  en  armei, 
revêtus  des  mêmes  habits  qu'ils  portaient  alors.  Le  conseil-géaé- 
ral  de  la  commune,  <  considérant  que  la  loi  proscrit  tout  rassem- 
blement armé  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique  légalement 
requise,  a  passé  à  Tordre  du  jour.  »  Le  conseil  a  arrêté  que  le 
présent  arrêté  serait  envoyé  au  directoire  du  département  et  sti 
département  de  la  police ,  et  qu'il  en  serait  donné  communicatMi 
au  corps  municipal.  De  fait,  cet  arrêté  fut  envoyé  au  directoire- 
du  département,  le  18  juin  1792,  suivant  la  lettre  de  H.  le  vùétfj 
dont  voici  l'extrait  :  ij0Wi 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  expédition  de  l'arrêté  ptvi 
par  le  conseil-général  de  la  commune,  le  7  de  ce  mois,  à  Fotet- 
sion  d'une  pétition  faite  au  conseil  par  des  citoyens  des  fàuboorgf 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  :  vous  voudrez  bien  communiquer 
cet  arrêté  au  directoire,  i 

Le  directoire  fit  appeler,  le  lendemain  19,  M.  le  maire  et 
MM.  les  administrateurs  de  police.  Après  une  délibération  prise 
entre  eux ,  le  directoire  rendit  un  arrêté  par  lequel  c  M.  le  maire, 
la  municipalité  et  le  commandant-général  sont  prévenus  de  pren- 
dre sans  délai  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposition ,  pour 
prévenir  tout  rassemblement  qui  pourrait  blesser  la  loi ,  de  foire 
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(putes  toi  dispositions  de  force  publique  nécessaires  pour  conte- 
nir et  réprimer  tout  perturbateur  du  repos  public.  U  recommande 
apx  citoyens  et  aux  gardes  nationales  faisant  partie  de  la  force 
armée,  de  se  tenir  prêts  à  donner  assistance,  s'il  y  a  lieu  à  la  re- 
quérir. Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  affiché,  etc.» 

D'après  cet  arrêté,  M.  le  maire  de  Paris  écrivit  une  lettre  à 
]f ,  le  commandant  de  la  garde  nationale.  Cette  lettre  portait  en 
fçbstagce  qu'jl  y  avait  lieu  de  craindre  que  des  malveillans  ne  se 
rassemblassent  pour  fomenter  des  troubles  ;  en  conséquence ,  il 
(çfcurge  le  commandant-général  de  tenir  les  postes  au  complet , 
jty  dopblej*  ceux  des  Tuileries  et  de  l'assemblée  nationale ,  et  d  V 
yok  des  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  et  de  prendre  toutes 
Je*  dispositions  propres  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  le  maire  de  Paris  est  averti  que  les  esprits 
Réchauffent,  et  que  les  citoyens  des  faubourgs  persistent  à  mar- 
cher ep  $rmes  ;  il  donne  avis  de  cette  crainte  au  directoire  du  dé- 
partement par  une  lettre  du  20  juin ,  écrite  à  minuit  ;  et  dans 
cette  lettre»  pour  prévenir  les  dangers  du  lendemain ,  il  prtyose 
une  mesure  conciliatrice.  Ce  serait,  dit-il,  d'arrêter  quei0Utes 
les  armes  se  mêleraient  aux  armes  des  gardes  nationales  et  que 
Jes  chefs  marcheraient  à  leur  tête  ;  qu'ainsi  tout  resterait, jans  les 
règles ,  et  quç  toutes  les  armes  fraterniseraient  entre  elles.  A 
ônq  heures  du  matin,  il  écrivit  une  nouvelle  lettre  au  pr^çureur- 
syndic  pour  lui  faire  part  des  mêmes  craintes  par  les  avis  consé- 
cutifs qu'il  a  reçus.  Le  directoire  du  département  lui  répouigu'il 
lui  est  impossible,  dans  aucune  circonstance,  de  composer  avè;  (a 
|oi;  et  dans  un  post-scriptum,  servant  de  réponse  à  la  deuxième 
Jettre ,  datée  de  cinq  heures  du  matin ,  il  dit  :  «  Nous  persistera 
dans  notre  résolution.  •  M.  le  maire  écrivit  alors  aux  chefs  des 
différens  bataillons;  il  leur  transmet  la  lettre  du  directoire  avec 
celle  dont  voici  la  copie  : 

c  Nous  vous  prévenons  de  nouveau ,  messieurs ,  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  réunir  en  armes.  Voici  à  cet  égard  la  lettre  que 
nous  ont  envoyée  ce  matin  MM.  les  membres  du  directoire. 
D'après  cette  lettre,  messieurs,  nous  augurons  trop  bk&ta'ww* 
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civisme  pour  ne  pas  espérer  que  vous  vous  y  conformerez ,  et 
que  tous  éclairerez  vos  concitoyens.  » 

* 

H.  le  maire  a  en  outre  envoyé  dans  les  faubourgs»  dès  les 
six  heures  du  matin»  des  officiers  municipaux,  des  administra- 
teurs de  police»  pour  tâcher  de  ramener  à  la  loi»  par  la  voie  de 
la  persuasion  »  les  citoyens  qui  voulaient  s'en  écarter  ;  mais  ceux- 
ci  »  jaloux  d'obtenir  le  même  honneur  qu'avaient  obtenu  d'autres 
pétitionnaires»  d'être  admis  en  armes  dans  le  sein  de  l'assemblée 
nationale  et  d'y  défiler»  répondant  de  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions» forent  sourds  à  toutes  les  représentations  qui  leur  forent 
fûtes'»  et  continuèrent  à  marcher  armés.  Que  foire  daifi  cette 
position  difficile?  Le  corps  municipal  est  assemblé  et  prend  Far- 
rété  du  90»  dont  il  est  aussi  essentiel  de  mettre  les  dispositions 

m 

sous  vos  yeux. 

•  Le  corps  municipal  étant  informé  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  toutes  armes  et  de  tous  uniformes  se  préparent  à 
valter  aujourdhui  à  l'assemblée  nationale  et  chez  le  roi  »  pour  re- 
metHre  une  adresse  et  célébrer  en  même  temps  l'anniversaire  du 
eermedU  du  Jeu  de  Paume»  le  procureur  de  la  commune  entendu» 
arrête  (que  le  chef  de  légion  »  commandant-général  de  la  garde 
nationale^  donnera  à  l'instant  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
foire  rassembler  sous  les  drapeaux  les  citoyens  de  tous  uniformes 
et  de  toaites  armes»  lesquels  marcheront»  ainsi  réunis»  sous  le 
commandement  des  officiers  de  bataillons.  • 

Lorsque  cet  arrêté  fut  pris  »  le  rassemblement  était  déjà  formé  ; 
il  était  même  en  marche.  Les  officiers  municipaux»  qui  se  sépa- 
rent après  avoir  pris  cet  arrêté ,  se  présentent  sur  le  passage  de 
1a  troupe  armée  et  aux  Tuileries.  Le  maire  reste  jusqu'à  deux 
heures  et  demie  à  la  maison  commune.  Cependant  la  troupe  ai* 
mée  se  rend  à  l'assemblée  nationale  »  obtient  l'honneur  de  défiler 
dans  la  salle  »  sort  par  la  porte  qui  donne  sur  la  terrasse  des  Feufl- 
lans  »  défile  sur  la  terrasse  devant  le  Château ,  et  sort  par  la  porte 
du  Pont-Royal ,  lorsque  tout  à  coup  la  cour  du  Château  fut  ou- 
verte ,  et  la  foule  s'y  introduisit. 

Ce  qui  se  passa  dans  le  CMleau  est  é\mç<&v  à  la  discussion  du 
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moment  ;  je  dois  me  réduire  aux  faits  essentiels  de  l'affaire.  M.  le 
maire,  qui  se  reposait  sur  les  mesures  qui  avaient  été  prises ,  qui 
était  rassuré  par  les  nouvelles  qu'il  recevait  à  chaque  instant,  ne 
fut  averti  9  qu'après  quatre  heures ,  de  l'introduction  tumultueuse 
dans  le  Château  ;  il  s'y  rendit  de  suite ,  et  arriva  avant  cinq 
heures.  11  s'y  rendit,  traversa  la  cour,  se  montra  dans  les  esca- 
liers, monta  dans  les  appartenons ,  parla  au  peuple ,  lui  fit  en- 
tendre le  langage  de  la  loi ,  l'engagea  à  se  retirer.  Enfin  après 
tous  les  soins  prolongés  pour  contenir  une  multitude  innombrable, 
H  parvint  à  faire  évacuer  le  Château  ;  il  n'en  sortit  lui-même  que 
lorsque  le  calme  fut  rétabli ,  et  vint  en  rendre  compte  à  l'assem- 
blée nationale. 

Voilà  l'analyse  succincte ,  mais  exacte ,  mais  fidèle ,  .de  la  con- 
duite du  maire  dans  la  journée  du  20  juin. 

Votre  commission  va  examiner  ce  qu'exigaient  les  circonstan- 
ces, et  elle  vous  proposera  les  dispositions  que  la  justice  lui  a 
dictées.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  moyens  de  forme 
qui  ont  été  relevés  dans  la  discussion  ;  elle  a  cru  que,  soit  que 
vous  leviez  la  suspension,  soit  que  vous  la  confirmiez,  il  serait  plus 
honorable  pour  les  accusés ,  d'être  jugés  par  les  moyens  fon- 
ciers appartenans  à  leur  cause. 

Le  maire  de  Paris  était  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  département,  le  19  au  soir,  qui  défend  tout  ras- 
semblement qui  pourrait  blesser  la  loi  ;  cet  arrêté  a  été  pris  en  sa 
présence  y  et  il  en  a  instruit  le  commandant-général  ;  il  lui  a  re- 
commandé de  tenir  les  forces  au  complet ,  de  les  doubler  aux 
Tuileries  et  à  l'assemblée  nationale  ;  d'avoir  des  réserves  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  ;  de  prendre  en  un  mot  toutes  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Instruit  que  les  citoyens  persistaient  à  marcher  en  armes,  il  cher- 
che et  il  propose  une  mesure  médiatrice ,  qui  était  que  les  citoyens 
de  toutes  les  armes  se  rangeraient  sous  les  étendards  de  la  garde 
nationale ,  et  sous  l'inspection  de  ses  chefs.  Il  en  fait  part  au  direc- 
toire du  département  par  une  lettre  écrite  le  20  juin  ù  minuit. 
Par  une  seconde  bure  écrite  le  même  jour,  à  cinq  heure*  tl% 
t.   \r.  * 
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matin ,  lé  directoire  du  dépnrtement  de  Paris  insiste,  en  disant 
qu'il  ne  petit,  en  aucune  circonstance,  composer  arec  la  loi. 
Alors,  que  fait  le  maire  de  Paris? 

Il  &Ht  aux  dlfKrens  commanrfans  de  bataillons  ;  il  leur  trans- 
Éki  là  lettre  cfu'il  reçoit  du  département  ;  il  intéresse  leur  civisme 
pour  se  conformer  à  cette  lettre ,  ei  pour  qu'ils  éclairent  leurs  con- 
citoyens ;  H  envoie  dans  les  faubourgs,  dès  six  heures  du  matin, 
dé* officier*  municipaux  et  des  administrateurs  de  police,  pour 
rappeler  lès  citoyens  qui  s'attroupaient  à  l'obéissance  à  la  loi , 
{Htar  tenter  auprès  d'eux  tous  les  moyens  de  persuasion. 

Ceux-ci ,  tenant  principalement  &  l'admission  qued'autrespéti- 
tionnaires  avaient  obtenue  dans  le  sein  du  corps  législatif»  voulanl 
Jdttir  du  même  honneur,  sont  sourds  à  toutes  représentations. 


Que  faire  alors  ?  L'attroupement  ne  pouvant  être  empêché ,  i  -I 
Allait  le  diriger  et  le  contenir.  Le  corps  municipal  est  assemblé  , 
fet  prend  l'arrêté  dont  je  vous  ai  donné  lecture.  Cet  arrêté ,  parf ai 
têrhênt  concordant  avec  Celui  du  corps  municipal  du  16  juin  1  ' 
t)Ûi  autorité  la  réunion,  sous  les  drapeaux  de  la  garde  national* 
dél  dtôyfehs  non  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale,  qi 
lé  éotat  pourvus  de  piques ,  et  autres  armes  défensives  pour  d« 
fendre  la  patrie  dans  ses  jours  de  danger,  arrêté  connu  du  <&.  <4» 
parlement  qui  ne  l'avait  pas  improuvé;  cet  arrêté  paraît  en  efM^et 
ta  Seule  mesure  qu'il  fut  possible  de  prendre,  plutôt  que  de  bfcïs* 
1er  vaguer  un  attroupement  illégal ,  plutôt  que  de  s'exposer  mut 
maux  qui  pouvaient  en  résulter,  plutôt  que  d'armer  les  choyeag 
contre  les  citoyens.  Jamais  cet  arrêté  n'aurait  pu  être  un  motif  de 
suspension  contre  le  maire;  il  n'était  pas  son  ouvrage. 

Quand  la  troupe  armée  a  forcé  l'asile  du  représentant  hérédi- 
taire de  la  nation ,  la  conduite  du  maire  a-t  elle  été  plus  réprékea- 
sible  ?  Il  a  été  averti  après  quatre  heures,  et  il  est  de  fait,  mes- 
sieurs, que  la  troupe  armée  était  introduite  dans  le  château  ;  Q 
vient  au  chûteau,  et  arrive  avant  cinq  heures.  Il  se  montre  an 
peuple,  il  parle,  il  conjure.  C'est  enfin,  après  de  longs  efforts 
soutenus,  qu'il  parvient  ù  faire  évacuer  les  appartemens. 

Quel  est  donc  le  motif  de  l'arrêté  du  département  ?  Il  ne  nous 
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a  donné  connaissance,  dît-il  dans  Ici  arrêté,  de  l'arrêté  du  cou 
seil  général  de  Et  commune  que  le  18.  Mais  il  été  a  repondu  à  ce 
hit  par  l'observation  que  l'arrêté  du  16  ne  fut  pris  que  dans  une 
séance  du  soir,  et  que  du  17  au  18  l'intervalle  n'est  pas  immense. 

Il  n'a  pas  donné  connaissance  au  directoire  du  département  du 
rassemblement  qui  se  projetait ,  et  il  n'a  pas  non  plus  commu- 
niqué au  corps  municipal  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune du  1 6 ,  ainsi  que  cela  avait  été  expressément  ordonné.  Hais, 
en  donnant  connaissance  au  directoire  du  département  de  l'ar- 
rêté du  conseil  général  de  la  commune  du  16,  ne  lui  a-t-il  pas 
donné  connaissance  de  l'attroupement  projeté  ?  Hais  le  corps 
municipal ,  qui  fait  essentiellement  partie  du  conseil  général  de 
h  commune,  n'élait-il  pas  suffisamment  instruit  des  faits  par  ce 
même  arrêté  du  censeil  général  de  la  commune. 

L'arrêté  reprochée  M.  le  maire  de  n'avoir  point  donné  au  com- 
mandant-général les  ordres  nécessaires  pourempécher  le  rassem- 
Uement  qui  se  projetait.  Des  pièces  font  encore  foi  du  contraire 
Dès  le  19  au  soir,  le  maire  a  écrit  au  commandant  de  la  garde  na- 
tionale pour  qu'il  prit  toutes  les  précautions  convenables  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique ,  pour  qu'il  doublât  les  postes 
des  Tuileries  et  de  l'assemblée  nationale ,  pour  qu'il  tint  les  autres 
postes  au  complet,  pour  établir  des  réserves  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Ne  sont-ce  pas  la  des  ordres ,  et  des  ordres  très-précis 
qu'il  a  donnés  ? 

Instruit  que  les  esprits  s'échauffent  et  persévèrent  dans  l'inten- 
tion de  marcher  en  armes ,  il  propose  une  mesure  moyenne  au 
directoire  de  département  qui ,  à  la  vérité ,  s'y  refuse.  Mais  d'après 
ce  refus  même  du  directoire  du  département,  son  premier  soin 
ttt  d'écrire  aux  commandans  des  divers  bataillons ,  de  leur  trans- 
mettre la  lettre  du  déparlement,  et  de  les  engager,  au  nom  de 
k  patrie,  à  s'y  conformer,  et  à  éclairer  leurs  concitoyens.  Il  en- 
voie, dans  la  même  vue  et  pour  le  même  objet,  dans  les  fau- 
bourgs ,  des  officiers  municipaux  et  des  administrateurs  de  po- 
lice. 

Penlron  reprocher  au  maire  le  non  succès  de  ces  démarches  T 
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Votre  commission  a  pensé ,  dans  l'état  des  faits  qui  sont  consta- 
tés par  les  procès-verbaux ,  déclarations  et  autres  pièces  remi- 
ses» qu'il  était  de  votre  justice  de  lever  la  suspension.  (  On  ap- 
plaudit! plusieurs  reprises.  ) 

La  commission  a  eu  ensuite  à  examiner  la  conduite  du  procu- 
reur de  la  commune  :  elle  n'a  pas  trouvé,  à  beaucoup  près ,  des 
renseignemens  aussi  étendus.  Il  ne  paraît  pas  que  le  procureur 
de  la  commune  se  soit  montré  pour  empêcher  les  désordres. 
L'article  XXVIII  du  décret  du  3  août  lui  en  prescrivait  du  moins— 
l'obligation;  c'est  lui  qui,  aux  termes  de  cette  loi,  devait  le 
mier  se  rendre  au  lieu  de  l'attroupement.  Il  a  seulement 
une  heure,  le  soir,  dans  le  jardin  des  Tuileries,  comme 
culier  et  sans  écharpe  ;  on  ne  le  voit  jamais,  soit  avec  les  officiers 
municipaux  dans  les  appartenons  du  château ,  soit  ensuite  avec 
le  maire  ;  lorsqu'il  y  est  arrivé ,  il  devait  concourir  avec  eux  an 
'rétablissement  de  l'ordre.  Une  telle  inaction  serait  nécessairement 
coupable;  mais  avant  de  juger  le  procureur  de  la  commune , 
votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  l'entendre;  il  paraît  même 
exprimer  ce  vœu  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  ;  et  telle  est 
d'ailleurs  la  conséquence  des  principes  qui  doivent  diriger  les 
coopérateurs  d'une  législation  élevée  sur  les  bases  de  la  justice  et 
de  l'humanité.  (  On  applaudit.  ) 

Un  des  motifs  de  l'arrêté  du  département  est  la  contrariété  de 
l'arrêté  de  la  municipalité  du  20 ,  avec  celui  du  directoire  du  19; 
mais,  si  vous  considérez  que  ces  deux  arrêtés  ne  sont  pas  abso- 
lument différens,  puisque  celui  du  département  ne  prescrivait  i 
la  municipalité  que  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir  pour  maintenir  la  tranquillité  publique,  et  que 
l'arrêté  du  20  ne  contient  que  la  dernière  mesure  qu'il  était  pos- 
sible de  prendre  dans  les  circonstances ,  si  vous  considérez  i 
quel  point  les  esprits  étaient  échauffés;  si  vous  considérez  à  quel 
point  l'attroupement  armé  était  en  quelque  sorte  légitimé  par  la 
facilité  que  le  corps  législatif  lui-même  avait  eue  d'en  recevoir 
d'autres  dans  son  enceinte,  facilité  dont  il  sentit  le  danger, 
puisque  le  lendemain  vous  avez  été-obiigé  de  rendre  une  nouvelle 
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M;  si  vous  considérez  combien  il  pouvait  être  dangereux  d'op- 
poser une  résistance  peut-être  inutile  à  une  multitude  innom- 
brable et  exaltée  ;  non,  messieurs,  vous  ne  regarderez  pas  comme 
une  violation  de  la  loi  une  mesure  dictée  par  les  circonstances  » 
une  mesure  qui  avait  pour  but  de  prévenir  des  raouvemens  plus 
grands  encore  que  ceux  qu'elle  n'a  pu  empêcher  :  rappelez  donc 
à  ses  fonctions  un  magistrat  qui  n'a  point  mérité  d'en  être  sus- 
pendu; mais  en  même  temps  rappelez  au  peuple,  à  ce  peuple 
qui  vient  aujourd'hui  solliciter  son  rétablissement,  qne  c'est  lui 
qui  Ta  compromis  ;  rappelez-lui  que  s'il  veut  être  heureuxet  libre» 
que  s'il  veut  jouir  des  droits  que  la  Constitution  lui  a'rendus ,  il 
■e  doit  jamais  oublier  le  respect  et  l'obéissance  qu'il  doit  à  la  loi, 
aux  autorités  constituées  par  elle  et  pour  lui,  que  c'est  cetts 
obéissance  qui  seule  peut  assurer  la  prospérité  publique  et  être 
la  sauvegarde  des  magistrats  qu'il  a  élus.  Citoyens ,  que  ce  senti* 
■eut  vous  réunisse  tous  dans  la  belle  journée  de  demain ,  que  la 
persévérance  dans  ces  sentimens  éloigne  à  jamais  ces  événemens 
désastreux  qui  détournent  trop  souvent  le  corps  législatif  des 
grands  objets  auxquels  il  est  appelé ,  nuisent  à  la  chose  publique» 
et  par  conséquent  à  votre  bonheur. 

L'assemblée  retentit  d'applaudissemens  presque  unanimes  et 
réitérés. 
M.  Huraire  lit  un  projet  de  décret. 

If.  Boulanger.  Il  me  semble  qu'avant  d'entendre  les  orateur* 
pour  et  contre ,  il  serait  nécessaire  qu'on  fît  lecture  de  toutes  le* 
pièces.  Sans  cela ,  il  n'est  pas  possible  de  juger. 
L'assemblée  décide  que  les  pièces  ne  seront  pas  lues. 
M.  Gorguereau.  Il  faut  convertir  en  loi  la  délibération  que 
vient  de  prendre  l'assemblée,  et  décréter  que  dorénavant  les  trU 
banaux  n'auront  plus  besoin  de  pièces  pour  juger. 

Jf.  Roukier.  Ces  messieurs  ne  se  rappellent  pas  que  j'en  ai  fait 

me  lecture  résumée  dans  l'arrêté  du  directoire  de  département 

et  dans  la  proclamation  du  roi.  Après  avoir  passé  par  ces  deu* 

acrotins ,  elles  ne  sont  pas  suspectes. 

Jf.  Fcrrière.  Les  faits  seuls  pouvaient  éclairer  notre  conscience 
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L'assemblée  a  décidé  qu'on  n'en  ferait  point  lecture.  Je  demanda 
qu'on  mette  aux  voix  le  projet  de  M.  Muraire. 

M.  Voisin.  Il  doit  au  moins  être  permis  à  ceux  qui  ne  veulent 
point  prononcer  sur  des  faits  sans  les  connaître,  de  ne  point 
prendre  part  à  la  délibération. 

M.  Montant.  Je  demande  qu'on  entende  tous  les  ennemis  de 
M.  Pétiod. 

M.  le  président  rappelle  M.  Montant  à  Tordre. 
.  M.  Guadet.  Rien  ne  peut  être  plus  honorable  pour  le  maire  de 
Paris  que  la  lecture  des  pièces  qui  ont  paru  servir  de  fondement 
i  l'arrêté  du  département;  car,  malgré  la  latitude  donnée  au 
délateurs ,  en  recevant  des  déclarations  non  assermentées,  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  marque  cet  arrêté  du  sceau  de  la  réprobation. 
Aussi  ne  puis-je  attribuer  qu'à  un  sentiment  de  bienveillance  h 
demande  faite  par  H.  Boulanger.  Ce  même  sentiment  le  portera 
sans  doute  à  reconnaître  inutiles  des  déclarations  dénuées  de 
tous  les  caractères  qui  peuvent  motiver  la  confiance,  et  qui  mé- 
nageraient aux  malveillans  un  ajournement  qui,  sans  doute, 
n'est  pas  dans  le  cœur  de  M.  Boulanger. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

itf.  Delfaux.  Je  crois  qu'il  importe,  si  l'assemblée  ne  veut  pas 

paraître  complice  des  attentats  de  cette  journée,  qu'elle  eteteade 

les  orateurs.  C'est  pour  moi  un  besoin  pressant  de  parler  dans 

fcelte  affaire.  Et  en  supposant  que  l'assemblée  n'entende  pas  la 

lecture  des  pièces,  je  crois  encore  avoir  par  devers  moi  asseide 

motifs  pour  présenter  un  projet  de  décret  tout  différent  de  celai 

de  la  commission.  Je  conviens  que  la  lecture  des  conclusions  de 

'M.  Rœderer  a  jeté  un  grand  jour  sur  cette  affaire;  que  l'habitude 

*oii  était  l'assemblée  de  recevoir  des  pétitions  d'hommes  armés, 

a  été  la  cause  innocente  de  cet  événement  ;  mais  il  n'en  est  poix 

'question  en  ce  moment.  Ce  que  nous  avons  à  juger,  est  la  qucs« 

tion  de  savoir  si  le  maire  de  Paris  a  montré  tout  le  zèle  et  h 

•courage  nécessaires  pour  réprimer  les  attentats.  Il  vous  a  di 

lui-môme  que  le  spectacle  étant  beau ,  que  les  propriétés  et» 

m  «àreté,  il  était  rentré  ches  lui  plein  de  confiance. 
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Jf,  Dusaulx.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Delfaux.  Il  vous  a  dit  aussi  que  les  dispositions  de  cet 
attroupement  étaient  telles,  qu'il  eût  été  dangereux  de  déployer 
toute  la  rigueur  des  lois.  11  vous  a  parlé  de  l'influence  souveraine 
de  la  persuasion  qu'il  exerçait  sur  le  peuple.  (  Plmieun  voix  :  H 
s'a  pas  dit  cela.  )  Il  ne  devait  donc  pas  le  quitter,  afin  de  le  cou- 
loir par  cette  influence.  (  On  murmure.  ) 

Jf.  Cers.  Je  réclame  pour  monsieur  la  liberté  des  opinion** 
qaelques  faussetés  qu'il  avance. 

Jf.  Delfaux.  El  si  la  persuasion  devenait  inutile,  il  trait  m 
bel  exemple  à  suivre ,  celui  du  maire  d'Étampet  ;  (  On  etttead 

quelques  applaudissemens.)  la  mort  du  vertueux  Simopetu 

(On  entend  quelques  murmures.  ) 

Jf.  Dumolard.  Les  murmures  honorent  les  mânes  du  vertuawt 
■sgistrat. 

Jf.  Delfaux.  Ce  glorieux  dévouement  ne  lrouvera-t-tl  pml 
d'imitateur?  Quelle  a  été  la  sollicitude  du  maire  de  Pari»?  Le  19, 
teille  de  cette  affreuse  journée,  il  noyait  ses  soucis  dans  lis 
délices  d'un  festin  aux  Champs-Élysies,  avec  les  ministres  dis» 

graciés  et  deux  cents  convives (Plusieurs  voix  $'ilève*t  : 

Cela  est  encore  faux.  ) 

MM.  knard,  Bazire,  Ducos,  Guadet,  Torné,  Bellegarde,  Sont 
M  milieu  de  la  salle, .et  reprochent  à  l'orateur  son  imposture. 
(fine voix  t  élevé  :  Voici  les  convives  qui  se  fâchent.  ) 

Jf.  Delfaux.  Je  tiens  cette  assertion  de  plusieurs  membres  de 
rassemblée. 

Jf.  Cuadei.  Il  est  important  d'observer  que  c'était  nn  festin 
très-patriotique,  auquel  j'avoue  bien  que  M.  Delfaux  n'assistait 
pas.  Nous  nous  étions  réunis  pour  célébrer  l'anniversaire  de  l'a- 
bolition de  la  noblesse.  Quand  M.  Pétion  y  aurait  été ,  il  avait  as- 
sez contribué ,  et  pur  ses  opinions  et  par  son  courage,  i  cette 
abolition ,  pour  qu'on  n'eût  pas  du  lui  en  faire  un  crime  ;  mais  le 
fait  est  faux ,  et  je  demande  que  le  désaveu  de  M.  Delfaux  soit 
consigné  au  procès- verbal. 

M .  Cent.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ,  par  la  raison  qu'il 
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faudrait  que  Monsieur  désavouât  plusieurs  autres mensongesqill 
a  dits. 

M.  Léopold.  Comme  il  est  important  que  messieurs  les  mem- 
bres delà  Gironde  ne  calomnient  pas  impunément»  je  demande 
que  M.  Gers  désigne  quels  sont  ces  autres  mensonges. 

Af.  Del  faux.  Si  j'ai  été  trompé  sur  ce  fait,  il  n'en  sera  pas  de 
même  de  celui-ci.  Quelques  jours  avant  l'affaire  du  20,  j'ai  écrit  à 
H.  Pétion,  pour  le  prévenir  des  projets  séditieux  qui  se  manifes- 
taient. Ma  démarche  a  eu  un  tel  succès,  que  le  lendemain,  en 
traverant  les  faubourgs ,  j'ai  entendu  publiquement  prêcher 

l'insurrection,  le  meurtre  et  le  régicide (Une  foule  de  membres 

s'écriait:  Gela  est  faux.  ) 

M.  Delfaux  quitte  la  tribune.  —  Les  galeries  poussent  des 
huées. 

M.  le  président  ordonne  de  faire  sortir  un  particulier  placé  di- 
rectement au-dessus  de  lui. 

'  M.  te  président.  Encore  une  fois ,  j'ordonne  aux  tribunes  le 
silence;  il  ne  leur  appartient  pas  de  s'ingérer  dans  nos  délibé- 
rations. 

Jf.  Duhem.  Je  demande  aussi  que  les  membres  d'un  certain 
côté 

Jf.  le  président.  M.  Duhem ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

Jf.  Taillefer.  M.  Delfaux  vous  a  bien  dit  qu'il  avait  écrit  à 
M.  Pétion.  H  aurait  dû  ajouter  que  M.  Pétion  lui  avait  répondu 
sur-l*€hamp  qu'il  s'empresserait  de  mettre  sous  les  yeux  du  corps 
municipal  les  objets  dénoncés. 

MM.  Mazuyer  et  Dalmas  sont  à  la  tribune.  —  On  demande 
qu'on  entende  seulement  les  orateurs  qui  parleront  contre  le 
projet. 

Jlf.  Dalmas,  cfAubenas.  Un  grand  attentat  a  été  commis  ;  la 
majesté  de  la  nation  a  été  outragée  dans  la  personne  de  son  chef... 
(Plusieurs  voix  s'écrient  :  Pas  de  chef.) 

M .  Lasource.  On  cherche  à  substituer  un  caractère  de  passion 
où  il  ne  devrait  y  avoir  que  de  la  justice  ;  on  cherche  à  faire  in- 
terrompre les  orateurs ,  pour  pouvoir  dire  qu'on  n'a  pas  voulu 
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les  entendre.  Je  demande  qu'on  écoute  Monsieur  jusqu'au  bout  et 
sans  murmures. 

M.  Dalniat ,  d'Âubenas.  Une  multitude  armée  au  mépris  des 
lois  a  outragé  sa  personne.  Que  des  hommes  impies  appellent 
cetteconduite  la  réponse  du  peuple  à  M.  La  Fayette  ;  qu'ils  disent 
qu'on  ne  peut  nommer  désordre  des  vitres  cassées ,  quelques 
portes  enfoncées  dans  une  maison  dont  on  ne  connaissait  pas  les 
issues ,  les  vrais  amis  de  la  liberté  n'en  gémiront  pas  moins  sur 
in  pareil  scandale*  Où  étaient  alors  les  magistrats  du  peuple? 
Avaient-ils  un  point  de  ralliement?  Il  y  avait  dans  quelques  en- 
droits des  officiers  municipaux  ;  partout  l'autorité  municipale 
était  absente.  On  savait  cependant  depuis  quelques  jours  que 
cette  démarche  était  concertée ,  qu'on  voulait  présenter  une  pé- 
tition violente  et  sanguinaire.  Le  19,  le  département,  en  présence 
da  maire,  avait  formellement  prohibé  ce  rassemblement.  La  mu- 
nicipalité devait  exécuter  Tordre,  se  porter  tout  entière  sur  les 
lieux,  et  ajouter  la  force  de  la  loi  à  celle  de  la  persuasion.  Elle  a 
tenu  une  conduite  toute  contraire  dans  la  nuit  du  19.  Les  officiers 
Municipaux  écrivent  qu'ils  vont  légaliser  l'attroupement,  c'est-à- 
dire,  rendre  la  répression  de  la  révolte  impossible.  La  municipa- 
le se  disperse  ;  nul  ordre  positif  n'est  donné  au  chef  militaire  ; 
li  le  maire ,  ni  le  procureur  de  la  commune  ne  paraissent  ;  le 
■lire  arrive  cependant  assez  tôt  pour  être  témoin  des  excès,  et 
1  félicite  le  peuple  de  sa  fermeté. 

Hier  encore  n'insulla-t-il  pas  à  votre  indignation,  en  disant  que 
tout  avait  été  respecté.  11  vous  parle  du  vœu  du  peuple  qui  l'en- 
vironne. H  veut  sans  doute  parler  du  vœu  de  ceux  qui,  avec  lui, 
oit  violé  la  loi.  Il  vous  parle  du  despotisme  du  département.  11 
ions  parie  du  despotisme  de  toutes  les  autorités ,  tant  qu'il  ne 
fera  pas  élevé  à  cette  dictature  qu'on  lui  destine.  Il  vous  entre- 
tient de  l'incompétence  de  ce  département.  Les  municipalités  ont 
effectivement  l'action  immédiate  de  la  police  ;  mais  selon  le  texte 
fcéme  de  la  loi ,  elle  peut  être  suppléée,  ordonnée  par  les  dépar- 
temens.  Je  ne  sais  si  vous  êtes  aussi  douloureusement  affectés  que 
noi  de  est  abus  d'autorité.  Prenez-y  garde,  messieurs:  si  nous 
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légalisions  les  excès,  nous  en  jetterions  sur  noosla fespemb  >^ 
j*iii  presque  dit  la  complicité.  Je  demande  que  la  suspension  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  soit  confirmée,  et  qui  le 
ministre  nous  rende  compte»  sous  trois  jours,  de  l'étal  de  la  pro» 
oédure.  Cette  affaires  répandu  l'indignation  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'empire;  partout  elle  a  été  le  prétexte  de  nouvelles  ca- 
lomnies. Peut-être  même  plusieurs  puissances  a'aueadeol-eUe* 
que  le  jugement  pour  se  ranger  du  eôté  dé  nos  ennemis» 

On  demande  l'impression  du  discours  de  H*  Saluas. 

M.  Guérin.  Je  demande  qu'on  rends  à  H.  Haltnas  kfc  OÉM 
honneurs  qu'à  H.  Bibles. 

L'assemblée  rejette  l'Impression. 

Jf.  Daverhouit.  La  question  agitée  dans  net  instant  par  le  eorps 
législatif  est ,  par  les  effets  qui  peuvent  résulter  de  la  décision  » 
une  des  plus  importantes  qu'elle  ait  encore  traitées.  C'est  par  M 
circonstances  dans  lesquelles  nous  sommes,  plus  encore  que  par 
elle-même,  que  cette  affaire  est  majeure.  Si,  d'une  part,  nne 
partie  des  citoyens  de  Paris  a  demandé  à  grands  eris  qu'on  leur 
rendit  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune;  si  quelques-uns 

des  fédérés  se  sont  joints  à  cette  réclamation (  Plusieurs  y*i* 

des  iribunet  occupées  par  les  fédérée  ;  Tous ,  tous.  )  Je  demanda 
si  j'occupe  ici  la  place  des  représentans  de  peuple,  ou  ai  je  suis 
le  jouet  des  tribunes.  D'autre  part,  les  événempu  affreux  du 
20  juin (  On  murmure.  ) 

Une  voix  s  élève.  Si  on  ne  veut  pas  pous  entendre*  nous  serais 
obligés  de  nous  en  aller, 

M.  Daverhouit.  D'autre  part,  les  événement  affreux  du  ttjuia, 
ont  itispité  une  telle  horreur  à  une  grande  partie  de  la  garde 
nationale  parisienne (  Nouveaux  murmures.  ) 

M.  Daverhouit  descend  de  la  tribune. 

if.  Camot  le  jeune.  Sommes-nous  ici  les  représentans  d* 
peuple,  ou  ne  le  sommes-nous  pas?  Je  demande  que  le  membtt 
qui  troublera  la  séance  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  l'Abbaye. 

il.  le  Président.  M.  Daverhouit,  vous  avez  la  parole. 

M.  Paverho* U.  Mon  opinion  ne  contenant  aucune  personnalité, 
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fmî*  le  droit  de  renoncer;  mais  puisqu'on  a  refusé  de  l'en- 
tendre, je  déclare  que  je  ne  parlerai  plus  dans  cette  assemblée. 
M.  Goupiileau  et  quelques  membres  applaudissent,  en  criant  : 
Tant  mieux. 

M.  Camot  le  jeune.  Le  devoir  d'un  représentant  du  peuple 
est  dénoncer  sop  opinion  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  un  pi  évarica- 
tenr. 

If.  le  Président.  Je  déclare  i  M.  Daverhoult  qu'il  a  la  parole , 
et  je  la  lui  maintiendrai  ;  que  l'assemblée  fasse  silence  ;  je  suis  sûr 
qve  les  spectateurs  se  tairont. 
M.  Daverhoult  remonte  à  la  tribune. 
if.  Daverhoult.  D'autre  part,  les  événemens  affreux  du 20 juin 
ont  inspiré  une  telle  horreur  à  une  grande  partie  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  à  la  majorité  des  départemens  du  royaume, 
i  tous  les  citoyens  qui  veulent  le  maintien  de  la  Constitution ,  aux 
années  qui  la  défendent  contre  les  ennemis  du  dehors,  à  l'Eu- 
rope entière  qui  vous  contemple ,  qu'il  est  nécessaire  qu'une  dis- 
caision  approfondie  éclaire  tous  les  esprits,  et  que  le  calme  et 
h  modération  de  la  part  des  orateurs,  des  membres  de  rassem- 
blée et  des  citoyens  qui  occupent  vos  tribunes,  répondent  à  ceux 
qii  vous  accusent.  Je  ne  m'occuperai  pas  davantage  des  dangers 
da  moment  et  de  ceux  postérieurs  qui  peuvent  être  la  suite  de 
voire  décision,  et  j'entre  en  matière,  en  m'attachant  au  seul  point 
de  la  suspension ,  sans  examiner  l'action  rceriminatoire ,  et  par 
là  inadmissible,  produite  par  H.  Pélion  h  votre  barre. 

Le  conseil  du  département  de  Paris  avait-il  le  droit  de  suspen- 
dre le  maire  et  le  procureur  de  la  commune?  première  question. 
La  Constitution  dit  :  «  Les  administrateurs  de  département  ont 
de  même  le  droit  d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs.  Ils 
peuvent  également ,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  pei*scvc- 
rante  dessous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compromet- 
tent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  lu  tranquillité  publique,  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  » 

L'article  avivant  porte  k*s  mêmes  peines  contre  les  administra- 
teurs de  département,  qui  n'auraient  pas  usé  de  ce  pouvoir  que  la 
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Constitution  leur  délègue  ;  le  conseil  du  département  avait  donc 
le  pouvoir  de  suspendre. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  étaient-ils  dans  le 
cas  de  la  suspension  ?  Seconde  question. 

Sur  la  demande  faite  par  les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine  et.  Saint-Marcel  »  d'une  réunion  armée,  afin  de  présenter 
une  pétition  au  corps  législatif  et  au  roi ,  le  conseil  de  la  com- 
mune passa  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  proscrit 
tout  rassemblement  armé ,  s'il  ne  fait  partie  de  la  force  publique 
légalement  requise ,  et  envoya  son  arrêté  au  directoire  de  dépar- 
tement 9  aux  administrateurs  de  police  et  au  corps  municipal.  Le 
directoire  du  département  prit,  le  29,  un  arrêté  contre  cet  at- 
troupement projeté,  et  enjoignit  au  maire,  à  la  municipalité  et 
au  commandant-général,  de  faire  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res pour  empêcher  tout  rassemblement  qui  pourrait  blesser  la 
loi.  A  minait ,  le  maire  de  Paris  et  les  administrateurs  de  police 
écrivirent  au  directoire  pour  lui  proposer  de  composer  avec  la 
loi,  en  légalisant  l'infraction  qui  pourtant  alors  n'était  encore 
que  projetée,  comme  si  les  administrateurs  avaient  le  droit  de 
laisser  dormir  les  lois ,  lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable.  Le  di- 
rectoire refusa  de  se  départir  de  la  ligne  de  ses  devoirs.  Le  maire 
de  Paris  revint  à  la  charge  et  essuya  le  même  refus.  Le  maire  de 
Paris  ayant  rassemblé  le  corps  municipal  sur  les  neuf  heures ,  la 
proposition  faite  au  directoire  dans  la  nuit  et  par  lui  rejetée,  y 
fut  renouvelée ,  et  adoptée  sans  opposition  de  la  part  du  maire. 
Voilà  donc  le  maire  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante 
aux  arrêtés  de  l'administration ,  et  dans  celui  d'infraction  à  la  loi. 
Il  est  donc  dans  le  cas  de  suspension.  Peu  importe  si  le  corps  lé- 
gislatif avait  eu  précédemment  l'indulgence  de  permettre  à  des 
citoyens  armés  de  traverser  la  salle  de  ses  séances.  Un  mouve- 
ment spontané  avait  donné  lieu  à  ces  rassemblemens  armés.  Mais 
ici  l'intention  était  connue  depuis  quatre  jours;  l'autorisation  de- 
mandée avait  été  réfusée.  Le  corps  administratif  supérieur  avait 
défendu  l'attroupement  ;  la  violation  de  la  loi  était  donc  manifeste. 
le  devoir  du  procureur  de  la  commune  était  de  requérir  Y  été- 
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cation  de  la  loi  et  l'arrêté  du  directoire.  Il  a  été  présenté  à  ras- 
semblée du  conseil  municipal ,  et  il  n'a  point  fait  cette  réquisition; 
il  a  donc  manqué  à  ses  devoirs.  L'article  IX  de  la  loi  du  43  mars 
4791 ,  prononce  encore  la  suspension  dans  le  cas  où  se  trouvent 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune.  L'article  XXVIII  de  la 
loi  du  3  août  1791 ,  faisait  un  devoir  au  procureur  de  la  commune 
de  se  présenter»  le  20 ,  au  lieu  de  l'attroupement,  pour  y  requérir 
l'exécution  de  la  loi.  U  n'a  pas  satisfait  à  ce  devoir.  Le  départe- 
ment avait  donc  le  pouvoir  de  suspendre  le  maire  et  le  procu- 
resr  de  la  commune;  ils  sont  dans  le  cas  de  la  suspension.  Le 
département  devait  donc  les  suspendre  ;  et  s'il  ne  s'était  point 
acquitté  de  ce  devoir,  le  roi  aurait  dû  suspendre  le  département 
kû-méme.  Je  suis  donc  d'avis  que  l'assemblée  nationale  doit  con- 
firmer l'arrêté  du  conseil  du  département ,  portant  suspension 
do  maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Paris. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Brunck.  Je  demande  qu'on  nous  fasse  lecture  du  rapport 
des  commissaires  du  département. 

M.  Guadet.  Monsieur  ignore  que  ces  sortes  de  pièces  ne  font 
jamais  partie  de  la  procédure. 

M.  Genty.  Ayant  assisté  à  la  lecture  de  toutes  les  pièces ,  j'ai 

remarqué  ce  fait  :  c'est  parce  qu'on  a  pointé  les  canons  dans  la 

pbce  du  Carrousel ,  sur  la  porte  royale ,  qu'elle  a  été  ouverte. 

Par  la  faute  de  qui  ce  rassemblement  avait-il  des  canons?  Par  la 

bote  du  maire  qui ,  en  désobéissant  au  département ,  avait  voulu 

légaliser  la  révolte.  C'est  donc  à  lui  qu'on  doit  attribuer  les  dés- 

ordres  qui  ont  souillé  cette  journée.  (  Les  tribunes  murmurent.) 

If.  Giraud.  Je  suis  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui  pen- 

*nt  que  la  patrie  sera  sauvée,  si  le  maire  n'est  plus  en  pénitence 

demain.  Comme  tous  les  départemens  ont  les  yeux  ouverts  sur 

fctte  affaire;  comme  les  Parisiens  eux-mêmes  nous  jugeront 

<|oand  leur  moment  d'ivresse  sera  passé ,  je  demande  qu'on  aille 

**x  voix  par  appel  nominal. 

H.  Quinette  observe  que  l'appel  nominal  ne  peut  avoir  lieu  que 
Itand  les  épreuves  sont  douteuses. 
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L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pat  lien  à  délibérer  sur  rappel 
nominal  quant  à  présent. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'article  I*. 

Art.  1er.  La  suspension  prononcée  contre  le  maire  de  Paris, 
par  l'arrête  du  département  de  Parts  du  6  juillet,  et  confirmée 
par  la  proclamation  du  roi  du  1 1  du  même  mois,  est  levée: 

Jf.  Boëro.  La  loi  porte  que  quand  une  municipalité  fera  affi- 
cher un  règlement  contraire  &  celui  du  département ,  elle  pourra 
être  suspendue.  La  municipalité  de  Paris  a  fait  afficher  un  arrêté 
contraire  à  celui  du  département;  ainsi  je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  du  Comité. 

If.  Coubi.  Je  propose  à  l'assemblée  la  rédaction  suivante: 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  d'après  les  pièces  don 
il  lui  a  été  donné  lecture,  il  sera  démontré  à  la  France  entière 
que  si  la  municipalité  de  Paris  a  la  volonté,  elle  n'a  pas  le  pou- 
voir d'empêcher  quelques  individus  des  faubourgs  Saint-Antoine 
et  Saint-Marcel  de  se  rassembler  en  armes  toutes  les  fois  qu'ils 
le  voudront,  décrète  qu'à  l'avenir  elle  tiendra  ses  séances  à  Rouen, 
ou  dans  toute  autre  ville  du  royaume  qui  respectera  les  lois. 

M.  le  président,  le  mets  aux  voir  cette  motion. 

Une  voix  s'élève.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

Jf.  le  président.  Si ,  monsieur ,  cinquante  membres  .l'appuient. 

L'assemblée  rejette  la  motion  de  M.  Coubé. 

-L'article  Ier  du  projet  de  H.  Muraire  est  décrété. 

Une  partie  de  l'assemblée  ne  prend  point  part  à  la  délibé* 
ration. 

M.  Muraire  fait  lecture  de  l'art  II. 

Les  autres  articles  furent  successivement  et  rapidement  adoptés 
en  ces  termes: 

IL  L'assemblée  nationale  surseoit  i  prononcer  sur  la  suspen- 
sion du  procureur  de  la  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

III.  Le  renvoi  aux  tribunaux  est  annulé ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

IV.  L'assemblée  nationale  décrite  que  te  pouvoir  exécutif  feu» 
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passer  dans  le  jour  deux  expéditions  du  présent  décret:  l'un  au 
département,  l'autre  à  la  municipalité. 

M.  Quïneile.  Je  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Mu- 
rtlre,  et  l'envoi  au  quatre-vingt- trois  departemens. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 
©ë  fbit  lecture  d'une  lettre  relative  au  cérémonial  de  la  fédé- 
ration. 

M.  Colon.  Un  grand  nombre  de  personnes  viennent  d'entou- 
tttdans  te  Cloître  des  Feuillans  H.  Lacolombe,  aide-major  du 
(éttëral  La  Fayette.  Elles  veulent  savoir  pourquoi  il  est  à  Paris'. 
îal  offert  I  M.  Lacolombe  deux  sentinelles  pour  sa  sûreté.  II  les 
a  acceptées.  J'ai  ensuite  annoncé  aux  personnes  qui  étaient  là  tjue 
f  ÉHais  informer  l'assemblée  de  ce  qui  se  passait.  Le  peuple  salis- 
Ht  s'est  retiré. 

If.  Jean-dc-Brit.  Passant  dans  le  jardin  des  Feuillans ,  j'ai  vu 
4fitià  Munirait  H.  Lacolombe»  et  qu'on  l'accusait  d'avoir  tenu 
fc  matait  propos  &  des  fédérés.  Je  l'ai  pris  sous  le  bras,  et  j'ai 
ttaox  personnes  qui  étaient  là  qu'elles  n'avaient  aucune  fonction 
publique  i  exercer ,  et  que  H.  Lacolombe  n'était  pas  obligé  de 
fcor  dire  le  motif  de  son  voyage. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  La  séance  est  levée  à  sept 
tares  du  soir. 

Tel  fut  le  second  des  échecs  qu'éprouva  le  pouvoir  royal,  dans 
le  courant  de  ce  mois.  Aussi  la  fête  du  lendemain  fut  un  triom- 
phe pour  Pétion ,  tandis  qu'elle  ne  fut  qu'un  triste  et  menaçant 
Uaiversaire  pour  le  roi.  Il  n'y  eut  point  de  séance  au  corps  lé- 
gislatif :  il  se  rendit  tout  entier  à  la  cérémonie.  Nous  allons  donc 
bterrompre  un  instant  notre  continuité  parlementaire,  pour 
loonter  les  détails  de  cette  fédération  ;  et  nous  profiterons  de 
*ttê  occasion,  pour  rendre  compte  de  toutes  les  démarches  et 
d*  l*ut  les  projets  qui  S'y  rattachaient. 

FÉDÉRATION   DU    14  JUILLET   1792. 

Noos  commencerons  par  l'adresse  de  Robespierre  aux  fédérés 
<t«e  mus  avons  annoncée. 
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Aux  Fédérés  : 

€  Salut  aux.  défenseurs  de  la  liberté  ;  salut  aux  généreux  Mar- 
seillais qui  ont  donné  le  signal  de  la  sainte  fédération  qui  les 
réunit  ;  salut  aux  Français  des  quatre-vingt-trois  départemens, 
dignes  émules  de  leur  courage  et  de  leur  civisme  ;  salut  i  la  pa- 
trie, puissante ,  invincible,  qui  rassemble  autour  d'elle  l'élite  de 
ses  innombrables  enfàns,  armés  pour  sa  défense.  Que  nos  mai- 
sons soient  ouvertes  à  nos  frères,  comme  nos  cœurs;  volons 
dans  leurs  bras  ;  et  que  les  douces  étreintes  d'une  sainte  amitié  » 
annoncent  aux  tyrans  que  nous  ne  souffrirons  plus  d'autres 
chaînes. 

c  Ciloyens,  étes-vous  accourus  à  une  vaine  cérémonie?  N'avez- 
vous  quitté  vos  foyers  et  vos  travaux  que  pour  venir  répéter 
encore  de  froides  formules  de  sermens ,  garans  trop  superflus 
du  civisme  éprouvé  ?  ce  sont  les  cris  du  patriotisme  opprimé,  , 
c'est  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  qui  vous  a  appelés.  Ces 
dangers  sont-ils  passés?  Ils  sont  plus  grands  que  jamais.  Au 
dehors,  les  tyrans  rassemblent  contre  nous  des  armées  nou- 
velles :  au  dedans,  d'autres  tyrans  nous  trahissent.  Les  ennemis 
qui  nous  guident  respectent  le  domaine  du  despote  autrichien 
autant  qu'ils  prodiguent  le  plus  pur  sang  des  Français,  lis  n'ont 
pris  quelques  villes  belgiques,  que  pour  les  abandonner;  ils 
n'ont  fait  briller  l'image  de  la  liberté,  aux  yeux  d'un  peuple  mal- 
heureux ,  qui  se  jetait  dans  nos  bras ,  que  pour  le  replonger 
dans  une  servitude  plus  affreuse.  Us  ont  commis  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes  qui  ait  jamais  souillé  l'histoire  des  nations 
barbares,  ils  ont  lâchement  livré  aux  flammes  les  propriétés  et 
les  maisons  de  nos  infortunés  alliés,  au  nom  de  ce  même  peuple 
qui  venait  briser  leurs  fers.  Ils  leur  ont  laissé,  pour  gage  delà 
protection  française,  la  misère,  la  mort  et  la  vengeance  de  leurs 
tyrans,  irrites  par  les  preuves  d'affection  qu'ils  nous  avaient 
données;  et  ils  demeurent  impunis.  Un  autre  monstre  privilégié 
est  venu,  au  sein  de  rassemblée  nationale,  insultera  la  nation  , 
meMœrle  patriotisme,  fouler  aux  pieds  la  liberté,  au  nom  de 
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Tannée  qu'il  divise  et  qu'il  s'efforce  de  corrompre  ;  et  il  de- 
meure impuni  !  L'assemblée  nationale  existe-t-elle  encore?  Elle 
a  été  outragée ,  avilie»  et  elle  ne  s'est  point  vengée. 

•  Les  tyrans  ont  feint  de  déclarer  la  guerre  à  leurs  complices 
et  à  leurs  alliés»  pour  la  faire  de  concert  au  peuple  français  ;  et 
les  traîtres  demeurent  impunis!  Trahir  et  conspirer ,  semble  un 
droit  consacré  par  la  tolérance  ou  par  l'approbation  de  ceux  qui 
nous  gouvernent  :  réclamer  la  sévérité  des  lois ,  est  presque  un 
crime  pour  les  bons  ciloyens.  Une  multitude  de  fonctionnaires 
que  la  révolution  a  créés,  égalent  ceux  que  le  despotisme  avait 
calantes,  en  tyrannie  et  en  mépris  pour  les  hommes,  et  les  sur- 
passent en  perfidie.  Des  hommes ,  qu'on  nomme  les  mandataires 
du  peuple ,  ne  sont  occupés  que  de  l'avilir  et  de  l'égorger.  La 
plus  belle  de  toutes  les  révolutions ,  dégénère  chaque  jour  en 
n  honteux  système  de  machiavélisme  et  d'hypocrisie ,  où  les 
lois  ne  sont,  entre  les  mains  d'un  gouvernement  déloyal,  que 
des  moyens  d'opprimer  les  faibles  et  de  protéger  les  hommes 
pûssans;  les  droits  de  l'humanité ,  l'objet  d'un  exécrable  trafic  ; 
k  fortune  publique,  la  proie  de  quelques  brigands  ;  où  tous  lès 
tins  calomnient  toutes  les  vertus  et  changent-Ie  règne  de  la  li- 
berté en  une  longue  et  cruelle  proscription ,  exercée  au  nom  de 
Tordre  public  contre  les  honnêtes  gens  qui  ont  de  la  probité  et 
da  courage,  par  les  honnêtes  gens  qui  n'ont  que  de  l'or,  des 
vices  et  de  l'autorité. 

»  Tant  d'attentats  ont  enfin  réveillé  la  nation ,  et  vous  éles 
aœourus;  mais,  à  l'approche  des  hommes  libres ,  le  despotisme 
a  tremblé  ;  et  il  s'est  bâté  de  recouvrir  son  visage  hideux ,  de  ce 
masque  grossier  du  patriotisme  qu'il  avait  déposé.  A  l'aspect  du 
lion ,  les  animaux  lâches  et  féroces  se  couchent  et  demeurent 
immobiles;  ils  attendent  qu'il  ail  passé  ou  qu'il  se  soit  endormi, 
pour  recommencer  leurs  ravages,  ou  même  pour  l'enchaîner. 
On  a  vu  Polyphèmé  essayer  de  contrefaire  le  sourire  de  Cirée, 
pour  attirer  sous  sa  dent  meurtrière  les  victimes  qu'il  voulait 
dévorer.  Ainsi,  ceux  qui  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  arrêter 
votre  marche  ;  ceu\  qui  vous  auraient  fait  égorger,  s'il  4  l'avaient 
t.  xv.  £* 
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osé ,  vont  se  présenter  à  vous  avec  un  air  caressant.  L'aristt 
cratie  et  l'incivisme  veulent ,  dit-op ,  offrir  la  table  de  l'bospita 
lité  et  le  baiser  fraternel  au  patriotisme  et  h  la  liberté.  Qu 
rhonneur  d'accueillir  la-  vertu  soit  réservé  â  la  vertu  seule 
Fuyez  leurs  perfides  caresses;  fuyez  les  tables  opulentes,  oî 
l'on  boit,  dans  des  coupes  d'or,  le  poison  du  modérantisme  t 
l'oubli  des  devoirs  les  plus  saints. 

§  H  est  des  hommes  stupides  et  frivoles,  à  qui  un  seol  mot  A 
patriotisme  prononcé  par  la  bouche  de  l'idole,  fait  oublier  cm 
parjures  et  mille  attentats  contre  la  patrie  ;  il  est  des  âmes  fat 
blés  et  lâches ,  qui,  sur  les  gages  les  plus  trompeurs,  sont  tou- 
jours prêtes  â  reprendre  la  sérénité  de  l'espérance  et  l'apathie  <k 
la  confiance,  pour  s'épargner  le  tourment  de  croire  aux  dangers, 
et  la  peine  de  lutter  contre  les  ennemis  de  la  patrie  ;  il  est  des  es- 
claves qui ,  cent  fois  outragés ,  battus  par  leur  maître ,  tom- 
bent à  ses  pieds  et  pleurent  de  tendresse ,  toutes  les  fois  qati 
daigne  abaisser  sur  eux  un  regard  moins  irrité  ;  qui  lui  font  a 
mérite  extraordinaire  de  ce  qu'il  y  a  eu  un  instant  où  l'on  ne  Fa 
point  vu  la  verge  â  la  main.  Pour  .vous ,  vous  vous  montrerai 
toujours  dignes  de  la  cause  que  vous  défendez ,  et  de  la  misrion 
auguste  que  vous  venez  remplir.  Vous  relèverez  les  fronts  de 
esclaves  attachés  à  la  terre  ;  vous  leur  donnerez  une  ame,  s'B 
possible;  et  vous  leur  apprendrez  quelle  est  l'attitude  des 
mes  libres ,  vis-à-vis  des  oppresseurs  du  peuple. 

•  lia  tyrannie  elle-même  prétendra  vous  le  disputer  en  amour 
de  la  liberté,  en  dévouement  à  la  cause  publique  ;  elle  se  mettta 
â  votre  tête;  elle  voudra  guider  et  presque  exciter  votre  zèie; 
elle  ne  dédaignera  pas  de  vous  sourire  :  mais,  dans  son  souri 
perfide  et  cruel,  vous  démêlerez  et  tous  les  crimes  qu'elle  I 
déjà  commis ,  et  tous  ceux  qu'elle  médite  encore. 

»  Généreux  citoyens  !  dernier  espoir  de  la  patrie ,  c'est  â  vous 
qu'il  appartient  de  les  prévenir.  Vous  n'êtes  point  venus  pour 

donner  un  vain  spectacle  à  la  capitale  et  à  la  France Votre 

mission  est  de  sauver  l'État.  Assurons  enfin  le  maintien  de  h 
Constitution  :  non  pas  de  cette  Constitution  qui  prodigue  à  h 
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tour  la  substance  du  peuple  ;  qui  remet  entre  les  mains  Su  roi 
des  trésors  immenses  et  un  énorme  pouvoir  ;  mais  principale- 
nient  efavant  tout ,  de  celte  qui  garantit  la  souveraineté  et  les 
droits  de  la  nation.  Demandons  la  fidèle  exécution  dés  lois  ;  non 
pas  de  celles  qui  ne  savent  que  protéger  les  grands  scélérate  et 
assassiner  le  peuple  dans  les  formes;  mais  de  celles  qui  protègent 
la  liberté  et  le  patriotisme  contre  le  machiavélisme ,  et  contre  la 
tyrannie. 

<  »  L'heure  fatale  sonne:  marchons  au  Champ  de  la  Fédération. 
Voilà  l'autel  delà  patrie  ;  voici  le  lieu  ou  jadis  les  Français  rosser 
rirent  les  liens  de  leur  association  politique.  Reviennent-Us  en- 
censer de  fausses  divinités?  De  méprisables  idoles  viendront-elles 
encore  se  placer  entre  vous  et  la  liberté ,  pour  usurper  le  culte 
qui  lui  est  dû?  Déjà  l'opinion  publique  a  replongé  dans  le  néant 
ce  héros  ridicule ,  dont  les  basses  intrigues  égpfèrent  Içç  sefili- 
mens  civiques  de  nos  frères,  et  dégradèrent  le  caractère  qfUjo- 
na).  De  tout  ce  bizarre  échafaudage  d'une  réputation  usurptfe, 
il  ne  reste  que  le  nom  d'un  traître.  Ne  prétons  sermenf  411  à  Ja 
patrie  et  à  nous-mêmes ,  entre  les  mains  du  Dot  immortel  de  ta 
noUif-i,  qui  nous  fit  pour.  la  liberté  et  qui  punit  les  opprefseuf?. 
Ici  9  tout  nous  rappelle  et  les  premiers  parjures,  et  tous  les  cf  im& 
qu'ils  ont  commis.  Ici  même,  sur  cet  autel ,  nos  pieds  ne  peuvçgt 
fouler  un  endroit  qui  ne  soit  souillé  du  sang  innocept  qu'ils  ont 
vpr?é.  Ici,  des  honneurs  coupables  furent  rendus  aux  assassins 
du  peuple.  Il  semble  qu'un  crêpe  funèbre  couvre  encore  cet 
autel  et  ce  champ  de  la  mort.  Qu'il  soit  purifié;  qu'il  devienne  le- 
dpjnaine  de  la  liberté.  Ecoulez  les  cris  plaintifs  de  nos  citoyen* 
massacrés;  voyez  la  patrie  ensanglantée  qui  se  présente  devant 
vous.  Contemplez  les  flammes  de  Courtrai  qui  appellent  tous  les 
peuples  à  la  vengeance  ;  voyez  l'humanité  abattue  sous  le  joug 
de  quelques  tyrans  méprisables;  et  que  ce  spectacle  vous  inspire 
de  grandes  pensées.  Ne  sortez  point  de  cette  enceinte  sans  avoir 
décidé  dans  vos  cœurs  le  salut  de  la  France  et  de  l'espèce  hu- 
maine. 

»  Citoyens  !  la  patrie  es!  en  danger;  la  patrie  est  traitai Qkv 
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iMtefttié  que  Ton  prolonge  la  suspension  du  maire  jusqu'av  i& 
Or,  ¥DBà  son  espéfrance  déçue. 

I  Lés  fédéré*  disent  ne  point  avoir  de  point  de  ralliement  pont 
demain,  ec  cependant  oe  point  leur  a  été  indiqué  à  tous  en  sor- 
tant de  leurs  départemens.  Oe  point  de  ralliement  c'est  le  feu- 
btftirg  Saint-Antoine.  Qu'ils  se  rangent  là  avec  les  vainqueurs  de 
la  Bastille;  car  ce  n'est  pas  avec  les  honnêtes  gens  de  La  Fayette 
et  de  la  cbur  qu'ils  viennent  se  fédérer  :  c'est  avec  les  sans-cu- 
kfttfe*,  avec  le  peuple  français  qu'ils  viennent  unir  leurs  efforts 
M  leurs  bras  pour  extirper  le  despotisme  et  anéantir  les  tyrans, 

IJf.  Robe$pierre.  Je  crois  que  la  société  en  général,  et  les  fédérés 
en  particulier,  doivent  faire  la  plus  grande  attention  aux  divers 
faits  qui  viennent  d'être  rapportés.  Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  que 
M.  de  Narbonne  est  ici  depuis  quelques  jours  ;  que  MM.  Bau- 
me(z  et  Lacolombe  y  ont  été  vus.  Je  ne  crois  pas  que  deriiommes^. 
que  toute  la  France  connaît  comme  des  conspirateurs ,  viennent, 
pour  rien  a«  sein  de  la  capitale  dans  le  moment  critique  de 


»  Tout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  les  complots  qu'ils  paraissaien 
méditer  pour  demain ,  n'est  pas  ce  qui  m'effraie.  Le  fait  princi 
pal  c'est  qu'il  parait  que  La  Fayette  médite  un  crime,  et  qu'i 
a  dirigé,  autant  qu'il  lui  était  possible,  tous  les  esprits  pour  I 
faire  retomber  sur  les  Jacobins.  Quand  La  Fayette  a  voulu  p 
voquer  la  loi  martiale,  il  fit  assassiner  un  boulanger;  c'est-à 
dire  qu'il  n'usa  d'aucun  des  moyens  que  lui  donnait  la  force  i 
mensfe  qu'il  avait  dans  les  mains,  pour  prévenir  cet  attentai 
Lorsqu'après  avoir  ménagé  la  fuite  du  roi,  et  avoir  concouru 
suite  à  son  arrestation ,  La  Fayette  voulut  abattre  l'esprit  public? , 
il  fit  pendre,  au  Champ-de-Mars ,  deux  particuliers  absolûmes/ 
étrangère  à  la  pétition ,  afin  de  donner  à  croire  aux  esprits  faible* 
que  les  personnes  qui  s'étaient  rendues  coupables  de  ce  crime 
étaient  les  mêmes  qui  devaient  venir  paisiblement  et  sans  armes 
pour  signer  une  pétition  sur  l'autel  de  la  patrie. 

»  C'est  ainsi  que  La  Fayette  se  ménage  toujours  un  moyeu 
pour  faire  croire  que  le  peuple  français  n'est  qu'une  poignée  de 
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de  surveillance.  — ■  La  seconde  pièce  est  une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Heudon ,  annonçant  l'arrivée  dans  ce  château  de  plu- 
sieurs chariots  chargés  des  armes ,  bagages  et  munitions  de  la  ci- 
devant  garde  du  roi.  —  La  troisième  pièce  est  la  copie  dune 
lettre  de  la  reine,  à  madame  **".  c  Nous  sommes  à  la  veille  de 

>  notre  départ,  dit  la  reine.  H.  D.  L.  F.  T.  T.  est  de  retour. 
»  Nos  mesures  sont  prises.  MM.  seront  à  la  tête.  Nous  serons 
■  douze  contre  un...  Le  général  et  son  commandant  des  gre* 
»  nouilles  sont  incertains...  lis  reprendront  leur  poste;  cela  est 

>  convenu  avec  le  département.  C'est  un  grand  bonheur  pour 
•  nous.  Nos  châteaux  et  nos  hôtels  sont  pleins...  Voici  le  chemin 
»  que  nous  devons  prendre.  •  le  re$ic  en  chiffres. 

»  La  troisième  pièce  est  une  lettre  adressée ,  de  Lille,  à  la  mu- 
lûdpalité  de  Paris.  Cette  lettre,  datée  du  10,  annonce  que  M.  La 
Fayette  a  quitté  l'armée,  qu'il  doit  être  à  Paris  pour  le  43;  que 
le  projet  est ,  au  moment  de  la  fédération  dans  le  Champ-de- 
,  de  faire  crier  par  certaines  gens ,  rive  le  roi  ;  <f  autres  émis* 
apostés  doivent  crier  à  leur  tour  à  bas  le  roi.  A  ce  signal 
on  se  propose  de  tomber  sur  les  patriotes,  et  dans  la  confusion, 
le  général  La  Fayette  qui  doit  se  trouver  là,  se  fera  proclamer 
généralissime  po.ir  maintenir  l'ordre  public.  II  prendra  le  dm* 
mandement,  enverra  des  forces  à  l'assemblée  nationale  pOMr-la 
protéger,  et  se  mettra  à  la  tête  de  tout  pour  protéger  également 
le  roi  constitutionnel. 

*  ta  lecture  de  ces  pièces  fournit  matière  a  quelques  réflexions. 
M.  Merlin  assure  avoir  reçu  une  lettre  conforme  à  celle  qui  a  été 
adressée  à  la  municipalité.  «  Je  ne  crois  pas,  ajoute-t-il,  que 
sous  ayons  rien  à  craindre.  Le  ti  iomphe  que  le  patriotisme  a 
remporté  aujourd'hui  dans  l'assemblée  nationale,  (l'acquitte- 
ment de  IV lion  )  a  déroute  tous  tas  projets  qu'ils  pouvaient  avoir 
formes  » 

»  M.  Chahut.  Je  crois  devoir  vons  rassurer,  messieurs;  car  il 
existe  réellement  une  lettre  de  La  Fayette  à  la  reine ,  qui  lui  an- 
nonce ton  arrivée  ponr  le  13,  et  lui  promet  le  succès ,  pourvu 
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>  M.  Antoine  succède  h  M.  Robespierre,  et  propose  les  questions 
suivantes  h  la  discussion.  Où  les  fédérés  se  rassembleront-ils? 
Doivent-ils  se  rendre  au  Champ  de  la  Fédération?  Quel  serment 
préterout-ils  ? 

>  M.  Latource  témoigne  le  plus  grand  étonnement  qu'on  mette 
en  question  tous  ces  objets,  puisqu'ils  sont  fixés  par  le  décret 
qui  a  ordonné  que  les  fédérés  se  rendraient  dans  les  bataiHons 
respectifs  des  sections  où  ils  seraient  logés,  et  qu'ils  prêteraient, 
avec  tous  les  citoyens»  le  serment  prescrit  par  la  Constitution. 

»  M.  Danton.  M.  de  Lasource  n'a  pas  saisi  la  discussion;  car 
il  est  question  de  décider  dans  ce  moment  ce  que  peuvent  faire  les 
fédérés  pour  le  salut  de  la  patrie ,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  ua 
serment  supplémentaire.  Le  danger  de  la  patrie  a  appelé  ici  nos 
frères  d'armes  des  départemens  :  ils  peuvent  donc  examiner  ce 
qu'ils  croient  le  plus  propre  à  sauver  la  chose  publique  ;  et  je  le 
demande  au  constitutionnel  le  plus  serré,  ne  puis-je  pas  dire  ce 
que  j'ai  dit  vingt  fois  :  Peuples,  on  vous  abuse,  jamais  on  ne  com- 
pose avec  les  tyrans?  En  exprimant  cette  pensée,  j'use  du  droit 
de  tout  homme  libre  d'énoncer  son  opinion.  Eh  bien!  si  les  fédé- 
rés l'avaient  aussi  cette  opinion;  s'ils  disaient,  ce  que  pense 
toute  la  France,  que  le  danger  de  la  patrie  ne  vient  que  du  pou- 
voir exécutif,  qui  leur  ôterait  donc  le  droit  d'examiner  cette 
question  ? 

>  M.  Servan  a  déclaré  lui-même  à  l'assemblée  nationale  que,  si 
le  peuple  entier  ne  se  levait  pas ,  c'en  était  fait  de  la  liberté.  Com- 
ment voulez-vous  qu'avec  celte  grande  idée  devant  les  yeux ,  des 
patriotes  qui  pensent  un  peu  chaudement  ne  se  disent  pas  ;  nous 
ne  sommes  pas  venus  ici  pour  marcher  en  ordre  de  balaifle, 
offrir  le  coup  d'œil  d'une  pompe  guerrière  ;  et ,  si  nous  avons 
apporté  notre  vie  pour  la  sacrifier  à  noire  patrie,  nous  avons  en- 
core plus  apporté  notre  pensée,  et  nous  jurons  de  ne  quitter 
Parisque  lorsque  la  liberté  sera  fermement  établie.  S'il  existait 
une  loi  qui  pût  réprimer  un  tel  élan,  il  faudrait  l'abroger;  maîs 
heureusement  elle  n'existe  pas.  Il  faut  donc  que  la  présence  de 
nos  frères  des  départemens  é\en\\^  \*  t^m*  faV\Vh*\\£^ou 
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<pie  la  liberté  soit  perdue.  La  nation  compte  sur  eux  ;  il  faut  qu'ils 
Jurent  de  ne  se  séparer  que  lorsque  les  traîtres  seront  punis  par 
la  loi,  ou  auront  passé  à  l'étranger. 

»  Il  existe  dans  la  Constitution  un  moyen  d'exprimer,  d'obte- 
nir le  vœu  national  ;  et  le  droit  de  pétition  n'a  pas  été  enseveli 
dans  le  Cbamp-de-Mars  avec  les  cadavres  de  ceux  qu'on  y  a  im- 
molés. Qu'on  présente  donc  sur  le  sort  du  pouvoir  exécutif  une 
pétition  9  et  quand  la  volonté  souveraine  sera  ainsi  mathémati- 
quement démontrée,  quel  sera  le  constitutionnel  qui  voudra  y 
opposer  ses  froids  raisonnemens?  Je  demande  donc  que,  jusqu'à 
celte  époque,  on  se  conforme  en  tout  à  la  loi;  que  les  fédérés 
ajoutent  au  serment  qu'elle  ordonne  celui  de  ne  pas  se  séparer 
jusqu'à  ce  que  le  vœu  ait  été  manifesté  au  peuple  des  quatre- 
vingt-trois  départemens  par  une  pétition  qui  le  contienne,  et 
qu'ils  aient  reçu ,  par  la  même  voie,  la  réponse  du  souverain.  » 
Danton  sortit  aussitôt  qu'il  eut  prononcé  ces  dernières  paroles , 
et  la  séance  se  termina  là.  >  (Journal  des  Jacobins,  n.  CCXXX1  et 
GCXXXII.  ) 

Nous  verrons  plus  tard  que  le  vœu  de  Danton  fut  suivi  ;  les  fédé- 
rés ne  se  séparèrent  pas;  ils  ne  quittèrent  pas  Paris,  et  ils  adres- 
sèrent à  l'assemblée  législative  une  pétition  qui  est  devenue  fa- 
meuse. Cependant ,  malgré  la  décision  prise  au  club  des  amis  de 
b  Constitution ,  malgré  leur  projet  de  rester  calmes  quelles  que 
fussent  les  provocations,  il  y  avait,  dans  Paris,  une  attente 
vague  sur  la  manière  dont  se  passerait  le  14  juillet.  Du  côté  des 
royalistes  il  y  avait  un  projet ,  mais  il  manqua  par  la  volonté 
<1q  roi,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.  Au  reste,  le  parti 
révolutionnaire  pouvait  compter  sur  l'énergie  des  fédérés  :  l'opi- 
sion  des  départemens  d'où  i's  étaient  venus  en  plus  grand 
nombre ,  s'était  déjà  témoignée  par  dos  actes  ;  c'était  en  ne  te- 
nant pas  compte  du  veto  sur  le  camp  de  vingt  mille  hommes,  que 
leurs  députés-soldats  s'étaient  mis  en  marche;  et  l'on  ne  respectai 
pas  plus  le  veto  sur  le  décret  concernant  les  prêtres  non  asser- 
mentés; ils  étaient  mis  en  état  d'arrestation.  On  ne  pouvait  donc 
pas  douter  de  ces  hommes  venus  pour  se  dévouer  à  la  cause  na- 
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tionale  ;  mais  ils  étaient  peu  nombreux.  D'après  une  lettre  de 
Pélion,  du  17  juillet,  le  chiffre  des  fédérés  inscrits  n'était  que 
de  deux  mille  neuf  cent  soixante,  dont  deux  mille  trente-deux  se 
disposaient  à  se  rendre  au  camp  qu'on  projetait  à  Soissons.  0 
faut  dire  cependant  qu'il1  y  en  avait  beaucoup  qui  ne  s'étaient 
pas  encore  présentés  à  la  municipalité  ,  ainsi  que  le  remarque  le 
maire  de  Paris.  Mais  en  supposant  que  ces  derniers  fassent  ai 
nombre  égal  aux  premiers,  il  n'en  résultait  pas  encore  une  masse 
tris-imposante.  Voici,  au  reste,  quelques  mou  de  discussion 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  à  l'assemblée  nationale. 

Lettre  de  M.  Pélion,  transmise  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

\  L'assemblée  nationale  a  voulu  être  instruite  du  nombre  d 
fédérés  qui  se  rendraient  a  Paris  pour  aller  à  Soissons;  ce  nom 
bre  est  peu  considérable.  Le  projet  d'une  fédération  générale 
fait  naître  une  opposition  momentanée  entre  les  deux  pouvoirs  r 
et  cette  contrariété  a  jeté  les  esprits  dans  un  état  de  doute  e  - 
d'indécision.  Il  est  des  parties  de  l'empire  où  les  défenses  mi- 
nistérielles ont  produit  un  tel  effet,  que  l'envoi  postérieur  de  Im 
loi  n'a  pu  arrêter  l'idée  que  Paris  est  dans  un  état  d'agitaiioiic 
perpétuelle,  et  menacé  d'un  bouleversement  prochain.  CetU^ 
idée,  répandue  avec  affectation ,  a  pu  retenir  une  partie  des 
pères  de  famille  qui  envoyaient  leurs  enfans.  Les  département 
de  nos  frontières  menacées  ont  gardé  dans  leur  sein  beaucoup 
de  gardes  nationales  pour  leur  défense  particulière.  Un  grand 
nombre  de  braves  gardes  nationales  se  trouvent  dans  nos  armées, 
et  enfin ,  les  habitons  des  carikpagnes  sont  occupés  de  leurs  mois- 
sons, ou  touchent  au  moment  de  les  (aire.  De  sorte  que  le  relevé 
des  étals,  jour  par  jour,  ne  porte  jusqu'à  prés-nl  les  fédérés 
qu'à  deux  mille  neuf  cent  soixante,  dont  deux  mille  trente-deux 
se  disposent  à  se  rendre  au  camp  de  Soissons.  Parmi  les  gardes 
nationales  venues  à  Paris ,  il  en  est  aussi  qui  ne  se  sont  pas  fait 
inscrire. 

M.  Carnot  le  jeune,  Je  demande  que  l'état  des  citoyens  qui  se 
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engagés  à  servir  au  camp  de  Soissons,  soit  consigné  dans 
Je  procès-verbal  de  ce  jour. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

if.  Ckoudieu.  Je  dois  observer  à  rassemblée  qu'une  des  rai- 
nu  qui  ont  empêché  un  grand  nombre  de  citoyens  de  se  rendre 
à  Paris  ;  c'est  qu'on  n'a  pas  pris  les  moyens  suffisans  pour  les 
défrayer  sur  la  roule.  Yous  avez  bien  décrété  qu'il  serait  mis 
m  million  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur;  mais  vous 
n'avez  pas  déterminé  que  le  ministre  ferait  répartir  cette  somme 
entre  lesdiftërens  départemens.  J'observe  que,  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  il  s'est  présenté  un  très-grand  nombre 
de  citoyens  pour  venir  à  Paris,  et  que  les  corps  administratifs 
n'ont  pas  ose  prendre  sur  eux  de  leur  donner  des  fonds;  j'ob- 
serve  encore  que,  de  la  ville  d'Angers  seulement ,  cent  gardes 
nationales  sont  arrivées,  et  ne  Font  pu  faire  que  parce  que  les  amis 
de  la  Constitution  de  la  même  ville  (cette  société  de  factieux) 
leur  ont  donné  à  chacun  30  livres.  Si  -vous  n'ordonnez  point  au 
pouvoir  exécutif  de  répartir  des  fonds  dans  les  départemens , 
ions  n'aurez  personne. 
.If.  Cambon.  Déjà  ce  que  demande  M.  Choudieu  a  été  décrété. 
Dm  le  décret  qui  met  un  million  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
gierre,  il  est  stipulé  que  ce  million  servira  à  payer  le  séjour  des 
volontaires  nationaux ,  à  raison  de  30  sous  par  jour,  et  à  leur 
payer  leurs  frais  de  route  à  raison  de  5  sous  par  lieue  de  poste. 
U  est  autorisé  à  rembourser  les  administrations  qui  en  auront 
ftit  les  avances.  Ainsi  tout  est  prévu;  à  la  vérité,  ce  décret 
l't  pas  été  connu.  Il  y  a  beaucoup  de  pays  où  l'on  a  mis  une 
grande  opposition  ù  ce  décret  ;   mais    dans  nos  pays  méri- 
dionaux les  administrations,  jalouses  d'être  utiles  à  la  patrie, 
«de  lui  procurer  des  défenseurs,  ont  eu  soin,  non-seulement 
de  donner  50  livres  à  chaque  volontaire  ;  mais  elles  ont  en  même 
toftps  exigé ,  que  ceux  qui  se  rendraient  aux  frontières  fussent 
fcaus  chacun  d'avoir  leur  habit,  et  un  fusil  du  calibre  de  1777; 
c«st-à-dire  que  l'Hérault  vous  envoie  trois  cents  hommes  équi- 
pés, habilles,  armés,  cl,  j  ose  le  dire,  en  état  de  tenir  la  ligne.] 
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Malgré  l'attente  et  les  doutes  sinistres ,  la  fête ,  comme  tonte  ^^  ^ 
fête,  fut  paisible.  Les  intentions  de  tous  les  partis,  quelles  qu'elles^^^, 
fussent ,  s'éteignirent  dans  la  tranquillité  de  la  masse  des  eu—  ^ 

rieux.  c  La  fête  de  la  fédération ,  disait  le  lendemain  la  Gû*ctt^m     > 

.a 

de  France,  a  eu  lieu  dans  Tordre  et  avec  les  cérémonies  înd*~      ^ 
quées.  La  sérénité  du  ciel,  l'afHuence  des  spectateurs»  h  pré-       >  * 

sence  de  toutes  les  autorités  constituées,  le  concours  de  dos       <** 

1 

frères  d'armes  venus  des  départemens,  le  calme  du  peuple  enfin,  * 

tout  a  contribué  à  rendre  cette  fête  imposante.  Nos  ennemis  n'ap- 
prendront  pas  sans  douleur  et  sans  crainte ,  cette  réunion  en  on 
même  lieu,  de  cinq  cent  mille  Français  de  tout  Age,  de  toutes 
conditions,  ne  formant  qu'un  seul  vœu ,  celui  de  vivre  fifres  ou 
de  mourir,  >  (Gazette,  n.  CX,  1792.) 

«  La  fête,  disait  Carra,  a  complètement  démontré  aux  aristo- 
crates, aux  Feuillans,  aux  valets  de  cour  et  à  leurs  petits  écrivains, 
que  tous  les  efforts  qu'ils  font  pour  royaliser,  endormir  et  trom- 
per le  peuple  sur  ses  intérêts  les  plus  chers ,  sont  absolument  inu- 
tiles. Puisqu'ils  appellent  factieux  tous  ceux  qui  ne  connaiswnt 
d'autre  divinité  que  la  liberté,  ils  ont  pu  se  convaincre  hier,  dans 
tout  Paris,  que  la  capitale  seule  contient  un  million  de  fmcûenx; 
car  les  seuls  cris  qu'on  ait  entendus  dans  toutes  les  rues  où  passait 
le  cortège  et  dans  le  Champ  de  la  Fédération  sont  :  vive  la  nation! 
vive  la  liberté  !  vive  Pction  !  vivent  les  bons  députés  !  Nul  n'a  osé  bal-  — 
butier  un  seul  de  ces  refrains  si  chers  aux  esclaves  de  la  cour...        — 

>  Dès  les  cinq  heures  du  matin,  les  six  légions  de  Paris,  les  ^m 
fédérés  des  départemens ,  la  gendarmerie  à  pied  et  à  cheval ,  et  -^Bt 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris,  s'étaient  rendus  sur  le  bou- 
levait,  depuis  la  place  de  fa  Bastille  jusqu'à  la  porte  Saint-Martin.  _ 
Une  foule  de  citoyens  armés  de  piques  étaient  mêlés  dans  l 
ranps  ;  et  comme  la  réintégration  de  M.  Pétion  avait  rempli  tous! 
cœui  s  d'allégresse,  presque  tous  avaient  écrit  sur  leurs  chapeau 
av<c  de  la  craie,  vive  Pélion!  Dans  la  matinée,  une  tléputaliotM  •* 
de  l'assemblée  nationale  s>st  rendue  sur  la  place  de  la  Bastille  «~  * 
et  on  a  posé  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la  Liberté.  Aprè^^^* 
cette  cérémonie,  le  cortège  a  commencé  à  défiler  pour  se  rend 
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an  Champ  de  la  Fédération.  Outre  les  citoyens-soldats  et  les  sol- 
dats-citoyens ,  on  voyait  dans  ce  cortège  imposant  les  veuves  des 
citoyens  morts  à  la  prise  de  la  Bastille,  les  présidens  et  commis- 
sûres  des  sections,  les  membres  des  tribunaux,  les  officiers  mu- 
îkapaux,  etc.  Des  enfans  brûlaient,  pendant  la  marche,  des 
parfums  sur  un  autel  placé  devant  eux. 

»  La  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  était  peinte  sur  deux 
grandes  tables  et  portée  sur  un  brancard  par  des  hommes. 

»  Le  modèle  de  la  Bastille,  porté  de  même  par  des  citoyens, 
fait  environné  de  ci-devant  gardes-françaises  avec  leur  ancien 
uniforme. 

»  La  statue  de  la  Liberté  placée  sur  un  brancard  était  entourée 
d'hommes  armés  de  lances. 

»  Le  glaive  de  la  loi,  sur  une  table  couverte  par  un  crêpe, 
porté  par  des  hommes  vêtus  en  noir,  couronnés  de  cyprès. 

»  Des  hommes  ornés  de  couronnes  de  pampre  et  d'épis  de 
t»lé,  portaient  sur  une  table  des  houppes  de  gerbes  de  blé,  des 
(franches  d'arbres  chargées  de  fruits,  des  instrumens  aratoires, 
des  faisceaux  de  fusils,  de  sabres,  et  au  milieu  une  figure  repré- 
sentant la  souveraineté  nationale. 

•  Une  statue  représentant  la  loi  était  aussi  portée  sur  un 
brancard. 

»  Ces  statues  et  ces  emblèmes  étaient  distribués  par  ordre 
dans  chacune  des  six  légions  qui  toutes  étaient  précédées  par  une 
«nosique  militaire.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale  fer- 
maient la  marche. 

»  Le  cortège  n'a  été  rendu  au  Champ  de  la  Fédération  qu'à  prôk 
*Ie  cinq  heures  du  soir.  Voici  la  décoration  de  cette  place . 

»  11  y  avait  sur  le  bord  de  l'eau  cinquante-quatre  pièces  de  o 
non;  le  pourtour  des  glacis  était  orné  par  quatre-vingt-trois 
lentes  surmontées  de  banderolles  tricolores. 

»  En  face  de  l'autel,  du  côté  de  la  ville,  sur  le  glacis,  on  avait 
dressé  une  grande  tente  pour  l'assemblée  nationale ,  le  roi  et  le 
tribunal  de  cassation. 
>  Du  côté  opposa ,  une  autre  tente  pour  les  notables ,  les 
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prësidens,  les  commissaires  de  sections,  et  les  corps  admini- 
stratifs. 

»  Dans  l'enceinte  du  Champ,  on  avait  formé,  à  une  distance 
des  glacis,  une  contre-allée  par  quatre-vingt-trois  arbres  por- 
tant chacun  le  nom  d'un  département  sur  une  banderolle  trico- 
lore surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté. 

»  L'autel  de  la  patrie  était  formé  par  une  colonne  tronquée 
garnie  de  guirlandes  de  chêne. 

»  Sqr  un  des  terre-plains  circulaires  de  l'autel,  on  avait  placé 
un  socle  qui  servait  à  poser  la  statue  de  la  Loi  ;  autour  il  y  avait 
des  banquettes  pour  placer  les  juges  des  tribunaux. 

t  Sur  une  autre  partie  du  môme  terre-plain  étaient  des  ban- 
quettes pour  placer  les  juges  de  paix  et  commissaires  de  police  ; 
au  bas  des  degrés,  le  glaive  de  la  loi  était  devant  eux,  sur  un 
socle. 

>  À  l'autre  face,  les  municipalités;  au  bas  d'elles  le  groupe 

qpi  les  avait  précédées. 

»  A  une  certaine  distance  de  l'autel  de  la  patrie,  du  côté  de 
l'eau,  on  avait  élevé  un  grand  arbre,  aux  branches  duquel 
étaient  suspendus,  en  forme  de  guirlandes,  des  écussons,  des 
casques ,  des  cordons  d'ordres  supprimés*^  entrelacés  avec  des 
chaînes  ;  au  pied  de  cet  arbre  était  dressé  un  bûcher  couvert  de 
tapis, de  couronnes  de  toutes  espèces,  de  chaperons,  d'her- 
mines, de  bonnets  doctoraux,  de  titres  de  noblesse  et  de  sacs 
de  procédure. 

>  Du  coté  opposé  et  à  la  même  distance  de  l'autel ,  était  élevée 
uqp  pyramide  environnée  de  cyprès  et  de  lauriers;  sur  l'un  des 
côtés  on  lisait  :  Aux  c'tloyens  morts  pour  la  patrie  aux  frontières; 
sur  raulre  côte  :  Tremblez,  tyrans,  nous  nous  levons  pour  les 
venger. 

»  Au  bas  d'une  des  faces  de  l'autel ,  vis-à-vis  de  l'assemblée 
nationale,  était  l'orchesire  pour  la  musique;  sur  les  quatre  an- 
gte^de  l'autel ,  quatre  cassolettes  pour  brûler  des  parfums. 

»  Le  cortège,  arrivé  au  Champ  de  la  Fédération  par  le  milieu  du 
CÔté  de  l'École-Militaire,  est  descendu  à  droite  et  à  gauche  entre 
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ftbctf  0|  le  rang  d'arbres,  au  bruit  d'une  décharge  d'artillerie. 

>  La  Déclaration  des  Droits  a  été  placée  sur  l'autel  de  la  patrie, 
friore  )a  bannière ,  sur  laquelle  on  lisait  :  Liberté  conquise. 

»  Sur  les  degrés  de  la  partie  supérieure  de  l'autel ,  les  enfens 
^^oatinuaient  à  brûler  des  parfums  sur  les  autels  qu'ils  avaient  por- 
*  4*  dans  la  marche. 

»  Le  modèle  de  la  Bastille  a  été  posé  sur  un  socle,  au  bas  des 
degrés  de  l'autel ,  du  côté  de  l'École-Militatre. 

»  Le  glaive  de  la  loi  a  été  déposé  sar  un  socle,  au  bas  des  pre- 
degrés  de  l'autel ,  du  côté  de  l'École-Militaire. 

»  Leç  juges-de-paix  et  commissaires  de  police  étaient  assis  sur 

banquettes ,  sur  le  terre-plain  de  ce  côté. 
»  La  figure  de  la  Liberté  était  placée  au  bas  de  l'autel ,  en  face 
*Je  l'assemblée  nationale,  dans  la  même  disposition  de  la  marche. 

>  Deux  autels  étaient  placés  en  avant  pour  les  enfans  chargés 
mie  brûler  les  parfums. 

*  Les  présidons  et'oommissaires  de  sections  se  sont  rangés  sur 
Jes  banquettes  qui  leur  étaient  destinées  par  un  enseigne ,  sur 
Me  gh$js  du  côté  de  la  campagne. 

f  Les  bataillons  des  élèves  de  la  patrie ,  dans  le  Champ,  de- 
^inf  la  pyramide. 

»  La  figure  de  la  Loi,  sur  un  socle ,  sur  le  terre-plain  de  l'au- 
tel, d«  côté  de  |a  cpmpagpe. 

»  Les  juges  des  tribunaux,  assis  sur  des  banquettes.  —  Les 
faunes,  vieillards,  enfans,  etc.,  entre  l'ordre  nobiliaire  et  l'au- 
tel ;  les  vieillards  étaient  assis  les  premiers.  —  Le  groupe  porté 
«Jenntla  municipalité,  au  bas  du  terre-plain  de  l'autel,  du  côté 
«le fétu.—  Les  officiers  municipaux,  sur  les  banquettes  placées 
*v  le  terre-plain.  —  Les  districts,  dépariemens,  sur  les  glacis , 
<lu  côté  de  la  campagne.  —  Les  vétérans ,  devant  l'ordre  no- 
Inliaire. 

>  L'assemblée  nationale,  le  roi,  les  ministres,  sur  le  terre- 
plain  ,  du  côté  de  la  ville. 

i  Une  double  haie  a  été  formée,  par  des  grenadiers  et  des  vo- 
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H  -y  en  eul  cependant  une  partie  qui  montrait  une  grande  cu- 
riosité de  voir  le  roi,  ce  qui  fut  difficile,  attendu  les  précautions 
que  Ton  avait  prises.  Le  serment  civique  fut  renouvelé  avec 
tnthousiasme  par  la  garde  nationale.  La  dernière  des  six  lé- 
gions ,  arrivée  trop  tard  sur  le  terrain ,  ne  put  prendre  part  à 
cette  acclamation  ;  elle  en  montra  un  vif  mécontentement  qui 
devint  le  sujet  d'une  courte  polémique  ;  elle  s'en  prit  à  ses  chefs 
de  la  faute  du  temps  ;  et  cela  alla  $  ce  point  que  le  commandant 
de  ce  corps  se  crut  obligé  d'écrire  à  l'assemblée  nationale  pour  se 
disculper  et  protester  de  ses  sentimens.  La  joie  publique  ne  fut 
point  partagée  par  la  cour.  Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  up 
écrit  publié  par  un  royaliste ,  témoin  oculaire  : 

c  Louis  marcha  à  la  fédération  comme  un  débiteur  que  des 
records  traînent  en  prison.  La  garde  nationale  était  taciturne  ;  et 
le  maire,  qui  ne  manqua  pas  de  se  montrer  en  vainqueur,  était 
suivi  d'une  populace  nombreuse  qui  vociférait,  et  portait  en  écrit 
sur  ses  drapeaux  :  Vive  Pélion ,  ou  la  mort  !  Tous  les  spectateurs, 
ceux  même  qui  s'intéressaient  à  lui  (  au  roi  ) ,  regardèrent  ce 
triomphe  comme  l'avant -coureur  d'une  chute  prochaine;  sa 
femme,  surtout,  ledit  perdu. 

*  Si,  moins  attaché  à  la  Constitution  qu'il  étudiait  sans  cesse , 
Qoins  fidèle  au  serment  de  la  maintenir,  et  peu  touché  des  troubles 
qu'il  causerait  en  s'éloignant  encore ,  le  roi  eût  voulu  fuir  de  nou- 
veau, il  en  avait,  ce  jour-là,  une  occasion  qui  paraissait  certaine. 
Trois  mille  huit  cents  hommes  qui  l'escortaient,  dont  cinq  cents 
Suisses,  trois  mille  gardes  nationaux  et  trois  cents  gendarmes  à  che- 
**1  étaient  déterminés  à  lui  faire  un  rempart  de  leur  corps  jusqu'à 
^  sortie  de  Paris,  où  d'autres  forces  l'attendaient  sous  différens 
dégnisemens.  On  lui  proposa  de  briser  ses  fers  et  on  le  conjura 
<le  ne  pas  négliger  un  moyen  de  salut  qui  se  présentait  ;  mais  il  se 
refusa  à  toutes  les  instances  et  retourna  dans  sa  prison.  >  (  Hist. 
parixeulibre  des  événement  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  1792, 
par  Maton  de  la  Varenne.  Paris ,  1806.  Nous  avons  vu  précédem- 
ment figurer  cet  avocat  dans  un  procès  raconté  par  Desmoulins.  ) 

Le  roi  retourna  aux  Tuileries  à  travers  le  même  silence  que 
t.  xv.  30 
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le  peuple  avait  observé  pendant  toute  la  cérémonie,  tandis 
que  Pétion  s'en  allait  entouré  d'un  cortège  d'applaudissemens. 
Quelques  députés  patriotes,  reconnus  au  milieu  de  la  foule,  furent 
salués  de  vivat  empressés.  Gouthon  s'était  fait  transporter  dans 
une  chaise  à  porteur  :  on  le  prit  pour  Manuel ,  et  il  fut  honoré 
d'abord,  à  ce  titre,  des  cris  qui  avaient  accompagné  Pétion  : 
lorsqu'il  se  fut  fait  connaître ,  0  fut  applaudi  pour  lui-même. 
Cette  fête  laissa  cependant  des  germes  d'irritation  dans  l'opinion, 
et  de  tristesse  chez  les  royalistes.  Les  derniers  remarquèrent 
avec  peine  qu'il  y  avait  dans  le  cortège  au  moins  autant  d'hom- 
mes sans  uniforme  et  armés  de  piques ,  que  de  gardes  nationaux 
habillés  et  pourvus  de  fusils.  Les  premiers  observèrent  que  le  roi 
était  entouré  de  troupes  nombreuses;  que,  lorsqu'il  se  rendît  de 
l'École-Militaire  à  l'autel  de.  la  patrie ,  il  le  fit  en  traversant  une 
haie  formée  de  chaque  côté  d'un  triple  rang  de  baïonnettes  ;  que 
ces  troupes  royales,  et  particulièrement  les  Suisses,  montrèrent 
beaucoup  de  répugnance  à  donner  quelque  signe  de  sympathie 
pour  l'enthousiasme  qui  animait  la  foule.  Les  journaux  feuillans, 
et  entre  autres  le  Journal  de  Paris,  se  plaignirent  du  peu  de  res- 
pect qu'on  avait  témoigné  à  la  majesté  royale ,  pendant  que  les 
journaux  révolutionnaires  se  fâchaient  qu'on  lui  en  eût  donné 
trop.  Toutes  ces  petites  remarques  furent  l'objet  d'une  querelle 
assez  vive  qui  dura  quelques  jours. 

Nous  reprendrons  dans  le  prochain  volume  la  continuité  par- 
lementaire ;  et  nous  verrons  que  l'aspect  menaçant  de  la  garde 
rangée  devant  l'École-Militaire  autour  du  roi,  fut  peu  favorable 
aux  intérêts  de  ce  prince.. 


FIN    DU  QUINZIÈME   VOLUME. 
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PRÉFACE. 


Avarttooateseoto,  ton  tes  les  chattes,  Unîtes  to 
la  loti  que  nom  frisons  et  défaisons  au  jour  le  jour;  sftant  lee  rois,  les 
tapes  et  Ici  nations ,  fl  y  a  une  autorité  qui  n'est  ni  variable  ni  passagère 
««■se  eux,  et  qui  sera  encore  lorqn*ils  ne  seront  plus;  cette  autorité, 
(fcst  la  morale. 

Tout  est  permis  au  législateur,  au  gouvernant,  qu'il  soit  prince  ou 
peuple;  tout ,  excepté  ce  que  la  loi  morale  défend. 

Et,  à  cause  de  cela,  il  a  été  établi  que  la  loi  morale  serait  là  science 
h  pins  fasteliigiMe ,  de  telle  sorte  que  les  plus  petits  enfrns  ne  pussent  en 
feaorar;  et  en  même  temps  la  seule  que  Ton  ne  pût  oublier  des  qu'on 
Pasrait  apprise.  La  morale,  en  effet,  n'est  autre  chose  que  ee  que  l'on  ap- 
pelé conscience  chez  l'individu.  A  ce  titre,  die  est  préexistante  à  tous 
**  actes,  soit  jugemens,  soit  souvenirs;  et  ee  n'est  que  du  Jour  où  eUe 
•pris domicile  chez  nous  que  nous  possédons  une  mémoire  d'homme, 
vas  mémoire  sociale. 

Ainsi  Moïse  nous  dit  qu'Adam  et  Eve  tarent  des  êtres  humains  seufe- 
■mt  A  partir  du  moment  où  ils  eurent  appris  qu'ils  ne  pouvaient  conqué- 
rir te  bien-être  terrestre  que  par  le  travail,  le  mérite  que  par  le  sacrifice, 
h  asaternité  que  par  la  douleur,  et  l'éternelle  vie  que  par  la  mort;  lors, 
mon  mot ,  qu'ils  possédèrent  la  science  du  bien  et  du  mal. 

Cette  science  fut  autrefois  enveloppée  de  mystères  et  cachée  dans  la 
arssflodcnr  des  sanctuaires;  mais  alors  aussi  les  hommes  étaient  partagés 
«initiés  et  en  maudits,  en  maîtres  et  en  esclaves.  Aux  premiers  seuls, 
toi  effet,  Appartenait  la  vie  spirituelle  et  le  secret  du  pouvoir;  les  autres, 
|V psjMjiyi  de  conscience,  dépourvus  de  mémoire,  ne  formaient  qpta^ 
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fil  troupeau,  trop  heureux  d'avoir  un  pastanr  qui  prévit  pov  M  et 
▼cillât  à  le  conserver  et  à  le  multiplier. 

Aujourd'hui  la  morale  est  sans  mystères  et  sans  voile;  depuis  dix-huit 
cents  ans,  Dieu  a  voulu  qu'elle  éclatât  à  tous  les  yeux  comme  la  lumière 
du  soleil ,  qu'elle  nourrit  tous  les  hommes  et  leur  servit  de  pain  chaque 
jour.  Gomme  le  lait  de  notre  mère  est  la  première  nourriture  de  notre 
corps,  elle  est  la  première  nourriture  de  notre  esprit  ;  et  de  même  que 
nous  avons  des  yeux  et  des  regards  avant  d'avoir  vu,  nous  avons  une 
conscience  avant  d'avoir  pensé. 

Cest  parce  qu'il  en  est  ainsi  pour  tout  le  peuple,  que  nous  pouvons  tons 
juger  de  ce  qui  est  bien  et  de  ce  qui  est  mal  ;  prononcer  qu'il  y  a  des 
pouvoirs  légitimes  et  des  pouvoirs  usurpés,  des  lois  justes  et  des  lois  ini- 
ques ,  des  nations  et  des  individus. 

Et ,  sans  la  morale  >  que  deviendrions-nous  bientôt,  nous  et  le  genre 
humain! 

Il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  la  liberté  parmi  les  hommes  ;  car  celui 
qui  ne  sait  pas  distinguer  le  bien  du  mal ,  celui-là  ne  peut  choisir.  Le 
libre  arbitre  serait  chez  lui  comme  s'il  n'existait  pas.  Gouverné  comme 
une  béte  par  ses  seuls  instincts ,  il  n'aurait  ni  motif  pour  leur  résider, 
ni  moyen  même  pour  s'apercevoir  qu'il  leur  obéit. 

Il  n'y  aurait  plus  ni  devoirs,  ni  droits  ;  car  c'est  de  la  définition  du 
bien  et  du  mal  qu'émanent  et  le  devoir  et  le  droit.  Or,  sans  connaissance 
du  bien .  sans  définition  du  mal ,  en  un  mot ,  sans  devoirs  et  sans  droits, 
il  n'y  a  pas  de  société  posajblç;il  n'y  a  pas  même  de  société  imaginable. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai;  il  semble  que  tout  homme 
franc,  chex  lequel  l'égobme  n'a  pas  étouffé  le  sens  social  •  doive  s'incli- 
ner avec  nous  devant  cette  autorité  suprême,  la  seule  qui  soit  imperson- 
nelle sur  terre,  conservatrice  du  genre  humain,  unique  garantie  de 
notre  propre  exhtmee,  source  de  toute  justice,  recours  des  opprimés, 
souveraine  raiton  du  peuple. 

Il  n'en  est  point  ainsi  cependant;  il  cbt  aujourd'hui  des  hommes  qui 
ae disent  convaincus  et  dévoués,  qui  le  sont  quelquefois  peat-être,  et 
qui  hautement  refusent  à  la  morale  cette  souveraineté  suprême  et  ab- 
solue que  les  siècles  lui  ont  reconnue  et  que  le  peuple  lui  conserve.  Au- 
dessus  d'elle  ils  placent  une  science;  celle-ci  à  leurs  yeux  est  principe  ; 
la  morale  est  conséquence. 

Voici  donc  de*  gens  qui,  de  leur  autorité  privée,  repoussent  ce  que 
dix-huit  cents  ans  ont  eu  peine  à  établir,  savoir  :  le  moyen  et  le  droit 
pour  tous  de  distinguer  le  bien  du  mal;  qui  t'approprient,  en  un  mot, 
cette  connaissance  que  Dieu  a  voulu  rendre  commune. 

Ainsi  ces  gens  veulent  une  seconde  fois  diviser  l'espèce  humaine  ea 
deux  classes ,  les  voyans  et  les  aveugles,  les  possesseurs  et  les  possédés , 
les  savans  et  les  esclaves  ;  car  la  science  ne  peut  être  jamais  qu'une  chose 
individuelle;  et  lorsqu'on  affirme  qu'elle  est  maîtresse  de  la  morale,  on 
déclare  que  le  ha  vaut  est  le  suprême  régulateur  de  celle-ci. 

Or,  nous  le  demandons .  ti'e*t-cc  pas  sur  ce  principe  que  fut  établi  le 
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système  des  castes  qui  gouverna  si  long  temp3  l'espèce  humaine,  et  règne 
encore  anx  Indes  et  en  Chine? 

Certes,  cette  doctrine  est  sans  danger;  eette  tentative  sera  repoossée; 
efie  ne  perdra  que  ses  auteurs.  La  conscience  populaire,  le  sens  du  genre 
taurin  nous  en  sont  garans. 

Quelle  prétention  monstrueuse  en  effet  !  ils  invoquent  leur  science ,  et 
ia  ne  sont  point  savans  »  ils  ne  savent  que  la  science  qu'ils  se  sont  dite  à 
eux-mêmes.  Ils  ignorent  la  vraie  science,  celle  qui  commandera  toujours 
et  le  respect  et  la  confiance,  parce  que,  fidèle  à  la  lot  chrétienne  qui  la 
nourrit,  dévouée  au  bien-être  des  hommes,  elle  fut  et  sera  encore  tè- 
bienfaits  réels  et  profitables. 
Aussi  la  preuve  la  plus  grande ,  la  plus  positive  de  leur  ignorance  est 
même;  car  il  est  faux ,  il  est  impossible,  en  raison  et  en 
,  que  la  science  soit  ou  ait  été  jamais  antérieure  à  la  morale. 
On  entend  par  science  l'art  de  prévoir,  c'est-à-dire,  Part  de  la  mé- 
thode, c'est-à-dire,  Part  d'atteindre  un  but  par  des  moyens  matériels; 
c'est  la  série  des  propositions  par  lesquelles  on  passe  de  la  considération 
du  bot  aux  moyens ,  du  but  à  sa  réalisation.  Toujours  donc  la  connais* 
sanee  du  but  préexiste  au  raisonnement  même  par  lequel  on  cherche  à 
F  accomplir;  sans  bot  point  de  raisonnement,  point  de  science.  Or, 
qu'est-ce  que  le  but  parmi  les  hommes?  Est-ce  antre  chose  que  la  morale 
du*  un  tente  incessamment  d'établir  le  règne?  Est-ce  par  exemple  au- 
tre chose  aujourd'hui  que  la  doctrine  chrétienne? 
Et,  en  effet,  si  nous  consultons  l'histoire,  nous  demanderons  où  est  le 
chez  lequel  la  science  ait  préexisté  à  la  morale  ;  partout ,  et  dans 
les  temps ,  nous  voyons  que  les  nationalités  sont  constituées  par  la 
intenté  do  but ,  et  que  ce  bot  est  une  morale.  La  science  ne  vient  que 
siècles  plus  tard.  Arrière  donc  toutes  ces  prétentions  indivi- 
qui  viennent  s'inscrire  en  faux  contre  les  croyances  du  genre 
et  réiernelle  vérité. 
La  morale  règle  les  sciences  physiques  aussi  souverainement  que  la 
sociale;  il  suffit  d'un  raisonnement  bien  simple  pour  comprendre 
Raisonnons  donc. 
Le  genre  humain  est  fonction  de  l'univers,  autrement  il  n'existerait 
pas.  Dans  Pétât  phénoménal  actuel,  il  en  est  certainement  une  partie 
essentielle.  Or,  les  choses  étant  ainsi ,  il  est  impossible  d'admettre  que  la 
U  de  Tune  des  fonctions  du  monde,  la  loi  suprême  du  genre  humain,  sa 
manie,  soit  contraire  à  la  loi  générale  des  fonctions  de  l'univers.  U  faut, 
an  contraire,  affirmer,  sous  peine  de  tomber  dans  l'absurde,  que  notre 
U  particulière  est  conforme  à  celle  qui  règle  toute  la  nature.  Ily  a  in- 
évtobiement  à  conclure  de  là  que  nous  possédons  dans  la  connaissance  de 
la  morale  un  guide  immanquable  et  sur  pour  conduire  nos  recherches 
sur  tontes  les  fonctions  spéciales ,  dont  l'ensemble  constitue  l'univers.  La 
loi,  qui  est  vraie  vis-à-vis  d'une  fonction,  est  également  vraie  vis  à-vis  de 
toutes  les  autres.  Ainsi,  le  raisonnement  le  plus  élevé  et  le  plus  abstrait 
que  l'on  puisse  fohx  sur  les  choses  nous  donne  pour  conclusion  cet 
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axêsnte ,  que  la  morale  est  te  critérium  de  toute  science,  et  de  pis»  qu'Onu 
en  est  It  source. 

Mais,  neusdira-t-on,  la  morale  n'a  pas  toujours  été  la  même,  et  le 
mondp,  pour  cela,  n'a  pas  ébranlé  ses  pôles.  Objection  facUe  à  repous- 
ser! La  morale,  en  effet,  n'a  point  varié  dans  ses  bases  fondamentales | 
elle  a  été  seulement  rendue  applicable,  par  des  révéltfkmssueoedsiitftj  à 
dj  plus,  grandes  masses  d'individus.  Jésus-Christ ,  par  exemple,  est  venu 
apporter  la,  doctrine  du  pouvoir  pour  une  société  de  frères.  Nousptrtopn 
lel  humainement;  car,  si  nous  nous  placions  au  point  de  vue  Ihénfogifujp» 
nousilirioos  que  la  morale  révélée  a  toujours  été  la  même,  mais  que  les 
hommes  ne  l'ont  comprise  que  successivement. 

Qu  est  en  effet  la  morale  révélée  qui  ne  commande  pas  le  sacrifiée  4e 
ss»-méme,  le  mépris  de  la  chair,  le  travail  et  la  lutte;  qui  ne  sépare  pan 
le  bien  du  mal  et  l'esprit  de  la  matière ,  qui  n'établisse  pas  la  femille  et 
la  société?  La  barbarie  des  temps  où  quelques-unes  régnèrent,  vient  de 
l'intelligence  des  nommes  et  de  leur  busse  science;  mais  non  de  eettn 
loi  fondamentale  elle-même.  Et  encore  tout  celé  étaitdans  Tordra  psévn  ; 
ça?  la  doctrine  du  progrès  nous  explique  toutes  ces  choses.  Laissons  don* 
cftte  objection  sans  portée ,  et  allons  voir  dans  une  histoire  plus  vulgaire, 
dans  celle  des  temps  moderne*,  si  nos  axiomes  trouvent  quelques 
traductions. 

{Votre  siècle  s'enorgueillit  de  son  savoir  civil  et  politique ,  des 
naturelles  qu'il  possède.  Il  attribue  ces  richesses  au  travail  des  hommes, 
à  f  audace  de  quelques  génies,  à  la  persévérance  de  quelques  autres;  il 
n'a  pas  une  seule  fois  pensé  qu'elles  pussent  émaner  de  la  foi  morale  elle- 
même;  il  a  mieux  aimé  y  voir  une  preuve  de  la  puissance  individuelle 
de  l'homme  que  la  démonstration  de  ee  que  peut  une  croyance  dans  Pisv- 
teUigoocs  de  celui  qui  lui  est  fidèle  avec  volonté,  et  en  poursuit  toutes 
hjs,  oonsjéqiienees  avec  une  énergie  dévouée.  Eu  vain  on  dirait  que 
parmi  ces  grands  hommes  auxquels  on  rend  aujourd'hui  un  culte  presque 
épi  à  celui  dont  on  honorait  les  saints ,  les  plus  grands  furent  de  forvens 
catholiques,  et  tous  surent  profondément  chrétiens;  non»  un  se  reeosr» 
naît  leur  disciple  quand  il  s'agit  de  science,  mais  quant  à  l'origine  de  la 
science  elle-même,  quant  au  principe  même  de  l'invention,  on  prétend 
en  savoir  plus  que  les  inventeurs  ;  on  attribue  leurs  senthnens  religieux 
a  jeu*  siis  quelle  faiblesse  d'esprit;  car,  dit-on,  les  plus  belles  intelli- 
gences ont  leur  travers.  Malheureux  eunuques  qui  n'avee  rien  créé,  rien 
trouvé;  et  qui  voulez  connaître  comment  on  crée  et  comment  on  trouve  ! 
U  nous  fout  donc  entrer  dans  quelques  détails:  heureusement  les  époques 
sont  si  nettes,  les  espaces  ù  posiiifc  que  le  doute  ne  peut  y  trouver  place. 
Il  y  a  on  Europe .  depuis  plus  de  quatre  siècles ,  un  mouvement  poli- 
tique et  civil  dont  le  sens  ou  la  tendance  indubitable  est  la  réalisation 
de  cet  enseignement  de  Jésus-Christ  :  Que  celui  qui  voudra  être  U  pre- 
mier parmi  vous  se  fasse  votre  serviteur.  Toutes  les  insurrections  reli- 
gieuses et  civiles ,  toutes  les  batailles  de  ces  temps  modernes,  envisageai 
<js>  b«*,  s»  présent  comme  les  termes  d'une  dseussion  tantôt  nm}. 
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Aie,  tantôt  guerrière,  dans  laquelle  l'égoisme  des  pouvoirs  constitués 
m  débat  avec  l'exigence  des  populations  qui  leur  demandent  du  dévoue- 
ment. On  recherche  l'organisation  d'un  système  social  qui  soit  selon  la 
parole  de  Jésus  :  les  uns  le  veulent ,  les  autres  le  refusent.  C'est  de  sen- 
timent d'abord  et  au  nom  de  la  morale  que  l'on  demande  une  réforme 
de  l'état  social;  car  tel  fut  le  mot  dont  on  se  servit  au  quatorzième etau 
quinzième  siècle.  Il  était  employé  alors  par  tous  les  catholiques,  les  papes, 
les  moines ,  la  Sorbonne  de  Paris  elle-même.  Depuis ,  il  a  bien  changé  de 
signification  ;  ce  que  Ton  appela  après  Luther  lareligion  réformée  ne  res- 
sembla point  à  ce  que  l'on  entendait  sous  le  terme  général  de  réforme  ; 
et  il  est  bon  de  le  remarquer  en  passant,  la  différence  glt  tout  entière 
dans  les  dogmes  moraux  que  l'une  et  l'autre  représentent 

Les  premiers  qui  vinrent  parler  de  réforme,  invoquer  l'Evangile 
contre  l'usage,  demander  que  l'Église  fit  un  emploi  plus  catholique  et 
pios  social  de  ses  biens,  et  par  suite  attaquer  la  doctrine  admise  au  civil 
sot  lé  propriété,  furent  les  frères  mineurs.  On  leur  répondit  avec  dea 
textes  de  la  loi  juive  et  avec  la  méthode  inventée  par  Aristote.  Ils  furent 
canjfaipnés. 

Tiïjt  ensuite  Vîclef.  Nous  traduisons  en  langage  moderne  l'expres- 
sion de  son  sentiment.  tl  dit  que  la  où  le  peuple  ne  reconnaissait  pas  le 
signe  du  pouvoir  révélé  par  Jésus,  le  dévouement,  il  ne  devait  pas 
obéissance.  Il  attaquait  ainsi  et  la  hiérarchie  temporelle  et  la  hiérarchie 
spirituelle.  Les  partisans  de  Wiclef  furent  détruits  par  les  armes.  Lui- 
même  eut  à  se  défendre  devant  un  synode.  Attaqué  avec  la  science 
judaïque  et  grecque ,  il  se  laissa  entraîner  4  raisonner  avec  ses  adver- 
saires; il  ae  fit  comme  eux  et  rationnellement,  pendant  un  instant, 
juif  et  grec.  Conduit  ainsi  à  professer  des  erreurs  réelles,  il  fut  con- 
damné. C'était  comme  Jean  Hus,  qui  lui  succéda,  un  homme  de  senti- 
ment et  non  de  science.  S'il  n'avait  quitté  sa  position  morale ,  il  eût  été 
invincible. 

Pêb  de  temps  après,  Jean  Hus,  bachelier  en  théologie  de  l'Université 
de  Paris,  renouvela  à  Prague  les  réclamations  de  Wiclef.  On  ne  trouve 
dans  ses  discours  rien  qui  ressemble  à  cette  souveraineté  de  la  raison  in- 
djvidaeilè  que  proclama  Luther.  Il  en  appelait,  au  contraire,  à  l'unité 
du  peuple  par  la  loi  de  Jésus-Christ  :  Unus  populus  in  lege  Ckristi ,  di- 
sah-il;  mais  il  détruisit,  par  la  science,  la  raison,  la  vérité  qu'il  avait  ac- 
quises par  sentiment  moral.  Aussi  le  concile  deCofttance  s'autorisa  con- 
tré lui  dès  erreurs  dogmatiques  où  l'entraîna  la  scolastique  aristotéli- 
cienne dont  il  eut  le  malheur  de  se  servir.  Ce  concile ,  il  est  vrai,  ne  se 
servait  pas  lui-même  d'une  autre  méthode ,  mais  il  invoquait  en  même 
tenjns  les  textes  de  r Ancien-Testament,  que  Jean  Hus  ne  pouvait  ad- 
mettre, et  qu'un  sentiment  purement  chrétien  devait  en  effet  repousser. 
L'assemblée  ecclésiastique  put  donc  penser  qu'elle  avait  raison  contre  lui 
et  le  condamner  en  pleine  innocence,  croyant  agir  au  nom  du  vrai 
dogme,  tandis  qu'elle  obéissait  aux  convictions  scientifiques  de  la  civili- 
sation même  que  l'Évangile  avait  mission  de  changer. 
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Ainsi  toutes  les  réclamations  que  nous  Tenons  d'énumérer  étaient 
justes  vis-à-Yis  de  la  morale,  mais  contradictoires  à  la  science,  à  tel 
point  que  leurs  auteurs,  dès  qu'ils  voulurent  aborder  le  raisonnement  et 
employer,  pour  les  appuyer ,  la  méthode  en  usage  dans  les  écoles, 
parurent  se  tromper,  infirmèrent  leur  principe  général  par  des  erreurs, 
et  commandèrent  enfin  une  réfutation.  C'est  que  la  science  est  de  l'ordre 
des  choses  temporelles  ;  elle  se  modifie ,  se  développe  et  change  :  la  mo- 
rale seule  est  éternelle. 

Il  faut  expliquer  cependant  cette  contradiction  de  la  science  et  du 
dogme  moral  chez  les  chrétiens  de  cette  époque. 

Il  s'était  rencontré  dans  cet  ordre  de  choses  les  mêmes  circonstances 
que  nous  avons  remarquées  dans  les  faits  politiques  et  civils  dans  notre 
introduction  sur  l'histoire  de  France.  La  morale  chrétienne  fot  implan- 
tée dans  l'ordre  social  créé  par  les  Romains ,  et  elle  le  transforma  suc- 
cessivement. De  même,  lorsque  les  travaux  scientifiques  recommen- 
cèrent au  onzième  ou  plutôt  au  douzième  siècle ,  ils  s'établirent  dans  le 
terrain  intellectuel  créé  par  la  Grèce.  Gomme  la  politique  avait  été  ro- 
maine, le  rationalisme  nouveau  fut  grec  &  son  début.  Les  premières  en- 
cyclopédies .  les  premiers  traités  de  philosophie  catholique  furent  donc 
rédigés  avec  les  méthodes  aristotéliciennes;  et  nous  citerons  pour  preuve 
la  Somme  de  saint  Thomas.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  tous  cens  qui 
suivirent. 

Nous  avons  ici  une  remarque  importante  à  faire.  Il  serait  difficile,  en  ef- 
fet, pour  ceux  qui  connaissent  la  portée  de  la  logique  péripatéticienne,  de 
s'expliquer  comment  les  encyclopédistes  chrétiens  auraient  pu  trouver 
les  vérités  catholiques  nombreuses  sur  lesquelles  ils  argumentent  dans 
leurs  livres.  Mais  ces  vérités  venaient  d'une  autre  époque;  c'était,  dès  ce 
temps,  des  articles  de  foi  qu'il  n'était  pu  permis  de  discuter.  En  effet, 
dans  les  premiers  siècles,  l'Eglise,  sollicitée  de  se  prononcer  sur  des 
questions  de  dogme  par  les  diverses  hérésies  qui  venaient  jeter  le  trouble 
dans  son  lein,  ne  se  servit  pour  les  résoudre  que  de  son  sentiment  moral; 
sous  la  seule  inspiration  de  la  foi ,  elle  prononça  sur  tous  les  points  fon- 
damentaux et  forma  ainsi  cette  doctrine  que  Ton  appelle  catholique;  die 
répondit  à  toutes  les  interpellations,  à  tous  les  doutes  que  la  philosophie 
du  temps  lui  suscitait ,  par  de  simples  définitions  de  sa  croyance.  Ce  fat 
ainsi  qu'elle  écarta  toutes  les  objections  relatives  à  la  divinité  et  à  la 
double  nature  de  Jési£Christ ,  à  la  procession  du  Saint-Esprit ,  etc.  Or, 
à  cette  époque,  ce  n'était  point  à  elle  qu'appartenait  la  science,  mais  à 
ses  adversaires  ;  c'était  la  philosophie  grecque  qui  lui  suscitait  toutes  ces 
hostilités  ;  aussi  S'avait-elle  en  horreur. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  d'après  ces  antécédens,  des  résistances  qui 
se  manifestèrent ,  lorsqu'à  la  renaissance  des  études ,  on  voulut  introduire 
dans  l'enseignement  les  livres  d'Aristote.  Mais  lorsque  les  répugnances 
eurent  été  vaincues ,  la  logique  de  ce  savant  devint  celle  du  moyen  âge  ; 
on  n'avait  aucun  corps  de  méthode  à  lui  opposer ,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
qu'on  l'adopta  comme  moyen  scientifique  provisoire.  Cependant,  nous 
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qu'il  càt  mieux  valu  cent  fols  s'en  abstenir.  Le  sentiment 
chrétien  n'eût  pas  tardée  trouver  sa  méthode;  et  les  siècles  eussentété  avan- 
cés. En  effet,  cette  logique  créa  dans  le  christianisme  unesciencequi ,  plut 
tard ,  devint  un  obstacle  an  sentiment  ;  c'est  elle  qui  perdit  Wiclef ,  Jean 
Hua  et  Luther.  Expliquons-nous.  Ainsi  que  Bacon  et  Descartes  l'ont  re- 
Boarqué ,  la  logique  d' Aristote  n'est  propre  à  rien  trouver ,  mais  seulement 
à  prouver  ce  qui  existe  déjà.  Partant ,  elle  immobilise  toute  chose  à  quoi 
on  rapplique;  c'est  ce  qu'elle  fit  quant  aux  doctrines  catholiques;  elle 
ce  changea  rien  à  ce  qui  était  reconnu,  mais  elle  combla  toutes  les  lacu- 
nes qui  pouvaient  exister  par  des  solutions  tirées  du  passé ,  et  surtout  de 
rAneien-Testament .  Elle  justifia  tout  ce  qui  existait  en  politique  commeen 
u  En  un  mot ,  elle  fit  en  sorte  d'arrêter  l'avenir  dans  les  liens  du 
Noos  en  avons  déjà  donné  quelques  preuves  dans  nos  préfaces  pré- 
Ainsi  cette  science  fut  complètement  étrangère  aux  bienfaits 
en  christianisme  dans  les  douzième,  treizième  et  quatorzième  siècles.  Ce 
Int  le  sentiment  moral  seul  qui  poussa  les  communes  à  s'affranchir,  et  fit 
Mitre  en  France  la  suppression  du  servage  en  1345. 

Cependant ,  la  logique  d'Aristote  ne  cessa  d'être  contestée  dans  les  éco- 
les s  on  lui  résistait  de  sentiment.  Gomme  au  civil  on  supportait  difficile- 
aaem  certaines  oppressions ,  on  souffrait  aussi  avec  peine  le  joug  pesant  de 
celle-ci.  Elle  subit  d'abord  diverses  transformations  qui  eurent  pour  ré- 
siliât de  la  rendre  moins  absolue,  puis  enfin,  dans  le  quinzième  et  sur- 
tout dam  le  seizième  siècle ,  on  vint  successivement  proposer  et  essayer 
des  méthodes  nouvelles.  Telles  furent  celles  présentées  par  Bamus,  Ray- 
■Mfld  LuDe,etc.  Une  longue  suite  d'efforts  de  ce  genre  précédèrent  et  pré- 
parèrent l'apparition  de  Bacon  et  de  Descartes. 

Cest  à  partir  de  ces  deux  hommes  que  commence  l'ère  chrétienne  dans 
les  sciences  naturelles.  Il  ne  faut  pas  s'en  laisser  imposer  à  cet  égard  par 
Pusage  qu'ont  fait  de  leur  nom  quelques  douteurs,  et  par  les  prétentions 
de  quelques  savans  spéciaux  leurs  tout  derniers  élèves.  H  faut  voir  le  fond 
Mène  de  leurs  doctrines.  Bacon  rompt  d'une  manière  positive  avec  Aris- 
tote ;  H  ne  propose  pas ,  ainsi  qu'on  l'a  dit ,  une  méthode  nouvelle ,  mais  il 
appelle  de  toutes  ses  forces,  dans  les  sciences,  l'introduction  d'un  sentiment 
que  nous  verrons  être  chrétien.  II  en  démontre  la  nécessité ,  en  signalant 
de  nombreuses  lacunes  qui  ne  peuvent  être  comblées  que  par  des  recher- 
ches nouvelles.  «  Il  faut,  dit-il,  rendre  les  sciences  actives;  il  faut  les 
rendre  fécondes  ,  et  faire  en  sorte  qu'elles  fervent  enfin  à  améliorer  la 
condition  humaine.  » 

Il  est  presque  inutile  de  signaler  l'immense  différence  qui  sépare  le  but 
indiqué  aux  savans  par  Bacon ,  de  celui  que  poursuivaient  les  philosophes 
grecs.  Ceux-ci  s'occupaient  principalement  de  rechercher  la  nature  in- 
time des  choses ,  de  connaître  les  essences ,  en  un  mot ,  selon  le  langage 
ancien  .  d'étudier  les  principes.  Ici,  on  ne  propose  que  l'utilité.  En  effet, 
les  travaux  prirent  une  direction  toute  nouvelle  ;  pour  en  pénétrer  le  sens, 
il  suffit  d'en  examiner  le  résultat  comparativement  avec  ce  que  l'Evangile 
avait  enseigné  sur  le  monde  matériel.  Il  est  i!il  que  le  monde  est  le  do- 


lif  PRÉFACE. 

maine  de  l'homme ,  qu'il  est  mu  par  des  forces  brutes,  sans  intelligence  et 
sans  volonté ,  que  l'homme  peut  user  librement  de  tontes  ces  choses,  etc. 
il  s'ensuit  qne  l'investigation  dans  l'ordre  des  choses  naturelles  ne  doit 
avoir  d'autre  lin  que  de  mettre  tout  ce  domaine  brut  sous  la  main  de 
l'homme.  Or,  pour  cela,  il  n'est  point  nécessaire  de  connaître  ni  l'es- 
sence de  la  matière,  ni  la  nature  des  forces  qui  la  meuvent.  Il  faut  seule- 
ment savoir  comment  les  phénomènes  se  succèdent ,  sous  quelles  influen- 
ces ils  s'engendrent,  afin  de  pouvoir,  soit  prévoir  leur  marche ,  soit  l'in- 
tervertir. L'impulsion  moderne,  donnée  aux  sciences ,  a  eu  précisément 
ce  résultat;  on  rechercha  uniquement  quelle  était  la  loi  de  génération 
de*  phénomènes,  et  Ton  négligea  complètement  l'étude  de  leur  nature  in- 
time, aussi  bien  que  celle  des  causes  de  génération;  par  cette  voie,  on 
est  arrivé  à  posséder  de  nombreuses  et  fécondes  formules. 

Descartes ,  contemporain  de  Bacon,  fut  en  quelque  sorte  le  metteur  en 
œuvre  de  la  pensée  dont  nous  venons  de  parler*.  Son  fameux  cogito ,  er§o 
sum ,  ne  fut  point,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  un  argument  de  méthode;  mais 
on  argument  de  certitude.  C'est  ce  que  l'on  sera  obligé  de  reconnaître 
dès  qu'on  voudra  bien  examiner  la  nature  des  idées  qui  le  guidèrent  dans 
ses  travaux  de  découverte.  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qu'il  a  dit  d'ail- 
leurs sur  la  méthode.  La  véritable  signification  de  ses  axiomes  ne  peut 
être  reconnue  que  par  l'étude  de  la  pratique  qu'il  en  fit.  Mais  ce  n'est  pas 
ici  la  place  de  remarquer  ces  choses.  Il  suffît  de  montrer  que  ce  fut  le 
sentiment  chrétien  qui  anima  ces  hommes  et  leur  ouvrit  la  direction ,  où 
les  sciences  entrèrent  après  eux.  Cela  n'étonne  point  9  d'ailleurs  ,  lors- 
que l'on  sait  que  tous  deux  étaient  catholiques  etcroyans. 

Sans  doute  ces  deux  grands  philosophes  sont  loin  cependant  d'avoir 
décrit  toute  la  méthode  scientifique.  Leur  pratique  même  a  été  de  beau- 
coup supérieure  à  leur  logique  écrite.  Ils  se  trompent ,  selon  nous,  com- 
plètement, ces  psychologistes  modernes  qui  vont  y  chercher  la  méthode 
des  sciences  naturelles;  sous  ce  rapport,  la  pratique  est  bien  plus  avancée 
que  la  théorie;  et  elle  est  encore  à  décrire.  Mais  cela  ne  fait  aussi  que 
prouver  davantage  la  puissance  et  la  souveraineté  du  sentiment  directeur 
dans  les  sciences. 

Il  est  impossible  ici  de  citer  en  détail  les  circonstances  scientifiques  où 
l'intervention  de  la  croyance  fut  féconde  en  résultats,  et  mère  de  magni- 
fiques découvertes.  Les  raisons  des  inventeurs  paraîtraient  même  souvent 
puériles;  el  cependant  elles  nous  ont  donné  toutes  ces  richesses  dont  nous 
sommes  fiers.  Par  exemple ,  en  astronomie ,  la  vanité  des  Grecs  d'Alexan- 
drie avait  cru  quel'homme,  et  la  terre  qui  lui  servait  d'habitation,  étaient 
le  centre  du  monde.  L'humilité  chrétienne  trouva  que  nous  ne  devions  pas 
être  si  haut  places  dans  la  hiérarchie  des  mondes  ;  cl  elle  vit  que  le  soleil 
était  central,  et  la  terre  un  de  ses  satellites. 

Nous  conclurons  donc  ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  début  de  cette 
préface.  Toute  autorité,  toute  souveraineté  en  ce  monie,  quelle  qu'elle 
soit,  relève  de  la  morale.  Et  aussi,  soit  qu'un  pouvoir,  soit  qu' une  scieuce 
se  présentent,  nous  leur  demanderons  où  est  leur  droit  en  morale  ;  nous 
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leur  demanderons  le  signe  qui  doit  les  foire  reconnaître  parmi  les  hommes. 

Elle  est  donc  busse  en  principe,  cette  science  qui  proclame  la  souve- 
raineté de  la  raison  Individuelle  ;  car  elle  nie  qu'il  y  ait  une  souveraineté 
plut  haute  i  laquelle  nous  devons  obéissance. 

BDe  est  dusse  également  en  principe ,  cette  science  aristotélicienne  et 
matérialiste  qui  dit  que  l'homme  crée  ses  connaissances  par  ses  propres 
forées ,  car  il  n'est  homme  que  par  la  connaissance  morale  qu'il  a  reçue 
étant  enfant ,  et  qu'il  n'a  point  créée. 

Ce  n'est  point  non  plus  une  science  que  ce  système  panthéistiquedea 

modernes  qui  dit  le  christianisme  fini;  car  il  nie  la  morale  de  nos 

et  la  nôtre,  il  est  le  seul  cependant  qui  ait  osé  être  logicien  jusqu'au 


et  des  appétits.  Il  a  effacé  toute  distinction  entre  le  bien  et  le  ma). 
ff  fi  supprimé  le  sacrifice,  déclaré  l'égoisme  divin.  Il  nous  a  proposé  enfin 
de  retourner  à  l'eut  de  bétes.  # 

Mais  ce  n'est  point  dans  le  but  d'une  guerre  philosophique  que  nous 
avons  écrit  ce  long  préambule;  c'est  afin  d'aborder ,  avec  quelque  auto- 
Mtj  la  question  de  la  responsabilité  du  pouvoir.  Nous  allons  donc  nous  hâ- 
ter de  ta  poser,  afin  de  pouvoir  l'aborder  directement  dans  une  prochaine 
fltë&ee,  car  le  moment  est  venu  où  l'histoire  que  nous  racontons,  noua 
appelle  à  traiter  cet  épineux  problème. 


le  pouvoir,  il  fout  distinguer  le  principe  de  la  forme.  Ce  sont 
très-différentes ,  très-séparaWes,  et  cependant  que  l'on  con- 
fond  presque  toujours  ensemble. 

Noos  comprenons  par  ce  mot  principe ,  tout  ce  que  Fon  entend  par 
apm  de  but,  de  fonction,  de  droit  et  d'essence,  appliqués  au  pouvoir. 
(Sons  désignons  au  contraire  par  celui  de  forme,  tout  ce  qui  constitue 

existence  matérielle,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  son  organisation  ou  à 

modes  de  manifestation  dans  le  temps. 
la  morale  chrétienne  a  institué  un  principe  de  pouvoir,  entièrement 
opposé  à  celui  qui  régnait  antérieurement.  Autrefois ,  le  pouvoir  n'avait 
pour  but  que  lui-même.  Ainsi,  chez  les  sectateurs  de  Brahma ,  de  Wieck- 
mq  et  de  Schrven ,  la  loi  religieuse  n'impose,  en  quelque  sorte ,  que  le  dé* 
vouement  à  soi-même ,  où  en  d'autres  termes,  qu'un  devoir  semblable 
à  ce  que  certains  philosophes  du  dixhuitième  siècle  ont  enseigné  sous  le 
nom  d'égolsme  bien  entendu.  Souvenons-nous,  en  effet,  que,  selon 
cette  loi,  la  fin  de  chacun  sur  terre  est  d'expier  le  péché  d'orgueil  qu'il 
a  commis,  dans  le  ciel;  que,  jusqu'au  moment  où  cette  foute  est 
lavée ,  Famé  passe  de  transformations  en  transformations ,  s'élevant 
dans  l'ordre  des  formes  selon  ses  mérites ,  ou  descendant  selon  ses  cri- 
mes; pour  être  purifié,  il  suffit  de  prouver  qu'on  aime  Dieu  plus  que 
tout*  choses.  Le  pardon  individuel  est  le  but  de  toutes  les  migrations , 
dé  tous  les  sacrifices.  Une  telle  doctrine  ne  peut  donc  imposer  au  po* 
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voir,  autre  chose  que  le  soin  de  loi-même;  et  l'histoire  indou*tane,  éa 
tant  que  nous  la  connaissons,  ne  nous  montre  pas  qu'il  en  ait  été  autre* 
ment  en  fait.  Chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs,  Uen  est  de  même;  que 
lepouToirsoitempereur9roi98éiiatoocité,iln'a  d'autre  principe  que  la 
personnalité.  Il  émane,  en  effet,  toujours  soit  du  droit  de  race,  suit  do 
droit  de  la  forée.  Rien  pour  les  autres ,  tout  pour  lui,  voilà  le  but,  voilà 
aussi  le  fait. 

Au  contraire,  penser  toujours  aux  autres  avant  de  penser  à  soi ,  s'ou- 
feUer  toujours  pour  eux ,  se  faire  l'esclave  dévoué  de  leurs  intérêts  spiii* 
tueb  et  physiques,  telle  est  l'essence  du  pouvoir  selon  le  christianisme. 
Cest  cette  doctrine  qui  depuis  dix-huit  cents  ans  lutte  pour  effacer  les 
traces  profondes  que  la  civilisation  antérieure  nous  a  léguées;  c'est  elle 
qui  forme  le  fondement  de  toutes  les  réclamations  des  peuples.  La  légiti- 
mité ancienne  est  en  effet  encore  invoquée  presque  partout  par  les  prin- 
ces; et  la  légitimité  noe*elle  n'est  proclamée  presque  en  aucun  heu  de  la 
terre*  II  n'y  a  que  le  chef  de  l'église  qui  ait  consenti  à  s'appeler  le  servi* 
teur  des  serviteurs  de  Dieu.  Ce  n'est  cependant  pas  tout  ce  que  Jésus- 
Christ  a  commandé  :  afin  que  le  pouvoir  connût  toute  l'étendue  de  son 
devoir ,  qu'il  ne  sacrifiât  pas  l'individu  à  l'être  collectif  dont  il  a  le  soin , 
après  avoir  ordonné  que  l'homme  aimât  Dieu  par-dessus  tout,  c'est-à-dire 
sa  loi ,  cette  loi  de  dévouement  que  nous  avons  citée,  il  vent  qu'il  aime 
l'individa  comme  lui-même ,  ou  en  d'autres  termes  qu'il  ne  le  sacrifie  qoe 
dans  les  cas  où  il  se  sacrifierait  loi-même;  qu'il  loi  soit  miséricordieux,  in- 
dulgent ,  prévoyant  et  bon.  Ainsi ,  Jésus  a  imposé  la  double  loi  d'être  dé- 
voué à  la  société ,  et  conservateur  de  chacun.  Il  a  voulu  que  le  pouvoir  fût 
aux  hommes  ce  que  Dieu  est  à  la  création  entière,  généreux  envers  les 
petits ,  généreux  envers  tous. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'opposition  de  cette  doctrine  avec  celles  qui 
ont  régné  chez  les  anciens  ;  elle  est  évidente.  Nous  ne  pourrions  jamais 
on  dire  sur  ce  sujet,  soit  assez,  soit  autant  que  la  réflexion  en  suggérera 
à  nos  lecteurs.  Mais ,  il  est  une  différence ,  une  conséquence  sur  laquelle 
nous  devons  insister. 

Il  résulte  de  cette  formule  que  le  pouvoir  ne  peut  être  connu  que  par 
ses  actes,  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  ne  peut  être  antérieur  à  l'acte , 
antérieur  an  dévouement.  C'est  ainsi  qu'en  jugea  l'Eglise,  qui,  dans  son 
organisation  modèle ,  établit  que  le  pouvoir  succéderait  à  l'œuvre,  et  que 
les  bénéfices  seraient  donnés  au  mérite.  Il  résulte  en  effet  encore  de  cette 
formule  que  le  pouvoir  a  un  signe ,  signe  évident,  clair ,  manifeste  à  tous 
les  yeux  ;  et  ce  signe  c'est  l'acte  lui-même ,  c'est  le  dévouement. 

Delà,  sous  la  loi  de  Jésus-Christ,  le  droit  pour  tous  et  pour  chacun , 
de  demander  à  celui  qui  est  revêtu  du  pouvoir,  la  preuve,  le  signe  de  sa 
mission. 

Ainsi ,  le  principe  vient  poser  la  question  de  forme.  Nous  nous  hâte- 
rons de  dire  quelques  mots  sur  ce  sujet;  car  la  place  déjà  nous  manque , 
et  nous  renverrons  à  un  autre  volume,  les  dévelôppemens,  tant  sur  ce  qui 
W'Snivre.  que  sur  ce  que  nous  avons  dqà  exposé» 


Pour  pénétrer  dans  le  problème ,  il  faut  distinguer  dans  la  tonne  ce  qui 
est  relatif  ,1  l'élection  de  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'action  ou  à  Forga-  ■ 
aiotion  des  moyens  dn  pouvoir. 

Si  nous  nous  reportons  chez  les  anciens  pour  reconnaître  tout  ce  qui 
est  contenu  sous  l'idée  d'élection,  nous  trouverons  que  tantôt  le  pouvoir 
rient  de  la  naissance ,  au  quel  cas  la  souveraineté  alors  -appartient  i  la 
race;  et  tantôt  il  est  donné  au  plus  capable  parle  choix  dequelque*-u.ns; 
alors  la  souveraineté  appartient  a  quelques-uns. 

En  comparant  ces  choses  avec  les  conclusions  que  donne ,  sur  le  même 
sujet,  la  doctrine  de  Jésus-Clirist,  il  est  évident  que  rien  de  semblable  ne 
doit  pins  exister  ;  il  est  évident  qu'on  se  tromperait  grossièrement  ai  l'on 
voulait  transporter  dans  nne  société  chrétienne  ces  idées  qui  apptrtien- 
Dent  a  un  autre  monde  moral ,  et  appliquer  che7  nous  .  a  l'élection  do 
pouvoir,  l'une  des  deui  formes  dont  nous  lisons  l'histoire  dans  le»  cJaa- 
■iquf  s  grecs  on  romains  :  malheureusement ,  c'est  ce  que  l'on  ne  cesse 
de  (aire.  Monarchistes  et  républicains  ont ,  à  cet  égard ,  les  mêmes  habi- 
tudes rationnelles.  Les  nns  mettent  la  souveraineté  dans  une  race ,  les  an- 
tres dans  te  choix  des  hommes.  Or,  ce  n'est  pas  cela ,  nous  le  répétons" , 
que  commande  la  logique  de  la  morale  nouvelle. 

Puisque  le  pouvoir  ne  peut  être  que  postérieur  a  l'acte,  puisqu'il  a  no 
signe  qui  ne  peut  être  méconnu ,  il  but  que  l'élection  soit  le  résultat  des 
actions  mêmes  de  l'individu  qui  la  mérite.  Il  faut  une  organisation  sociale 
telle  que  tout  homme  soit  libre  de  manifester  sa  puissance  de  serrir  les 
antres,  et  s'élève  par  elle  jusqu'au  degré  où  cette  puissance  rappelle. 
Ainsi,  vis-à-vis  du  christianisme,  la  forme  de  l'élection  et  celle  de  l'ac- 
tion du  ponvoir  doivent  être  semblables. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  JUILLET. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  de  Sarrelouis,  dont  voici  la  teneur: 
c  L'ennemi  est  aux  portes  de  la  ville  ;  les  Prussiens  arrivent  en 

■ 

force  dans  l'électorat  de  Trêves.  Ce  prince  a  enfin  levé  le  masque; 
il  exerce  des  hostilités  contre  les  Français  :  quatre  négociant  du 
district  de  Sarrelouis,  appelés  à  Trêves  par  leurs  affaires  »  y  ont 
été  arrêtés  et  emprisonnés ,  au  mépris  du  droit  des  gens.  Tels 
sont  les  faits  sur  lesquels  nous  appelons  la  sollicitude  de  rassem- 
blée. » 
M.  Rouhier.  Je  demande  que  le  maire  de  Paris  nous  rende 

compte  tous  les  jours  des  fédérés  qui  arriveront.  Je  demande  en 
t.  xvi.  1 
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outre  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  9 
tous  les  jours,  4çç  ptyqpep,  aqi  $opt  gn  uwçbe  pour  renforcer  les 
frontières,  et  des  mesures  qu'il  prend  journellement,  afin  que  les 
différentes  municipalités ,  districts  et  départemens,  fournissent 
leur  contingent  de  gardes  nationaux.  II  ne  faut  pas  passer  une 
journée  sans  vous  faire  rendre  compte  de  ces  mesures  urgentes 
et  nécessaires,  parce  que  autrement  yous  seriez  dans  le  cas  d'être 
trompa;  ff  dsps  le  aomtnt  fù  vfm.  croiriez  tos  feontfèpes  le 
plus  pi  suinté  f  e|es  rfy  sëraifbt  f4*.  {  0«  apftaudïtf) 

M.  Faucket.  II  y  a  long-temps  que  l'assemblée  a  décrété  que 
lepouvoic  exécutif  pourrait  disposer  des  troupes  de  ligne  qui  sont 
à  Paris.  Il  est  très-irbnpflflnt  m^  l#i%w%  allemande  que  Tas- 
semblée  décrète  que  ces  troupes  s'éloignent  de  Paris  demain  ou 
après-demain. 

Jtf.  Rouhier.  Je  demande  aussi  que  le  ministre  rende  compte 
pourquoi  les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Paris  ne  sont  pas  encore 
sur  les  frontières ,  et  pourquoi  les  Suisses  gardent  le  roi ,  tandis 
qu'il  ne  peut  avoir  de  Suisses  pour  sa  garde. 

M.  Ckoudieu .  Nous  désirons  que  la  force  entière  soit  portée 
aux  frontières  ;  mais  par  des  moyens  adroits,  par  des  moyens 
perfides ,  on  a  fait  décrétera  rassemblée  que  le  pouvoir  exécutif 
serait  libre  de  foire  partir  les  troupes  qui  sont  à  Paris.  Ce  n'est 
pas  assez  qu'il  soit  libre ,  il  fout  qu'il  y  soit  forcé.  Aux  termes 
de  la  Constitution ,  i]  uç  doit  rçsier  dans  Paris  d'autres  troupes 
que  celles  qu'il  vous  plaira  d'y  laisser.  Je  demande  donc  que  l'as- 
semblée nationale  décrète  à  l'instant  qce  te  pouvoir  exécutif  sera 
ten*  dé  foire  partir  dans  vingt-quatre  heures  les  troupes  de  ligne 
4M  sont  à  Paris. 

il/.  Routier.  Je  combats  la  motion  de  M.  Fancbet.  Le  fnmistre 
de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il  enverrait  tant  d'hommes  par  régi* 
fiîent,  en  choisissant  tout  ce  qufîl  y  a  d'anciens  soldats  et  de  gens 
en  état  d'aller  sous  Ta  tente  ;  on  en  a  osé  de  même  potrr  tons  les 
régimens;  il  fut  môme  observé  à  l'assemblée  que  si  on  envoyait 
tous  les  régînlens ,  cm  pourrait  y  joindre  six  à  huit  taille'hônaMies 
déplus,  en  t  fnettant  les  recrues;  mais  que  les  re<*«iéj(1l*<ee-» 


//. 
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raient  que  des  sujets  d'hôpital ,  car  l'on  sait  que  lorsqu'un  soldat 
n'est  pas  formé ,  il  ne  reste  pas  quinze  jours  sous  la  tente.  L'as- 
semblée confirma  les  dispositions  prises  à  cet  égard  :  je  ne  vois 
pas  pour  quelle  raison  on  les  changerait  aujourd'hui. 

M.  Delmas.  Il  y  a  quinze  jours  que  vous  avez  mis  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  exécutif  les  régimens  de  troupe  de  ligne.  Le  mi- 
nistre n'en  a  lait  marcher  aucun  détachement.  Cependant  les  en- 
nemis se  portent  sur  Montmédi.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
dit  que  tous  ces  régimens  n'étaient  pas  en  état  de  faire  la  guerre  ; 
que  les  premiers  bataillons  ont  été  formés  aux  dépens  des  se- 
conds, et  que  ces  seconds  formeraient  un  dépôt.  Gela  a  été  ima- 
giné pour  éluder  le  départ  des  troupes  pour  les  frontières.  Il  est 
impossible  d'établir  les  dépôts  d'un  régiment  à  quatre-vingts  lieues 
de  loi.  Je  demande  d'ailleurs,  à  tous  les  militaires ,  si  Paris  peut 
être  un  bon  dépôt.  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  délices  de  Ca- 
poue.  Je  demande  donc  que  d'ici  à  trois  jours ,  les  régimens  soient 
éloignés  de  trente  mille  toises  de  Paris. 

M.  Girardin.  Je  ne  viens  point  combattre  l'éloignement  des 
cinq  régimens ,  mais  me  réjouir  de  ce  qu'il  n'existe  plus  d'inquié- 
tude sur  les  complots  dont  on  menaçait  Paris.  Cependant  je  re- 
marque avec  étonnement  que  ceux  qui  voulaient  un  camp  de  vingt 
mille  hommes  pour  triompher  des  conspirateurs ,  soient  aussi  les 
«némes  qui  veulent  faire  partir  les  régimens  destinés  à  maintenir, 
^  assurer  la  liberté  publique.  La  Constitution  donne  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État.  Si  vous  prenez  vous-mêmes  des  mesures  d'exécution , 
>ous  tous  chargez  de  la  responsabilité.  Malgré  les  réflexions  très- 
peu  militaires  de  M.  Delmas ,  qui  veut  qu'on  fasse  partir  des  trou- 
pes de  ligne ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  inspirer  d'inquiétudes... 
(Il  s'élève  des  violens  murmures.  )  J'ignore  jusqu'à  quel  point  il 
est  permis  d'interrompre  un  opinant.  J'use  d'un  droit  que  plu- 
lieurs  membres  ont  comme  moi ,  de  dire  librement  des  absurdi- 
tés. (On  applaudit.)  J'en  entends  souvent,  et  je  n'interromps 
personne....  Je  disais  que  les  dépôts  de  ces  régimens  ne  pou- 
vaient inspirer  aucune  inquiétude.  Ils  sont  composés  des  braves 
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gardes-françaises  ;  or  les  patriotes  de  1789  valent  bien  ceux  qui 
se  traînent  sur  les  pas  de  la  révolution ,  qui  en  1790  étaient  à  peine 
connus.  Il  me  semble  d'ailleurs  que  Paris  est  assez  grand  pour 
qu'avant  de  décider  une  pareille  question ,  il  faille  consulter  la 
municipalité ,  et  savoir  si  elle  n'a  pas  besoin  de  troupes  auxiliai- 
res. Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  ne  soit  autorisé  à  em- 
ployer que  les  troupes  de  ligne  disponibles. 

M.  Calvet.  La  ville  de  Paris  renferme  dans  son  sein  cinq  éta- 
blissemens  principaux  qui  appartiennent  au  royaume  entier,  tels 
que  le  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  la  trésorerie  nationale.  La 
garde  nationale  n'est  appelée  que  pour  faire  le  service  subsidiaire. 
Il  faut  donc  nécessairement  une  garde  salariée  dans  Paris.  Tout 
le  monde  sait  que  nous  avons  reçu  une  quantité  de  lettres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  du  département ,  de  la  municipalité ,  qui 
annonçaient  que  la  force  publique  était  insuffisante  dans  Paris. 
Si  vous  voulez  en  éloigner  aujourd'hui  les  troupes  de  ligne,  il 
faut  que  vous  augmentiez  la  gendarmerie. 

Plusieurs  voix.  Gela  est  fait  par  l'incorporation  des  ci-devant 
gardes-françaises. 

M.  Lacroix.  Je  réponds  à  M .  Calvet  que  de  tous  les  établissemens 
dont  il  vient  de  parler,  si  l'on  en  excepte  le  château  des  Tuileries, 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  confié  aux  troupes  de  ligne  à  Paris. 
Je  dis  à  M.  Girardin  que  ce  n'est  point  par  l'inquiétude  cau- 
sée par  la  présence  de  ces  braves  troupes  de  ligne,  que  l'assem- 
blée se  propose  de  leur  donner  l'occasion  de  servir  plus  utilement 
la  patrie.  (On  applaudit.)  C'est  parce  que  ces  troupes  elles-mêmes, 
dans  une  pétition  qu'elles  ont  faite  au  corps  législatif,  en  présence 
de  leur  général ,  ont  demandé  à  voler  sur  nos  frontières  mena- 
cées ou  près  d'être  attaquées ,  que  l'assemblée  s'est  décidée  à 
mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  ces  troupes  qui  ne 
pouvaient  être  tirées  de  Paris  qu'en  vertu  d'un  décret.  Aucun  de 
mes  collègues  n'a  partage  la  défiance  que  M.  Girardin  a  voulu 
jeter  sur  ces  régimens.  Tous  leur  rendent  la  justice  qui  leur  est 
due  :  il  savent  qu'ils  sont  composés  de  l'élite  des  patriotes.  (On 
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applaudit.  )  Mes  collègues  ne  peuvent  oublier  que  ceux  qui  ont 
terrassé  la  Bastille  et  le  despotisme ,  ne  peuvent  pas  cesser  d'aimer 
la  liberté.  Si  le  corps  législatif  avait  de  la  défiance  ou  des  soupçons 
sur  le  civisme  de  ces  régimens ,  il  ne  les  aurait  pas  gardés  si  long- 
temps à  Paris  ;  ou ,  pour  mieux  dire,  il  les  y  retiendrait  pour  les 
surveiller;  car ,  s'ils  étaient  inciviques,  ces  soldats  qu'on  calom- 
nie ,  ils  seraient  moins  dangereux  ici  qu'aux  frontières. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  envoyer  ces  troupes  pour 
renforcer  nos  armées  ;  il  faut  au  contraire  se  h$ter  de  rendre  le 
décret  qui  les  autorise  à  marcher  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  ré- 
ponds maintenant  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  des  dépôts.  Ce  n'est 
point  une  raison  de  laisser  ces  dépôts  à  Paris  parce  que  leurs  ba- 
gages y  resteraient,  comme  l'a  dit  M.  Girardin.  Les  dépôts  des 
régimens  sont  très-utiles  dans  les  garnisons  aux  environs  de  l'ar- 
mée; ils  y  font  un  service  très-actif.  Pour  augmenter,  on  laisse 
à  ceux  qui  sont  convalescens  le  soin  de  la  garde  des  équipages. 
On  instruit  les  recrues  pour  leur  faire  monter  la  garde  sur  les 
remparts  de  la  ville.  Il  est  donc  inutile  de  conserver  ici  ces  cinq 
régimens.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée ,  et  que  Ton 
mette  anx  voix  la  proposition  de  M.  Ghoudieu. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  débats,  la  rédaction  suivante  proposée  par 
M.  Choudieu  est  adoptée  : 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  sortir,  sous  trois  jours, 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement  en  garnison  à  Paris ,  et 
de  les  employer  à  trente  mille  toises  au-delà  de  la  résidence  du 
corps  législatif,  aux  termes  de  la  Constitution  ;  décrète  en  outre 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte. aussi,  sous  trois  jours,  des 
Mires  mesures  qu'il  a  prises  pour  renforcer  les  armées  qui  sont 
an  frontières. 

iV.....  J'observe  que  les  gardes  suisses  ont  trois  drapeaux;  un 
de  ces  trois  est  blanc.  Je  demande  que  tous  soient  tricolores ,  afin 
qu'on  ne  voie  nulle  part  des  drapeaux  blancs  dans  l'armée. 

M.  Brunch.  L'assemblée  ne  peut  rien  statuer  à  cet  égard.  Les 
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régimens  suisses  peuvent  mettre  à  leurs  drapeaux  les  crava- 
tes tricolores  mais  les  drapeaux  sont  une  affaire  de  capitulation  ; 
il  faut  que  l'assemblée  ait  connaissance  de  la  capitulation  des  Suis- 
ses avec  nous. 

M.  Gemonné.  Puisqu'on  a  parlé  des  capitulations  de  la  France 
avec  les  Suisses,  je  dirai  qu'il  y  a  plus  d'un  mois  et  demi  que  j'ai 
pressé ,  au  comité  diplomatique ,  M.  Ramond  chargé  de  foire  ce 
rapport,  de  le  présenter  à  l'assemblée»  et  je  crois  qu'il  est  très- 
intéressant  de  fiAir  cette  affaire.  Je  me  proposais  aussi  de  deman- 
der à  rassemblée,  lorsqu'il  en  serait  question,  d'examiner  la  sup- 
pression de  la  place  de  colonel-général  des  Suisses  et  Grisons.  Il  est 
très-intéressant  de  s'occuper  de  cet  objet.  Les  Suisses  sont  encore 
sous  la  direction  de  M.  d'Artois ,  quoique  M.  d'Artois  soit  à  Co- 
blentz,  et  soit  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation .  Il  est  encore 
de  fait  que  M.  Degosse,  aide-de-camp  de  M.  d'Artois,  capitaine- 
commandant  la  compagnie,  colonel,  est  encore  payé  de  ses  appoin- 
temens.  Je  demande  que  l'assemblée  nationale  veuille  bien  enjoin- 
dre au  comité  diplomatique  de  (aire  sous  trois  jours  son  rapport, 
soit  sur  les  capitulations,  soit  sur  la  suppression  du  colonel-gé- 
néral. 

La  proposition  de  M.  Gensonné  est  adoptée.  ] 

—  La  séance  fut  terminée  par  des  lectures  et  une  discussion , 
qui  ne  doivent  être  citées  par  l'histoire  que  comme  preuves  de  la  si- 
tuation pressante  où  se  trouvait  la  législative  et  la  France  ;  comme 
preuves  du  concert  d'un  certain  nombre  de  membres  de  rassem- 
blée avec  La  Favette. 

On  donna,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  communica- 
tion d'une  lettre  de  M.  Lamorlière,  général  de  l'armée  du  Rhin , 
qui  demandait  l'extension  'de  son  pouvoir ,  sort  pour  les  réquisi- 
tions nécessaires  au  service  militaire,  soit  pour  la  direction  des 
gardes  nationaux  ;  il  demandait  enfin  qu'on  légalisât  les  droits 
que  le  zèle  des  Alsaciens  lui  avait  donnés  jusqu'à  ce  jour.  A  cette 
occasion,  M.  La  porte  dénonça  que  soixante-quinze  communes  du 
Haut-Rhin ,  dans  une  alerte ,  avaient  fourni  sept  mille  hommes  ; 
mais  que,  dans  ce  nombre,  il  n'y  avait  guère  que  mille  hommes 
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armés  de  fusils.  —  L'assemblée  ordonna  que  des  armes  leur 
fassent  délivrée;,  et  renvoya  la  demande  du  général  Lamorlftre 
à  son  comité  diplomatique. 

M.  Lemontey  monta  ensuite  à  la  tribune,  et  il  lut  un  long  rap- 
port sur  le  droit  de  pétition  de  la  part  des  généraux  commandans 
d'armée.  II  concluait  que  ce  droit  devait  leur  être  retiré,  et  pré- 
sentait un  projet  de  loi  rédigé  selon  cette  opinion. 

[M.  Guérin.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur-le- 
champ  ,  et  j'observe  qu'il  y  a  ici  un  général  d'année  qui  se  dis- 
pose à  faire  une  pétition. 

M.  Girardin.Je  savais,  comme  M.  Guérin  vous  Ta  dit,  que 
V.  Luckner  est  ici.  Malgré  sa  présence,  je  ne  pense  pas  que  Tas- 
semblée  doive  prendre  une  mesure  précipitée.  Je  demande  l'a- 
journement. 

M.  Battre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  foire  de  nou- 
velles lois;  la  conduite  de  M.  La  Fayette  peut  se  juger  par  les  an- 
ciennes; car  elles  disent  que  la  force  publique  est  essentiellement 
obéissante,  et  je  regarde  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  faire 
âne  nouvelle  loi ,  comme  un  moyen  employé  pour  sauver  M.  La 
Fayette,  et  j'ajoute  que  ce  moyen  est  sur;  car  vous  nous  diicz, 
quand  vous  aurez  fait  votre  loi  :  vous  avez  donc  senti  qu'il  n'en 
existait  pas.  Personne  de  vous  ne  niera  ce  principe ,  que  la  force 
publique  est  essentiellement  obéissante  ;# personne  ne  me  niera 
qu'on  général  ne  fosse  essentiellement  partie  de  la  force  pub'ique  ; 
il  est  le  directeur  et  le  centre  de  tousses  mouvemens.  Or ,  n'est-il 
pas  évident  que  M.  La  Fayette  a  fait  autre  chose  que  d'obéir,  quand 
il  est  venu  nous  foire  une  pétition,  que,  pour  aggraver  encore 
ses  torts,  il  nous  donnait  comme  les  sentimens  de  son  armée; 
éipression  qui  se  trouve  encore  dans  Tordre  du  S  au  5  juillet , 
qu'il  a  fait  publier.  Par  cet  acte ,  H  a  violé  cette  partie  de  la 
Constitution ,  qui  -porte  :  que  la  force  publique  est  essentielle- 
ment obéissante.  Vous  devez  le  punir ,  et  je  demande  contre  lui 
le  décret  d'accusation.  (  Il  s'élève  dans  les  tribunes  de  vifs  ap- 
pbudissemens.  ) 

M.  Ûumotard.  Je  conviens  avec  3Ï.  Bazîre  que  le  projet  de 
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votre  commission  extraordinaire  ferait  préjuger  la  question  re- 
lative à  M.  La  Fayette.  Je  désire,  comme  lui»  que  la  commission 
extraordinaire  vous  soumette  successivement  son  rapport  sur  la 
conduite  de  M.  La  Fayette  :  il  est  temps  que  ce  rapport  soit  fait, 
et  au  lieu  de  provoquer  le  décret  d'accusation»  j'espère  y  puiser 
et  la  justification  de  M.  La  Fayette  et  la  honte  éternelle  de  ses 
calomniateurs.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  Quineue.  Je  demande  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que 
lorsque  le  rapport  sur  la  conduite  de  H.  La  Fayette  aura  été 
discuté.  Si»  en  étudiant  les  lois  faites,  vous  reconnaisses  que 
M.  La  Fayette  les  a  violées»  vous  n'aurez  aucune  loi  à  faire.  Si 
vous . décidez ,  au  contraire,  que  les  lois  anciennes  ne  sont  pas 
assez  précises»  alors  vous  en  prononcerez  une  nouvelle. 

L'ajournement  est  décrété.  ] 

La  séance  du*  16  fut  occupée  par  divers  détails  administratifs 
ou  circonstanciels.  Choudieu  dénonça  Guillaume»  l'ex-constituant, 
comme  ayant  adressé  sa  pétition  sur  les  événemens  du  90  juin  i 
ses  ex-collègues,  et  notamment  à  Lare  veiller  e-Lépaux,  pour  la 
faire  signer  dans  leurs  départemens.  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  transmit  une  notice  officielle  du  ministre  danois ,  con- 
tenant des  assurances  pacifiques»  mais  confirmant  la  disposition 
des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  à  tenir  un  congrès  armé  pour 
imposer  un  gouvernement  à  la  France.  —  Sur  le  rapport  de 
Delmas,  l'assemblée  régularisa  l'organisation  en  divisions  de  gen- 
darmerie» des  gardes  françaises,  des  cent-suisses,  des  suisses  li- 
cenciés et  de  tous  les  militaires  qui  avaient  fait  partie  de  la  force 
militaire  de  Paris ,  et  coopéré  à  la  révolution.  —  Dans  cette 
séance,  Manuel  vint,  dans  un  discours  ampoulé,  justifier  sa 
conduite  »  comme  procureur-général  de  la  commune  au  20  juin. 
II  fut  très-applaudi  par  les  tribunes,  et  reçut  les  honneurs  de  la 
séance.  La  suspension  prononcée  contre  lui  par  le  département 
fut  levée  par  un  décret  porté  dans  la  séance  du  23 ,  demandé  par 
Merlin ,  appuyé  par  Robbecourt ,  Lasource,  Guadet  et  Lecointe- 
Puyraveau,  et  combattue  par  Tronchon  et  Déifia u. 

Ile  toute  cette  séance  nous  ne  croyons  devoir  citer  qu'un  rap- 
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port  diplomatique  de  M.  Charles-André  Pozzo-di-Borg»,  aussi 
curieux  à  cause  du  nom ,  que  pour  les  principes  qui  y  sont  pro- 
fessés. 

[  M.  Po%xo-di-Borgo.  Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  se  sont 
établis  sur  le  territoire  de  l'empire;  déjà  leurs  magasins  y  sont 
formés»  et  ils  font  des  préparatifs  pour  envahir  vos  provinces 
frontières.  Par  une  fatalité  inexplicable ,  nos  armées  sont  retenues 
en  deçà  de  nos  frontières;  elles  voient  avec  inquiétude  tous  ces 
préparatifs  se  former  sous  leurs  yeux;  mais  jusqu'ici  ni  le  roi  ni 
les  généraux  n'ont  pensé  à  attaquer  ces  noyaux  d'armée ,  ni  à 
détruire  ces  magasins,  sous  le  vain  prétexte  de  la  neutralité  de 
l'empire.  Votre  commission  a  senti  qu'il  était  nécessaire  d'une 
explication  de  la  part  du  corps  législatif,  pour  donner  aux  opé- 
rations de  l'armée  toute  la  latitude  possible;  qu'il  n'était  plus 
permis,  sans  compromettre  le  suecès  de  vos  armes,  de  laisser 
occuper  les  postes»  établir  les  garnisons  et  les  campemens  sur  un 
territoire  dont  la  neutralité  est  ouvertement  violée  par  nos  en- 
nemis. La  mesure  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  proposer  n'est 
qu'un  moyen  de  défense  qui  donnera  toute  la  latitude  nécessaire 
aux  opérations  militaires  ;  et  quelques  observations  suffiront  pour 
la  justifier  aux  yeux  du  monde  impartial. 

La  nation  française  avait  cru  assurer  la  paix  à  l'Europe ,  en  re- 
nonçant par  un  article  de  sa  Constitution ,  à  la  guerre  offensive 
«taux  conquêtes;  elle  se  promettait  sans  doute  de  mettre  un 
terme  aux  malheurs  des  peuples,  et  de  détruire  les  jalousies  et 
les  haines  que  les  gouvernemens  surent  si  bien  exciter  entre  les 
varions  pour  les  rendre  l'instrument  de  leur  ambition  ou  de  leur 
avariée;  mais  cette  doctrine  fondée  sur  la  justice,  réclamée  par 
l'humanité  et  l'intérêt  de  tous ,  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  fo- 
reur sanguinaire  des  despotes.  A  peine  on  a  parlé  des  droits  du 
peuple  j  que  ceux  qui  le  tiennent  dans  les  fers ,  depuis  les  bords 
placés  dfe  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée,  ont  conspiré 
contre  les  Français,  par  cela  même  qu'ils  avaient  déclaré  de  ne 
point  usurper  le  ternaire  de  leur  voisin ,  et  de  n'armer  leurs 
bras  que  dans  le  cas  d'une  défense  légitime.  L'Autriche  ambi- 
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tieuse  avait  déjà  préparé  ses  bataillons  ;  elle  menaçait  de  vous 
dicter  des  lois,  et  de  vous  prescrire  le  genre  de  despotisme  sons 
lequel  vous  devez  gémir.  Tous  les  Français  ont  demandé  ven- 
geance d'un  outrage  dirigé  contre  l'indépendance  nationale,  et 
vous  avez  commencé  Ta  guerf  e  que  vos  ennemis  avaient  déjà  dé- 
clarée de  fait  par  leurs  dispositions  évidemment  hostiles. 

Cet  acte  a  accéléré  le  dénomment  dé  toutes  les  conspirations 
secrètes  que  le  temps  aurait  encore  rendues  plus  funestes  à  la  li- 
berté publique.  Par  nh  étrange  renversement  de  la  politique  eu- 
ropéenne ,  le  successeur  du  grand  Frédéric  a  arboré  ,  en  faveur 
de  nos  ennemis,  les  drapeanxtriomphans  &  Lignitz  et  à  Barkan; 
et  le  maître  de  la  Silésie  est  compté  aujourd'hui  au  nombre  des 
alliés  de  la  maison  d'Autriche. 

La  confédération  germanique,  dont  l'indépendance  est  natu- 
rellement garantie  par  la  France ,  qui  seule  peut  la  préserver  de 
Timmortelle  ambition  de  l'Autriche,  a  vu  avec  Joie  cette  ligne 
formidable  se  former  pour  détruire  votre  Constitution;  plusieurs 
princes  même  sont  réputés  y  avoir  accédé  ;  déjà  les  armées  en- 
nemies ont  inondé  leur  territoire;  et  à  la  faveur  de  fa  neutra- 
lité, les  campemens,  les  quartiers,  les  magasins  et  les  autres 
dispositions  militaires  s'exécutent  sans  inquiétude  :  le  temps 
viendra  où  ces  puissances ,  comme  tant  d'autres ,  aveuglées  dans 
leurs  propres  intérêts,  sortiront  enfin  de  l'erreur  dans  laquelle 
elles  paraissent  se  plaire  aujourd'hui  ;  la  ligue  du  Nord  prescrit  à 
l'Europe  entière  une  servitude  générale,  et  montre  de  toute  part 
un  front  menaçant;  selon  son  système,  la  Pologne  ne  doit  voir 
finir  les  horreurs  de  la  guerre  qu'avec  le  sacrifice  de  son  indé- 
pendance;  les  libertés  de  l'Allemagne  sont  détruites  par  le  chan- 
gement de  la  politique  prussienne  ;  la  France  doit  être  livrée  aux 
angoisses  d'une  guerre  intestine,  et  aux  coups  fatals  des  batail- 
lons étrangers;  jusqu'à  ce  que,  cédant  aux  torrens  des  maux 
qu'on  lui  prépare,  elle  soit  livrée ,  dans  un  état  de  faiblesse,  à  la 
discrétion  de  ses  nouveaux  protecteurs  ;  c'est  alors  que  la  balance 
politique  étant  renversée ,  le  sort  des  aulrfcs  puissances  leur  sera 
soumis ,  et  que ,  forts  cfe  leurs  soldats  mercenaires ,  (ouverts  de 
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fers  et  avides  d'or,  toutes  les  usurpations  leur  deviendront  faciles. 
C'est  aux  "Français  à  préserver  le  monde  de  ce  terrible  fléau, 
et  à  réparer  la  honteuse  insouciance,  ou  la  malignité  perfide  de 
ceux  qui  voient  avec  indifférence  la  destruction  de  tout  genre  de 
liberté  sur  la  terre;  les  peuples  courageux  et  sagement  gouver- 
nés sont  la  providence  du  monde;  et  les  Français  seuls ,  en  com- 
battant les  ennemis  communs  du  genre  humain,  auront  la  gloire 
de  rétablir  l'harmonie  politique  qui  préservera  l'Europe  d'une 
servitude  générale. 

Quels  que  soient  le  nombre  et  les  forces  de  nos  ennemis ,  nous 
ne  pouvons  pas  succomber  dans  la  lutte  sanglante,  mais  glorieuse 
qu'on  nous  prépare;  un  peuple  immense  qui  sent  ses  forces  et  sa 
dignité,  réuni  d'intérêts  et  par  les  lois,  protégé  par  une  grande 
armée  et  des  places  fortes,  sur  un  territoire  qui,  par  sa  conti- 
guïté et  l'heureuse  correspondance  de  ses  parties,  fournit  une 
masse  solide  de  puissance,  ne  peut  jamais  devenir  la  proie  des 
rois  combinés  contre  lui.  Soumis  comme  nous  à  l'inconstance  des 
ëvénemens ,  aux  dépenses  incalculables  de  la  guerre ,  et  ayant 
un  ennemi  de  plus  à  combattre  dans  la  force  et  la  vérité  cte  nos  ' 
maximes,  le  moindre  choc  doit  renverser  nos  agresseurs  et 
altérer  leur  accord  ;  car  jamais  il  n'exista  de  traité  solide  entre 
des  ambitieux  qui  soutiennent  la  cause  de  l' injustice  ;  mais  les  vrais 
français,  dont  l'intérêt  public  a  fait  une  confédératibn  frater- 
nelle, n'ont  pas  de  défection  à  craindre  ;  les  dangers  de  la  patrie 
«citeront  le  courage  de  ses  enfans;  c'est  dans  les  dangers,  dans 
les   malheurs    même,  que  les   urnes  s'exaltent  cl  réunissent 
toute  leur  énergie;  nous  avons  tous  contracté  une  dette  immense 
envers  le  monde  entier  :  c'est  l'établissement  et  la  pratique  des 
droits  de  l'homme  sur  la  terre. 

La  liberté,  féconde  en  vertus  et  en  talens,  nous  prodigue  les 
moyens  de  l'acquitter  tout  entière;  ils  espèrent  sans  doute, 
nos  ennemis,  dans  les  dissensions  passagères  qui  nous  agitent; 
Ss  en  augurent  la  désorganisation  de  notre  gouvernement  ; 
«on,  nous  n'accomplirons  pas  leurs  coupables  espérances;  nous 
tentons  bien  que  dans  l'état  des  choses  un  changement  dans  nos 
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institutions  politiques  amènerait  nécessairement  l'interrègne  des 
lois,  la  suspension  de  l'autorité,  la  licence,  le  déchirement  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  et  la  perte  inévitable  de  la  liberté; 
notre  vigilance  conservera  sans  détruire ,  mettra  les  traîtres  dans 
l'impuissance  de  faire  le  mal ,  et  avec  la  stabilité  du  gouverne- 
ment ,  nous  ôterons  aux  ambitieux  toutes  les  chances  qu'ils  se 
préparent  dans  les  changement  et  les  révolutions  perpétuelles  des 
empires,;  ainsi,  réunissant  l'énergie  à  la  sagacité,  nous  pourrons 
parvenir  à  des  succès  glorieux. 

Le  roi  nous  dénonce  de  nouveaux  ennemis,  et  nous  déclarons 
au  roi  que  l'intention  des  Français  et  son  devoir  est  de  les  com- 
battre et  de  les  repousser,  quelque  part  qu'ils  soient,  tant  qu'ils 
persisteront  à  se  montrer  nos  agresseurs. 

Le  pays  qui  contient  dans  son  sein  les.  forces  destinées  à  nous 
détruire  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  la  neutralité;  c'est  lui  qui 
l'a  violée  le  premier ,  s'il  a  accepté  de  bon  gré  les  bataillons 
ennemis,  permis  les  magasins,  l'établissement  des  quartiers  et 
les  autres  préparatifs  de  guerre.  Si ,  au  contraire ,  il  y  a  été  forcé» 
ces  troupes  alors  sont  ses  ennemis  et  les  nôtres,  et  nous  sommes 
en  droit  de  les  combattre  ;  et  ce  serait  une  prétention  bien  étrange 
que  celle  de  vouloir  fixer  les  limites  de  notre  défense  à  une  Neu- 
tralité violée  par  nos  agresseurs,  et  qui  sert  d'appui  à  toutes 
leurs  entreprises.  Loin  de  nous  de  vouloir  faire  partager  les  hor- 
reurs de  la  guerre  à  ceux  qui  n'exercent  pas  d'hostilités  envers 
la  nation  française  ;  mais  puisque  leur  territoire  est  le  point  d'ap- 
pui de  nos  ennemis  déclarés ,  il  ne  doit  plus  être  sacré  pour  nous, 
et  la  justice  nous  autorise  ù  faire  les  dispositions  nécessaires  à 
notre  conservation ,  et  à  regarder  comme  soumis  aux  lois  de  la 
guerre  tous  les  établissemens  militaires  que  nos  ennemis  y  ont 
déjà  formés. 

Telles  sont  les  explications  que  vos  comités  ont  cru  nécessaires 
pour  assurer  la  marche  des  opérations  militaires  contre  toute 
crainte  mal  fondée  qui  pourrait  s'élever  dans  l'ame  de  ceux  qui 
commandent  nos  armées;  ils  m'ont,  en  conséquence,  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 
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c  L'assemblée  nationale»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 
commission  des  douze  et  de  ses  comités  diplomatique  et  militaire 
réunis ,  déclare  que  le  roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force 
des  armes  tout  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilités  imminentes  ou 
commencées  contre  la  nation  française»  et  de  le  faire  attaquer  «et 
poursuivre  partout  où  il  conviendra,  d'après  les  dispositions  mi- 
litaires. > 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté,  j 
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La  séance  commença  par  des  dénonciations.  Ce  fut  d'abord  une 
des  citoyens  de  Metz ,  qui  dénonçaient  le  directoire  du 
,,  comme  complice  de  La  Fayette.  Ensuite,  ce  fut  le 
directoire  de  la  Haute-Marne ,  qui  dénonçait  la  société  des  Amis 
de  h  Constitution ,  de  Langres ,  comme  coupable  d'avoir  fait  une 
souscription  destinée  aux  volontaires  qui  voudraient  se  rendre  à 
Puri*  à  la  Fédération ,  et  annonçait  qu'il  la  faisait  poursuivre  par 
les  tribunaux.  On  applaudit  au  passage  qui  exprimait  les  pensées 
patriotiques  de  Langres;  on  murmura  à  ceux  qui  représentaient 
ftwitwmm*  du  directoire  ;  et  le  tout  fut  renvoyé  au  comité  des 
t.  —  On  vota  l'établissement  d'une  nouvelle  manufac- 
ture d'armes  à  Moulins;  puis,  sur  le  rapport  de  Carnot  jeune» 
ou  décréta  que  le  complet  de  guerre  de  l'armée  de  terre ,  serait 
porté  de  quatre  cent  quarante  à  quatre  cent  cinquante  mille  hom- 
Lesdépartemens  devaient  fournir  d'abord,  pour  compléter 
régimens  de  ligne ,  un  contingent  proportionné  à  leur  popu- 
lation, et  dont  le  total  était  fixé  à  cinquante  mille  hommes.  De 
plus,  pour  atteindre  le  chiffre  demandé ,  on  faisait  appel  aux  vo- 
lunaires  nationaux,  qui  devaient  être  organisés  en  bataillons 
particuliers.  À  cet  effet,  des  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires des  départemens ,  devaient  convoquer  tous  les  hommes  en 
Ait  de  porter  les  armes ,  dans  le  chef-lieu  de  leur  canton ,  et 
après  avoir  proclamé  le  danger  de  la  patrie ,  ouvrir  trois  regis- 
tres ,  l'un  pour  Finscription  des  vétérans ,  l'autre  pour  l'engage- 
ment dans  les  troupes  de  ligne ,  le  troisième  pour  la  formation 
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des  bataillons  de  volontaires.  L'assemblée  décida  ,  de  plus ,  sur 
la  proposition  de  Lasource ,  que  toute  commune  qui  fournirait 
un  corps  armé,  complètement  équipé»  au-delà  de  sop  contin- 
gent ,  aurait  bien  mérité  de  la  pairie. 

En  ce  moment,  une  députation  de  fédérés,  fut  admise  à  la 
barre,  et  vint  jeter  dans  l'assemblée  une  pensée  de  terreur 
de  plus ,  au  milieu  des  embarras  auxquels  elle  opposait  tant  fie 
décrets. 

L'orateur.  La  nation  est  trahie.  Cette  vérité  est  maintenant 
aussi  connue  de  tous  les  Français,  qu'elle  était  facile  à  prévoir 
dès  le  moment  où  Ton  confia  à  nos  oppresseurs  le  soin  de  nous 
défendre  contre  nos  ennemis,  qu'eux-mêmes  avaient  appelés  à 
leur  secours  ;  que  les  tyrans  ligués  contre  nous  osent  nous  me- 
nacer ,  au  nom  du  roi  des  Français,  d'une  servitude  prochaine; 
que  des  officiers  plus  que  suspects ,  sont  à  la  tête  de  nos  armées, 
et  commandent  dans  nos  places  fortes;  que  le  sang  des  braves 
soldats  de  la  patrie  a  été  versé  inutilement  pour  la  cause  de  la 
liberté  ;  que  nos  conquêtes  sont  abandonnées  ;  que  nos  allirs  sont 
indignement  trahis  et  outragés  par  nos  propres  généraux  ;  que 
ceux-ci  essaient  de  corrompre  nos  armées,  au  lieu  de  les  con- 
duire à  la  victoire  ;  qu'ils  désertent  leurs  camps  en  présence  de 
l'ennemi ,  pour  venir  conspirer  a  la  cour  et  dans  la  capitale ,  pour 
venir,  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  législation,  menacer,  avilir 
nos  propres  représentais  ;  que  nos  ennemis  du  dehors  ne  dissi- 
mulent plus  leur  ligue  impie  ;  qu'au  moment  où  ceux-ci  sont  près 
d'être  introduits  dans  nos  places ,  les  autres  déclarent  ouverte- 
ment la  guerre  au  peuple  français ,  qu  ils  osent  insulter  par  les 
dénominations  de  brigands  et  de  factieux  :  il  faut  le  dire ,  légis- 
lateurs, tous  ces  attentats  qui  supposent  les  crimes  des  plus  exé- 
crables tyrans  dont  les  hommes  aient  conservé  la  mémoire,  nous 
ne  devons  les  imputer  qu'à  nous-mêmes ,  à  nous  qui  avons  stupi- 
dement laissé  nos  destinées  entre  les  mains  de  nos  anciens  tyrans, 
à  nous  qui  avons  lâchement  souffert  tous  les  crimes  de  leurs  agens 
et  de  leurs  complices.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

C'est  à  vous,  représentans,  que  la  nation  a  imposé  le  soin  de 
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les  punir  et  de  pourvoir  au  salut  de  l'État.  Vous  nous  avez  dé- 
clare que  la  .patrie  est  en  danger  ;  c'est  nous  avertir  de  tous  les 
faits  que  nous  venons  de  vous  rappeler.  Quelle  est,  en  effet,  la 
cause  de  tous  les  dangers,  si  ce  n'est  la  perfidie  de  la  cour  et  de 
ses  agens  ,  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qu'elle  a  corrom- 
pus? Vous  n'ayez  pas  voulu  nous  dire  qu'il  n'existait  point  de 
ligne  entre  les  despotes  et  les  agens  de  la  cour ,  car  vous  n'avez 
pas  voulu  nous  tromper  ;  vous  ne  l'auriez  pas  même  pu  :  nous 
savons ,  nous  sentons  que  sans  la  trahison  de  nos  ennemis  inté- 
rieurs, les  autres  ne  seraient  point  à  craindre ,  ou  plutôt  nous 
savons  qu'ils  n'existeraient  pas. 

Représentons ,  nous  dire  que  la  nation  est  en  danger ,  c'est 
pou*  dire  qu'il  faut  qu'elle  soit  sauvée ,  c'est  nous  appeler  à  son 
secours  ;  si  elle  ne  peut  l'être  par  ses  représentai,  il  faut  bien 
qu'elle  le  soit  par  elle-même.  (Vifs  applaudissemens  des  tribu- 
nes.) La  contenance  qu'elle  vient  de  montrer  dans  la  fédération 
générale  de  ce  puissant  empire ,  l'objet  de  ses  réclamations,  celui 
4a  -serment  qu'elle  a  prêté»  tout  a  prouvé  qu'elle  en  avait  à  la  fois 
la  puissance  et  la  volonté. 

Cest  en  vain  que  des  généraux  perfides  et  des  despotes  inso- 
iens  se  réunissent  pour  la  désigner  comme  une  faction.  Sous 
quelque  forme  qu'elle  se  rassemble,  en  quelque  temps,  en 
qpelque  lieu  qu'elle  s'explique,  elle  prouvera  toujours  à  l'uni- 
vers qu'elle  est  factieuse  en  effet  dans  le  sens  des  tyrans,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  est  bien  déterminée  à  les  écraser  et  à  ne  se  laisser  dé- 
sormais enchaîner  ni  trahir  par  personne.  (Mêmes  applaudisse- 

lUjpràsentans,  nous  avons  laissé  dans  nos  départemens  des 
niDions  de  citoyens  qui  nous  ressemblent  ;  mais  quelque  événe- 
ment qu'A  arrive,  ne  serions-nous  que  dix  contre  cent,  comme 
ions  sommes  cent  contre  dix  ,  la  victoire  de  la  liberté  n'en  est 
f?9  moins  certaine.  Un  homme  libre  vaut  cent  esclaves,  et  la 
destinée  du  vice  est  de  trembler  devant  la  vertu.  Législateurs, 
pères  de  la  patrie,  nous  ne  voulons  point  porter  atteinte  ù  notre 
Constitution,  mais  nous  voulons  qu'elle  soit  et  qu'elle  puisse  être 
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exécutée.  Nous  ne  refusons  pas  d'obéir  à  un  roi  »  mais  nous  met* 
tons  une  grande  différence  entre  un  roi  et  une  cour  conspiratrice, 
dont  la  Constitution  même ,  dont  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes réclament  la  punition  et  l'expulsion.  (Une  vingtaine  de 
membres  et  toutes  les  tribunes  applaudissent.)  Nous  savons  que 
les  peuplescréent  les  rois  pour  en  éirebïen  servis,  non  pour  en  être 
opprimés  et  livrésauxfersdesconspirateurs.Nous  abhorrons  toute 
espèce  de  machiavélisme ,  qui  ne  se  masque  d'un  respect  hypo- 
crite pour  la  Constitution  ,  que  pour  fournir  à  ses  ennemis  les 
moyens  de  la  détruire  sans  obstacles.  Nous  ne  sommes  plus»  de- 
puis long-temps ,  les  dupes  des  intrigans  et  des  traîtres ,  et  nous 
ne  voulons  point  être  esclaves.  Nous  voulons  triompher  ou  mou- 
rir pour  la  liberté ,  mais  nous  ne  voulons  pas  combattre  sous  les 
ordres  des  courtisans  et  des  complices  de  nos  tyrans.  (Applau- 
dissemens.) 

On  nous  parle  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche ,  et  l'Autriche  est 
dans  nos  camps  et  dans  le  conseil  du  roi ,  et  l'Autriche  est  i  la 
tête  de  nos  .armées.  (Acclamations  réitérées  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) Ce  n'est  point  assez  que  la  nation  française  soit  abaissée 
au  point  de  faire  la  guerre  à  des  traîtres ,  elle  est  encore  con- 
duite et  trahie  paç  eux.  Ce  sont  leurs  frères,  leurs  alliés  qui 
composent  I'état-major  de  nos  armées.  Eh  !  quel  autre  avantage 
a  sur  la  ci-devant  noblesse ,  à  Coblentz,  la  ci-devant  noblesse , 
soi-dfcant  patriote ,  qui  est  restée  au  milieu  de  nos  guerriers  ? 
Quel  avantage  a  - 1  -  elle ,  si  ce  n'est  d'être  plus  lâche  et  plus 
perfide? 

Tous  les  gens  de  cette  caste  funeste,  qui  joignaient  à  la  maladie 
de  l'orgueil,  des  préjugés ,  quelque  franchise ,  quelque  fierté,  se 
sont  rangés  en  bataille  contre  nous  ;  tout  ce  qu'il  y  avait  parmi 
eux  de  plus  bas,  de  plus  pervers  en  tout  genre,  a  continué  de 
nous  caresser  pour  nous  trahir,  pour  attiser  au  milieu  de  nous 
le  feu  de  la  guerre ,  pour  séduire  l'armée,  pour  opprimer  le  pa- 
triotisme ,  pour  livrer  aux  flammes  les  propriétés ,  les  maisons 
d'un  peuple  malheureux  qui  allait  briser  ses  fers  de  concert  avec 
nous.  I^a  patrie  elle-même  ose  armer  contre  elle  des  despotes. 
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Quel  scandale ,  quel  délire  !  On  a  permis  que  les  ci-devant  no- 
bles» intrigans  qui  avaient  déshonoré  le  caractère  de  législa- 
teurs dans  l'assemblée  nationale  constituante,  se  soient  convertis 
tout  à  coup,  de  législateurs  perfides  en  chefs  d'armée  plus  per- 
fides encore.  A  leur  tête  est  La  Fayette ,  le  plus  méprisable ,  le 
plus  criminel ,  comme  le  plus  perfide  des  ennemis,  le  plus  infâme 
des  assassins  du  peuple.  (Un  murmure  d'indignation  presque  gé- 
néral s'élève  dans  l'assemblée.)  La  Fayette  a  foulé  aux  pieds 
tontes  les  lois  »  il  a  déclaré  la  guerre  à  l'assemblée  nationale. 

Jf.  Hua.  Il  n'est  pas  possible  à  l'assemblée  d'entendre  traiter 
de  criminel  un  citoyen  qu'elle  n'a  pas  jugé.  Qui  est-ce  qui  jugera 
La  Fayette?  Est-ce  l'assemblée  ou  ces  Messieurs?  (Des  rumeurs 
s'élèvent  dans  les  tribunes ,  et  couvrentl  a  voix  de  M.  Hua.) 

Af.  le  présUteni.  J'observe  aux  tribunes  qu'il  y  a  une  loi  qui  dé- 
fend d'applaudir ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  patriotisme  sans  obéis- 
à  la  loi. 

V  orateur  de  la  députaùon.  Représentant ,  La  Fayette  a  foulé 
pieds  toutes  les  lois»  il  a  déclaré  la  guerre  au  peuple  français 
et  à  l'assemblée  nationale  ;  et  il  existe  encore.  Les  lois,  la  patrie» 
la  liberté ,  ne  sont  donc  plus  !  Représentant ,  vous  avez  déclaré 
que  la  patrie  est  en  danger  ;  mais  ne  la  mettez-vous  pas  vous- 
mêmes  en  danger  à  chaque  instant ,  en  prolongeant  l'impunité 
des  traîtres  qui  conspirent  contre  elle-même.  On  dit  que  les 
Français  ont  mis  en  question  si  la  loi  les  condamne.  Hélas!  avec 
qnelle  promptitude  elle  aurait  déjà  frappé  un  malheureux  qui  eût 
commis  le  plus  léger  de  ses  innombrables  délits. 

Représentais ,  la  patrie  indignée  demande  que  vous  pronon- 
ciez contre  cet  homme  méprisable  (1).  Les  défenseurs  de  la  patrie 
demandent  des  chefs  sous  lesquels  ils  puissent  exterminer  ses 


(I)  Cette  adresse  est  insérée  tout  entière  dans  le  Défenseur  de  la  Constitution , 
1. 10.  Noua  pontons  donc  indiquer  quelques  inexactitudes  du  Moniteur.  H  est 
probable,  an  reste,  que  le  texte  véritable  est  celui  du  Défenseur  de  la  Constitur 
Hem;  car  il  y  a  trcs-lieu  de  croire  que  Robespierre  fut  le  rédacteur  de  cette  éner- 

(iojiie  écrit. 

A  cette  place ,  au  lieu  de  la  pbrasc  qu'on  vient  de  lire,  on  trouve  :  Que  tous 
aroMRcks  entre  elle  et  cet  homme  méprisable,  ce  qui  faut  mieux.  (iV.  des  aut.) 

r.  xvi.  2 
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eppemU.  Itfajs  pour  avoir  des  chefs ,  il  faut  commencer  par  des* 
tituer  les  traîtres  et  les  conspirateurs.  Nous  ne  pouvons  marcher 
sous  leur  conduite,  ni  consentir  à  notre  ruine  et  à  notre  servitude. 
tfous  marcherons  seuls  s'il  le  fout»  et  nous  sauverons  le  peuple 
et  vdu$-m0mes.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  Et  tous 
les  apris  de  la  patrie»  et  le  peuple  entier,  se  précipiteront  avec 
nou$ ,  et  nous  prouverons  à  l'univers  que  sans  les  chefs  payés 
par  la  cour  et  par  la  noblesse ,  les  tyrans  de  la  nation  seraient 
déjà  vaincus;  nous  prouverons  que  l'indignation  amoncelée  par 
les  crimes  dans  le  cœur  des  hommes  vertueux ,  peut  renverser 
ep  un  moment  le  criminel  ouvrage  de  l'intrigue  ;  nous  prouve- 
rons que  les  factieux  qui  aiment  la  patrie  et  la  Constitution»  que 
les  brigands  qui  ont  de  l'humanité  et  des  vertus»  savent  faire 
rentrer  dans  le  néant  tous  les  hounétes  gens  couverts  de  crimes 
et  de  parjures  (Les  tribunes  applaudissent.) ,  tous  les  amis  de 
l'ordre  public ,  traîtres  envers  le  peuple»  enrichis  de  ses  dépouil- 
les »  et  souillés  de  son  sang. 

Pères  de  la  patrie  »  suspendez  provisoirement  le  pouvoir  exé- 
cutif dans  la  personne  du  roi.  (Applaudissemens  réitérés  des  tri* 
bunes  »  murmures  dans  l'assemblée.)  Le  salut  de  l'État  l'exige  et 
vous  commande  cette  mesure.  Mettez  en  état  d'accusation 
La  Fayette  ;  la  Constitution  et  le  salut  public  vous  l'ordonnent, 
décrétez  le  licenciement  des  états-majors»  des  fonctionnaires  mi- 
litaires »  nommés  par  le  roi.  Destituez  et  punissez  »  suivant  le 
vœu  de  la  Constitution»  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
tricts,  coalisés  avec  La  Fayette  et  la  cour  contre  la  liberté  publi- 
que. Enfin  renouvelez  les  corps  judiciaires  (1)...  (L'indignation 

(1  )  Ce  paragraphe  est  tout  différent  dans  le  Défenseur  ;  le  voici  ; 

»  Et  vous ,  représenf ans ,  entendez  la  voix  de  la  nation  entière ,  qui  tous  crie 
de  pourvoir  au  salut  public.  Montrez- vous  dignes  du  peuple  français  et  de  voos- 
inèmes  servez-vous  de  son  énergie  ,  et  secondez-la  :  lui  seul  peut  et  veut  tous 
fjui?er.  Il  tous  demande  en  retour  que  vous  vouliez  épargner  son  sang  en  adop- 
|apt  quelques  dispositions  simples  que  tous  vos  devoirs  vous  prescrivent  impé- 
rieusement. 

»  1°  Mettes  en  état  d'accusation  La  Fayette  et  tous  ses  complices,  comme  la 
Constitution  et  le  salut  public  vous  L'ordonnent; 

»  2°  Décrétez  le  licenciement  de  l'état-major  de  l'année; 
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(Tonê  partie  de)  membres  de  l'assemblée ,  l'improbation  ou  l'en- 
nui des  autres ,  se  manifestent  par  de  violentes  rumeurs.  — •  De 
toutes  parts  on  demande  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l'ordre.) 

M.  Goujon.  Ils  sont  égarés  par  les  factieux  qui  parlent  en  leur 
nom. 

Af.  le  président  aux  députés.  Messieurs,  l'assemblée  nationale, 
fidèle  à  ses  sermens ,  trouvera  dans  la  Constitution  les  moyens  de 
sauver  la  patrie  ;  elle  unira  toujours  la  prudence  au  courage ,  la 
sagesse  à  la  fermeté.  Elle  ne  désespérera  jamais  du  salut  public, 
tant  qu'il  y  aura  en  France  du  patriotisme  et  des  vertus  ;  c'est-à- 
dire,  qu'elle  n'en  désespérera  jamais.  L'assemblée  vous  invite  à 

■ 

assister  à  la  séance. 

MM.  Dumolard  et  Girardin  demandent  la  parole.  On  observe 
qu'il  y  a  un  décret  qui  interdit  toute  discussion  à  la  suite  des  pé- 
titions. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.] 

La  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre  du  maré- 
chal Luckner  et  de  diverses  notes  qui  y  étaient  jointes.  Nous  al- 
lons donner  une  courte  analyse  de  ces  volumineux  écrits  ;  on 
verra  qu'elles  semblaient  avoir  été  faites  pour  justifier  l'énergique 
dénonciation  des  fédérés. 

Luckner  annonçait  d'abord  qu'il  avait  reçu ,  par  le  ministre , 
communication  d'un  décret  qui  l'invitait  à  faire  part  à  l'assem- 
blée des  ordres  qu'il  avait  reçus  et  de  ceux  qu'il  avait  donnés.  Il 
répondait  à  cette  injonction ,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  commu- 
niquer ces  choses  à  d'autres  qu'au  pouvoir  exécutif,  et  que  ras- 
semblée pourrait  les  apprendre  de  ce  dernier.  Il  justifiait  celte 

« 

a>  Destitua  et  punisses,  selon  le  vœu  de  la  Constitution,  les  directoire*  eoali- 
fc  me  La  Fayette  et  la  coar  contre  la  liberté  publique  ; 

»Uln  faites  du  pouvoir  executif  ce  que  le  salut  de  l'état  et  la  Constitution 
issne  exigent ,  dans  les  cas  où  la  nation  est  trahie  par  le  poofoir  exécutif. 
s  Ce  ne  sont  pas  là  sans  doute  toutes  les  mesures  que  riatéréft  public  prescrit  ; 
au  moins  sont  tellement  indispensables ,  que  les  négliger  c'est  é? i- 
t  abandonner  le  soin  de  la  chose  publique.  (Défenseur  4e  ta  CouaHhr- 
i.n.  10.  ) 
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opinion  par  la  raison  du  silence  nécessaire  aux  succès  delà  guerre. 
Il  protestait  d'ailleurs  de  son  attachement  à  la  Constitution. 

Cependant ,  il  se  donnait  de  suite  un  démenti  en  adressant  deux 
notes  sur  l'état  de  l'armée.  —  Dans  la  première ,  il  disait  que  les 
quatre  armées  qui  étaient  sur  la  frontière ,  étaient  à  peine  com- 
posées de  soixante-dix.  mille  hommes  disponibles  attendu  la  né- 
cessité de  garnir  les  places  fortes,  i  annonçait  ensuite  que  le  roi 
venait  de  l'appeler  au  commandement  de  deux  de  ces  armées , 
celle  dite  du  centre,  et  celle  du  Rhin  ;  il  devait  avoir  sous  lui,  pour 
commandant  particulier  de  la  seconde,  le  général  Biron.  Ces  deux 
armées  devaient  soutenir  les  efforts  de  deux  cent  mille  hommes 
de  troupes  autrichiennes ,  prussiennes,  hessoises  et  russes ,  outre 
vingt-un  à  vtngt-deiLx  mUle  émigrés;  ces  armées  menaient  avec  elles 
un  essaim  de  troupes  légères  très-aguerries ,  très-redoutables. 
Quant  aux  deux  armées  françaises  elles  ne  formaient  pas  ensem- 
ble quarante  mille  hommes.  Le  maréchal  Luckner  déclarait  enfin 
qu'avec  si  peu  de  forces  il  lui  était  impossible  de  répondre  même 
de  la  défense  des  frontières. 

Dans  la  seconde  note,  il  annonçait  que  les  cadres  des  troupes 
de  ligne ,  au  lieu  de  se  remplir  par  le  recrutement ,  se  vidaient 
tous  les  jours.  Les  corps ,  malgré  tous  leurs  efforts ,  n'avaient 
pas  acquis  vingt  recrues  depuis  deux  mois.  Les  bataillons  de  gar- 
des nationaux  n'étaient  pas  non  plus  au  complet.  La  discipline 
était  sans  force,  etc.  Tout  dans  ces  notes,  assertions  et  style, 
était  de  nature  à  jeter  un  découragement  profond  dans  l'assem- 
blée ;  et ,  comme  par  un  concours  médité ,  la  lecture  de  ces  pièces 
hit  plusieurs  fois  interrompue  par  de  tristes  nouvelles.  —  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  écrivait  qu'il  venait  d'apprendre  du 
réskient  français ,  que  de  toutes  parts  on  pressait  la  marche  des 
armées  étrangères ,  et  que  l'invasion  était  prochaine.  —  Le  prési- 
dent  annonça  la  nouvelle  de  la  prise  et  de  l'incendie  d'Orchies  par 
les  Autrichiens.  Un  mot  de  Carnot  affaiblit  cependant  l'effet  de  ce 
sombre  tableau.  «  Ce  n'est  pas  ainsi,  s'écria-t-il,  que  le  maréchal 
a  parlé  au  comité!  11  a  dit  qu'il  ne  craignait  pas  l'ennemi.  »  Ce  mot 
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«l'encouragement  fat  le  dernier  qui  fut  prononcé  dans  ce  tic  séance. 

En  sortant,  quelques  députés  se  disaient  que  ces  notes  n'étaient 
pas  exactes  ;  qu'il  n'y  avait  de  vrai  que  la  signature  du  maréchal 
Luckner  qui  était  au  bas;  que  leur  rédaction  avait  été  calculée 
pour  terrifier  le  parti  patriote.  —  Garnot  répétait  que  depuis 
Huningue  jusqu'à  Dunkerque  nous  étions  couverts  par  des  places 
fortes  9  que  deux  cent  cinquante  mille  hommes  étaient  en  état  de 
tenir  la  défensive ,  que  Luckner  en  était  convenu ,  que  nous  se- 
rions invincibles  si  les  officiers  avaient  la  confiance  des  soldats. 

Voilà  ce  que  les  journaux  ajoutaient  le  lendemain  à  leur  compte- 
rendu  de  la  séance.  Voici  ce  que  disait  le  Patriote  Français  : 

t  Dans  le  moment  même  où  on  lisait  à  l'assemblée  la  lettre 
alarmante  de  Luckner ,  il  était  lui  même  à  la  commission  et  y 
parlait  sur  un  ton  bien  différent,  bien  plus  consolant  ;  il  deman- 
dât ,  il  est  vrai ,  comme  dans  sa  lettre ,  une  augmentation  de  trou- 
pes; mais  il  donnait  la  plus  haute  idée  de  ses  soldais ,  des  gardes 
nationaux,  des  troupes  de  ligne;  tout  ce  qui  est  sous-officier  ou 
soldat  est  soumis  à  la  plus  exacte  discipline  et  plein  d'ardeur.  La 
pins  grande  punition  qu'on  puisse  infliger ,  est  la  menace  de  ren- 
voyer dans  leurs  départemens  ceux  qui  se  conduisent  mal. 

»  Il  annonce  que  tous  les  approvisionneurs  sont  dans  le  meil- 
leur état ,  et  en  abondance ,  malgré  bien  des  pillages  ressemblant 
ieeox  de  l'ancien  régime ,  malgré  les  commissaires  des  guerres 
qu'il  croit  ne  mériter  aucune  confiance.  Il  a  tenu  plusieurs  propos 
qoi  marquent  peu  d'estime  pour  M.  La  Fayette;  iladit  entre  au- 
tres que,  dans  d'autres  mains,  dix  mille  hommes  suffiraient  pour 
se  maintenir  parfaitement  dans  la  position  où  il  est,  mais  qu'il 
en  fuit  quinze  mille  à  La  Fayette  ;  enfin  il  témoigne  à  l'assemblée 
nationale  la  plus  grande  confiance.  Ce  général,  qoi  se  livre  dans 
la  conversation  avec  la  franchise  d'un  brave  militaire ,  ayant  été 
requis  d'expliquer  la  contradiction  qui  se  trouvait  entre  sa  con- 
versation et  sa  correspondance ,  a  répondu  qu'il  ne  savait  pas 
Ure  les  phrases  et  que  c'était  "Mathieu  Montmorency  qui  avait 
fût  la  lettre.  Dans  tout  le  cours  de  cette  conversation ,  où  se  trou- 
vaient MM.  Gorguerau ,  Dumas,  etc. ,  M.  Dumas  a  souvent  cher- 
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ché  à  interrompre  le  maréchal  et  à  l'empêcher  de  se  livrer  à  une 
franchise  qui  démasquait  trop  ouvertement  l'intrigue.  »  (  Pa- 
triote Français,  *.  MLXX1IL  ) 

On  lisait  le  même  jour  dans  le  journal  d' Audoin  :  t  L'intrigue 
est  plus  vive  que  jamais ,  et  aux  Tuileries,  et  à  l'armée.  C'est  par 
un  effet  de  cet  esprit  d'intrigue  que  Luckner  trompé  est  à  Paris  ; 
c'est  par  fiû  autre  effet  du  même  esprit  que  La  Fayette  est  resté 
après  avoir  dépêché  ses  espions  principaux.  Tant  que  cet  homme» 
aujourd'hui  contre-révolutionnaire ,  restera  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées ,  il  n'y  a  plus  de  sûreté  ni  pour  la  liberté ,  ni  pour  la  Consti- 
tution. C'est  à  lui  qu'on  doit  le  mouvement  actuel  des  deux  ar- 
mées ,  qui  n'a  qu'un  objet  ridicule ,  et  qui  peut  avoir  la  fatale 
conséquence  d'ouvrir  les  frontières  aux  ennemis  qui  s'avancent* 

*  En  effet ,  ce  La  Fayette  est  destiné  à  commander  en  Flandre 
f arthée  d'observation,  tandis  que  le  maréchal  Luckner  défendra 
les  frontières  de  la  Meuse  et  du  Rhin;  mais  le  premier  a  voulu 
garder  les  corps ,  dont  les  adresses  forment  une  si  belle  collec- 
tion. Il  a  donc  fallu ,  pour  satisfaire  cette  Fantaisie ,  sacrifier  quel- 
ques millions  et  quelques  centaines  d'hommes,  qui  périront  dans 
cette  marche  longue  et  pénible.  Il  a  fallu ,  en  faisant  jouer  inuti- 
lement aux  barres  les  deux  armées ,  exposer  la  sûreté  des  fron- 
tières. Et  c'est  ainsi  qu'on  ose  traiter  une  nation  libre! 

fc  Le  ministre,  soit  crainte,  soit  pudeur ,  n'a  pas  voulu  donner 
cet  ordre  absurde:  il  a  seulement  autorisé  les  généraux  à  com- 
poser les  armées  comme  ils  le  voudraient.  Mais  les  hommes  rai- 
sonnables de  l'armée  ne  pouvaient  manquer  d'exprimer  l'étonne- 
ment  où  les  jetait  une  pareille  mesure;  aussi  La  Fayette  n'a-t-il 
pas  manqué  de  le  blâmer  et  de  se  rejeter  sur  la  nécessité  d'o- 
béir au  ministre.  Nous  avons  donc,  grâce  à  M.  Lajard,  au  lieu 
d'une  armée  française,  une  armée  La  Fayette,  inséparable  de  son 
général,  et  d'autant  plus  précieuse  à  lui  conserver,  .que  plu- 
sieurs des  adresses  qu'on  lui  a  fait  signer  et  dont  il  n'a  point 
puni  les  auteurs,  loi  demandent  ouvertement  l'ordre  de  com- 
mencer la  guerre  civile. 

>  A  Rome*  et  m  fut  qu'ut  temps  de  Cé«r  et  de  Pompée, 
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que  les  légions  commencèrent  à  suivre  leur  général ,  lorsqu'il 
changeait  de  province;  et  cet  usage,  que  M.  Lajard  veut  intro- 
duire en  France ,  porta  le  dernier  coup  à  la  liberté  romaine.  » 
[Journal  Universel;*.  DMLXIX.) 

Cest  ainsi  que  les  journaux  parlaient  de  l'intrigue  à  laquelle 
obéissait  le  vieux  maréchal ,  mais  sans  s'expliquer  sur  la  nature 
même  de  cette  intrigue.  Nous  trouvons  dans  le  Patriote  français 
une  lettre  qui  nous  révèle  en  partie  ce  secret. 

c  Les  patriotes  ne  savent  trop  s'expliquer  pourquoi  Luckner 
a  abandonné  son  camp  de  Famars,  s'est  rapproché  de  Guise; 
pourquoi  M.  La  Fayette  a  tenu  la  même  conduite  et  s'est  avancé  à 
Avesne. — Y  avait-il  donc  là  quelques  ennemis  à  combattre?  Non , 
sais  voici  la  cause  secrète.  —H.  La  Fayette,  qui  s'occupe  bien 
pin  des  Jacobins  de  Paris  que  des  Autrichiens ,  avait  espéré  que 
M.  Pétion  ne  serait  pas  réintégré  le  14;  que  le  peuple  serait  me- 
ttaient ;  qu'il  y  aurait  une  émeute.  Il  s'était  arrangé  pour  paraître 
dors  avec  le  général  Luckner  à  la  tête  des  gardes  nationales , 
ensanglanter  de  nouveau  le  Chatnp-de-Mars,  et  donner  la  loi  à 
l'assemblée  nationale.  Il  avait  fait  approcher  son  armée  de  Guise 
qai  n'est  qu'à  quarante-cinq  lieues  de  Paris ,  a6n  de  pouvoir  la 
Érire  Tenir  très-promptement  en  cas  de  résistance  :  on  devait  dis- 
tribuer les  trente-six  décrets  de  prise  de  corps  contre  les  dé- 
pités patriotes,  afin  d'étouffer  toute  opposition  à  l'assemblée 
lationale.  M.  La  Fayette  a  été  déjoué  dans  toutes  ses  combinai- 
sons. Le  maire  de  Paris  était  réintégré  le  14;  il  n'y  a  point  eu 
d'émeute;  il  n'y  a  eu  que  des  bénédictions  pour  le  maire  et  des 
malédictions  pour  La  Fayette,  qui,  averti  à  temps  par  ses  espions, 
l'a  pas  osé  se  montrer.  Voilà  l'explication  de  la  caravane  à  Guise, 
et  du  voyage  de  M.  Luckner  que  M.  La  Fayette  a  trompé.  >  Un 
abonni.  »  (Patriote  français,  MLXXI1I.) 

II  est  en  effet  facile  de  comprendre  que  dans  ce  mouvement 
de  deux  armées,  il  était  aisé,  si  l'occasion  était  favorable,  de 
frire  approcher  des  corps  de  Paris.  La  Fayette ,  resté  seul ,  était 
Bntttre  de  la  direction  des  troupes.  Luckner  à  Paris  était  une 
©p|x>sUk»deH*to;fl^ 
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semblant  d'une  démarche  pareille  à  celle  de  La  Fayette;  de  plus» 
le  cas  d'une  émeute  échéant ,  il  se  trouverait  nécessairement  en- 
traîné à  prendre  un  parti  favorable  au  but  que  l'on  poursuivait. 
H  ne  peut  au  reste,  pour  nous ,  rester  le  moindre  doute  sur  les 
projets  de  M.  La  Fayette,  en  mettant  même  de  côté  et  la  signi- 
fication de  ses  démarches,  et  l'énorme  suspicion  des  hommes  du 
temps.  Il  faut  au  moins  en  croire  Toulongeon,  son  ami,  et  le 
témoignage  non  moins  amical  de  M.  Rœderer,  consigné  dans 
un  ouvrage  déjà  cité.  Selon  eux,  lorsque  M.  La  Fayette  était 
venu  à  Paris,  il  avait  espéré  faire  un  mouvement  dans  la  garde 
nationale,  et  la  porter  à  fermer  les  portes  des  Jacobins.  Il  avait 
espéré  de  plus  qu'à  la  faveur  des  bonnes  dispositions  de  cette 
garde,  le  roi  pourrait  quitter  Paris  et  s'établir  à  Compiègne;  que 
le  roi  se  prêterait  à  cette  translation,  qui  le  placerait  ainsi  entre 
les  agitateurs  de  la  capitale,  et  une  armée  toujours  prête  à  voler 
à  sa  défense,  etc.  (1).  En  agissant  ainri,  le  but  de  M.  La  Fayette 
était-il  de  mettre  fin  à  un  état  qu'il  croyait  anarchique,  ou  bien 
était-il,  comme  on  l'en  accusait,  partisan  des  deux  chambres. 
Feuillant  en  un  mot?  Il  n'y  a  encore  guère  lieu  d'en  douter  si 
l'on  veut  bien  consulter  ses  amitiés,  ses  démarches  et  ses  actes. 
D'après  tout  cela,  il  serait  absurde  de  supposer  que  l'échec  éprouvé 
au  mois  de  juin  lui  eût  fait  abandonner  ses  projets ,  et  qu'il  n'eût 
pas  toujours  attendu  et  cherché  les  moyens  et  le  moment  de  les 
mettre  à  exécution?  Soyons-en  certains,  les  hommes  de  l'époque 
ne  se  trompaient  pas  sur  ses  intentions.  Nous  faisons  cette  re- 
marque en  dehors  de  nos  habitudes,  puisqu'elle  peut  être  consi- 
dérée comme  une  interprétation  qui  nous  est  personnelle  ;  nom 
la  faisons  pour  donner  la  raison  de  toute  la  polémique  que  noue 
avons  recueillie  contre  M.  La  Fayette.  On  nous  a  presque  accusa 
d'avoir  été  guidés  dans  cette  partie  de  notre  travail  par  un  esprit 
d'hostilité;  et  cependant  nous  n'avons  recueilli  que  ce  qu'il  3 
avait  de  réellement  historique:  dans  les  accusations  de  la  presse 
nous  avons  laissé  de  côté  tout  ce  qui  était  seulement  personnel  e 
scandaleux.  En  général ,  nos  lecteurs  doivent  s'attendre  à  trou 
(0  Chronique  de  cinquante  jours ,  pur  P.  L.  Rœderer ,  p;  106. 
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ver  de  singulières  révélations  dans  notre  histoire  ;  car  en  prenant 
la  plume,  nous  nous  sommes  imposé  le  devoir  de  ne  respecter  que 
la  vérité ,  et  de  ne  manquer  à  rien  de  ce  que  la  probité  historique 
exigerait  de  nous.  Nous  avons  nous-même  connu  M.  La  Fayette  et 
dans  des  circonstances  fort  graves;  or,  si  nous  ne  nous  trompons 
pas,  M.  La  Fayette  était  plein  de  bienveillance,  de  générosité  et  de 
bravoure  ;  mais  trop  amoureux  de  la  popularité ,  faisant  trop  de 
cm  des  choses  de  la  vie  intime ,  et  à  cause  de  cela ,  ^abandonnant 
trop  facilement  aux  conseils  de  ses  habitués.  M.  La  Fayette  n'é- 
tait pas  un  homme  à  priori  ;  et  le  jugement  de  Tallien ,  que  nous 
avons  consigné  dans  un  volume  précédent ,  ne  nous  parait  pas 
manquer  d'exactitude.  Revenons  à  notre  histoire. 

Les  nouvelles  du  17,  au  matin,  excitèrent  dans  la  séance  du 
krt  un  zèle  d'organisation  militaire  remarquable.  On  acheva  le 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  on  adopta  un  projet  de 
Dumas  pour  la  formation  de  compagnies  de  chasseurs  volontaires. 
Os  applaudit  en  apprenant  le  départ  des  régimens  de  ligne  qui 
étaient  à  Paris  (1).  On  rejeta  les  observations  adressées  par  le 
colonel  d'Affry  qui  représentait  que  les  capitulations  avec  la 
Suisse  ne  permettaient  pas  d'éloigner  le  régiment  entier  des  gar- 
des suisses  de  la  personne  du  roi  ;  et  sur  la  motion  de  Carnot,  on 
décréta  le  départ  de  deux  bataillons  de  ce  corps. 

La  séance  du  lendemain  18  fut  ouverte  par  la  lecture  d'une 
lettre  de  Dumourier ,  qui  commençait  ainsi  : 

c  Monsieur  le  président,  comme  j'ignore  s'il  existe  un  ministre 
de  la  guerre  ;  comme  de  deux  généraux  d'armée,  l'un  est  ou  en 
route  pour  la  Moselle ,  ou  à  Paris ,  l'autre  est  presque  sur  la 
même  route  ;  comme  me  trouvant  commandant ,  par  intérim ,  je 
crois  devoir  vous  rendre  compte ,  ainsi  qu'au  pouvoir  exécutif , 
des  faits  qu'on  peut  ou  grossir  ou  diminuer  ;  comme  on  a  l'air  de 
regarder  les  frontières  des  Pays-Bas  comme  indifférentes ,  parce 
que  du  système  offensif  on  est  tombé  dans  un  système  défensif 
absolu ,  sous  prétexte  que  toutes  les  forces  de  nos  ennemis  sont 

(!)  Ces  régimens  sont  appelés  les  régimens  blancs  dans  les  lettres  manuscrites 
Aapèr*I>Bn1utf,coDiDstewdaroi,q^ 
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>or  ît»  frontières  da  Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ; 
<j*ift  ,  ilse  trouve  qu'avec  deux  armées  redoublées ,  et  se 
à  uat  virçtaine  de  lieues  d'ici ,  il  ne  se  trouve  pas  même 
s*r  la*  frontières  de  quoi  exercer  une  défensive  honorable,  je 
crois  devoir  rendre  à  l'assemblée  nationale  le  même  compte  que 
j'envoie  à  M.  La  Fayette ,  qu'on  m'a  annoncé  comme  général  ea 
chef  depuis  la  mer  jusqu'à  la  Meuse.  Le  49 ,  M.  le  maréchal  Luck- 
ner  m'a  laissé  commandant  une  division  de  son  armée ,  compo- 
sée de  six  bataillons  de  gardes  nationales  ;  de  deux  escadrons  de 
cavalerie  et  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  avec  laquelle  je 
dois  partir  le  90  pour  me  rendre  à  Metz.  Il  m'a  laissé  en  même 
temps  le  commandement  de  toutes  les  troupes  de  Famée  do 
•  Nord ,  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Arthur  Dillon ,  lieutenant-général, 
qui  doit  commander  l'armée  du  Nord  sons  les  ordres  de  M.  La 
Fayette.  Sous  ce  double  rapport ,  je  me  trouve  dans  deux  posi- 
tions très-différentes.  Gomme  lieutenant-général  de  Tannée  da 
maréchal  Luckner ,  je  ne  dois  m'oocuper  que  de  mes  six  batail- 
lons et  de  mon  prochain  départ.  Gomme  commandant  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  quoique  pour  un  tnimm  très-court,  je  dois  veiller 
sur  la  tranquillité  du  pays.  > 

Dumourier  annonçait  ensuite  l'occupation  instantanée  d'Or- 
chies,  par  une  forte  reconnaissance  d'Autrichiens.  Il  avait,  di- 
sait-il, devant  lui  un  corps  ennemi  de  douxe  à  quinze  mille  hom- 
mes ;  et  pouvait  à  peine  lui  opposer  six  à  sept  mille  hommes  d» 
troupes.  Il  manquait  d'instructions ,  de  vivres  et  d'argent.  Quer 
devait-il  foire? 

La  lecture  terminée,  Gossuin  prit  la  parole  pour  y  ajouter  qne^ 
pendant  la  courte  occupation  d'Orchies,  les  Autrichiens 
mis  à  mort  quelques  citoyens ,  et  largement  pillé. 

On  lut  ensuite  une  dépêche  des  grands  procurateurs  de  h 
lion ,  qui  dénonçaient  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  dépar — 
tement  du  Loiret  pour  former  une  garde  particulière  pour  le  roi^ 
Ils  adressaient  plusieurs  pièces,  dont  une  lettre  signée  FeBco 
Garran ,  qui  commençait  ainsi  : 

i  Messieurs,  fù  t honasur  de  wm  ifrMwr  u» 
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peur  aller  foire  le  service  auprès  de  la  personne  sacrée  do  roi  ;  je 
désire  que  vous  l'accueilliez,  et  en  ce  cas,  je  suis  sur  qu'un  grand 
■ombre de  citoyens  se  joindront  à  moi  pour  remplir.....  > 

.Cette  lecture  fut  interrompue  avec  bruit ,  et  renvoyée  au  pou- 
itt*  exécutif . 

•Ces  nouvelles  rappelèrent  à  l'assemblée  plus  vivement  que  l'a- 
dresse des  fédérés ,  l'urgence  de  l'accusation  pendante  contre 
M.  La  Fayette.  Elle  décida  donc  que  le  comité  des  douze  ferait 
ion  rapport  le  lendemain.  ' 

Lecoint redemanda  que  la  commission  instruisit  l'assemblée  des 
itaseignemens  que  Luckner  avait  dû  lui  communiquer.  Celte  pro- 
portion fut  encore  adoptée.  , 

Enfin,  M.  Tardiveau,  au  nom  des  douze,  proposa  l'envoi  de  huit 
ires,  pour  vérifier  l'état  des  frontières.  Mais  cette  me- 
fîit  rejetée. 

A  h  séance  du  soir,  on  apprit  la  défaite  des  rebelles  de  Jalès 
Hde  Bannes  ;  et  on  décréta  d'accusation  les  prisonniers.  On  re- 
BMnpa  que  quelques  expressions,  qui  peignaient  la  colère  des 
girdes  nationaux,  et  l'annonce  que  p'us  de  deux  cents  insurgés 
ftMient  péri  à  l'assaut  de  Bannes ,  excitèrent  les  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée. 

Le  lendemain  devait  commencer  la  d'scussîon  fur  l'affaire  La 
Myette  .*  tnais  mille  incidens ,  dont  quelques-uns  semblaient  pré- 
pfcfds,  manquèrent  de  faire  ajourner  môme  le  rapport.  Ce  fut 
l'abord  la  présentation  d'un  projet  de  décret  pour  la  vente  des  pa- 
tab épiscopaux.  II  fut  adopté.  Ensuite,  ce  fut  un  projet  sur  l'ad- 
hktttration  de  la  marine;  il  fut  encore  adapté.  Puis,  ce  furent 
fe-neuf  articles  proposés  par  lecomité  militaire  pour  achever  la  loi 
•ur  l'augmentation  de  l'armée.  Cambon  dénoeça  le  directoire  de 
Paris,  comme  s' opposant  au  recrutement,  il  fut  appuyé  par  Cha- 
bat,  Mazuyer  etCarnot.  Enfin ,  arriva  une  nouvelle  lettrrde  Du- 
BMHnïer  demandant  des  instructions.  Il  communiquait  des  lettres 
écrites  à  M.  La  Fayette  et  restées  sans  réponse.  Sa  position  était 
prisante;  il  annaaçaH  q«e  lai  ÀotricMeAs  oeeupatoat  déjà  les 
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villages  français  delà  frontière,  et  que  leurs  forées  s'accroissaient , 
et  s'élevaient  à  environ  trente  mille  hommes. 

Alors,  M.  Muraire,  rapporteur  de  l'affaire  La  Fayette,  monta 
à  la  tribune.  Voici  son  discours  : 

M.  Muraire,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire  des  douze. 
La  lettre  que  H.  La  Fayette  a  écrite  à  l'assemblée  nationale,  le 
16  juin  dernier ,  la  pétition  qu'il  a  présentée  lui-même ,  le  28,  et 
sa  seconde  lettre  du  29  du  même  mois ,  ont  fait  naître  deux  ques- 
tions importantes  :  1°  les  chefs  de  la  force  armée  peuvent-Os 
adresser  des  pétitions  sur  des  intérêts  privés?  2°  La  conduite  de 
M.  La  Fayette  est-elle  coupable  ou  seulement  répréhensiMe? 
Déjà  la  commission  a  fait  un  rapport ,  et  proposé  un  projet  de 
décret  sur  la  première  des  deux  questions  ;  je  viens  aujourd'hui, 
en  son  nom ,  faire  connaître  sa  détermination  sur  la  seconde,  et 
les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée.  H  est  sans  doute  dange- 
reux de  voir  des  généraux  d'armée  adresser  des  pétitions  qu'ils 
peuvent  rendre  imposantes  par  l'aspect  de  leurs  forces ,  et  qui , 
par  la  suite  et  par  un  abus  de  leur  autorité,  peuvent  devenir  des 
ordres  pour  celles  des  autorités  à  [qui  elles  seraient  adressées  ; 
mais  la  Constitution  et  les  lois  faites  sur  le  droit  de  pétition ,  n'a- 
vaient fixé  aucune  borne  à  l'exercice  de  ce  droit.  D'après  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme ,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  et 
condamné  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit;  d'après  cela, 
la  commission  examinant  mûrement  la  conduite  de  H.  La  Fayette, 
n'y  a  rien  vu  de  contraire  à  aucune  loi  positive.  Fondée  sur  ces 
considérations ,  et  sur  celle  surtout  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
scruter  les  intentions  qui  ont  pu  déterminer  la  conduite  du  géné- 
ral ,  elle  a  pensé  que  l'assemblée  devait  s'occuper  uniquement  de 
discuter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  Lemontey, 
dans  une  des  précédentes  séances. 

M.  Rouyer.  Je  demande  l'ajournement  de  la  discussion  à  trois 
jours,  afin  d'avoir  le  temps  de  réfléchir  sur  ce  rapport,  et  qu'a- 
vant la  discussion ,  la  commission  nous  rende  compte  de  la  con- 
versation qu'elle  a  eue  avec  le  maréchal  Luckner. 
Plusieurs  membres  appuient  l'ajournement. 


juillet  (1792).  29 

Jf«  Dumolard.  Il  est  étonnant  que  la  veille  des  batailles  on 
feuille  reculer  le  jugement  d'an  géaéral  qui  a  besoin  d'être  investi 
de  confiance. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  l'ajournement. 

Après  deux  épreuves ,  M.  le  président  prononce  que  l'ajourne- 
sent  est  rejeté. 

B  s'élève  des  réclamations. 

M.  Renoua.  On  ne  peut  juger  sans  avoir  préalablement  exa- 
miné les  pièces. 

M.  Dumolard.  Les  pièces  ont  été  imprimées ,  et  tout  le  monde 
les  connaît. 

On  demande  l'ajournement  à  demain. 

H.  le  président  consulte  l'assemblée,  et  prononce  que  l'ajour- 
aement  est  rejeté. — Plusieurs  membres  demandent  à  grands  cris 
rappel  nominal. 

Après  quelquelques  débats  assez  vife,  l'ajournement  à  demain 
m  décrété.  ] 

SÉANCE  DU  19  AU  SOIR. 

[On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  citoyens  d'Orléans. 

L'orateur  de  la  députation.  Législateurs ,  les  citoyens  d'Orléans 
viennent  déposer  dans  votre  sein  leurs  justes  alarmes.  A  chaque 
astant  notre  brave  garde  nationale  peut  être  égorgée.  A  chaque 
JKtant  leff  prisonniers  peuvent  briser  leurs  fers,  et  aller  grossir 
Farinée  des  ennemis.  Nous  sommes  indignés  surtout  de  voir  la 
faculté  d'approcher  d'eux  devenue  presque  illimitée  ;  des  festins 
somptueux ,  des  jeux  continuels ,  des  concerts  sans  fin ,  des  fem- 
nes  introduites  à  tout  moment  dans  les  prisons ,  un  jeu  de  paume 
qui  s'y  prépare,  voilà  ce  qui  nous  fait  craindre  une  évasion.  Le 
geôlier  seul  a  le  droit  de  visiter  tout  ce  qui  entre  dans  les  prisons. 
Qui  nous  rassurera  sur  la  crainte  d'une  corruption  que  le  crédit 
d'un  ministre  ne  rend  que  trop  inquiétante?  Est-il  juste  que  des 
conspirateurs  présumés  soient  traités  avec  plus  d'égards  que  de 
simples  prévenus  qui  ont  à  peine  troublé  momentanément  la  so- 
ciété? Les  citoyens  d'Orléans  sont  déterminés  à  mourir  au  poste 
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d'honneur  que  vooe  leur  avez  confié  ;  mais  fk  vous  demandait 
les  moyens  de  ne  pas  exposer  leur  vie  sans  fruit ,  et  de  tous  m» 
cuper  de  déterminer  le  régime  des  prisons  de  la  haute  Cour  na- 
tionale. Suivent  deux  cents  signatures.  (  On  applaudit.  ) 
Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
M.  Rouycr.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  an  comité 
de  législation ,  pour  en  faire  son  rapport  sous  trois  jours. 
»  M.  Tarbé.  C'est  aux  grand*  procurateurs  de  la  nation  à  s'occuper 
de  la  rassurer  sur  la  crainte  de  voir  s'échapper  les  prisonniers 
d'Orléans.  Je  crois  que  les  citoyens  d'Orléans ,  avant  de  s'adresser 
à  l'assemblée,  auraient  dû  présenter  leurs  sollicitudes  à  leurs  Of- 
ficiers municipaux.  (On  murmure.) 

If.  Brival.  Je  demande  qu'on  entende  le  défenseur  officieux 
des  contre-révolutionnaires.  (  Quelques  applaudissemens  des  tri- 
bunes. ) 

M.  Tarbi.  Je  dis  que  le  silence  des  corps  admiaistratife  et  des 
grands  procurateurs  est  une  forte  présomption  contre  les  faits  qot 
vous  sont  dénoncés.  Je  demande  au  surplus  que  la  pétition  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation,  pour  qu'il  dissipe  les  inquiétu- 
des que  ces  messieurs  conçoivent  si  facilement. 
Le  renvoi  est  décrété. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  colonel  Blacksten,  ami  du  Com- 
modore Paul-Jones,  lequel  annonce  que  son  ami  étant  décédé  à 
Paris,  en  conséquence  d'une  formalité  encore  existante  à  l'égard 
des  protestans ,  on  s'est  adressé  à  M.  Simonneau ,  commissaire 
de  la  section ,  pour  le  faire  enterrer  sans  frais.  M.  Simonneau , 
indigné,  a  répondu  que  si  on  ne  faisait  pas  les  frais,  il  les  ferait 
plutôt  lui-même.  (  On  applaudit.  ) 

JV« Je  demande  que  pour  consacrer  la  liberté  des  cultes , 

l'assemblée  envoie  une  députation  aux  funérailles  de  Paul-Jones. 
(  On  applaudit.  ) 
Cette  proposition  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  de  la  sec- 
tion dite  des  Lombards.  "' 
JL9  orateur  de  la  députation.  A  peine  avons-nous  appris  que  vous 
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aviez  déclaré  que  la  patrie  était  en  danger,  que  nous  avons  re- 
nouvelé le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  Nous  volons  sur 
les  bords  du  Rhin  pour  combattre  les  despotes  et  faire  triompher 
Tétendard  de  la  liberté  ;  mais  c'est  peu  que  des  citoyens  se  dé- 
vouent ,  s'ils  ont  des  généraux  qui  paient  pas  leur  confiance. 
(On  applaudit.  )  La  Fayette»  qui  divise  son  pays  en  feignant  de 
It  servir ,  a  perdu  la  confiance  des  amis  de  la  liberté.  (  Les  tri- 
bunes et  une  partie  de  rassemblée  applaudissent.  )  Il  a  violé  la 
Constitution  en  osant  apporter  une  pétition  coupable  ;  il  l'a  violée 
en  osant  dire  que  c'était  le  vœu  de  son  armée,  comme  si  le  vœu 
des  courtisans  était  celui  des  hommes  libres  ;  il  Ta  violée  en 
voulant  faire  rentrer  dans  l'intérieur  des  troupes  consacrées  à 
h  défense  des  frontières.  Chez  les  Romains,  un  consul,  un 
général ,  qui  eût  commis  ces  délits,  eût  été  puni  de  mort.  (  On 
applaudit.  )  Débarrassez  l'armée  d'un  homme  qui  viole  les  lois 
avec  tant  d'audace.  Dans  le  moment  où  nous  nous  trouvons ,  oà 
Boas  marchons  sur  un  volcan ,  la  clémence  serait  un  crime.  Tout 
Fuis  tous  a  déclaré  que  le  département  a  perdu  la  confiance  des 
boas  citoyens.  (  On  applaudit.  )  Pourquoi  le  décret  qui  nous  a 
rendu  le  vertueux ,  l'incorruptible  Pétion  (  Nouveaux  applaudis- 
i.  ) ,  n'a-t-il  pas  prononcé  l'arrêt  de  mort  de  ce  départe- 
oontre-révolutionnaire?  Nous  demandons  sa  destitution  ; 
demandons  que  vous  examiniez  la  conduite  criminelle  de 
ces  juges  de  paix  qui  décernent  aux  Tuileries  des  mandats  d'à- 
amer ,  qui  sont  de  véritables  lettres  de  cachet.  Dans  ces  momens 
de  crise,  donnez-nous  des  magistrats,  des  généraux,  des  juges 
qui  aient  notre  confiance.  (  On  applaudit.  )  En  déclarant  les  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  n'en  aviez  pas  déclaré  les  causes.  (  Une 
«or: C'est  votre  pétition  et  celles  qui  lui  ressemblent.)  Ordonnez 
que  toutes  les  assemblées  primaires  soient  permanentes,  afin  que 
le  souverain  en  personne  veille  sur  la  liberté! 

Nous  apportons  8,092  liv.  10  sous  pour  la  guerre.  (  Les  ap- 
phudissemens  recommencent.) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

If.  Merlin.  Je  demande  l'impression  d'une  pétition  si  patrioti- 
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que  et  si  bien  accompagnée.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Mayerne.  Vous  ne  pouvez  donner  votre  approbation  à  des 
maximes  contraires  à  la  Constitution  que  vous  avez  jurée  de 
maintenir.  (On  murmure.  ) 

M.  Tarbé.  Je  me  charge  de  démontrer  que  la  pétition  est  in* 
constitutionnelle. 

M.  Duhem.  Vous  le  prouverez  mieux  quand  elle  sera  imprimée* 
(On  applaudit.) 

La  discussion  est  fermée  9  et  l'impression  décrétée.  ] 

AFFAIRE  LA  FAYETTE. 

La  discussion  commença  sous  les  auspices  les  plus  sinistres. 
Les  ministres  démissionnaires  n'étaient  pas  remplacés  ;  ils  si- 
gnaient cependant  encore  par  intérim.  Le  20 ,  le  directoire  do 
département  se  démit  en  masse.  (Gazette  des  21  et  23  juillet.) 
Luckner  était  à  Paris ,  La  Fayette  était  douteux.  Ainsi,  l'état 
était  sans  ministres ,  Paris  sans  administrateurs  9  l'armée  sans 
généraux. 

Depuis  long-temps'Jes  Jacobins  avaient  prononcé  sur  la  culpa- 
bilité de  l'ex-général  de  l'armée  du  centre.  Plusieurs  séances 
avaient  été  consacrées  à  l'examen  de  sa  conduite.  Billaud-Varen- 
nes ,  Merlin ,  Collot-d'Herbois ,  s'étaient  fait  remarquer  par  l'é- 
nergie de  leurs  attaques.  Personne  ne  le  défendit.  Robespierre, 
à  cette  occasion ,  ne  fit  qu'insister  sur  la  possibilité  de  changer 
nos  revers  en  succès ,  en  faisant  un  retour  offensif  et  en  envahis- 
sant la  Belgique  :  mais  pour  cela,  ajouta-t-il  seulement,  il  nous 
faut  d'autres  généraux.  Cependant,  il  croyait  comme  les  autres 
à  la  culpabilité  de  La  Fayette  ;  il  l'attaqua  dans  son  Défenseur,  et 
donna  ainsi  une  publicité  plus  grande  à  son  accusation.  Nous  al- 
lons en  donner  un  extrait  ;  nous  avons  préféré  cette  citation  à 
toute  autre,  parce  qu'elle  nous  paraît  un  modèle  de  polémique 
politique. 

Sur  la  lactique  du  général  La  Fayette. 

«  Ajax,  roi  des  Locriens,  avait  laissé  une  si  haute  opinion  de 
sa  valeur,  que  ses  concitoyens  conservaient  toujours  sa  tente  an 
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milieu  de  leur  camp  ;  l'ombre  de  ce  héros  gagnait  encore  des  ba- 
tailles. 

»  Nous  avons  un  général  qui  semble  avoir  choisi  pour  modèle 
l'ombre  d'Ajax.  La  tente  de  M.  La  Fayette  est  au  milieu  du  camp 
où  fl  commande  ;  mais  elle  est  souvent  déserte ,  comme  celle  du 
roi  grec  ;  ce  général  a  la  propriété  de  disparaître  de  son  camp 
par  intervalles ,  pour  huit  ou  quinze  jours,  sans  que  ni  les  enne- 
mis, ni  son  armée,  s'en  aperçoivent.  La  seule  différence  qui  existe 
entre  l'ombre  d'Ajax  et  celle  de  La  Fayette,  c'est  que  celui-ci  ne 
gagne  pas  de  batailles.  Pyrrhus  apprit  aux  Romains  l'art  des  cam- 
pemens  ;  La  Fayette  instruira  les  généraux  qui  le  suivront  dans 
Tart  de  voyager.  Faire  la  guerre  à  la  tête  de  son  armée,  est  une 
science  commune,  qui  appartient  aux  héros  vulgaires  :  être  éloi- 
gne d'elle  de  soixante-dix  lieues ,  plus  ou  moins,  et  faire  la  guerre, 
milà  le  talent  merveilleux  réservé  aux  êtres  privilégiés ,  refusé 
i  tout  général  qui  n'a  subjugué  ou  affranchi  qu'un  seul  monde. 
Le  général  est-il  au  camp?  est-il  au  château  des  Tuileries?  est-il 
i  Paris?  est-il  à  la  campagne?  ce  sont  aujourd'hui  autant  de  ques- 
tions qui  n'ont  rien  du  tout  d'oiseux,  ni  de  ridicule ,  et  dont  la  so- 
lotion  n'est  pas  même  facile.  Par  exemple ,  au  moment  où  j'écris, 
en  regarderait  comme  un  homme  très-habile,  celui  qui  pourrait 
Are,  avec  certitude ,  si  M.  La  Fayette  est  enfin  retourné  à 
Kanbeuge ,  ou  si  c'est  Paris  qui  le  recèle. 

»  Cette  nouvelle  méthode  de  faire  la  guerre  a  sans  doute  de 
grands  avantages,  ne  fût-ce  que  celui  de  conserver  le  général, 
flbon  à  Tannée ,  du  moins  à  la  nation.  Comment  le  battre ,  ou  le 
faire  prisonnier,  s'il  n'est  pas  même  possible  de  le  découvrir? 

»  Au  reste ,  qu'on  examine  bien  ce  système  ;  il  est  beaucoup 
noins  extraordinaire  qu'on  ne  pourrait  le  croire  ,  au  premier 
coup  d'oeil.  Il  est  très-approprié  à  la  nature  et  aux  motifs  de  la 
guerre  actuelle.  Jamais  guerre  n'exigea  plus  d'entrevues  secrètes, 
plus  d'entretiens  intimes,  plus  de  confidences  mystérieuses  ;  or , 
tout  cela  suppose  des  voyages,  et  oblige  nécessairement  le  géné- 
ral à  faire  plus  d'usage  de  chevaux  de  poste  que  de  chevaux  de 
bataille. 

T.  XVI.  3 
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»  Ce  ntatpk»  «i  secret  aujoard'bni  pour  personne,  <P*b 
but  de  la  guerre  n*est  point  de  détrôner  la  maison  d'Autriche  • 
IMhmif  maie  de  rétablir  son  empire  en  France»  Ce  n'est  point 
Brtxefc*  qn'en  vést  rfrwcknve'tst  Parie  que  Ton  veut  réduire* 
fts'agi»,  m»  ete  dompter  Imhàfcm  de  CoMentz,  maftdeelAtiar 
tes  feétieini  de  rassemblée  nationale  et  de  h  capitale.  Le  roi  de 
Prusse  *t  le  roi  de  Hongrie,  comme  on  sait,  sont  biens  moins  à 
craindre  poar  la  France  que  les  municipaux  et  les  sociétés  des-amit 
es  la  Constitution  :  Léopold  et  La  Faryette  nous  l'ont  hauteatent 
déclaré,  tt  faut  épargner  CoMentz,  évacuer  Courtrai ,  et  prépa- 
rer le  siège- du  couvent  des  Jacobins.  Le  véritable  théâtre  de,  h 
guerre  rfest  donc  point  ka  Belgique,  c'est  Paris.  Le  véritable 
«piartiee-général  nfest  pas  an  camp  retranché  de  Manbeuge ,  ïeat 
dans  le  palais  des  Tuileries*  Le  conseil  de  guerre ,  c'est  le  comité 
autrichien*  A  quoi  servent  ici  la  valeur  et  les  talens  militaires  ?H 
n'est  question  que  de  stratagèmes  politiques.  H.  La  Fayette  a 
donc  moine  besoin  de  conférer  avec  des  officiers  expérimentés 
qu'avec  des  intmgana  Habiles»  Au  camp,  il  peut  être  facilement 
remplacé;  maisau  conseil  secret*  comment  poulratt-on  se  passer 
dfa  sa  présence? 

»  Eh!  d'aUteors,  pourquoi  les  Autrichiens  lui  donneraient»*!* 
quelque  inquiétude  pendant  son  absence?  Est-il  en  guerre  avep 
eux  ?  Que  dis-je?  Ne  sont-ils  panses  alliés?  Ne  sont-ils  pas  Kgusfe 
ivec  loi  penr  rétablir  en  France  le  ban  ordre,  pour  anéantir  lé  rh- 
éfke  dbrcikibi  et  rétablir  celui  de  la  loi?  Regardez-vous  cette  ré- 
flexion comme  un  trait  d'ironie  ou  comme  une  exagération  ?  Non» 
c'est  h  vérité  toute  nue ,  c'est  l'évidence  d  Us  tout  son  éclat.  In- 
arroges  plutôt  les  faits  ?  lisez  le  manifesta  Léopold ,  et  lisez  la 
lettre  de  H.  La  Fayette  (4). 

LÉOPOLD 

c  L'empereur  croit  devoir,  au  bkr  ttra  Je  la  France  et  dfe 
l'Europe  entière,  ainsi  qu'il  y  est&ucoiisc  par  les  provocations 

c(4)  Je  Tais  remettre  ici  tons  lei  yeux  du  public  les  principaux  passage  de  es 
double  manifeste.  »(  Note  de  Robespierre.  ) 


icillet  (  1792  ).  55 

■ 

et  les  menées  du  parti  des  Jacobins,  de  démasquer  et  de  dénon- 
cer publiquement  une  secte  pernicieuse ,  comme  les  vrais  ennemis 
du  roi  très-chrétien ,  et  des  principes  fondamentaux  de  la  Consti- 
tution actuelle,  comme  les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos 
général  (4).  » 

LA  FAYETTE. 

f  Pott Vtt-vou*  Vous  dissimuler  qn'àne  fafctlfth,  et  peti*  évitet  les 

dâfrommations  Vagues,  que  là  Faction  jâbobfte  û  causé  tous  les 

détartrés?  C'est  elle  qûfe  J'en  accusé  hatktemëht.  (  Lettre  de  Ta 
ftyéUè  à  1'assetablée.  ) 

LÉOPOLD. 

c  L'empereur  est  loin  d'attribuer  de  tels  procédés  à  la  majeure 
faite  de  la  nation,  qui ,  ou  gémit  ûet  inaux  que  lui  cause  un  parti 
/■wnlîyMg,  vu  participe  involontairement  aux  erreurs  et  aux  prê- 
tions lesquelles  on  cherche  à  [entretenir  fur  la  conduite  de 
é  impériale.  Découvrir  les  desseins  véritables  de  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  France,  voilà  la  seule  arme  à  laquelle  l' em- 
pereur souhaite  pouvoir  se  borner  de  recourir ,  pour  déjou$r  les 
artifice*  d'une  cabote  qui,  faisant  étal  dans  l'État,  et  fondant  son 
ascendant  réprouvé  par  la  loi  sur  le  trouble  et  la  confiuipn ,  n'a 
d'antre  ressource  ppur  ce  soustraire  au  reproche  des  wnbarras 
fcmricables  qu'elle  a  déjà  préparés  à  la  nation»  que  de  la  pré- 
cipiter dan»  de*  embarras  plus  grands  encore.  * 

V 

LA  FAYETTE. 

.  c  C'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte,  organisée  comme 
m  empire  à  part,  qui  forme  une  corporation  distincte  au  milieu 
du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant 
ses  représentons  et  ses  mandataires.  » 

LÉOPOLD. 

*  ik  (  les  Jacobins  )  nourrissent  avec  soin  les  dissensions  re- 
ligieuses, anéantissent  l'effet  des  vues  tolérimcesde  la  Cétistitu- 

(I)  Weli  éttkkm*  du  pria*  éb  Saurit*.  à  P«nbMW<«ir  de  Famée. 
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tion ,  par  l'alliage  d'une  intolérance  d'exécution  directement  con- 
traire. C'est  à  ce  but  qu'ils  tâchent  de  rendre  impossible  la  ré- 
conciliation  des  partis  opposés  et  le  rambiement  dune  classe  qu'on 
s'est  aliénée  par  les  plus  rudes  épreuves  auxquelles  le  cœur  humain 
puisse  être  soumis,  en  lui  enlevant  tout  espoir  d'adoucissement  et 
d'égards  conciliant. .. 

»  Ce  sont  les  moteurs  de  ce  parti  qui,  depuis  que  la  nouvelle 
Constitution  a  prononcé  l'inviolabilité  du  gouvernement  monar- 
chique...,  entraînent  [assemblée  législative  à  s'attribuer  les  fonc- 
tions essentielles  du  pouvoir  exécutif ,  forcent  le  roi  à  céder  à  leurs 
désirs  par  les  explosions  qu'ils  excitent,  et  par  les  soupçons  et  les 
reproches  que  leurs  manœuvres  font  retomber  sur  le  roi.  > 

LA  FAYETTE. 

t  Que  la  liberté  religieuse  jouisse  de  l'entière  application  des 
vrais  principes,  que  le  pouvoir  royal  soit  intact»  car  il  est  garanti 
par  la  Constitution  ;  qu'il  soit  indépendant ,  car  cette  indépen- 
dance est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  révéré, 
car  il  est  investi  de  la  majesté-nationale  ;  enfin ,  que  le  règne  des 
clubs ,  anéanti  par  vous ,  fasse  place  au  règne  des  lois.  »  (  Lettre 
de  La  Fayette  à  rassemblée  nationale,  du  46  juin  1792.)  t  Pour- 
suhrer,  comme  criminels  de  lèse-nation ,  les  instigateurs  des  vio- 
lences commisesiaux  Tuileries ,  le  30  juin  ;  détruisez  une  secte  qui 
envahit  la  souveraineté ,  tyrannise  les  citoyens  ;  DOrafcz  a  l'ai- 
mée l'assurance  que  la  Constitution  ne  recevra  aucune  atteinte** 
(  Discours  de  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale,  du  28  juin.) 

»  M.  le  président,  j'emporte  un  regret  vif  et  profond  de  ne 
pouvoir  apprendre  à  l'armée  que  l'assemblée  nationale  a  déjà 
statué  sur  ma  pétition...  Tant  qu'il  existera  une  secte  perni- 
cieuse.... »  (Lettre  de  La  Fayette  à  l'assemblée  nationale, da 
30  juin.  ) 

>  Quelle  conformité  de  vues  et  de  langage,  entre  les  ennemis 
du  dedans  et  ceux  du  dehors  !  Est-ce  notre  liberté  que  M.  La 
Fayette  veut  attaquer?  Point  du  tout;  il  veut  rétablir  tordre  et 
la  tranquillité;  il  veut  anéantir  la  tyrannie  des  sociétés  patriotiques, 
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et  faire  respecter  C  autorité  royale.  Pourquoi  les  monarques  autri- 
chiens nous  ont-ils  menacés?  Pourquoi  nous  font-ils  la  guerre? 
Est-ce  pour  renverser  notre  Constitution ,  et  pour  nous  donner 
des  fers?  Non,  c'est  pour  notre  bien  ;  c'est  pour  protéger  l'auto- 
rité constitutionnelle  du  roi,  la  nation  elle-même  contre  ces  mêmes 
factieux ,  contre  ces  clubs  que  M.  La  Fayette  vous  dénonce ,  avec 
eux, comme  les  auteurs  de  tous  les  désordres.  Détruisez  les  clubs, 
réprimez  les  factieux ,  respectez  et  perfectionnez  la  Constitution , 
selon  les  vues  de  M.  La  Fayette  et  des  princes  autrichiens ,  et 
vo«  aurez  la  paix.  Et  vous  voulez  que  M.  La  Fayette  fasse  la 
gnerre  aux  Autrichiens  !  Et  pour  quel  motif  ?  Avons-nous  de 
Bailleurs  amis,  des  précepteurs  plus  sages  que  les  rois  de  Bohême 
et  de  Hongrie  ?  La  Fayette  dira-t-il  qu'ils  attentent  à  notre  indé- 
pendance, et  qu'ils  ne  doivent  pas  vouloir  notre  bien  malgré 
nous-mêmes ?  Mais  quand  on  est  d'accord  au  fond,  peut-on  être 
û  scrupuleux  sur  les  formes  ?  Eh  !  lui-même  ne  s'est-il  pas  élevé 
de  toutes  les  lois  ?  Et  ne  donne-t-il  pas  des  ordres  au 
de  Tannée?  Ne  foule- t-il  pas  ouvertement  aux  pieds ,  et 
tfndépendance  de  l'assemblée  nationale ,  et  la  liberté  du  peuple, 
et  h  Constitution?  Il  est  donc  parfaitement  d'accord  avec  la  mai- 
son d'Autriche  sur  la  forme  autant  que  sur  le  fond.  Léopold, 
dans  son  manifeste,  paraissait  seulement  désirer  un  changement 
isms  les  accessoires  de  la  Constitution  ;  La  Fayette  la  renverse  tout 
entière.  Léopold  semblait  exprimer  modestement  le  vœu  de  la 
destruction  des  clubs  patriotiques  :  La  Fayette  demande  impé- 
rieusement, itérativement,  en  personne  et  par  écrit,  à  rassem- 
blée nationale  elle-même,  l'anéantissement  de  ce  droit  sacré  de 
Rassembler  paisiblement ,  que  nos  lois  nouvelles  garantissent  à 
tons  les  Français ,  comme  le  palladium  de  notre  liberté  ;  il  la  de- 
Bande  au  nom  de  la  force  armée  dont  il  prétend  disposer.  Léo- 
pold ,  prince  étranger ,  allié  de  Louis  XVI ,  n'avait  blessé  nos 
droits  que  dans  un  écrit,  et  d'une  manière  indirecte  et  condi- 
tionnelle; La  Fayette,  Français,  armé  pour  défendre  le  peu- 
ple français,  les  a  ouvertement  attaqués.  La  nation  s'est  levée 
pour  châtier  Mopold ;  laissera-t-elte  U  Fayette  impuni?  Ou, 
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ce  qui  est  la  même  chose,  le  reconnaîtra- t-çlle  pour  maître? 

»  Lëopold  n'était  que  le  précurseur  de  La  Fayette.  François, 
Frédéric-Guillaume,  ne  sont  que  des  auxiliaires;  tous  ne  sont 
que  les  agens  de  la  cour  des  Tuileries. 

»  Le  manifeste  même  que  je  viens  de  citer,  et  que  La  Fayettp 
ose  citer  dans  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale ,  ne  fut-il  pas  évi- 
demment l'ouvrage  de  cette  même  cour,  dont  La  Fayette  est  de- 
puis long-temps  le  conseiller  intime,  et  dont  il  se  déclare  aujour- 
d'hui le  champion  contre  l'assemblée  nationale  ?  C'est  un  des 
crimes  de  cette  lâche  coalition  de  nobles  et  d'intrigans,  déshono- 
rée par  le  rôle  hypocrite  qu'elle  joua  dans  l'assemblée  consti- 
tuante, liguée  avec  la  cour  pour  trahir  la  nation,  et  dont  La 
Fayette  est  le  chef.  En  voulez-vous  une  démonstration  complète? 
Rapprochez  des  faits  qui  sont  des  époques  dans  notre  révolution. 
Dans  la  lettre  écrite  le  13  mars  4791 ,  par  le  roi,  à  l'assemblée 
natioqale,  ponr  annoncer  qu'il  accepte  la  Constitution ,  il  insinue 
très-clairement  qu'il  la  prend  en  quelque  sorte  à  l'essai ,  et  dé- 
clare nettement  qu'il  doute  si  elle  ponrra  marcher  sans  quelques 
modification^.  Aucun  homme,  à  portée  d'observer  les  ressorts 
des  opérations  politiques,  n'a  douté,  dans  le  temps,  que  cette 
lettre  n'iH  été  dictée  par  cette  coalition  qui ,  depuis  le  départ  du 
roi,  dirigeait  toutes  ces  démarches  ;  on  a  vu,  dans  cette  espèce 
de  restriction  de  Louis  XYI ,  le  germe  de  ce  système  des  deux 
chambres,  et  du  rétablissement  d'une  caste  privilégiée,  auquel 
la  faction  dominante  à  la  cour  aspirait  visiblement.  Mais  remar- 
quez maintenant  comment  cet  acte  d'acceptation  est  combiné  avec 
le  manifeste  de  J^éopold.  Ce  prince  rappelle  expressément  l'acte 
d'acceptation  de  Louis  XVI,  en  ces  termes:  cSa  majesté  très- 
»  chrétienne,  dit-il,  déclara,  par  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale, 
»  du  15  septembre,  qu'elle  acceptait  la  Constitution;  qu'à  la  vé- 
p  rite  elle  n'apercevait  point,  dans  les  moyens  d'administration, 
»  toutp  Tépergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouve- 
*  ment  flans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire.  »  11  reproche 
amèrement  .dans  le  même  manifeste ,  avec  une  naïveté  qu'on 

p'wrait  pas  attendue  d'une  majesté  impériale  et  autrichienne, 


«— » 
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à  tam  ht  Français  patriotes,  qu'il  nomme  jacobins,  de  com- 
promettre le  salut  delà  France  par  leur  inflexibilité  à  repousser 
4Mt  changement,  même  dtms  les  Mccesmne*  de  la  Cowtitoéàeu* 

»  LéopoM  préparait  les  esprits  à  tous  les  projets  des  ennemis 
es  la  révolution  ;  La  Fayette  les  exécute.  Le  manifeste  de  LéopoM 
i*  roccasion  de  4a  déclaration  de  guerre;  la  guerre  est,  entre 
fcsjPW*  de  La  Fayette,  un  moyen  d'allumer  Ja  pierre  <mte«t 
f  ariniHir  lu  lilirrtf  fcUe  est  le  lien  qui.anit  tons  les  ennemis  ««• 
Aés  d  pablics ,  intérieurs  et  extérieurs  dn  peuple  français,  pour 
BwfViim  de  celte  coupable  entreprise,  ©ans  celte  exécrable 
i,  le  roi  de  Prusse, celui  de  Hongrie,  mettent  4eurs  ar- 
i,  l'appareil  de  leur  puissance  ;  La  Fayette,  «en  hypocrisie, 
it  sa  popularité  expirante,  tes  infâmes  liaisons,  ses 
intrigues,  l'aride  la  calomnie  et  de  4a  séduction, 
q^a  dpnise  vainement  sans  doute  pour  égarer  tes  fidèles  défen- 
de la  patrie, 
a  Le  moment  était  enfin  arrivé  où  cette  conspiration  fféoérale 
ddater.  Pour  s'élancer  dans  sa  carrière  criminelle,  A* 
s'attendait  pins  qu'une  occasion  fevorableâ  ces  «vues.  Il 
jriMfrnn  prétexte  pour  .pallier  une  démarche  audacieuse  qui  le 
jpopmGftt  comme  le  chef  du  parti  de  la  cour,  il  «'.est  appliqué  à 
satire ,  et  il  prétend  l'avoir  trouvé  dans  les  éeénemens  du 
i.  «le  puis  m'expliquer  librement  sur  ce  rassemblement  ; 
jflj  jusez  prouvé  mon  opposition  à  cette  démarche  par  des  faits 
jfim  publics  que  multipliés.  Je  l'ai  regardée  comme  impolitique 
0 jtyjelte^de  graves  inconvéniens.  Je  n'ai  pas  besoin  dédire 
^perM^iyn^anoe  aristocratique  a  pu  seule  concevoir  l'idée  delà 
jr  ésopgr  flcpme  un  aime  populaire,  comme  un  attentat'contre 
Jb  Aftptfé  *t  eontre  les  droits  du  peuple.  Ge  qu'Importe  d'cb- 
ifnpt  ici,  œ  qui  est  démontré  à  mes  yeux  et  à  ceux  detpneon- 
jq*  connaît  ce  qui  s'est  passé,  c'est  que  la  cour  et  La  Fayette 
0£|§it  tout  ee  qiM  était  en  eux  pour  la  provoquer,  peur  ta  fa- 
JBKWar  en  paraissant  L'improuver; c'est  que  ce  dessrin  est  trop 
clairement  indiqué  par  l'étrange  affectation  avec  laquelle  il»  cher» 


42  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Des  rapprocbemens  semblables  à  ceux  que  vous  venons  de  lire 
durent  inspirer  au  plus  grand  nombre  le  soupçon  d'une  trahison 
positive  de  ta  part  du  général,  et d9m  plan  concerté  avec f  ennemi» 

Voici  en  effet  ce  que  nous  trouvons  dam  le  Journal  générai  ée 
l'Europe.  —Extrait  (tune  lettre  d'Allemagne  4*9juUUi  —  c  La 
Fayette  a  agi  plus  tôt  que  le  roi  de  Hongrie  ne  le  voulait  ;  mais  M  « 
promis  d'être  le  5  à  Paris  avec  son  armée  :  et  dès  le  moment  m 
il  apprendra  sa  marche  à  Glairfayt ,  nne partie  des  Autrichiens» 
mettra  en  mouvement  pour  le  soutenir  ;  car  M  est  convenu  que  si 
tout  peut  se  foire  par  les  généraux  français  constitutionnels,  leaft 
se  fera  par  eux.  Non-seulement  La  Fayette  obtiendra  l'amnistia* 
mais  H  Ta  toute  signée  dans  sa  poche.  La  Fayette  sera  due,  ma- 
réchal de  France  et  ambassadeur  à  Vienne ,  pour  lui  donner, 
pendant  deux  ans ,  nn  asile  honorable  qn  laisse  eifaoer  le  sont»» 

nir  du  passé Un  ami  de  L..  Toi...  en  «  refn  une  lettre  ds 

Paris  du  24  juin.  Il  lui  apprend  les  évén^nens  du  M*  et  il  lui 
dit  :  c  C'est  h  fin.  Assee  et  trop  cruellement  ont  régnéfarfaoo- 
»  bins.  Entre  des  royalistes  exagérés  et  des  républicains  cftnénéft, 

>  il  faut  un  tertium  quid  :  la  Fraooe  en  a  besoin.  Avant  froisse- 

>  maines,  La  Fayette  sera  le  plus  grand  homme  de  l'univers.  »  Le 
Journal  général  insiste,  dans  le  même  numéro,  sur  ce  fait  que  les 
étrangers  laisseraient  la  France  en  paix  si  eHe  acceptait  le  gou- 
vernement proposé  par  les  Fenillans ,  le  système  des  deux  cham- 
bres. Il  ajoute  divers  renseignemens  sur  les  projets  deLfrFayette, 
qui  paraissent  plus  vraisemblables  qne  le  contenu  delà  lettre  que 
nons  venons  de  citer,  c  Les  rapports  des  divers  points  de  l'Eu- 
rope, drt-il,  attestent  que  La  Fayette  se  croyant  sûr  de  son  ar- 
mée ,  s'était  engagea  marcher  dernièrement  avec  elle  sur  ftoris... 
A  la  nouvelle  de  1a  mort  de  Gouvkm,  à  l'occasion  de  laquelle  on 

accusait  La  Fayette  d'armer êonjoum  trop  lard ,  le  b....  défi 

se  permit  dHe  justifier ,  et  de  dire  qu'on  ne  devait  pas  juger  si 
légèrement  tm  aussi  grand  4ionme,  qu'il  se  pou vak  enèoce  cou- 
vrir de  gloire,  et  que  tel  qui  le  diffamait,  set»  «antèt  è  dis 
jâeds,  -*>  Vers  .1$  joftpe  temps,  le  .philosophe  d'Aranda  faisait 

pMemk*  ^tetfosiaawCTitstf  tnrnitnifniiniiaa  jfejpwiiipie 
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qoeie  congrès  qui  était  sur  le  tapis.  —  A  Gènes,  SI.  de 
...,  qui  fait  négocier  en  cet  instant  à  Paris  la  paix  avec 
In  «narébiens,  publiait  que  le*  Jacobins  étaient  morts.  —  4. 
Zurich,  M.  Bar....,  ponirafit  4*  lettres  du  grand  directeur # 
m  craignait  pas  d'annouoer  que  le  roi  de  France  ne  voulait  plus 
absolument  de  l'attaque  restitution ,  pas  plus  que  de  Jacobins» 
de  princes*  de  noblesse,  de  royalistes  et  de  parlement»  » 

(a>ceci£iv.  ) 

-  De  lattes  in$w*ations  étaient  php  que  suffisante»  pour  iiûne 
La  Fayette  de  urafeison  et  4'*tteUig^ce  avec  l'étranger; 
les  hoiBtffl  réfléchis  ne  pouvaient  voir  «dans  ces  bruits  qu? 
propos  sans  fas^nfiq.  )ls  ssyposaiflnt  seulement  que  les 
de  la  cour  impériale  et  çev  de  l'officier  français 
également  dictés  par  ce  que  l'on  appelait  Je  comité  autri- 
dn  chtaap  4es  Tn^eiies.  U*  supposaient  à  La  Fayette 
de  joaer  le  rôle  de  diœt#ur,  et  la  volonté  d'établir  es 
le  système  aristocratique  dti  gouvernement  anglais*  Jfr 
effet,  aux  Jacobins,  tantôt  on  le  tipiqparfMt  à  Crojpwel,et4artAt 
«iMsmalr.  D'antres  discutaient,  comme  w-a-vjs<j$  imf  Je  gpes- 

chambres.  Quoiqu'il  en  soit ,  nous  jsUoas  quitter  la 
extérieure,  ppnr  nenfrer  dans  l'assnmMée  nationale* 

SÉJJNCJ2  PU  20  JUILLET. 

\  M.  Locuèe.  Votre  commission  extraordinaire  y  en  examinant 
la  conduite  de  M.  La  Fayette»  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  faire  autre 

tf  m        \ 

I     » 

8100e  que  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui  interdise  à  l'a- 
venir aux  généraux  la  faculté  de  faire  des  pétitions  sur  des  objets 
purement  politiques.  Elle  s'était  fondée  sur  le  silence  des  lois 
mitantes.  Depuis ,  un  examen  plus  sérieux  lui  a  fut  voir ,  dans 
^a  conduite  de  M.  La  Fayette ,  un  délit  militaire  qui  Ta  déter- 
■née  unanimement  à  vous  proposer  le  projet  de  dfcret  suivant  : 
c  L'assemblé  nationale,  considérant  que  les  lois  défendent  i  h 
farce  armée  de  délibérer  ;  et  que  d'après  les  pièces  qui  lui  ont 
'ïé  radies  *  il  est  évident  que  des  corps  de  l'armée  du  centre 

dM  adresses  et  dès  pétitions  quï'phtoveai  (jtto  1| 
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loi  a  été  violée,  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  rendre  compte 
par  écrit,  sous  huit  jours,  des  peines  de  discipline  qui  doivent 
avoir  été  infligées  par  le  général  de  cette  armée  aux  chefs  de 
corps  qui  ont  violé  la  loi,  ou  qui  en  ont  souffert  la  violation,  et 
des  moyens  pris  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  rappeler  le  géné- 
ral à  ses  devoirs,  s'il  n'a  pas  réprimé  cette  infraction.  * 

JU.  François  de  Neuf  chat  eau.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  charge  son  président  d'écrire  au  géné- 
ral La  Fayette  qu'elle  a  vu  avec  surprise  et  avec  peine  un  géné- 
ral d'armée  quitter  son  poste,  et  l'un  des  coopérateurs  de  la  Con- 
stitution se  prêter  à  la  violation  de  l'article  fondamental,  qui  dé- 
clare la  force  armée  essentiellement  obéissante ,  et  qui  défend  i 
tout  corps  armé  de  délibérer  ;  mais  opposant  à  cette  démarche 
suspecte  et  insidieuse  le  souvenir  de  ce  que  M.  La  Fayette  a  fait 
dans  le  principe  de  la  révolution ,  et  persuadée  que  si  un  faux  lèle 
ou  des  intrigues  ont  pu  l'égarer,  l'oubli  dont  la  générosité  na- 
tionale couvre  sa  faute  l'engagera  à  la  réparer  par  de  nouveaux 
services ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Fauchet.  On  reconnaît  qu'il  y  a  un  délit  contre  la  Constitu- 
tion ;  or  l'assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  remettre  un  dé- 
lit de  ce  genre.  Je  demande  la  question  préalable.  (  Une  partie  de 
l'assemblée  applaudit.  ) 

M.  Dumolard.  Ce  n'est  pas  un  pardon  injurieux  que  vous  de- 
vez décréter  en  faveur  de  M.  La  Fayette  ;  je  prouverai  au  con- 
traire que  vous  devez,  par  un  témoignage  honorable,  le  laver 
de  tout  soupçon  et  confondre  ses  calomniateurs.  (  L'autre  partie 
de  l'assemblée  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  François  est  unanimement  rejetée. 

M.  Delaunay  (  d'Angers.  )  Les  intrigues  du  général  La  Fayette 
et  les  mouvemens  extraordinaires  de  nos  armées  occupent  en  ce 
moment  tous  les  esprits.  On  attend  dans  le  silence  de  l'inquié- 
tude ,  que  les  représentons  du  peuple  prononcent  sur  des  événe- 
mens  qui  paraissent  étroitement  liés  à  la  destinée  de  l'empire  et 
au  sort  de  la  révolution.  Vous  avez  chargé  votre  commission 

extraordinaire  de  vous  foire  ijn  rapport  m  la  pétition  du  g$fr 
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rai  La  Fayette,  et  de  vous  proposer  un  projet  de  loi  contre  les 
généraux  pétitionnaires.  Vous  avez  depuis  embrassé  un  plan  plus 
vaste,  en  ordonnant  à  vos  comités  militaire  et  de  législation  de 
vous  présenter  une  loi  pénale  contre  les  officiers  généraux  en 
activité  de  service  qui  abandonnent  leur  poste  même  temporai- 
rement. Votre  commission  vous  a  fait  hier  un  rapport  insignifiant 
sur  la  pétition  du  général  La  Fayette.  Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer ,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui  interdise  for- 
mellement aux  généraux  le  droit  de  pétition.  Je  demande  la  ques- 
mn  préalable  sur  le  projet  de  la  commission.  Je  la  fonde  sur 
l'inutilité  de  faire  une  loi»  dès  qu'il  y  en  a  de  préexistantes  sur  le 
même  objet.  La  Constitution,  article  XII ,  titre  IV,  De  la  force 
pmbHque,  s'exprime  ainsi:  la  force  publique  est  essentiellement 
obéissante,  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  D'où  il  résulte  qu'un 
officier  qui  émet  son  vœu  et  celui  de  l'armée  sur  des  opinions 
politiques,  commet  un  attentat  à  la  Constitution;  or,  le  Gode 
pénal,  an  titre  des  crimes  contre  la  Constitution,  prononce  une 
peine  contre  celui  qui  la  viole. 

Donc  une  loi  générale  à  faire  contre  les  officiers  déserteurs 
temporairement  de  leurs  postes,  n'a  rien  de  commun  avec  la  loi 
d$i  faite  contre  l'officier  pétitionnaire ,  violateur  de  la  Constitu- 
tion. Donc  vous  pouvez,  sans  qu'on  vous  inculpe  d'inconséquence, 
porter  le  décret  d'accusation  contre  La  Fayette ,  si  vous  croyez 
que  les  faits  y  donnent  lieu.  Je  pense  que  telle  est  la  gravité  des 
tirconstances,  que  nous  devons  porter  une  loi  très-sévère  contre 
les  officiers  généraux  qui  abandonnent  leur  poste,  en  présence 
de  l'ennemi,  pour  se  rendre  dans  la  capitale,  soit  pour  y  intri- 
guer, soit  pour  y  entretenir  des  intelligences  coupables  avec  les 
«qm>mi*  de  l'intérieur. 

De  toutes  les  manœuvres  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  se  com- 
biner pour  le  renversement  de  la  liberté  française ,  il  n'en  est  pas 
une  qui  présente  un  caractère  plus  dangereux  et  plus  criminel 
que  le  système  d'intrigues  que  l'on  emploie  pour  égarer  l'armée, 
pour  dérouter  ses  mouvemens ,  pour  neutraliser  son  courage,  et 
pour  lai  faire  exécuter  la  volonté  des  tyrans ,  sans  qu'elle  se  doute 
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ijtie  ce  tf  est  plus  pour  la  cause  d*  la  Ifterté  qu'on  la  tient  ea  état 
de  guerre. 

Quel  ewdoifc  le  génie  MlAÉmt  qui  entrave  totrtesnos  tpé* 
fanions,  qui  influence  nos  guerriers  on  tnchatne  leor  vaharf I* 
génie  respire  panni  quelques  tatrlgfan*  de  rétatunajor.  CPèatlft 
ipi'etistele  foyer  des  intrigues  et  dés  machinations  par  FeaqneHea 
ta  travaille  fârmée  e*  sens  contraire  de  la  tentation;  p'tist  là 
que  se  sont  allumées  les  torches  qui  bat  ineaqdié  le»  ftaJbmvffl 
3e  Courtrâi;  c'est  là  qu'abéfctifeteèt  les  flto  de  cette  trame*  dort 
quelques  factieux  sont  les  méprisables  artisans»  • 

On  s'étonne,  et  on  demande  pourquoi  des  troupes  ftopatienteé 
dé  combattit  et  de  vaincre  pOur  hl  liberté  n'ont  pft  encore  sfc 
^Ùatéf  leur  ardeur  et  leur  coulage;  é'éfc  qu'Ici  ta  guerre  «si 
ttoins  une  lutte  dé  puissance  à  pUisJttbee,  que  la  ftmnstatién 
Île  la  tyrannie  aux  prises  avec  le  Wveil  tte  ta  justtoe  qui  vmtlV 
fcstttre  ;  c'est  qu'ici  h  guerre  r  pouf  ondénttHmrs  quchpwi 
fcbiniheS  tittis  d'itatéfctt  et  d'flpiffltaft  aWfeoeti*  4  qui  elle  eèt  dé- 
clarée ,  et  que  pour  ces  hommes,  nosiùfeoèsteH*éftaibtlsse*hrwvd^ 
iïôs  ennemie  sont  un  sujet  de  deuil!,  et  utiè  véHïaMe  défaite;  tf  est 
qu'ici  nous  avons  [contre  nous  jjftitstairs'  de  cétt*  à  qui  forée 
obéit,  et  que  les  inouvemens  ektrtoMinâtes  de  nos  armées,  et 
te  pas  rétrograde  et  hoirteut  de  Çottrtrai  qui  suspendent  le  dé- 
nouement de  nos  destinées ,  he  sont  aUUte  &ose  que  k  mhnifeal*- 
tiôn  des  Vues  toujours  sutafirténtc*  d'un  pouvoir  exémrtif  qui  me 
petit  plus  se  cacher,  et  qui  «de  fcrifln  à  sa  répugnance  de  dé» 
Jitoyer  ta  fofcë  tiationUlé  contre  dés  étitengefe-qui  ont  fc  méntie 
dessein  que  lui,  et  qtfi  teùleht  qu'aveè  tttl  les  peuples uséent  **- 
daves ,  et  que  tes  rois  Soiettt  le*  âttlfitefr. 

Ah!  sans  doute,  ce  ne  seront  pas  nos  ftoUMtfr  qui  prêteront 
fcdeîntoeht  leur  Vrfleui*  à  la  cdhdfaite  de  WStè  trame  ténébreuse; 
ce  ne  sera  pas  votB  non  pïtisr,  foyal  Lm&tfêr,  si  Vos  entoura  ne 
vous  trompent  pas,  et  si  vous  les  récftiisefc  toujours  à  n'être  que 
d'obscurs  faiseurs  de  lettres  qtfe  vous  Wfoftab&fc  à  peine  ;  ce  ne 
aéra  pas  vous,  dis-je,  car  vons  éf&  aussi  Un  tttdat-,  tfeet  votre 
Utre  le  plus  cher,  et  vous  inëfttëfc  tôfffe  gteh^a  ù^fe*rtoif<qee 
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combattra.  Vous  continuerez  d'apprendre  à  tous  ceux  qui  par- 
tagent avec  vous  le  commandement  ,  que  rien  ne  se  ressemble»  et 
ne  se  concilie  moine  sur  la  terre  qu'un  grand  guerrier  et  un  gé- 
néral intrigant. 

Quand  la  patrie  est  en  danger,  et  que  des  flots  d'ennemis  me- 
nacent d'inonder  les  frontières  t  tout  offieier  qui  abandonne  son 
poste,  mâne  teinporaureweiH*  sans  congé,  et  sans  causes  légi- 
times ,  est  ut  lâche  ou  un  traître  ;  ou  il  craint  le  péril ,  ou  il  veut 
intriguer.  Dan»  l'un  et  l'autre  «as,  il  doit  être  sévèrement  puni. 
S'il  abandonne  lâchement  son  poste,  il  faut  le  punir  comme  un 
déserteur.  S'il  est  un  traître,  et  que  ses  trahisons  soient  prouvées 
par  des  acte*  extérieurs,  par  exemple,  par  des  pétitions  per- 
fides et  inconstitutionnelles,  il  font  le  poursuivre  et  le  punir 
comme  criminel  de  haute  trahison. 

Le  général  La  Fayette  a  (juuté  son  poste  en  présence  de  l'en- 
nemi, sans  congé,  sans  causes  relatives  au  service  militaire;  il 
l'a  quitté  pour  présenter  au  corps  législatif  son  vœu  et  eelui 
db  son  armée ,  (fuand  la  Constitution  défend  à  la  force  publique 
de  délibérer.  Eb  !  qu'on  ne  dise  pas  que  sa  pétition  est  indivi- 
duelle,, que  nulle  M)  n? interdit  au*  généraux  d'en  faire!  Votre 
commission  a  prouvé,  jusqu'à  l'évidence ,  que  la  pétition  d'un 
général,*  quoiqu'il  énonce  ne  la  faire  qu'individuellement,  est  de 
feh  une  pétition  collective  ;  mais  ici  on  ne  pourrait  opposer  le 
défaut  de  loi,  parce  que  la  pétition  est  faite  et  au  nom  du  géné- 
ral ,  et  au  nom  de  l'armée ,  dont  il  dit  avoir  reçu  le  vœu.  Non- 
seulement  il  permet  qu'elle  délibère  sur  des  opinions  politiques, 
non-seulement  il  recueille  ses  vœux  et  les  transmet  à  l'assemblée 
nationale ,  mais  il  provoque  des  adresses  dont  il  est  l'objet ,  de  la 
part  de  plusieurs  corps  et  des  officiers  de  l'armée.  A  entendre  le 
langage  qu'on  y  fait  tenir  aux  troupes,  il  semblerait  que  l'armée 
n'est  plus  celle  de  la  nation ,  et  qu'elle  est  tout  entière  à  La 
Fayette.  Aussi  ne  veut-il  pas  l'abandonner,  aussi  lui  fait-il  faire 
un  mouvement  extraordinaire  qui  fatigue  et  dégoûte  le  soldat , 
qui  épuise  le  trésor  national,  qui  dégarnit  la  frontière  et  l'expose 
aux  plus  grands  dangers. 
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Eh!  quel  est  donc  l'objet  de  ces  pétitions,  et  le  snjetsi 
sant  de  tant  de  démarches  et  de  tant  d'intrigues?  Cest  de 
der  la  dissolution  des  sociétés  populaires;  c'est-à-dire,  de  violer 
la  Constitution,  qui  les  établit.  Ah  !  La  Fayette  ne  leur  porterait 
pas  tant  de  haine,  il  ne  les  persécuterait  pas  avec  tant  d'acharne- 
ment, si  elles  avaient  favorisé  ses  projets  ambitieux ,  et  si  les  fiers 
'  Jacobins  avaient  fléchi  bassement  devant  l'idole.  (  Une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  tous  les  spectateurs  applaudissent*  )  Vent- 
on  la  preuve  de  ce  que  j'avance?  die  est  dans  mes  mains, 
par  La  Fayette.  A  l'époque  où  la  majorité  de  l'assemblée 
tuante  était  divisée  en  deux  partis,  celui  des  Jacobins  et  celui  de 
89,  La  Fayette  s'apercevant  que  son  parti  ne  pouvait  dominer 
dans  l'assemblée,  s'il  n'était  appuyé  des  Jacobins,  il  cherchai 
s'en  rapprocher ,  et  voici  ce  qu'il  proposa  à  quelques-uns  d'eux. 
J'ai  entre  mes  mains  l'original  delà  lettre  suivante  écrite  de  la 
propre  main  de  M.  La  Fayette. 
Voici  ce  qu'il  écrivait  : 

t  Si  je  prends  des  ministres  dont  je  réponde  (1),  le  club  des 
Jacobins  s'engage- t-il  à  les  soutenir  et  à  leur  donner  considéra- 
tion? on  sera  plus  à  portée  de  les  choisir  hors  ce  qui  formait  i 
peu  près  Ja  première  classe.  Il  conviendrait,  pour  que  M.  La 
Fayette  aille  aux  Jacobins ,  que  nous  nous  soyons  rencontrés 
quelquefois  dans  les  mêmes  principes  dans  la  tribune  de  l'as- 
semblée nationale  dans  quelque  circonstance,  comme  d'une 
"motion  à  soutenir  ;  ou  que  quelque  honnêteté  des  Jacobins  le 
mette  dans  le  cas  d'y  aller;  l'occasion  en  sera  très-prochaine,  ai 
les  bruits  de  contre-révolution,  sur  lesquels  il  y  a  déjà  beaucoup 
de  motions ,  font  une  commotion  qui  excite  tous  les  bons  citoyens 
à  se  rallier  au  général.  Au  surplus ,  une  fois  convenu  de  tous  les 
faits  et  le  ministère  renouvelé ,  le  prétexte  de  ce  rapprochement 
aéra  facile  à  trouver.  Je  pourrais  avoir  une  ou  deux  fois  la  se- 
maine quelques  comités  des  chefs  de  89,  à  l'hôtel  de  la  Roche- 
foucauld, pour  leur  inspirer  les  idées  adoptées  entre  nous,  et 
quand  M.  La  Fayette  fera  des  motions,  elles  passeront  sans 

(I)  Au  lieu  de  si  je  prends,  Il  y  adanirorigintl  il  Von  prend... 
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difficulté  des  deux  côtés,  sauf  aux  deux  clubs  à  se  disputer  sur 
des  questions  ordinaires  ;  mais  dans  les  importantes,  les  Jacobins 
pourront  s'expliquer»  et  sans  paraître  à  89,  on  les  fera  appuyer 
de  manière  à  les  Caire  adopter  (1).  » 

Je  'sais  que  les  défenseurs  de  La  Fayette  vous  transporteront 
dans  une  autre  hémisphère,  sur  le  théâtre  de  sa  jeunesse  ;  ils 
vous  parleront  de  ses  campagnes  ,  de  l'élève  et  de  l'émule  de 
Washington ,  du  libérateur  des  deux  mondes  ;  ils  vous  condui- 
ront à  Yorck-Town  et  sur  les  bords  du  Brindy-Wine,  ils  se  pro- 
sterneront aux  pieds  de  sa  statue,  et  ils  vous  diront  :  osez  blas- 
phémer ses  vertus  dans  des  lieux  remplis  de  l'éclat  de  sa  gloire.  Et 
.  moi ,  messieurs ,  moi  je  les  conduirai  au  Ghamp-de-Mars ,  au  pied 
de  l'autel  encore  teint  du  sang  des  Français;  ils  y  entendront  la 
voix  de  la  patrie  demander  à  La  Fayette  mille  infortunés  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge,  égorgés  de  sang  froid  et  par  ses  ordres,  et 
là  je  leur  dirai  :  osez  défendre  l'assassin  de  vos  frères  ! 

(1)  Cette  pièce,  écrite  de  la  main  même  du  général,  avait  déjà  été  communiquée 
mi  original  à  planeurs  journaux.  M.  DeJannay  n'en  cite  ici  qu'une  partie  ;  mais 
elle  fut  publiée  en  son  complet  par  Prndhomme  et  le  Patriote  Français.  Noos 
leur  empruntons  tout  ce  qui  manque  dans  le  Moniteur. 

c  Convenu  à  mi-marge,  disent  les  deux  journaux,  de  quelques  motions  in- 
stantes relatives  à  la  discipline  de  l'armée,  an  moyen  de  nous  préparer  à  être  en 
état  de  défense,  et  cependant  à  prendre  beaucoup  de  précautions  qui  nous  man- 
quent contre  l'abus  que  le  roi  pourrait  faire  de  l'autorité  qui  loi  est  confiée  sur 
les  troupes  réglées,  et  qui  doit  être  grande;  celle,  par  exemple,  qu'il  ne  puisse 
pas  rassembler  une  trop  grande  quantité  de  troupes  sans  on  décret  du  corps  lé- 
gislatif. 

»  Faire  une  définition  dn  pouyoir  exécutif  qui  marque  clairement  ce  qu'il  doit 
être,  ainsi  que  ses  ministres,  dans  la  Constitution,  et  ce  qui  forme  essentielle- 
ment la  fonction  royale,  appelée,  par  abus,  prérogatiTe  royale.  C'est  de  cette 
manière  que  nous  pourrons  montrer  au  roi  ce  qu'il  demande  depuis  long-temps, 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

»  On  ne  laissera  rien  dans  ses  mains,  si  l'on  veut  ;  mais  U  faut  U  bA  montrer, 
pour  le  convaincre  et  l'assurer  que  c'est  dans  les  nains  de  M.  La  Fayette.  Il 
saura  alors  à  qui  il  aura  obligation:  il  se  défera  de  ses  préjugés  contre  certains 
individus  ;  et  l'on  peut  par-là  le  rendre  inaccessible  à  tontes  les  insinuations,  et 
répondre  parfaitement  de  lui,  au  point  de  le  faire  combattre,  si  l'on  veut,  en 
eas  d'invasion ,  à  la  tète  de  l'armée ,  pour  la  Constitution.  Il  fera  tontes  tes  choses 
de  détail  que  l'on  désirera ,  et  il  saura  enfin  que  c'est  an  club  des  Jacobins,  et 
non  pas  à  celui  de  89,  que  Ton  doit  la  fin  dn  travail;  ce  qui  le  tiendra  très-dis- 
posé à  adopter  nos  mesures,  et  même  à  nous  avertir  si  on  lui  en  wcésente  d'an- 
tres. »  {Révolutions  de  Paris,  n.  CLV;  Patriote  français,  n.  MLI£.  ) 

T.XVI.  -  -*  'V  ■'■ 
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C'est  ainsi  que  Là  Fayette  flattait ,  caressait  et  jouait  tour  à 
tour  les  différeos  partis  ;  c'est  ainsi  qu'à  la  dernière  période  de 
l'existence  politique  de  nos  prédécesseurs,  des  inlrigans  et  des 
hommes  corrompus  ont  fait  rétrograder  la  Constitution.  Telle 
était  alors  la  moralité  de  La  Fayette ,  telle  était  sa  conduite  ;  au- 
jourd'hui celle  qu'il  tient  et  que  tous  examinez,  est  bien  plus  ré- 
préhënsible. 

J'y  vois  trois  délits  ;  le  premier  d'avoir  quitté  l'armée  sans- 
congé  et  sans  cause;  le  second,  d'avoir  présenté  une  pétition  col — 
Iective;  le  troisième  d'avoir  formé  dans  cette  pétition  desdeman — 
(tes  inconstitutionnelles.  Mais  le  plus  grand  de  ses  crimes,  celai- 
que  (es  amis  de  la  liberté  ne  lui  pardonneront  jamais ,  c'est  d'avoir    "" 
voulu  qu'on  ne  vît  la  révolution  que  dans  lui  seul  ;  c'est  d'avoir" 
cherché  dans  tous  les  temps  à  éteindre  l'enthousiasme  et  l'amour" 
de  la  patrie,  pour  devenir  l'idole  du  peuple;  c'est  d'avoir  ramen^^ 
à  cette  lin  machiavélique  toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions^ 
c'est  d'avoir  voulu  isoler  l'armée  de  l'intérêt  général  de  la  naiioiw- 
f>our  la  lier  à  ses  intrigues  et  à  ses  intérêts  privés,  c'est,  depuis» 
l'instant  où  il  la  commande,  de  n'avoir  pas  cessé  d'employer  au- — 
près  d'elle  tous  les  artifices  et  toutes  les  perfidies  d'un  homm^^ 
profondement  versé  dans  l'art  de  corrompre  et  de  séduire*  L^h 
Fayette  eût-il  rendu  d'ailleurs  des  services  éclatai»,  il  serait  cou  — 
jpSble  par  cela  seul  qu'il  a  voutu  qu'on  l'idolâtrât,  et  que  le  pei*~ — 
pie  crût  que  le  sort  de  l'empire  était  attaché  à  ses  destinées. 

Écoutez  ce  que  Mirabeau  disait  aux  Bataves  :  Si  quelque  ci- 
toyen extraordinaire  vous  rend  d'importans  services ,  si  même  SJ 
vons  sauve  de  l'esclavage,  respectez  son  caractère;  admirer  <* 
mais  surtout  craignez  ses  talens.  Malheur ,  malheur  aux  peopte^ 
reconnaissans!  Ils  cèdent  tous  leurs  droits  à  qui  leur  en  fait 
yrer  un  seul.  Ils  se  forgent  des  fers,  il  corrompent,  par 
excessive  confiance ,  jusqu'au  grand  homme  qu'il»  eussent 
noré  par  leur  ingratitude.  Sans  doute,  La  Fayette  n'est  pas  tM  ■ 
de  ces  hommes  extraordinaires  dont  parle  ici  Mirabeau,  mais  % 
est  un  citoyen  dangereux,  et  un  intrigant  coupable. 
Je  vous  propose  les  décrets  suivans  : 
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Premier  décret. 

♦  L^tëàembléè  nâtiôtoale  décrète  ^fl  f  i  Uea  *  «Èâtisàtion 
ëeritre  le  général  La  Fayette. 

Second  décret 

»  L'assemblé  enationale,  considérant  que  If  général  La  Fayefte 
a  quitté  son  poste,  ep  présence  de  1'ennemj  t  sans  ceagtf  nieense; 
considérant  que  si  cet  exemple  était  suivi ,  la  patrie  serait  et  posée 
aux  plus  grands  dangers,  et  qu'il  est  important  de  réprimer  sé- 
vèrement de  semblables  accommodemens,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

»  L'assemblée,  nationale  après  awr  décrié  l'urgenee ,  décrète 
définitivement  ce  qui  sait  : 

Art.  4*  frTeritoffièiérdëfHifete^^ 
cotoneli  qui,  Sâtwcofa£é,  sâtft  causer  iièfcéitàttëè  lë#tiiHë&,  et 
relatives  au  sefttee  utilitaire,  quittera  même  tëriiporaifemeàt  stib 
poste,  sera  pwdi  comme  coupable  de  Kàlitë  trahison. 

II.  »  Toutes  tes  fois  que  le  pouvoir  exécutif  appellera  auprès  de 
lui  un  général ,  il  séria  téito  d'en  avertir  l'asséttbtéé  «àfotolê  ,  et 
dé  l'instruire  des  raisons  qui  ont  iwfeé&itè  àèt  àpj>ël.  * 

itf.  Limousin.  Du  moment  où  La  Fayette  a  été  placé  à  la  tète 
cfune  de  nos  armées  9  là  malveillance  Ta  poursuivi.  Cependant, 
quoiqu'on  ne  lui  eût  confié  que  des  soldats ,  tous  sans  instruction 
militaire ,  et  la  plupart  fortement  prévenus  contre  lui ,  il  est  par- 
venu en  peu  de  temps  à  en  composer  une  véritable  armée,  diy$» 
pWe  et  courageuse.  Par  sa  sévérité  à  maintenir  l'ordre,  il  a 
doublé  ses  forces;  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  succès  qu'eflç 
à  déjà  obtenus.  La  pétition  qu'il  vous  a  présentée  a  été  l'objet  d'in- 
culpations  dégoûtantes  ;  tout  cependant  y  respire  la  pureté  des 
principes,  le  respect  des  autorités  constituées,  et  l'attachement 
à  la  Constitution.  Une  société  trop  célèbre  est  l'objet  de  cette 
pétition  ;  il  vous  a  dénoncé  ses  écarts;  il  l'a  peinte  à  grands  traits 
et  sans  ménagemens;  voilà  tout  son  crispe,  fit  je  demande  si  t'en 
est  un  pour  une  assemblée  qui  ne  doit  pas  connaître  de  ctata.»  ^ 
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ce  n'est  pour  les  réprimer ,  et  qui  doit  étouffer  les  factions  par- 
tout où  elles  se  rencontrent. 

D'ailleurs ,  qui  plus  que  H.  La  Fayette  avait  le  droit  de  se 
plaindre  contre  ceux  qui  le  diffamaient  publiquement,  espérant 
amener  ainsi  la  désorganisation  de  l'armée?  Que  contiennent  les 
lettres  qu'il  vous  a  écrites  ?  elles  ne  sont  qu'un  avertissement 
qu'il  vous  donne  du  mouvement  d'indignation  qui  a  saisi  toute 
son  armée  à  la  nouvelle  des  événemens  du  20  juin.  On  vous  a  dit 
que  M.  La  Fayette  était  venu  vous  dicter  des  lois.  Comment  est- 
il  possible  de  prendre  pour  des  lois  une  pétition  purement  per- 
sonnelle, et  dans  laquelle  le  général  vous  parle  sans  flatterie,  iL 
est  vrai,  mais  avec  tout  le  respect  dû  au  corps  législatif.  Il  vousfe. 
apporté  l'expression  d'un  sentiment  échappé  à  ses  soldats,  et^~ 
sans  doute  il  doit  être  permis  à  des  soldats  de  sentir,  à  moins- 
qu'on  ne  veuille  comparer  nos  troupes  aux  soldats  du  despotisme,^ 
auxquels  on  interdit  jusqu'à  l'usage  de  la  pensée  et  du  sentiment-* 
Je  demande  que  M.  La  Fayette  soit  honorablement  acquitté  d 
toutes  les  accusations  dirigées  contre  lui,  et  que  l'objet  de 
pétition  soit  pris  en  très-grande  considération  par  l'assemblée. 

—  M.  Guadet  fait,  au  nom  de  la  commission  des  douze,  le 
rapport  sommaire  de  la  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  ce  coi 
et  le  général  Luckner.  ] 

Ce  rapport  fort  court  était  fort  insignifiant.  L'orateur  faisaË 
valoir  la  nécessité  du  silence ,  et  se  bornait  en  conséquence  à 
que  le  total  des  trois  armées  était  seulement  de  soixante  mill 
hommes,  c'est-à-dire  très-insuffisant;  que  les  approvisionn 
mens  étaient  complets  ;  que  l'esprit  des  soldats  était  excellente 
que  Luckner  se  louait  particulièrement  du  courage  des  vol 
taires  nationaux.  Ainsi  ce  rapport  n'apprenait  rien  que  l'on 
sût  déjà. 

SÉANCE  DU  21    JUILLET. 


M .  Lasource.  Je  viens  briser  une  idole  que  j'ai  long-temps 
censée.  Je  me  ferais  d'éternels  reproches  d'avoir  été  le  partis^»1 
et  l'admirateur  du  plus  perfide  des  hommes,  si  je  ne  me 
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lais  en  pensant  qne  la  publicité  de  mon  opinion  expiera  ma  trop 
longue  erreur.  Des  témoins  irréfragables  accusent  M.  La  Fayette: 
sa  lettre  du  16  juin  à  l'assemblée  nationale,  son  ordre  à  l'armée, 
du  26,  et  sa  pétition  lue  à  votre  barre  le  38  du  même  mois.  Je 
vais  retracer  à  vos  yeux  les  dépositions  de  ces  témoins.  Il  faut  les 
avoir  entendus  avant  de  prononcer  sur  le  sort  du  coupable.  Je 
laisserai  H.  La  Fayette  rappeler  qu'il  présenta  à  l'assemblée 
constituante  une  déclaration  des  droits  qui  ne  fut  pas  très-uo 
cueillie;  qu'il  épousa  en  Amérique  la  cause  de  la  liberté  avec 
laquelle  il  a,  depuis  lors,  fait  divorce.  Je  le  laisserai  faire  son 
éloge,  et  suppléer  prudemment  à  l'inaction  des  panégyristes  et 
au  silence  de  l'opinion.  S'il  n'avait  commis  d'autre  crime  que  de 
se  livrer  au  délire  d'une  vanité  ridicule,  échappant  à  vos  regards 
par  sa  petitesse  même,  il  ne  mériterait  point  d'occuper  le  moins 
précieux  de  vos  instans. 

Mais  ce  n'est  point  une  folie ,  c'est  un  crime  qu'il  a  commis.  Ce 
crime,  je  ne  le  chercherai  point  dans  les  calomnies  qu'il  vomit  en 
insultant  à  un  de  vos  décrets  rendus  à  la  presque  unanimité, 
contre  des  ministres  intègres,  auxquels  il  lui  est  très-permis  de 
rendre  le  mépris  qu'ils  ont  pour  lui.  Hais  je  le  chercherai,  ou 
plutôt  je  vous  le  montrerai  peint  en  traits  ineffaçables  dans  l'in- 
solence mensongère  avec  laquelle  il  attaque  les  représentai  du 
peuple ,  dans  l'audacieuse  perfidie  avec  laquelle  il  les  accuse ,  et 
cherche  à  les  déshonorer  et  à  les  perdre  dans  l'opinion. 

Sous  quel  aspect  présente-t-il  l'assemblée  des  élus  et  des  man- 
dataires du  souverain?  Sous  l'aspect  d'une  réunion  confuse 
d'hommes  également  méprisables ,  quoique  divisés  en  deux  par- 
tis; sous  l'aspect  d'un  monstrueux  assemblage  d'intrigans  et  de 
dupes,  de  factieux  et  de  lâches ,  de  tyrans  et  d'esclaves.  Ouvrez 
sa  lettre,  vous  y  trouverez  ces  expressions  dont  le  sens  n'est  pas 
équivoque  :  c  Portez  vos  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  votre 
sein  et  autour  de  vous.  Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  fac- 
tion, et  pour  éviter  les  dénominations  vagues,  que  la  faction 
jacobite  a  causé  tous  les  désordres  !  c'est  elle  que  que  j'en  accuse 
hautement.  »  Et  où  est  cette  faction  que  H.  La  Fayette  accuse? 
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Ce  n'est  pas  seulement  autour  de  vous ,  comme  il  a  l'adresse  per- 
fide de  l'ajouter.  S'il  ne  l'avait  vue  que  hors  de  votre  sein ,  que 
pourraient  importer  à  la  nation  et  ses  visions ,  et  ses  calomnies  , 
et  ses  injures  et  ses  fureurs?  Biais  cette  faction  qu'il  accuse, 
c'est  ici  qu'il  la  voit  d'abord  ;  c'est  dans  votre  sein  qu'il  la  trouve  ; 
s'il  ajoute  et  autour  de  vous,  cette  addition  machiavélique  n'e§J 
qu'un  voile  qu'il  jette  sur  la  noirceur  de  son  ame,  un  bandeau 
dont  il  couvre  à  demi  l'empreinte  du  coup  sacrilège  qu'il  a  frappe, 
et  une  porte  qu'il  s'ouvre  pour  échapper  à  la  loi  insolemment 
provoquée. 

Ce  que  M.  La  Fayette  appelle  faction  jacobite,  c'est  cette 
masse  imposante  d'amis  de  la  liberté  qui  n'ont  jamais  yoté  qije 
pour  elle;  c'est  cette  fière  majorité  qui ,  en  consentant  que  Cé$af 
fût  grandi,  a  toujours  voijlu  que  Rome  fût  libre  (Une  grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  ;  qui  s'est  fortement  prononcée 
quant  il  a  fallu  opter  entre  les  droits  sacrés  du  peuple  et  les  pré- 
rogatives usurpées  ou  conventionnelles  des  rois;  qpi  s'jest  con- 
stamment levée  toute  entière  pour  l'égalité  contre  des  privilège^, 
pour  des  opprimés  contre  des  oppresseurs,  pour  fous  opqtre 
quelques-uns.  C'est  donc  la  majorité  de  l'assemblée  nationale 
que  le  général  La  Fayette  présente  comqie  une  faction.  C'est  elte 
qjj'il  accuse  hautement  d'être  la  cause  de  tous  les  désordres* 
Quelle  affreuse  conséquence  ne  laisse-t-il  point  à  déduire  !  C'esJ&- 
qu'il  faut  frapper  et  détruire  cette  majorité  qu'il  désigne,  et  quer 
ce  n'est  .qu'à  ce  prix  que  l'ordre  et  la  tranquillité  renaîtront.  Jer 
pçursuis  fa  lecture  de  cet  impudent  libelle,  et  non  loin  des  ex— ^ 
pressions  qjue  je  vous  ai  déjà  citées ,  je  vois  une  nouvelle  preuves 
de  perfidie  et  de  conspiration.  Celait  peu  d'avoir  présenté  une? 
partie  de  l'assemblée  comme  une  faction  que  rien  n'arrête;  iL- 
présente  l'autre  partie  comme  une  masse  inerte  et  molle,  qui 
sait  s'opposer  à  rien  ;  il  ne  craint  pas  d'avancer  que  ce  qu'il 
pelle  la  secte,  la  corporation  jacobite,  subjugue  les  représentant 
et  les  mandataires  du  peuple  français.  Ainsi,  les  représentai 
les  mandataires  du  peuple  sont  donc  courbés  sou$  le  joug  d 
quelque  chef  de  parti,  à  genoux  dpvant  ^ei^uea  Jatrigtaj 
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prosternés  bassement  aux  pieds  de  quelques  séditieux  ;  ainsi  les 

représentons ,  les  mandataires  du  peuple  sont  donc  des  hommes 

sans  caractère ,  sans  énergie,  sans  respect  pour  leur  mission  9 

sans  amour  pour  leurs  devoirs,  sans  vertus,  sans  mœurs,  sans 

probité  ;  ainsi ,  les  représentons  et  les  mandataires  du  plus  grand 

de  tous  les  peuples  sont  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de  plus 

méprisable  dans  l'univers.  Oui,  c'est  ainsi  qu'il  les  peint,  cet 

horrible  conspirateur,  qu'on  a  encore  le  courage  d'excuser  ! 

En  vain  voudrait-on  persuader  que  le  tableau  qu'il  trace  n'est 

le  fruit  que  de  l'étourderie  ou  du  délire.  Jy  vois  toutes  les  corn- 

binaisons  d'une  méchanceté  réfléchie,  d'une  perversité  paisible, 

d'une  scélératesse  froide.  J'y  vois  l'intention  bien  marquée  cjè 

dissoudre  le  corps  législatif,  e}  d'étouffer  la  liberté.  Eh  !  qui 

pourrait  s'aveugler  jusqu'au  point  de  ne  pas  l'y  voir?  Supposer 

une  faction  puissante  dans  le  sein  du  corps  législatif;  exciter  des 
*  ■  *  ■  'j  .i'ï"j      • .'  '  o 

insurrections,  ou  préparer  des  assassinats;  montrer  une  grarde 

masse  d'hommes  subjugués  et  nuls,  c'est  appeler  le  mépris  pu- 
blic;  ainsi,  le  traître  que  j'accuse  a  su  disposer  lès  choses  dé 
manière  à  perdre  à  la  fois  tout  le  corps  législatif.  Si  je  ne  pré- 
sente  qu'une  faction,  s'est-il  dit  à  lui-même,  je  ferai  tomber 
auelques  têtes,  mais  le  peuple  se  réunira  autour  de  celles  qui 
auront  échappé  à  mes  coups;  assurons  un  projet  unique  par 
l'emploi  d'un  double  moyen  ;  ici ,  montrons  des  factieux  dont 
l'audace  ne  fait  point  connaître  de  frein ,  et  je  les  ferai  tom- 
ber sous  le  tranchant  d'un  fer  homicide  ;  là,  montrons  des  hom- 
mes ineptes,  des  âmes  lâches,  et  ils  seront  renverses  de  leurs 
sièges  par  le  torrent  de  l'opinion  ;  obtenir  le  sang  des  uns  et 

■  ■ 

l'oubli  des  autres,  c'est  assurer  la  perte  de  tous,  et  arriver  au 
but...  (  Applaudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée.)  Ce  but, 
le  conspirateur  que  j'accuse,  n'a  pas  même  pris  la  peine  de  le 
voiler.  Voulez-vous  voir  à  découvert  son  projet  liberticide?  fixez 
un  instant  vos  regards  sur  le  paragraphe  que  je  transcris  :  «  As- 
curés  qu'aucune  conséquence  injuste  ne  peut  découler  d'un  prin- 
cipe pur,  qu'aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  servir  une  cau$e 
qui  doit  sa  force  et  sa  gloirç  aux  bpses  sacrées  de  là  liberté  , 
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de  l'égalité,  faites  que  la  justice  criminelle  reprenne  la  marche 
constitutionnelle;  que  l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse 
jouissent  de  l'application  des  vrais  principes.»  Bouille,  Laqueuille, 
Mirabeau,  tiendraient-ils  un  autre  langage?  et  quand  ils  ex- 
halent leurs  fureurs  contre  l'assemblée  nationale,  empruntent- 
ils  d'autres  traits?  Qu  êtes- vous  d'après  La  Fayette,  des  hommes 
qui  se  sont  livrés  à  des  mesures  tyranniques;  des  hommes  qui 
ont  arrêté  la  marche  de  la  justice  criminelle,  des  hommes  qui 
ont  violé  et  l'égalité*  civile  et  la  liberté  religieuse. 

Je  ne  m'abaisserai  point  à  justifier  les  décrets  que  La  Fayette 
marque  au  coin  de  la  tyrannie  et  de  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes ;  mais  je  dirai  qu'un  général  qui  accuse  le  corps  législatif, 
le  menace  ;  je  dirai  qu'un  général  qui ,  à  la  tête  de  cinquante  mille 
hommes,  peint  les  décrets  du  corps  législatif  comme  une  violation 
ouverte  des  principes  les  plus  sacrés,  est  un  conspirateur  qui 
provoque  l'insurrection  des  troupes  qu'il  commande,  qui  cherche 
à  anéantir  la  puissance  législative  par  la  force  armée,  qui  vise 
manifestement  à  substituer  les  évolutions  militaires  aux  discus- 
sions, et  les  baïonnettes  aux  lois.  En  effet,  s'il  était  vrai  que  l'as- 
semblée nationale  fût  une  réunion  de  tyrans,  pour  qui  il  n'est 
rien  de  sacré,  quel  usage  devraient  foire  de  leurs  armes  les  ci- 

• 

toyens  qui  ne  les  ont  prises  que  pour  maintenir  la  liberté  !  Quel 
autre  parti  l'armée  aurait-elle  à  prendre  que  celui  de  marcher  et 
de  dissoudre?  Eh  bien  !  le  général  qui  peint  sous  ce  point  de  vue 
l'assemblée  nationale  à  l'armée  n'est-il  pas  ouvertement  en  état 
de  conspiration?  D  ne  fallait  plus  qu'un  mot  pour  achever  d'as- 
similer le  langage  de  La  Fayette  à  celui  des  conspirateurs  d'ou- 
tre-Rhin ,  et  ce  mot,  La  Fayette  le  prononce  :  t  Que  le  pouvoir 
royal  soit  intact.  »  0  perfidie  dont  on  a  peine  à  concevoir  la  pro- 
fondeur !  Est-ce  soupçon  ou  reproche?  Est-ce  crainte  ou  accusa- 
tion? Que  veut-on  insinuer  à  l'armée  et  à  la  nation  ?  Veut-il  leur 
persuader  que  nous  avons  voulu,  que  nous  voulons  attenter  au 
pouvoir  constitutionnel  du  roi ,  ou  bien  que  nous  l'avons  déjà  « 
lait?  C'est  évidemment  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  suppositions; 
car  si  l'on  avait  été  convaincu ,  si  l'on  avait  voulu  convaincre  que 
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l'assemblée  nationale  n'avait  jamais  touché  à  ce  pouvoir,  qu'elle 
ne  voulait  point  y  porter  atteinte»  à  qui  aurait-il  été  bon  de  de- 
mander que  ce  pouvoir  restât  intact? 

Dans  la  première  supposition,  que  dit  le  général  à  Y  armée, 
sinon  :  Arrêtez  les  projets  ambitieux  d'un  corps  usurpateur  qui 
veut  envahir  un  pouvoir  qu'il  ne  peut  avoir  légalement,  et  qu'il 
ne  cumule  sur  sa  tête  qu'au  mépris  de  ses  sermens  et  du  vœu 
national?  Que  lui  dit-il  dans  la  seconde,  sinon  :  Rétablissez  les 
droits  de  celui  que  la  Constitution  vous  donne  pour  chef;  vengez 
les  violations  commises  contre  son  autorité  légitime ,  et  rendez- 
lui,  par  la  force  des  armes,  ce  qu'on  lui  a  enlevé  par  l'injustice 
des  lois?  Que  dit-il  à  la  ligue  des  rois,  à  la  faction  des  rebelles,  à 
l'armée  des  conjurés?  que  leur  dit-il,  sinon  :  Votre  but  est  le 
mien  ;  notre  cause  est  commune;  comme  vous ,  c'est  le  roi  que 
je  veux  défendre  contre  les  attentats'de  la  prétendue  assemblée 
des  représentai*  de  la  nation  ;  comme  vous ,  je  veux  être  le  sou- 
tien de  la  monarchie  française  ;  ce  n'est  pas  à  vous  que  je  ferai 
la'guerre  ;  mais  avec  vous  je  la  ferai  à  la  faction  des  républicains  ; 
et  n'est-ce  pas  à  cette  faction  que  les  conspirateurs  et  les  tyrans 
prétendent  faire  la  guerre?  n'est-ce  pas  pour  défendre  le  roi  con- 
tre elle  qu'ils  ont  prétendu  se  liguer  ?  Que  vous  ont  dit  dans  le 
temps  Léopold  et  Kaunitz?  Que  personne  ne  vous  attaquerait 
si  vous  mainteniez  l'autorité  royale  dans  toute  sa  plénitude  ;  mais 
que/  si  vous  osiez  y  porter  atteinte ,  alors  les  puissances  étran- 
gères  sauraient  se  lever  pour  punir  votre  coupable  témérité.  Que 
font  sonner  de  toutes  parts  les  rebelles?  qu'ils  ne  veulent  que 
rétablir  la  monarchie  et  la  religion.  Eh  bien  !  La  Fayette  de- 
mande-t-il  autre  chose  ?  Comme  eux,  il  veut  seulement  quje  le 
pouvoir  royal  soit  intact,  que  la  liberté  religieuse  reçoive  l'applï- 
cation  des  vrais  principes.  Ce  que  Kaunitz  vous  a  dit  dans  de  Ion- 
gués  notes  officielles ,  ce  que  les  conspirateurs  répètent  san$  cesse 
dans  leurs  clameurs  journalières ,  c'est  ce  que  vous  dit  La  Fayette» 
avec  cette  seule  différence  qu'il  renferme  ses  expressions  dans 
une  précision  ménagée,  par  une  perfidie  adroite  qui,  voulant 
éviter  également  y  et  d'être  ignorée,  et  d'être  punie,  ne  se  mon* 
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tre  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  être  vue  par  l'opinion  qu'elle  fronde 
sans  pouvoir  être  frappée  par  la  peine  qu'elle  craint* 

Un  général  qui  emprunte  artificieusement  tous  les  prétextes 
des  ennemis  de  la  patrie  ne  vous  paraît-il  pas  lui-même  un  en- 
nemi  de  la  patrie?  A  l'identité  de  langage,  vous  ne  reconnaîtriez 
pas  l'identité  de  sentimens ,  de  motift  et  de  desseins  !  Vous  n'avez 
pu  souffrir  que  des  rois  vops  tinssent  cet  insolent  langage»  et  vous 
le  souffririez  lûchement  de  la  part  d'un  général  !  Vous  avez  frappé 
tous  les  traîtres  jusque  sur  les  marches  du  trône,  et  vous  n'ose- 
riez  les  poursuivre  jusqu'à  la  tête  de  vos  camps  !  Vous  avez  pré- 
féré les  njaux  et  les  horreurs  de  la  guerre  à  la  honte  d'être  me- 
nacés p^r  des  ennemis  couronnés ,  et  vous  préféreriez  la  honte 
de  voir  la  majesté  nationale  oijtragée  à  la  sévérité  d'une  loi  con- 
tre un  méprisable  agent  d'ennemis  déjà  bravés  !  Non ,  l'assemblée 
ne  s£  souillera  point  par  une  bassesse ,  quand  elle  peut  s'honorer 
par  un  acte  éclatant  de  grandeur.  Je  n'ai  çxaminé  jusqu'ici  que 
la  lettre  de  La  Fayette  ;  il  me  reste  maintenant  à  examiner  sa  pé- 
tition  ;  vous  ne  l'avez  vu  encore  que  d$ns  le  camp  ;  je  vais  vous  le 
montrer  à  votre  barre.  Quand  je  l'y  vis  paraître ,  je  crus  d'abord, 
je  vous  l'atteste ,  qu'il  venait  rétracter  une  lettre  qui  n'avait  été 
écrite  que  dans  un  moment  d'erreur,  et  j'étais  prêt  à  lui  rendre 

i  r 

encore  une  estime  qu'il  eut  long-temps;  mais  mon  indignation 
égala  bientôt  ma  surprise ,  quand  je  l'entendis  ajouter  l'insolence 
à  la  perfidie  et  l'audace  à  la  trahison.  Ici  les  prévarications  s'en- 
tassent; d'abord,  c'est  sans  congé  qu'il  a  quitté  son  armée, 
comme  s'il  était  permis  à  un  général  d'abandonner  des  soldats 
en  présence  de  l'ennemi ,  comme  s'il  pouvait  être  assuré  qqe  pen- 
dant son  absence  l'armée  ne  serait  point  compromise,  comme 
s'il  pouvait  être  certain  que  les  ennemis  ne  feraient  aucun  mou- 
vement ,  à  moins  qu'il  n'eût  eu  la  prudence  de  se  concerter  avec^ 
eux.  Que  vient-il  faire  ?  11  vient  vous  dire  qu'il  a  reçu  un  ti 
grand  nombre  d'adresses  de  différens  corps  de  l'armée  ;  c' 
dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  a  violé  son  devoir  et  la  loi.  S'iK 
est  vrai  que  la  force  publique  soit  essentiellement  obéissante,  eC^ 
nue  nul  corps  armé  ne  puisse  délibérer  ,  pouvait-il  recevoir  de* 
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adresses  des  divers  corps  de  son  arfn&e?  Ne  d^yait-il  pas  faire 
punir  ceux  qui  Jes  lui  ajjraiept  présent^  f  s*ij§  eussent  persjstç 
à  violer  1?  loi  après  qy'il  la  leçr  aurait  rappelé. 

JVon-seuleraept  il  reçoij  ces  adresses ,  que  des  soldats  induits 
ep  erreur  se  permettent  cpntrç  Je  te*te  4$  |$  Constitution, 
n^s  mêqje,  dans  son  ordre  4u  26  juin ,  $1  (Jéctyre  qu'il  reconnaty 
dans  ce*  <fèfftqrçhe$  \e  patriotjsipe  le  p[u$  ppr,  uff  témoignage 
dç  pfc»  tfc  dévQjiçipjMtf  à  la  Çpjfsfîlffitiojf .  Qe&  fldflessjes  jncpn- 
8|itu Uo^njdles ,  c'est  lui-piême  [q\)\  \es  provoque,  ce  «ont  les 
agens  qui  l'Htyijrqn,  qji'op  ypjj  pprcoijrfr  1*3  Jwfajllons  pour 
njsndiej-  des  «j^iatiir€£.  Ce  ^,  dirai-je ,  .qjj  cette  »»ssesse ,  qu'erç 
a  vainement  vpuju  nfcr,  ce  f^t  &}  conrçtajté  par  le  témoignage 
même  de  divers  çfficjerç  et  q^d^fs  q#i  ont  ey  lp  }°^P^  ÇWragÇ 
d'invoquer  la  ÇppstUu^on  et  4e  refuser  de  Sfgper  fjes  acte?  qui 
la  yjotytefli  oirçeptepaieçt.  Je  vo#$  rappeft?  1?  d^çnciatipn  qui 
vpfls  fut  #ije#fc  7  deice^9fs?parJI.  3Bpiiîi*>uxf  capitaine  dajis 
l>r^  de  )L#  Ffjjetyfr  d^pnçiat4pn  (font  Je  dir^i  <j#e  J?  r*ppprT 
t#ir  £e  votre  cotyfl^sion  fes  <teu*e  ?  tçjaJlenfept  publié  4e  %e 
jçe^Uop,  ^s  que  je  v^lje  fléa»moi#s  juger  ees  jplfltypi)f  j»t 
trîptiques  ?v.e,9  pty  4e  $évér;té  qu'il  ne  veut  que  yoçs  jugiez 
v911s-mem.es celle?  4e $•  £4  Fayette ;  Renonciation  où  M. Bouti- 
doux  vous  déclare  qjçe.  sollicité  de  signer  une  adresse  d'adhésion 
à /a  pétition  du  généra^  i)  s'y  est  constamment  refusé,  Ja  Con- 
stitution  à  la  main,  et  que  ce  refus,  qui  eût  dû  ne  lui  mériter 
que  des  éloges,  ne  lui  a  attiré  au  contraire  que  des  ^raitemenç  si 
tyrannicjues  qu'ils  î'çnt  forcé  à  donner  sa  démission  ;  dénonciation 
çnfin  qui  doit  laisser  d'autant  moins  de  Routes,  <jue  le  pétition- 
naire invoque  lp  témoignaçe  de  neijf  bataillons  qui  ont  imité  son 
refus ,  malgré  les  sollicitations  et  les  intrigues  du  général. 

C'est  donc  à  dire ,  noç -seulement  au'il  tolère  la  violation  de  la 
loi,  pais  qqe  c'est  lui-même  qui  la  provoque,  et  qui  n'a  l'air  de 
youloir  y  pietlre  un  ternie  que  lprçqu  il  croit  avoir  çonqyis  un 
assez  grand  nombre  de  signatures  pour  se  constituer  l'organe  et 
î?  représentant  de  $on  armée»  auprès  au  corps  législatif.  Ne 
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manifeste»  qu'il  a  pris ,  avec  ses  braves  compagnons  d'armes,  l'en- 
gagement d exprimer  seul  tous  leurs  sentimens  communs. 

Exprimer  le  vœu  d'une  armée  !  une  armée  a-t-elle  un  vœu  ? 
a-t-elle  pu  en  émettre?  lui  a-t-il  été  permis  de  délibérer  ?  Le  gé- 
néral qui  Ta  permis,  le  général  qui  Fa  voulu,  le  général  qui  l'a 
approuvé,  le  général  qui  Ta  fait  faire,  n  a-t-il  pas  commis  un 
crime  contre  la  Constitution ,  qui  le  défend  expressément? 

A  cette  prohibition  constitutionnelle,  se  joint  une  loi  du  29  sep- 
tembre 1791 ,  que  je  rappellerai  encore  à  ceux  qui,  chargés  de 
vous  faire  un  rapport  sur  le  compte  de  La  Fayette,  ne  vous 
firent  le  premier  jour  qu'une  indécente  apologie  que  la  force  de 
la  vérité  les  contraignit  de  rétracter  le  lendemain.  Cette  loi  n'est 
pas  équivoque,  elle  porte,  art.  IV  de  la  section  III: 

c  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les 
affaires  de  l'état ,  du  département ,  du  district ,  de  la  commune , 
même  de  la  garde  nationale,  à  l'exception  des  affaires  expressé- 
ment renvoyées  au  conseil  de  discipline,  est  un  délit  contre  la 
Constitution ,  dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  quL 
auront  provoqué  l'assemblée,  et  par  ceux  qui  auront  présidé.  +> 

Je  demande  si  une  armée  entière  n'est  pas  plus  essentielle- 
ment force  publique  que  la  garde  nationale  d'une  commune  ;  sS- 
la  délibération  d'une  armée  entière  n'est  pas  à  la  fois,  et  pli 
criminelle,  et  plus  dangereuse  pour  la  liberté,  que  celle  de 
garde  nationale  d'une  commune. 

Le  général  qui  est  venu  porter  à  l'assemblée  nationale 
violation  ouverte  d'un  article  constitutionnel  ne  s'est-il  pas 
vertement  rendu  coupable  du  crime  de  lèse-Constitution?  et 
vient  vous  parler  d'anéantir  le  règne  des  clubs,  lui  qui  a 
formé  en  club  son  armée  entière  !  (  Il  s'élève  de  nombreux 
plaudissemens.  )  Et  il  ose  invoquer  les  lois,  lui  qui  les  a  toute* 
violées  en  faisant  d'un  grand  corps  armé  une  assemblée  délibé» 
rante  !  Lui  qui  a  foulé  aux  pieds  le  seul  principe  sans  lequel  tout 
gouvernement  dégénère  soudain  en  despotisme  militaire,  parce 
que  la  force  devient  droit ,  et  l'obéissance  nécessité. ..  Il  ne  serait 
point  coupable  d'attentat  cofitre  la  sûreté  publique,  le  violateer 
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ouvert  du  seul  principe  qui  fonde  et  maintient  la  liberté  !  Ah  t  si 
pour  être  accusé  il  tant  s'être  abandonné  à  des  attentats  plus 
horribles,  jamais  il  n'existera  de  scélérat  assez  insigne  pour 
être  atteint  par  la  loi. 

Si  le  premier  attestât  de  ce  genre  commis  contre  la  liberté 
française  reste  sans  punition  éclatante,  la  génération  qui  naguère 
fit  naître  la  liberté  française  ne  descendra  point  au  tombeau 
sans  y  emporter  des  pleurs  et  des  fers.  Des  fers  !  oui ,  l'on  vous 
en  prépare ,  et  c'est  La  Fayette  qui  les  forge.  Ne  vous  rappelez- 
vous  donc  pas  qu'il  n'a  semblé  paraître  à  votre  barre  que  pour 
ions  menacer  de  vous  en  couvrir  :  On  a  dit  que  ma  lettre  du  16, 
à  l'assemblée  nationale,  n'était  fat  de  moi  ;  on  m'a  reproché  de 
fovoir  écrite  au  milieu  d'un  camp.  Je  devait  peut-être,  ajoule-t-il 
ironiquement,  pour  l'avouer,  me  prétenter  seul,  et  tenir  de  cet 
honorable  rempart  que  l'affection  des  troupe s  formait  autour  de  moi. 

Te  présenter  seul...  insolent  conspirateur  !  Est-ce  donc  que  tu 
poavais  te  présenter  autrement  !  Est-ce  que  tu  pouvais  marcher 
i  la  tête  de  ion  armée ,  vers  le  saint  et  inviolable  asile  des  repré- 
sentai» du  souverain  I  Est-ce  que  tu  pouvais  te  montrer  précédé 
des  canons  et  entouré  de  baïonnettes  1  Est-ce  qu'il  n'a  donc  tenu 
qu'a  loi  de  venir  frapper  et  anéantir  ces  sénateurs  impuissans  de- 
vant qui  tu  veux,  bien,  par  condescendance,  te  présenter  seul.. 

Tu  devais  peut-être  sortir  de  cet  honorable  rempart  que  t'uffec- 

fion  des  troupes  formait  autour  de  toi.  Est-ce  donc  qu'aucune 

puissance  humaine  n'eût  été  capable  de  t'y  atteindre?  Est-ce  que 

la  loi  même  n'aurait  pu  te  tirer  de  derrière  ce  rempart?  Est-ce 

que,  s'il  ne  t'avait  pas  plu  d'en  sortir  pour  nous  braver,  tu  aurais 

pu  y  mépriser  en  paix  et  la  voix  de  l'indignation  publique,  et 

la  justice  du  sénat  français?  Audacieux  Catilina,  serait-ce  bien, 

reponds-moi,  ce  que  tu  as  voulu  nous  dire?  As-tu  méconnu  la 

grandeur  des  mandataires  du  peuple  dans  ta  stupide  folie,  ou  as- 

ilu  braver  leur  puissance  dans  ton  arrogante  témérité? 

i  Catilina  avait  tenu  ce  langage  an  sénat  de  Rome,  croyez- 

;l  fût  sorti  dn  sénat  comblé  d'applaudissemens,  eu 
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frappé  dû  glaive  de  la  loi?  Aussi  le  sénat  romain  fut-il  toujours 
grand  et  Rome  long-temps  libre. 

Je  nie  lasse  de  fixer  mes  regards  sur  des  horreuH  qfiï  in*in- 
dignent.  Laissez-moi  passer  sous  silence  les  expression^  révol- 
tantes ,  soit  de  l'ordre  du  96  juin ,  soit  du  discours  tu  à  la  barre. 
Le  général  craindrait  que  les  offres  énergiques  des  troupe*  parti- 
entièrement  destinées  à  ta  défense  des  frontières,  né  fussent  thu- 
treusement  interprétées  par  nos  ennemis  cachés  ou  publics,  il  suffit, 
quant  à  présent,  à  l'assemblée  nationale,  au  roi ,  et  à  tontes  lit 
autorités  constituées ,  d'être  convaincus  des  senthnens  constitution- 
nels des  troupes. 

Il  suffit  quant  à  présent  ;  mais  si  après  que  j'aurai  para  dus 
le  sanctuaire  des  lois  ;  si  après  que  j'aurai  parié  tè  feAg&gê  aWer 
d'un  souverain  aux  représentai»  du  souvftàin  nténte,  H*  ne  UMft- 
blent  à  ma  voix,  s'ils  n'obéissent  à  rites  ordres,  aters  vous  ac- 
complirez vos  offres,  j'effectuerai  mes  menaces;  et  malgré  les 
imprécations  et  les  anathémes  d'un  sénat  que  je  méprise,  nous 
passerons  le  Bubicon.  Déjà  plusieurs  se  demandent  si  c'est  vrai- 
ment la  cause  de  la  liberté  et  de  la  Constitution  qu'ils  défendent. 
Imposteur ,  tu  les  calomnies  ;  ils  ont  pour  leurs  représentons  use 
confiance  que  tu  n'as  pas ,  ils  respectent  les  lois  que  tu  violes» 
ils  aiment  leur  patrie  que  tu  déchires»  tu  leur  supposes  les  er* 
reurs,  les  soupçons  et  les  incertitudes  dont  tu  voudrais  les  voir 
agités;  la  fissent-ils  en  effet,  la  question  que  tu  leur  prêtes, 
n'est-ce  pas  toi  seul  qui  en  serais  cause?  Ne  leur  as-tu  pas  dit 
toi-même  qu'ils  ne  combattaient  que  pour  une  faction?  Toi,  qui 
devrais  les  instruire,  tu  les  égares  ;  au  lieu  d'être  leur  général, 
tu  n'es  que  leur  vil  corrupteur. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  vous  dénoncé  La  Fayette; 
je  le  dénonce  comme  employant  toutes  sortes  de  moyens  pour 
aveugler,  pour  tromper,  pour  séduire  les  soldats;  j'atteste  sur  le 
témoignage  rendu  par  un  officier-général  au  maréchal  Lucknér 
même,  que  La  Fayette  a  fait  distribuer  à  son  armée  pour 
100,000  francs  d'eau-de-vie.  Qu'on  juge  dles  vues  d'un  généra) 
sï  prodigue  envers  les  soldats  des  moyens  d'égarer  leur  raison. 
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Enfin  il  est  un  fait... ,  je  n'osais  presque  pas  récrire  ;  les  ca- 
ractères  même  que  Je  traçais  me  semblaient  ensanglantés...  Le 
Bandeau  doit  tomber  des  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
qm  sont ,  ce  que  je  fus  moi-même,  dupes  du  plus  odieux  dès 
traîtres,  idolâtres  du  plus  vil  des  hommes. 

Pouvez-vous  vous  défendre  d'un  frémissement  d'horreur  !  La 

••.  "•       i  à 

Fayette  a  voulu  faire  marcher  des  troupes  vers  la  capitale,  et 
le  brave  Luckner,  qui  a  été  inébranlable ,  à  partager  cet 


</;r 


acte  de  scélératesse  et  de  haute  trahison.  La  proposition  en  a 
fié  faite  à  Luckner  par  M.  Bureau-Puzy.  J'invoque  ici  le  témoi- 
page  de  six  de  mes  collègues  auxquels  cet  exécrable  projet  a 
été  révélé  en  même  temps  qu'à  moi  :  ce  sont  MM.  Brissot, 
(jriujdet,  Gensonné,  Lamarque,  Delmas  et  Hérault.  Je  demande 
mImi  interpelle  le  maréchal  Luckner  lui-même,  et  s'il  reste  le 
poindre  doute  sur  l'exécration  inouïe  dont  j'accuse  ici  La 
Fayette  d'avoir  voulu  se  rendre  coupable,  je  consens  à  être  moi- 
péme  aussi  vil,  aussi  coupable,  aussi  sévèrement  puni,  aussi 
exécré  que  ce  traître  dont  le  nom  seul  me  fait  frémir  !  Faut-il  la 
moindre  réflexion  pour  vous  montrer  ici  le  plus  .affreux  des 
aimes?  N'est-il  pas  superflu  de  vous  dire  que,  si  le  brave  Luckner 
■'avait  été  ferme  à  son  posté  et  fidèle  à  la  loi,  le  sang  des  ci- 
tpyens  de  Paris  aurait  coulé  sous  le  fer  de  leurs  frères  trompés  : 
qne  le  temple  de  la  loi  aurait  été  violé  ;  que  la  statue  de  la  liberté 
ynrak  été  couverte  d'un  crêpe  funèbre  ;  et  que  La  Fayette  aurait 
été,  pour  la  seconde  fois,  l'assassin  de  son  pays? 

Cet  homme ,  dont  l'imprudence  seule  égale  la  scélératesse ,  a 
Ole  dire  qu'on  ne  lui  disputerait  pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la 
ébertc.  Lui!  l'amour  de  la  liberté!  Cromwel  aussi  parlait  sans 
cptse  de  l'amour  de  la  liberté,  et  répétait  souvent  le  mot  repu- 
}fyuef  comme  La  Fayette  le  faisait  en  1791.  L'amour  de  la  li- 
berté dans  le  cœur  de  La  Fayette  !  et  il  ose  défier  qu'on  lui  dis- 
pute cette  vertu  !  Eh  bien!  c'est  moi  qui  accepte  le  défi  qu'il  a  le 
front  de  faire  à  ses  concitoyens,  cet  homme  encore  couvert  du 
ang  des  victimes  du  Champ-de-Mar s  ;  c'est  moi  qui  l'accuse 
d'être  le  [dus  horrible  ennemi  de  la  liberté  de  sa  patrie. 


64  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

Qu'on  ne  vienne  pas  me  parler  des  désordres  que  pourrait 
produire  dans  l'armée  la  proscription  de  son  général.  On  il 
des  soldats  citoyens;  il  savent  qu'ils  avaient  une  patrie 
qu'on  leur  donnât  un  chef;  ils  savent  qu'ils  étaient  libres 
qu'ils  fussent  commandés.  Le  législateur  se  déshonore  quand  i 
voit  autre  chose  que  les  principes.  Là  où  les  principes  cèdent, 
il  n'y  a  qu'anarchie  et  dissolution.  Qu'on  ne  vienne  point  n'é- 
taler avec  une  pompe  mensongère  des  services  rendus  jadis  i  h 
liberté  par  le  héros  des  deux  mondes.  Lâches  idolâtres  !  parte 
que  vous  avez  cru  quelque  temps  encenser  une  divinité,  reste- 
riez-vous  plus  long-temps  courbés,  quant  vous  voyez  que  ee  n'eit 
qu'une  idole!  Quand  avous  avez  puni  les  soldats  qui  s\ 
rendus  coupables  à  Tournai,  à  Hons  et  à  Neubrissac  t 
calculé  les  fatigues  qu'ils  avaient  jadis  essuyées ,  les  dangers  quTk 
avaient  bravés,  les  blessures  qu'ils  avaient  reçues»  les  enneoai 
qu'ils  avaient  vaincus?  Et  quand  il  serait  vrai  que  Manlios  eât 
sauvé  le  Capitule,  si  Manlius  trahissait  sa  patrie,  en  devrait-il 
moins  être  précipité  du  roc  Tarpéien?  La  Fayette  n'a  pas  eu  la 
gloire  de  sauver  sa  patrie,  et  il  a  la  bassesse  de  la  trahir. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter  :  le  gouvernement  militaire 
vous  attend  ;  il  y  a  déjà  long-temps  qu'on  vous  entraine  à  votre 
insu  vers  ce  genre  de  despotisme;  si  vous  ne  frappez  aujour- 
d'hui le  premier  général  rebelle,  demain  vous  avez  des  tyrans. 
Je  déclare  que  si  La  Fayette  échappe  au  glaive  de  la  loi ,  l'as- 
semblée n'est  point  digne  de  sa  mission ,  et  qu'elle  se  déshonore 
par  une  timidité,  une  faiblesse,  et  une  lâcheté  coupables  qui 
compromettent  le  sort  de  la  liberté. 

Pour  moi,  en  démasquant  un  traître,  j'ai  servi  mon  pays; 
si  j'obtiens  sa  punition ,  j'aurai  sauvé  ma  patrie;  si  mes  efforts 
sont  impuissans ,  je  n'en  aurai  pas  moins  acquitté  le  tribut  que  je 
devais  à  ma  conscience.  Le  premier  de  tous  mes  vœux  comme  de 
tous  mes  sermens  est  celui  de  vivre  libre.  Que  m'importe  de  m'étre 
exposé  à  la  haine  des  courtisans ,  aux  calomnies  des  libellistes, 
aux  proscriptions  des  tyrans  et  aux  poignards  des  assassins?  je 
demande  que  M.  La  Fayette  soit  mis  en  état  d'accusation. 
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Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  ce 
Inouï*;  cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Vergmaud.  Votre  commission  extraordinaire ,  composée 
le  dix-huit  membres ,  m'a  chargé  unanimement  de  vous  présen- 
ter le  projet  de  décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale  considérant  que,  depuis  long-temps,  les 
■inilfres  ont  déclaré  qu'ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  servir  uti- 
it  h  chose  publique  ;  qu'en  conséquence  ils  ont  donné  leur 
ion; 

€  Considérant  qu'une  pareille  déclaration  de  leur  part  a  dû  al* 
lémr ,  dans  toutes  les  parties  de  l'administration ,  la  confiance 
■M  laquelle  il  est  impossible  d'assurer  le  succès  de  nos  opéra- 
it qu'elle  peut  même  nuire  à  l'harmonie,  qu'il  est  si  impor- 
t,  et  que  l'assemblée  nationale  est  jalouse  de  maintenir  entre 

pouvoirs  ; 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
i ,  h  mésintelligence  entre  les  autorités  constituées,  le  moin- 
dre embarras  dans  l'exécution  des  moyens  de  défense ,  les  plus 
légères  fautes,  ou  même  l'inaction  la  plus  instantanée  du  pouvoir 
exécntif ,  pourraient  nous  conduire  aux  revers  les  plus  funestes  ; 
c  Déclare  au  roi  que  le  salut  de  la  patrie  commande  impérieu- 

■ 

OTKnt  de  recomposer  le  ministère ,  et  que  ce  renouvellement  ne 
peat  être  différé  sans  un  accroissement  incalculable  des  dangers 
fri  menacent  la  liberté  et  la  Constitution  ; 

€  Décrète  que.  le  présent  acte  sera  porté  dans  le  jour  au  roi.  » 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté. 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  d'annoncer  à  l'assemblée 
qae  j'ai  nommé  au  ministère  de  la  marine ,  M.  Dubouchage,  et  à 
cekri  de  l'intérieur,  H.  Champion.  > 

1a  discussion  se  reporte  sur  l'affaire  de  M.  La  Fayette. 
'    M.  Dumolard.  A>ant  d'ouvrir  une  opinion  qui  peut  compro- 
mettre l'honneur  ou  la  vie  d'un  accusé,  la  première  obligation 
d'an  juge  est  de  se  fixer  invariablement  sur  la  nature  et  les  cir- 
constances du  délit.  L'innocence  serait  toujours  compromise,  si 
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en  dénaturant  les  fsyts,  en  répandant  des  soupçon»  ^guç^,  en 
faisant  dés  rajjprocbemens  perfides,  il  pouvait  étrç  penm  tfff" 
fier  les  chefs  d'une  accusation. 

On  ftît  deux  reproches  au  général  La  Fayette  :  le  prepjrç, 
d'avoir  quitte  son  poste  sans  l'autorisation  préalable  du  minferç 
de  la  guerre  ;  le  second ,  de  tous  avoir  présenté  une  rétitîoft  ipi, 
par  sar  nattife,  et  surtout  par  la  qualité  de  son  auteqr,  sçptyjft 
destinée  â  maîtriser  le  corps  législatif.  Je  suppose  que  le  ptçstyfer 
reproche  soit  fondé.  M.  Daverhoult  vous  a  sagement  ohaer^ 
qu'un  général  qui  se  rend  auprès  de  son  supérieur  naturel  pçv 
lui  exposer  les  besoins  de  ses  troupes ,  pour  conférer  avec  U) 
sur  les  opérations  de  ta  guerre,  n'est  pas  plus  coupable  qp&k 
clietauii  détachement  qui  se  rendrait  auprès  de  son  géngpl 
pour  le  même  objfct.  Il  est  des  circonstances  où  le  salutj  de  rçjnpîre 
ne  permet  pas  de  retarder  une  conférence  indispensable;  et  juf- 
qu  ici  personne  ne  s'est  avisé  de  regarder  ces  déplacement  mo- 
mentanés comme  de&  désertions. 

M.  La  Fayette  a  été  déterminé  par  deux  motifs  principaux. 
Nous  savons  tous  combien  sa  brave  armée  souffrait  des  événe* 
mens  dû  20  juin  ;  SI  est  venu  pour  avertir  l'assemblée  de  ce  senti- 
ment; it  est  vehu  encore  pour  éclairer  les  ministres  actuels  et  ra- 
nimer féur  a&îvîté.  (  Dés  murmures  et  des  ris  s'élèvent  dans  une 
grande  partie  de  l'assemblée.  )  D'un  autre  côté,  ce  voyage  ne 
pouvait  compromettre  la  sftieté  des  frontières ,  puisque  tes  me- 
sures  étaient  si  bien  prises  et  si  bien  combinées,  qu'en  l'absence 
du  général,  les  Autrichien*  ont  été  punis,  par  une  défaite,  de 
leur  imprudence  et  de  leur  témérité.  Je  demande  maintenant 
quelle  est  la  preuve  que  M.  La  Fayette  n'avait  pas  obtenu  du 
rititifetre  Uhe  autorisation  pour  se  rendre  a  Paris.  Au  roi  seul  ap- 
partient le  choix  et  la  révocation  des  généraux  ;  au  roi  seul  appar- 
tient la  direction  des  forces  pendant  la  guerre;  et  lorsque  la 
démarche  rie  Jf .  La  Fayette  n'est  ni  désapprouvée ,  ni  désavouée 
pât*  lés  ffiirilstres,  vous  devez,  et  vous  avez  même  voulu  regarder 
ce  sfteftce  Comme  un  aveto  tacite  de  cette  démarche. 

Je  viens  an  second  reproche.  M.  La  Fayette  est  général  <Tar- 
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mée;  M.  La  Fayette  a  fait  une  pétition,  en  avait-il  le  droit?  On 
est  obligé  de  convenir  que  la  faculté  de  faire  des  pétitions  ne  lui 
était  interdite  par  aucune  loi  précise  et  préexistante ,  et  je  m'é- 
tonne qu'on  veuille  faire,  pour  lui  seul,  une  exception  au  droit 
qui  est  garanti  pour  tous  les  citoyens.  L'armée,  il  est  vrai,  ne 
peut  pas  délibérer;  mais  une  pétition  individuelle  n'est  pas  une 
délibération»  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ôter  aux  défenseurs 
de  la  patrie ,  la  liberté  d'observer  et  de  se  plaindre.  On  regarde 
la  pétit^n  de  M.  La  Fayette  comme  le  résultat  du  vœu  délibéré 
de  son  armée.  Les  pièces  donnent  à  cet  égard  le  démenti  le  plus 
formel;  car  elles  établissent  que  c'est  précisément  pour  arrêter  ce 
voeu  collectif  qu'il  est  venu  à  Paris.  (  Les  murmures  et  les  éclats 
de  rire  recgiin^ncent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

L'assemblée  nationale  opposera  sans  doute  leur  lecture  entière 
an  morcellement  et  aux  analyses  perfides  que  la  malveillance 
s'est  plu  &  en  faire.  Je  vais  apprécier  avec  plus  de  justice  les  mo- 
tifs dç  la  conduite  du  général ,  et  c'est  peut-  être  ici  que  nous  dé- 
couvrirons la  cause  de  l'acharnement  de  ses  détracteurs;  il  est 
cependant  une  observation  préliminaire  que  je  ne  dois  pas 
omettre  :  ce  n'est  pas  sur  le  mérite  de  la  demande  que  Vous  de* 
vez  prononcer.  Un  pétitionnaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  la 
justesse  de  sa  pétition;  qu'elle  soit  injuste  ou  pernicieuse,  ce 
n'est  pas  à  vous  à  l'en  punir ,  et  vous  porteriez  une  atteinte  mor- 
telle au  droit  sacré  de  pétition ,  si  un  décret  d'accusation  frappait 
nécessairement  un  pétitionnaire  qui  se  trompe. 

La  pétition  de  M.  La  Fayette  présente  un  double  objet;  il  sol- 
licite la  punition  des  attentats  du  20  juin.  Secondement,  il  vous 
demande',  non  pas  la  dissolution  des  sociétés  populaires ,  mais  ni 
décret  répressif  contre  elles.  Est-il  coupable  d'avoir  provoqué  la 
vengeance  des  lois  sur  une  suite  d  attentats  dont  vous  avez  re- 
connu l'existence,  et  qui  aujourd'hui  sont  la  matière  d'une  in- 
struction criminelle  x  je  le  déclare ,  les  auteurs  et  les  complices  de 
ces  crimes  sont  seuls  intéressés  à  trouver  un  délit  dans  la  pre- 
mière partie  "de  cette  pétition.  Quant  ù  la  réclamation  sur  les  so- 
ciétés populaires,  si  vous  la  regardez  comme  de  nature  à  pouvoir 
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provoquer  un  décret  d'accusation  ;  si  vous  traduisez  dans  les  pri- 
sons d'Orléans  ceux  des  amis  de  la  liberté  qui  partagent  cette 
opinion  du  général ,  vous  risquez  de  dépeupler  une  grande  partie 
du  royaume.  La  justice  qui  doit  être  égale  pour  tous  voudrait 
au  moins  que  vous  fissiez  partager  son  sort  aux  nombreux  pé- 
titionnaires qui  vous  ont  exprimé  les  mêmes  sentimens.  Sans 
m' arrêter  long-temps  sur  le  ridicule  de  cette  proposition,  je  tous 
ferai  remarquer  que  vous  avez  été  frappés  vous-mêmes  des  excès 
des  sociétés  populaires ,  et  des  maux  qu'elles  ont  causés.  Votre 
commission  extraordinaire  a  été  chargée  de  vous  proposer  tm 
moyen  de  concilier  à  leur  égard  le  respect  que  Ton  doit  aux 
droits  sacrés  des  hommes,  et  ce  que  l'on  doit  à  l'ordre  public. 

Convaincus  d'ailleurs  que  la  loi  du  9  octobre  qpaitdû  les  ré- 
primer, vous  avez  enjoint  au  ministre  de  la  justice  de  vous  ren- 
dre compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de  cette  loi  trop 
long-temps  négligée.  En  voilà  trop,  sans  doute,  pour  justifier  le 
général  La  Fayette  sur  l'objet  de  ses  demandes.  Mais  je  dois 
confondre  ceux  qui,  voulant  absolument  le  trouver  coupable,  et 
désespérant  d'en  saisir  la  preuve  dans  ses  actions,  se  replient 
sur  ses  intentions.  T< 

J'avais  pensé  jusqu'à  ce  jour  qu'à  des  actions  honnêtes  et 
louables  on  ne  pouvait  supposer  des  intentions  criminelles»  et 
que  l'innocence  devait  toujours  être  présumée,  mais  il  est  des 
hommes  dont  la  logique  et  la  morale  n'ont  avec  les  miennes  au- 
cune affinité.  (  Des  applaudissemens  ironiques  s'élèvent  dans 
l'extrémité  du  ci-devant  côté  gauche.  )  Voulez-vous  savoir  quels 
sont  les  véritables  motifs  qu'ils  supposent  de  la  conduite  de  La 
Fayette?  Fort  des  intentions  présumées  de  ses  soldats,  il  est 
venu,  disent-ils,  dicter  des  ordres  et  non  adresser  des  prières  an 
corps  législatif.  Il  faut  avouer  que  les  auteurs  de  ces  reproches 
supposent  le  général  bien  dépourvu  de  raison ,  et  l'assemblée 
nationale  bien  indigne  du  rang  qu'elle  occupe.  La  Fayette  a  trop 
de  lumières  et  vous  rend  trop  de  justice  pour  prétendre  vous  im- 
poser  des  lois  et  vous  intimider  par  sa  seule  présence.  Il  sait  que 
le  cri  du  danger  anéantirait  en  un  instant  toutes  vos  divisions,  et 
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qu'un  ambitieux  ne  marcherait  que  sur  vos  cadavres  à  la  iyran- 
lie.  Qeb  sont  donc  les  moyens  d'exécution  que  trouveraient  ces 
coupables  projets  ?  Ah  !  que  les  audacieux  artisans  de  ces  calom- 
nies jettent  le  masque  dont  ils  se  couvrent;  c'est  l'armée  même, 
ce  sont  les  gardes  nationales  qu'ils  couvrent  d'odieux  soupçons, 
pour  donner  quelque  consistance  aux  complots  dont  ils  accusent 
ce  général.  Us  vous  ont  parlé  de  gouvernement  militaire,  de 
garde  prétorienne.  Voilà  donc  la  justice  ;  voilà  la  récompense 
qu'obtiennent  les  généreux  citoyens  qui  prodiguent ,  pour  la  li- 
berté, leur  sang  et  leur  vie.  Je  le  déclare  à  la  nation  tout  entière  : 
é  ces  expressions  impies  sont  encore  proférées,  j'expirerai  dans 
celte  tribune,  ou  j'obtiendrai  vengeance  de  la  plus  abominable  des 
calomnies...  •• 

Cest  par  des  rapprochemens  injustes,  mais  adroits,  que  l'on 
entraîne  la  multitude ,  et  l'on  ne  manque  pas  aujourd'hui  d'hommes 
hahilee  dans  l'art  de  tromper  le  peuple. 

La  Fayette  se  rend  à  Paris  seul ,  et  n'ayant  d'autre  cortège  que 
a  gloire  et  ses  vertus.  Aussitôt  la  calomnie  s'agite,  une  voix  in- 
fernale se  fait  entendre:  tremblez,  Romains,  César  a  passé  le 
Rubicon.  Je  le  demande  à  ces  hommes  de  mauvaise  foi.  César 
iatssa-t-fl  ses  légions  dans  les  Gaules?  Vint-il  seul  à  Rome  quand 

I  commença  à  dicter  des  lois  au  sénat?  On  a  cherché  à  déprécier 
kl  talent  militaires  de  M.  La  Fayette ,  en  disant  qu'ils  ne  pou- 
laient  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  du  tyran  de  Rome.  Pour 

i9  pour  qui  les  talens  ne  sont  rien  sans  les  vertus,  je  rougirais 
t  de  mettre  en  parallèle  La  Fayette  et  César.  César  asservis- 
patrie  gémissante ,  et  le  nom  de  La  Fayette  est  inscrit  aux 
de  mémoire  parmi  les  libérateurs  des  deux  mondes.  Vous 
le  peignez  ,  il  est  vrai,  comme  un  chef  de  parti  qui  quitte  son 
armée  pour  venir  dans  la  capitale  ranimer  les  espérances  de  ses 
complices,  et  concerter  avec  eux  la  résurrection  des  privilèges  et 

II  ruine  de  la  liberté  de  son  pays.  C'est  là  une  tactique  ordinaire  ; 
m  homme  a  le  courage  de  dénoncer  les  factieux,  on  le  dénonce 
mmkùt  comme  chef  d'une  faction.  Cette  récrimination  adroite 
fWqnMe  }  «dte  4'qq  ypleur  syrprfc  <p  rejette  wp  crime  sur 
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celui  qui  le  décèle;  mais  devant  une  assemblée  d'hommes  justes» 
ce  n'est  pas  assez  de  dénoncer  un  délit,  il  fout  le  prouver.  Tel 
est  le  langage  des  calomniateurs  de  La  Fayette. 

Effrayés  d'une  action  généreuse ,  ils  en  corrompent  le  sens; 
ils  empoisonnent  les  sentimens  qui  l'ont  dictée.  On  voit  arriver, 
par  exemple,  des  lettres  controuvées  ou  surprises,  qui»  toujours 
démenties,  ne  font  que  provoquer  l'indignation  contre  les  misé- 
rables écrivains  qui  se  chargent  de  les  répandre  ;  mais  que  leur 
importe,  ces  calomnies  produisent  leur  effet,  la  cicatrice  reste. 

Quelques  orateurs  ont  invoqué  dans  cette  discussion  ce  qu'ils 
appellent  l'opinion  publique.  Comment,  en  effet,  ont-ils  dit, 
M.  La  Fayette  ne  serait-il  pas  coupable,  puisque  (  pour  me  ser- 
vir de  leur  expression  favorite  )  le  peuple  se  lève  tout  entier 
pour  demander  sa  tête?  Et  moi  aussi,  je  respecte  et  j'honore  le 

peuple (  Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Bazire.  Eh  bien,  il  ne  vous  estime  pas. 
M.  Dumolard.  Je  vois  en  lui  le  souverain,  et  dans  l'expression 
authentique  de  sa  volonté,  la  loi  qui  commande  à  tous;  mais  ce 
peuple  à  qui  je  veux  obéir,  n'est  pas  la  réunion  des  habilans 
d'une  ville,  c'est  la  masse  imposante  des  citoyens  de  l'empire.  Si 
la  ville  de  Paris  se  présentait  tout  entière  devant  vous,  je  lui  di- 
rais :  vous  êtes  une  portion  du  peuple,  mais  vous  n'êtes  pas  le 
peuple;  et  votre  devoir,  comme  le  mien,  est  de  courber  la  tête 
sous  le  sceptre  de  la  loi ,  mais  ce  n'est  pas  même  la  généralité  des 
citoyens  de  Paris  qu'on  ne  rougit  pas  de  décorer  du  nom  du  peu- 
ple, c'est  quelques  membres  des  sections  de  Paris,  dont  la  plupart 
ne  sont  pas  même  citoyens  actifs,  et  l'on  ose  outrager  la  souve- 
raineté nationale,  jusqu'à  voir  le  vœu  de  la  nation  dans  les  cris 
séditieux  d'une  multitude  égarée.  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes 
auxquels  on  prend  un  intérêl  si  tendre? 

À  fiieu  ne  plaise  que  je  reproche  jamais  aux  citoyens  une  ho- 
norable indigence  ;  l'homme  laborieux  et  pauvre  est  bien  plus 
respectable  à  mes  yeux  que  le  riche  insolent  qui  fatigue  la  terre 
de  son  ignorance  et  de  son  oisiveté;  mais  le  tribut,  quelque  mo* 
clique  '(j'ull  soit,  que  le  citoyen  paie  à  sa  patrie,  est  ta  véritable 
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mesure  de  son  patriotisme  ;  je  ne  croirai  jamais  au  civisme  de 
ceux  qui,  sans  servir  leur  pays,  ni  par  leur  fortune,  ni  par  leur 
personne,  se  bornent  à  vous  obséder  périodiquement  de  leurs 
extravagantes  pétitions,  de  leurs  applaudissemens  importuns,  de 
leurs  murmures  et  de  leurs  menaces.  L'assemblée  nationale  verra 
sans  doute,  dans  la  portion  du  peuple  dont  je  parle,  beaucoup  de 
citoyens  dont  les  intentions  sont  pures,  dont  le  seul  défaut  est 
une  exaltation  pardonnable  et  une  fatale  crédulité  ;  mais  dans  le 
nombre  il  se  trouve  des  intrigans  subalternes  qui,  fidèles  à  la 

main  qui  les  soudoie (De  violens  murmures  s'élèvent  dans 

les  tribunes.  )  —  M.  le  président  les  rappelle  au  respect  dû  à  l'as- 
semblée. 

M.  Bazire.  J'avoue  que  le  règlement  interdit  aux  tribunes  toutes 
marques  d'approbation  ou  d'improbation ,  mais  il  ne  doit  pas  non 
plus  être  permis  a  M.  Dumolard  de  calomnier  les  citoyens. 

Jlf.  Dumolard.  Ce  sont  les  hommes  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  qui  sèment  la  défiance ,  prêchent  la  révolte,  et  préparent 
ainsi  la  dissolution  du  corps  politique,  dont  ces  vautours  affamés 
espèrent  se  partager  les  ruines.  Vous  distinguerez  donc  du 
peuple  de  Paris  ces  orateurs  habituels  des  cafés  et  des  places 
publiques,  dont  l'existence  équivoque  dans  la  capitale  fait  depuis 
long-temps  l'objet  de  la  surveillance  et  de  la  sévérité  de  la  police. 
(De  nouveaux  murmures,  des  huées  accompagnées  de  cris  à 
bas  V orateur  s'élèvent  dans  les  tribunes.  —  Monsieur  le  président 
donne  des  ordres  au  commandant  de  la  garde  pour  y  rétablir  le 
silence,  et  pour  faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  clameurs.  ) 

M.  Guérin.  Je  demande  que  M.  Dumolard  nomme  ceux  qui 
reçoivent  de  l'argent,  et  ceux  qui  le  donnent:  autrement  je  le 
regarderai  comme  un  calomniateur. 

Af.  Dumolard.  L'assemblée  nationale  apercevra  encore,  au 
milieu  de  la  foule  des  citoyens  honnêtes  mais  égarés,  cette 
horde  impure  d'atroces  folliculaires  qui  trempent  leur  plume 
dans  le  sang,  et  dont  l'imagination  barbare  ne  se  repaît  que  de 
massacres  et  d'incendies.  Elle  en  séparera  tous  ces  individus  na- 
turellement suspects ,  et  la  plupart  étrangers ,  qui ,  dàbs  les  beaux 
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jours  de  la  Grèce  eussent  été  bannis  de  la  république,  et  que 
l'apôtre  le  plus  ardent  de  la  liberté ,  que  Rousseau  a  cru  devoir 
flétrir  dans  ses  immortels  ouvrages ,  et  qui  sont  moins  une  partie 
intégrante  du  corps  social  qu'une  lèpre  honteuse  qui  le  tour* 
mente  et  le  consume.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

Voilà  ceux  qui  mettent  en  mouvement  les  sections  de  Paris  et 
les  nombreux  pétitionnaires  qui  affluent  à  votre  barre  ;  voilà  les 
hommes  pour  lesquels  on  a  imaginé  d'excuser  les  crimes  et  de 
légaliser  les  émeutes;  voilà,  en  un  mot,  ceux  qui  compose* 
cette  prétendue  opinion  publique  qui  condamne  La  Fayette.  Ah! 
si  pour  juger  le  mérite  d'une  accusation ,  il  n'est  jamais  indiffé» 
rent  de  rapprocher  l'accusateur  de  l'accusé ,  c'est  surtout  dass 
celle  dont  il  s'agit,  et  ce  rapprochement  est  la  plus  belle  justifica- 
tion de  celui  qui  en  est  l'objet.  Je  les  connais  depuis  long-temps, 
ces  agitateurs  qui  font  métier  de  dénoncer  tous  les  véritables  an» 
de  la  liberté;  j'en  ai  dressé  la  liste  odieuse,  et  j'ai  vu  rassemblée 
sous  les  mêmes  étendards  les  sectateurs  du  despotisme  et  les  sec- 
tateurs de  l'anarchie ,  les  héros  de  Coblentz ,  et  ces  dédamateurs 
qui  ayant  toujours  le  mot  de  liberté  dans  la  bouche ,  ont  dans  le 
cœur  tous  les  vices  de  l'esclavage  ;  ce  sont  là  les  ennemis  de  La 
Fayette,  et  je  cherche  en  vain  leur  titre  k  notre  confiance  :  et 
quel  est  le  gage  de  la  vérité  de  leurs  accusations?  L'Europe  et 
l'Amérique  témoignent-elles  en  leur  faveur,  et  peuvent-ils  re- 
pousser la  calomnie  par  une  vie  entière  de  travaux  et  de  vert»? 

Tous ,  citoyens  honnêtes ,  cœurs  sensibles  et  généreux,  et  vons 
surtout,  dignes  compagnons  de  La  Fayette,  qui  dans  le  coure 
d'une  révolution  orageuse,  avez  partagé  ses  périls ,'  braves  gar- 
des nationaux  de  Paris,  votre  ancien  général  fut-il  dévoré  de  toute 
l'ambition  qu'on  lui  suppose?  rentrez  en  vous-mêmes,  et  dites 
s'il  peut  exister  pour  lui  d'autres  intérêts,  d'autre  ambition, 
d'autre  gloire  que  l'affermissement  de  la  liberté.  (Des  murmurée 
s'élèvent  dans  une  tribune.) 

M.  le  président.  Je  déclare  aux  tribunes  que  je  ferai  respecter 
la  loi ,  et  que  je  rétablirai  le  silence  par  tous  les  moyens  qui  1014 
W  mon  pouvoir, 
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M....  C'est  une  femme  qui  pleure  son  61s  massacré  au  champ 
de  Mars* 

M.  Dumolard.  On  a  peint  La  Fayette  comme  un  noir  cons- 
pirateur/comme cherchant  à  monter  sur  les  marches  sanglantes 
du  trône ,  et  à  s'élever  sur  les  ruines  amoncelées  de  la  Constitu- 
tion? Si  La  Fayette  est  un  monstre ,  si  la  France  est  assez  indigne 
de  ta  liberté,  pour  devenir  la  victime  d'un  seul  homme ,  ce  poli- 
tique imprévoyant  attaquerait-il  une  faction  puissante,  lorsqu'il 
ho  serait  si  facile,  en  la  caressant,  d'en  faire  l'instrument  aveugle 
de  set  perfides  desseins  ?  il  favoriserait  au  contraire  de  tout  son 
pouvoir  ce  système  de  désorganisation ,  qui  conduit  à  l'anarchie 
et  à  l'avilissement  du  trône;  et  nouveau  Cromwcl,  il  marcherait 
ta  trône,  sous  les  drapeaux  d'une  égalité  mal  entendue. 

O  toi ,  que  l'on  ne  peut  corrompre,  mais  que  l'on  trompe  sans 
cesse,  éternel  jouet  des  tyrans  qui  t'oppriment  et  des  intrigans 
qu  te  flattent  pour  te  tyranniser  à  leur  tour,  peuple  généreux  et 
crédule,  ouvre  les  yeux,  connais  tes  ennemis  et  les  véritables 
disciples  du  protecteur  Anglais.  Excepté  le  fanatisme  religieux, 
ib  rat  absolument  le  même  langage  ;  et  si  les  Cromwel  ne  se  sont 
pas  eaeore  montrés,  ce  n'est  pas  la  scélératesse  qui  leur  manque, 
c'est  le  caractère.  Indécis  encore  sur  le  choix  des  forfaits ,  dociles 
peut-être  à  des  mains  étrangères ,  mais  incapables  de  diriger  ha- 
bilement la  multitude ,  ils  ne  savent  qu'attirer  le  royaume  vers  la 
plus  effrayante  désorganisation.  Ils  fomentent  des  divisions  dé- 
«■treoses  ;  ils  irritent  les  citoyens  pauvres  contre  les  riches  ;  ils 
placent  l'aristocratie  dans  la  propriété,  la  liberté  dans  la  licence, 
h  résistance  à  l'oppression  dans  la  révolte,  la  surveillance  légitime 
or  les  autorités  constituées  à  les  abreuver  de  dégoûts....  Cepen- 
dant des  flots  d'ennemis  extérieurs  nous  menacent ,  le  nombre 
des  mécootens  se  multiplie  tous  les  jours ,  et  nos  soldats  étonnés 
l'inquiètent  pour  savoir  si  leur  sang  coule  pour  la  patrie ,  ou  pour 
■as  poignée  de  factieux  qui  la  déchirent.  L'Europe  attentive  re- 
marque l'abîme  qui  s'entr'ouvre  sous  vos  pas,  et  vous  frapperiez 
ffm  décret  d'accusation  le  citoyen  généreux  qui  a  eu  le  courage 
0p  Feptr'ouvrir  poqr  vous  en  faire  voir  la  profondeur  ! 
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Mais  ces  braves  soldats  qui  le  chérissent ,  qui  le  respectent 
comme  an  père ,  à  qui  l'approbation  de  La  fayette  hi%  beyver 
tous  )es  dangers»  supporter  toutes  les  fatigues»  ces  soldats  au- 
ront-ils insensibles  à  l'infortune  de  leur  général?  Votre  décret  ne 
frapperait-il  pas  en  mépie  temps  tous  ces  officiers  eurérin)efué|, 
précieux  garans  de  vos  succès ,  qu'il  vous  importe  tant  decoosgp- 
ver  à  la  tête  de  vos  armées  ?  et  qui  n'ont  obtenu  jusqu'ici  pw 
prix  de  leur  courage  et  de  leur  patriotisme»  qup  des  injures  <f 
des  calomnies  ?  On  vous  proposera  peut-être  de  concilier  les  ajp 
par  une  simple  improbation.  Législateurs»  si  vous  n'approuves 
pas  sa  conduite»  La  Fayette  vous  demande  des  fers  et  non  pas  ai 
pardon.  Un  citoyen  chargé  d'une  improbation  ne  peut  comman- 
der les  soldats  d'un  peuple  libre.  Peuple  romain»  bannirez  ypes 
Camille»  lorsque  les  Gaulois  sont  à  vos  portes?  Représenta» 
d'une  grande  nation  »  c'est  plutôt  sur  ses  destinées  »  qup  sur  le 
sort  de  La  Fayette  que  vous  allez  prononcer  »  et  ce  jour  va  déci- 
der de  votre  gloire  plutôt  que  de  la  sienne.  0  mes  collègues  ? 
craignons  ab  nous  charger  de  la  responsabilisé  d'une  détermina» 
tion  imprudente»  et  que  la  postérité  ne.  puisse  pas  dire  un  jour  : 
Triste  exemple  de  l'ingratitude  populaire,  La  Fayette  a  voulu  en 
vain  sauver  la  patrie  et  la  liberté  du  monde! 

Je  demande  qu'il  soit  honorablement  acquitté. 

On  demande  (impression  dij  discours  de  M.  Diunolan). 

M.  Refxndi  J'appuie  l'impression  y  afin  de  laisser  ce  qiQnuijmp 
de  relation  h  plus  yil?  et  du  mepsqage  le  plus  sébile. 

M.  Merlin.  Vous  ne  pouvez  pas  ordonner  l'impressao*  d'un 
discours  on  l'on  dit  que  vous  n'êtes  pas  certains  si  l'armée  lais? 
sera  partir  son  chef.... 

M.  Dumolard.  Je  vais  donner  ua  démenti  à  M.  Merlin. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Tornê.  Comment  le  général  La  Fayette  s'est-il  montré  2 
vosyenx?  Que  vous  a-t-il  demandé?  En  quel  nom  Vous  a-l4l 
parlé?  Il  fout  examiner  ces  trois  duêsttobs  pour  porter  un  jftgé4 
Wept.  D'abord  couinent  s/est-H  *onlrë?  Loftqùè  toh  dfeVât* 
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rattachait  à  son  camp;  lorsqu'il  devait  entrer  dans  le  Brabant  en 
vainqueur,  il  est  venu  se  présenter  fièrement  à  votre  barre;  il 
est  tenu  sans  congé ,  et  peu  s'en  est  fallu  que  ce  voyage  ne  fût 
préjudiciable  au  sort  de  nos  armes.  II  tourne  le  dos  au  combat 
pour  voler  aux  exploits  de  l'intrigue.  Cette  histoire  n'est-elle  donc 
que  le  pendant  de  celle  don  Quichotte ,  qui  croyait  attaquer  des 
légions  ennemies  en  se  battant  contre  des  moulins  à  vent?  Qu'est- 
3  venu  vous  demander?  Il  est  venu  vous  recommander  d'être 
fidèles  à  la  Constitution  ;  il  est  venu  se  déclarer  ennemi  des  fac- 
tions ,  et  solliciter  la  proscription  des  sociétés  populaires.  Tran- 
quillisez-vous, preux  chevalier  ;  elle  est  en  sûreté  dans  nos  mains, 
Il  Constitution ,  plus  que  l'armée  ne  l'est  dans  les  vôtres.  Mais 
de  est  aux  sectes  politiques ,  ce  qu'était  autrefois  la  religion  ; 
chacun  l'invoque  en  voulant  la  détruire.  On  en  parle  jusqu'à  Co- 
blentz.  Elle  est  la  doctrine  des  dupes  et  l'enrayure  des  sots;  on 
s'en  sert  comme  d'un  levier  pour  soulever  le  peuple.  Est-ce  donc 
pour  faire  la  guerre  aux  factions,  factieux  Vous-même,  que  vous 
êtes  à  la  tête  de  nos  armées?  De  qui  tenez-vous  ce  pouvoir  de  gé- 
néral amphibie  ?  La  guerre  étrangère  a-t-elle  donc  pour  vous 
moins  de  charmes  que  la  guerre  civile?  Tous  quittez  votre  poste 
pour  venir  à  la  barre  combattre ,  au  nom  des  honnêtes  gens ,  une 
prétendue  faction  ! 

Écoutez  une  histoire  que  racontait  souvent  avec  complaisance 
le  célèbre  Francklin  :  «  Washington,  c'est-à-dire,  un  bien  autre 
général  que  vous,  parut  un  jour  au  congrès  pour  l'entretenir  des 
affaires  publiques.  Remontez  sur  votre  cheval  de  bataille,  lui  dit 
le  président  du  congrès,  c'est  à  nous  à  régler  l'intérieur.  >  Wa- 
shington ne  venait  pas  cependant  jeter  à  Philadelphie  des  germes  de 
guerre  civile.  N'aurions-nous  pas  dû  répondre  aussi  au  général 
La  Fayette  :  c  Vous  ne  rejoindrez  plus  l'armée  ;  allez  expier  des 
intrigues  criminelles  dans  les  prisons  d'Orléans.  Lès  événemens 
du  30  juin  ont  été  le  prétexte  de  cette  conduite,  et  cependant 
qtfa-t-ôn  fait  dans  cette  journée  ?  Après  un  hommage  rendu  à  la 
M  dans  le  sein  du  corps  législatif,  le  peuple  voulut  lui  en  rendre 
un  nouveau,  en  allant  solliciter  le  rappel  des  ministres  patriotes 
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et  la  révocation  du  veto  sur  les  décrets  salutaires.  Jamais  le  pa- 
lais du  roi  ne  fut  plus  véritablement  grand  ;  jamais  le  monarque 
ne  fut  entouré  de  plus  de  vénération  et  de  respect....  (De  violens 
murmures  couvrent  quelques  applaudissemens.)  Jamais  il  n'eut 
une  cour  plus  digne,  ni  une  popularité  plus  louchante.  (Une  voix 
s'élève:  Le  spectacle  était  beau.)  Les  haillons  de  la  vertu  avaient 
pris  la  place  de  la  dorure  :  le  peuple  ,  rongé  de  misère ,  ne  jetait 
sur  le  luxe  qui  l'environnait*  que  des  regards  de  mépris;  sur  ses 
lèvres  était  !a  vérité  sans  injures ,  et  dans  ses  bras,  la  force  Sans 
attentats.  -Si  le  roi  eut  un  moment  de  défiance»  bientôt  die  fit 
place  à  la  plus  parfaite  sécurité ,  et  sans  les  suggestions  pestifé- 
rées d'une  cour  méchante  et  corrompue ,  on  n'aurait  point  com- 
mencé une  procédure  dont  l'objet  serait  honteux  pour  de  simples 
citoyens ,  et  dont  toute  la  trame  est  un  brigandage.  (Les  mur- 
mures couvrent  les  applaudissemens.) 

Voici  le  moment,  dit  le  factieux  général,  de  commencer  ma 
carrière  protectrice  ;  soulevons  l'indignation  du  soldat  en  hu  dé- 
naturant les  faits  ;  présentons  des  réclamations  partielles ,  comme 
le  vœu  de  l'armée,  et  exigeons  qu'elle  me  suive  au  sein  du 
royaume ,  contre  les  Jacobins.  Pourquoi  donc  toujours  nous  de- 
mander la  dissolution  des  Jacobins?  Et  quels  sont  les  hommes  les 
plus  acharnés  à  les  poursuivre  ?  Ce  sont  Louis  XVI  au  moment 
de  son  départ,  Kaunitz,  feu  Léopold,  le  roi  de  Hongrie  ;  l'impé- 
ratrice du  Nord ,  les  rebelles  de  Coblentz,  les  Feuillans,  et  tons 
les  monstres  sortis  de  la  ménagerie  de  la  liste  civile.  (Une  parte 
de  l'assemblée  et  les  tribunesapplaudissent.)  Voilà  donc  les  tyrans 
et  les  esclaves  dont  La  Fayette  est  l'écho.  Pour  anéantir  l'esprit 
public ,  il  faut  bien  détruire  les  foyers  où  il  brûle  toujours;  c'est 
au  nom  de  son  armée  et  des  honnêtes  gens  qu'il  vous  parie.  Ces 
derniers  ne  1e  démentiront  pas;  mais  son  armée,  il  la  calomnie: 
elle  sait  quels  sont  les  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendra, 
quels  sont  les  ennemis  qu'elle  doit  combattre,  et  nous  ne  devons 
élever  aucun  doute  sur  sa  conduite.  Le  général  La  Fayette  est 
Coupable  d'attentat  contre  la  Constitution ,  et  a  en  outre  epoonni 
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la  peine  portée  contre  ceux  qui  exposent  la  sûreté  de  l'État.  Je 
conclus  au  décret  d'accusation  contre  lui. 

M.  Lecoinire-Pnyraveaux.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  l'as- 
semblée de  porter  une  décision  précipitée.  Je  demande  donc 
qu'elle  suspende  la  discussion  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  —  D'autres  de- 
mandent qu'on  juge  sans  désemparer. 

M.  Thévenay.  Dans  l'affaire  du  maire  de  Paris ,  ces  messieurs 
ont  bien  voulu  juger  sans  désemparer ,  malgré  qu'ils  ne  connus- 
sent pas  les  pièces.  (Il  désigne  la  partie  de  l'assemblée  placée  à  la 
gauche  de  la  tribune.)  C'est  une  tactique  de  cette  faction.  (Les 
tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  président  ordonne  à  la  sentinelle  de  faire  sortir  un  par- 
ticulier des  tribunes.  —  Quelques  membres  paraissent  par  leurs 
cris ,  vouloir  s'y  opposer. 

M.  te  président.  L'assemblée  jugera  ma  conduite. 

Les  personnes  placées  à  côté  du  particulier  que  le  président 
avait  ordonné  de  faire  sortir ,  se  lèvent ,  et  invitent  du  geste  les 
tribunes  voisines  à  se  retirer.  —  Il  se  fait  un  mouvement  sembla- 
ble  dans  la  tribune  voisine. 

M.  le  président  se  couvre. 

Toutes  les  tribunes  paraissent  agitées.  —  On  entend  des  mur- 
mures et  des  cris. 

M.  le  président.  J'ai  entendu  un  particulier  placé  au-dessus  de 
moi ,  qui  s'oubliait  au  point  de  huer  de  la  manière  la  plus  indé- 
cente. Je  lui  ai  fait  signe  de  se  taire;  il  s'y  est  refusé,  et  j'ai 
donné  ordre  de  le  faire  sortir.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Brissot.  Il  y  a  une  liste  d'orateurs  pour  et  contre;  je  suis 
inscrit ,  et  je  demande  à  être  entendu  avant  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Fauchet.  H  est  impossible  de  clore  la  discussion  avant 
d'avoir  vérifié  la  plus  grave  de  toutes  les  inculpations ,  celle 
d'avoir  fait  proposer  au  maréchal  Luckner  de  marcher  sur 
Paris. 
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M.  Léopold.  Si  le  maréchal  avait  eu  connaissance  de  ce  fait ,  ei 
qu'il  ne  l'eût  pas  dénoncé,  il  serait  lui-même  coupable.  Jeae 
m'oppose  pas  à  ce  qu'on  le  vérifie  ;  mais  cela  n'empêche  ppftBOt 
plus  de  statuer  sur  le  rapport  delà  commission. 

M.  Guadet.  J'étais,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues,  cha 
M.  l'évéque  de  Paris  avec  le  maréchal;  il  eut  occasion  de  s'expli- 
quer sur  ce  fait,  et  nous  fit  une  réponse  telle,  qu'y  voyant  une 
liaison  intime  avec  les  événement,  je  la  traçai  stii*  le  papier.  Voici 
la  note  que  j'ai  écrite  en  rentrant  chez  moi. 

c  Ayant  demandé  au  maréchal  s'il  était  vrai  qu'on  lui  eût  pro- 
posé de  marcher  sur  Paris  après  l'événement  du  20  juin  ,  î|  a  ré- 
pondu en  ces  termes  :  Je  ne  nie  pas  ;  c'est  M.  Bureau-Puzy,  qui, 
je  crois,  a  été  trois  fois  président  de  l'assemblée  nationale.  Sç  loi 
ai  répondu  :  Je  ne  marcherai  que  contre  les  ennemis  du  dehor*  ; 
La  Fayette  est  le  maître  de  faire  ce  qu'il  voudra  ;  mais  s'il  marche 
sur  Paris,  moi,  je  marcherai  sur  lui,  et  je  le  dauberai.  »  (On  ap- 
plaudit.) 
M.  Girardin.  Je  demande  si  M.  Luckner  a  approuvé  l'écn'ure. 
3/.  Guadet.  M.  Bureau-Puzy  a  repris  :  «  Mais  la  vie  du  roiea 
danger.  » 

M.  Girardin.  Je  demande  que  M.  Guadet  dépose  sur  le  bureau 
cette  note,  et  la  signe. 

M.  Guadet  et  ceux  de  ses  collègues  présens  à  la  conversation 
signent  la  cote  et  la  déposent  sur  le  bureau. 

itf.  Vaublanc.  Ce  fait  est  extrêmement  important  à  éclaircir, 
et  j'en  faisais  la  proposition  dans  mon  opinion  écrite.  Je  sais  que 
M.  Bureau-Puzy  est  allé  auprès  de  Luckner  porter  une  lettre 
par  laquelle  le  général  La  Fayette  lui  proposait  l'attaque  de 
Mons.  M.  le  maréchal  a  refusé.  J'ajoute  encore  un  autre  fait.  On 
a  accusé  M.  La  Fayette  d'avoir  sollicité  des  adresses  de  l'armée. 
Je  suis  autorisé  par  M.  Grucîiy ,  beau-frère  de  M.  Condorcet, 
à  déclarer  que  lorsqu'il  a  remis  au  général  l'adresse  du  régiment 
qtt'JI  corhmande  sur  les  événemens  du  20,  il  a  reçu  le  blâme  et  le 
témoignage  du  mécontentement  du  général. 
M.  Reboiil.  Je  demande  qu'on  vote  une  slalue  au  généra^ 
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La  Fayette ,  et  que  nous  retournions  dans  nos  départemens  re- 
cueillir le  mépris  public. 

M.  Vaubîanc.  Je  n'ai  pas  loué  M.  La  Fayette  ;  c'est  à  lui  à 
mériter (Les  tribunes  poussent  des  huées.) 

M.  le  président,  je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'elles 
doivent  à  notre  délibération. 

Plusieurs  membres  insistât  porçu?  que  la,  ^i$çusçipn  soit  ajour- 
née jusqu'après  la  vérification  du  nouveau  fait  dénoncé  par 
M.  Guadet. 

M.  le  président*  Le  commandant  àfi  la  ga?4*  »«  fait  part  qu'ua 
grand  concours  de  citoyens  se  porte  vers  l'assemblée  nationale 
et  le  château  dçs  Tuileries. 

M.  Bazirc.  On  vient  de  sonner  le  tocsin  à  Saint-Roch ,  afin  âë 
justifier  les  imputations  calomnieuses  rttfpandaes  contre  le  défaut 
d$  literie  det  représentai*  da  peuple.  * .  < 

M.  Bcllegarde.  Je  dis  que  c'est  M.  Dumolard 

M.  Êaztrè.  Je  demande  que  l'assemblée  se  déclare  perma- 
nente. ♦ 

M.  Girardin.  Les  agitateurs  du  peuple  trouveront  toujours 
rassemblée  nationale  caffrie  ;  rien  ne  pourra  influencer  son  opi- 
ttioti.  (Les  tribunes  pobfesent  des  huées.)  Jedemarideque  le  maire 
de  Paris  stft  mandé  pour  rendfe  compte  de  l'élat  de  la  capitale. 
(Nouvelles  huées  des  tribunes.)  Les  événemens  du  20  juin  sont 
trop  présens. 

M.  le  président.  On  m'annonce  que  le  maire  de  Paris  est  ici. 
Le  maire  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  maire.  Je  viens  d'apprendre  qu'il  y  avait  un  mouvement 

#  • 

dans  les  environs  de  la  salle  ;  à  l'instant^  je  m'y  suis  rçndu  pçuf 
l'emplir  de  mes  devoirs  le  plus  sacré ,  celui  de  maintenir  Iprdre. 
Je  viens  de  parcourir  les  environs  de  la  salle ,  et  je  n/y  ai  rien  vu 
qui  put  alarfner.  Des  citoyens  voulaient  entrer  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Jç  m'y  suis  opposé ,  et  ils  ont  déclaré  eux-mêmes  qu'ils 
allaient  faire  sentinelle  aux  portes,  pour  empêcher  que  personne 
n'entrât.  (Oh  applaudit.) 
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M.  le  président.  L'assemblée  applaudit  à  votre  zèle.  Si  l'intérêt 
de  la  chose  publique  ne  vous  appelle  pas  ailleurs ,  die  vous  invile 
à  assister  à  la  séance. 

M.  Pétion  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissement  réi- 
térés d'une  grande  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  ;  il  sort 
pour  se  rendre  où  son  devoir  l'appelle. 

M.  Hua  demande  qu'on  statue  sur  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Gensonné  et  plusieurs  autres  membres  demandent  qu'on 
ajourne  la  question  sur  la  totalité  des  dénonciations ,  jusqu'après 
la  vérification  du  dernier  fait  dénoncé  par  MM.  Lasource  et 
Guadet. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  à  une  très-grande  ma- 
jorité. ] 

—  Voici  comment  les  Révolutions  de  Paris  racontent  l'événe- 
ment qui  troubla  l'assemblée  dans  la  séance  que  nous  venons  de 
lire. 

c  Peu  s'en  est  fallu  que  la  scène  du  90  juin  nu  château  des  Tui- 
leries n'y  ait  eu  une  seconde  représentation  le  21  juillet. 

>  L'assemblée  nationale  en  était  à  La  Fayette  et  la  majorité 
semblait  pencher  pour  lui ,  grâces  à  la  rhétorique  du  jeune  Du- 
molard  soufflé  par  le  petit  Ramond.  Les  factieux  du  général  ne 
purent  se  contenir  :  l'un  d'eux  pousse  l'impudeur  jusque  là  qu'A 
monte  dans  la  tribune  pour  y  voter  des  remerciemens  an  béroi 
de  la  contre-révolution. 

>  Les  tribunes  éclatent  à  cet  excès  de  bassesse  ;  un  fédéré  * 
lève  et  reproche  aux  représentans  de  la  nation  de  la  représenta* 
si  mal.  Le  président,  le  sieur  Dubayet,  enjoint  à  la  force  année 
d'arrêter  l'homme  des  tribunes  qui  se  permet  de  dire  des  vérità 
de  cette  force  dans  un  lieu  où  il  y  a  si  peu  d'énergie.  Des  gem  * 
épaulettes,  sur  le  refus  des  volontaires,  mettent  eux-mêmes  Tôt' 
dre  à  exécution.  Les  frères  d'armes  du  fédéré  se  rangent  auto* 
de  lui.  A  la  vue  de  ce  mouvement ,  le  président  hors  de  lui,  s'ou- 
blie jusqu'à  faire  entendre  le  cri  sinistre  :  Aux  armes! 

Ce  cri  se  propage  aussitôt  hors  de  la  salle  ;  des  gens  officies*    j 
qui  se  trouvent  toujours  là  pour  exciter  la  bile  du  peuple,* 
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portent  au  clocher  de  Saint-Roch  et  sonnent  le  tocsin ,  comme  on 
en  était  convenu  probablement  pour  la  première  occasion.  Déjà 
les  rues  voisines  et  le  Carrousel  sont  remplis  de  particuliers  qui 
disent  en  courant  :  Nous  allons  chercher  nos  armes.  On  met  la 
main  sur  les  députés  patriotes  et  sur  les  braves  fédérés  ;  on  va  les 
égorger  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Il  faut  en  briser  les  portes. 
Celle  du  côté  du  Manège ,  trois  minutes  plus  tard ,  cédait  aux 
coups  réitérés  d'une  poutre  lancée  contre  elle  par  vingt  hommes; 
trois  minutes  de  plus,  le  château  et  le  jardin  étaient  inondés  de 
peuple;  et  cette  nouvelle  irruption  pouvait  avoir  des  suites  au- 
trement graves  que  celle  du  mois  précédent.  Un  carrosse  de  place 
arrive  cour  du  Manège;  c'est  le  maire  de  Paris  :  il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  passer  son  écharpe  ;  il  veut  s'en  revêtir  avant  de  haran- 
guer le  peuple  qui  l'entoure.  Pai-lez ,  parlez ,  lui  dit-on ,  vous  n'a- 
vez  pas  besoin  d' écharpe  :  monsieur  Pétion  peut  s* en  passer.  —  Eh 
bien!  mes  frhres,  mes  amis,  dit  le  magistrat  à  la  foule,  je  viens 
vous  dire  de  ne  pas  vous  laisser  aller  à  ces  mouvemens  partiels  qu'on 
excite  au  milieu  de  vous  pour  vous  porter  à  des  excès  et  perdre  vos 
magistrats.  Citoyens,  c'est  vous-mêmes,  c'est  vous  seuls  que  je 
charge  de  la  garde  de  cette  porte:  vous  m'en  répondrez.  Moi,  je 
rat*  rassurer  l'assemblée  nationale  sur  les  craintes  qu'on  pourrait 
hn  avoir  inspirées  à  votre  égard. 

»  Habitans  du  château  des  Tuileries ,  qui  semblez  vous  mettre 
m  garde  contre  le  peuple ,  connaissez-le  à  ce  nouveau  trait.  Il 
allait  briser  les  barrières  injurieuses  d'un  jardin  qui  devrait  lui 
tee  ouvert  à  toute  heure  :  le  maire  parait,  dit  un  mot  ;  l'orage 
est  conjuré  ;  le  mépris  lui  succède ,  et  la  foule  apaisée  se  porte 
anx  issues  de  l'assemblée  nationale  pour  y  distribuer  avec  équité 
rétoge  ou  le  blâme  à  mesure  que  les  députés  sortent. 

»  Tel  fut  le  résultat  de  cette  rumeur  subite  qui  avait  déjà  porté 
l'effroi  dans  tous  les  magasins  de  la  rue  Saint-Honoré.  Les  bour- 
geois avaient  fermé  leurs  boutiques,  comme  si  le  peuple  ne  serait 
pas  le  premier  à  punir  ceux  qui ,  à  la  faveur  d'un  soulèvement , 
«seraient  donner  le  signal  du  pillage. 

»  On  remarqua  parmi  les  citoyens  accourus  au  son  du  tocsin , 
t.  xvi.  6 
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des  volontaires  en  uniforme  et  munis  seulement  d'une  pique.  Ce 
n'est  pas  là  le  compte  des  agitateurs  que  la  cour  soudoie  pour  tâ- 
cher d'amener  le  peuple  à  violer  le  sanctuaire  des  lois  en  y  en- 
trant à  main  armée Peuple,  mets-toi  en  garde  contre  te» 

propres mouvemens...  »  (Révolutions  de  Paru,  n.  CLIX.) 

Les  motife  que  le  journal  de  Prud'homme  assigne  à  cette  pe» 
tire  émeute,  nous  paraissent  moins  probables  que  ceux  qui 
vept.  Le  public  avait  depuis  long-temps  son  attention  tournée 
la  fcrmeturedu  jardin  des  Tuileries.  Il  cherchait  la  cause  de  cet» 
clôture  prolongée  bien  au-delà  de  ses  termes  convenables 
Les  royalistes  avaient  beau  affirmer  que  par  ce  moyen  le  roi 
avait  voulu  se  mettre  à  couvert  des  injures  qu'on  allait  chanter 
sous  ses  fenêtres,  notamment  le  jour  de  la  motion  Lamourette, 
et  dont  voici  un  refrain  que  nous  empruntons  aux  mémoires  de 
Maton-de-Lavarenne  déjà  cités  : 

Noos  te  traiterons,  gros  Louis, 
Biribi, 
A  la  faconde  Barbari , 
Mon  ami. 

A  ces  observations  on  répondait ,  que  s'il  ne  s'agissait  que  d§ 
ççi$ ,.  il  était  bien  facile  d'éloigner  les  promeneurs  des  fenêtres  da 
château.  La  Chronique  de  Paris  du  18  juillet,  en  demandant  l'ou- 
verture du  jurdin,  proposait,  comme  moyen  de  garantie  contre 
les  insultes  de  ce  genre ,  de  faire  construire  devant  le  château  uae 
enceinte  qui  empêchai  d'en  approcher ,  précisément  le  noyai 
que  le  roi  actuel  vient  de  pratiquer.  Enfin,  le  même  jour,  1> 
marque  avait  fait  sur  ce  sujet  une  motion  qui  fut  interrompue  par 
les  murmures  de  rassemblée.  Le  peuple  donc  avait  les  yeux  ou- 
verts sur  ce  lieu  ;  on  disait  que  le  château  était  rempli  de  conspi- 
rateurs, et,  par  le  jardin,  il  paraissait  le  maître  de  la  salle  législa- 
tive. Le  moindre  bruit  de  ce  côté  dut  donc  l'attirer ,  ainsi  q* 
noua  lavons  vu. 

Le  lendemain,  ù  l'assemblée  nationale,  un  membre  vint  pro- 
poser des  mesures  contre  les  tribunes.  Choudieu,  Lecointre* 
Lagrevoi  s'élevèrent  vivement  contre  cette  motion,  et  la  firent 
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rljètéi*  ifr  se  fofcdimt  principalement  sur  ce  que  des  meihbres 
de  l'assemblée  avaient  plusieurs  fois  provoqué  les  auditeurs  aéiis 
dans  les  tribunes.  Le  même  jour,  sur  la  proposition  de  Lacroix ,  on 
décida  que  H.  Bureau-Puzy  serait  mandé  à  la  barre ,  pour  rendre 
compta  du  fait  dénoncé  la  veille,  et  que  MM.  Luckner  et  La  Fayette 
répondraient  par  écrit.  H  était  instant  d'en  finir  avec  les  géné- 
raux, car  ce  jour  même  on  apprenait  que  l'armée  piémonfaise  t 
nootkni,  disait-on ,  à  cinquante- huit  mille  hommes ,  était  sûr  la 
frontière  ;  et  néanmoins  le  général  Montesquiou  venait  encore  de 
qmtter  son  commandement  vers  cette  limite ,  pour  tenir  à  Paris, 
bependant  l'âjourriement  prononcé  dans  la  s&faèe  du  21,  ttë- 
cdnteiita  fortement  les  patriotes.  En  effet,  à  leurs  yen*;  11  n'exi- 
stait pas  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  La  foyettë;  et 
selon  ëiït  aussi  on  ne  pouvait,  dans  des  circonstances  aussi  pis- 
santes ,  trop  se  hâter. 

c  Après  dfettx  mois  de  délai ,  s'écria  Robespierre,  après  tte 
discussion  de  plusieurs  séances,  après  deux  on  trois  rapports, 
après  beaucoup  de  discours  lumineux  et  de  panégyriques  itri- 
periinens  du  héros  de  l'Œtl-de-ftœuf ,  les  représentans  de  (a  na- 
tion viennent  d'ajourner  le  jugement  de  la  cause  de  M.  La  Fayette. 
»  H  était  bien  convaincu  de  conspiration  contre  la  liberté  pur* 
(tique,  de  sédition  et  de  désertion  ;  mais  il  Mait  savoir  s'il  était 
vrai  que  M.  Luckner  avait  dit  qu'un  certain  M.  Piity  lui  avait 
tonteinë,  delà  part  de  M.  La  Fayette,  de  marcher  sur  Paris! 
4hi  témoins  attestaient  ces  faits  ;  mais  il  fallait  consulter  M.  Luck- 
*er  lai-même  ;  et  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  farste 
an  décret  que  la  nation  sollicitait,  jusqu'à  ce  que  M.  LncUter 
ae  aoit  expliqué  sur  ce  point.        # 

»  Luckner  qui  écrit  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  defrMtrêtf 
qtfil  ne  sait  pas  lire  ;  Luckner,  que  l'on  repréftéùfe  environné 
«Tintrigans,  comptices  de  La  Fayette,  qui  dirigent  fous  ses 
*touvemens,  Luckner,  dont  on  attribué  toutes  lès  efrettrs  et 
joqtés  les  contradictions  à  une  profonde  igrtorarrce  de  la  poli- 
tiqnè  et  de  la  langue1  française ,  est ,  ett  quelque  sorte,  constitué 
JUge  de  ce  grand  procès  ;  et  sa  réponse  vii  décider  du  sort  de 
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M.  La  Fayette  et  du  maintien  de  la  Constitution,  en  supposant 
toutefois  que  cette  affaire  doive  encore  être  reportée  à  la  déli- 
bération de  l'assemblée  nationale. 

»  En  attendant,  La  Fayette  va  rester  à  la  tête  de  l'année,  dont 
il  a  jusqu'ici  enchaîné  le  courage,  qu'il  a  affaiblie  par  des  6h 
tigues  extraordinaires,  par  la  perte  des  plus  zélés  patriotes 
qu'il  a  livrés  aux  fers  de  l'ennemi.  Il  restera  à  la  tête  de  cette  ar- 
mée où  il  a  semé  la  division,  dont  l'état-major  est  composé  de 
ses  créatures  ou  de  ses  complices  qu'il  s'efforce  d'attacher  i  a 
fortune  et  à  la  cause  des  ennemis  du  peuple,  par  les  moyens  de 
séduction  les  plus  dangereux.  Il  pourra  achever  à  loisir  son  cri- 
minel ouvrage ,  et  tramer  impunément  la  ruine  de  la  patrie  et 
de  la  liberté ,  et  la  proscription  de  tous  les  bons  citoyens.  L'as- 
semblée nationale  ajourne  la  punition  des  généraux  traîtres  et 
rebelles  ;  mais  les  ennemis  étrangers  qui  sont  à  nos  portes  ajour- 
nent-ils leurs  attaques?  les  ennemis  du  dedans  ajournent-ils  leurs 
conspirations?  La  Fayette  lui-même  a-t-il  promis  une  trêve  à  ras- 
semblée nationale  et  au  peuple? 

i  Tous  les  bons  citoyens  se  sont  accordés  à  regarder  oe  décret 
évasif  comme  plus  funeste  et  plus  indigne  de  la  loyauté  du  corps 
législatif,  qu'une  absolution  formelle  que  l'opinion  publique  a'a 
point  permis  de  prononcer.  Tout  annonce  en  effet  que  cette  dé- 
cision est  beaucoup  plus  favorable  à  La  Fayette  que  l'absolution 
même.  Cette  absolution  eût  été  effacée  par  l'évidence  du  crime, 
au  lieu  qu'en  paraissant  réduire  la  question  au  fait  d'une  conver- 
sation de  Luckner,  on  substituait  au  véritable  procès  un  incident 
interminable  qui  donnait  le  change  à  l'opinion  publique,  et  h* 
sait  ralentir  la  juste  indignation  que  les  attentats  prouvée  du  g* 
néral  avaient  excitée. 

•  Que  ne  puis-je  dérober  aux  yeux  de  la  postérité  cet  op- 
probre de  mon  pays  et  ce  scandale  de  l'humanité  ! 

•  Mais  la  pos'térité  pourra-t-elle  croire  que  les  représentais 
de  vingt-cinq  millions  d'hommes  aient  pu  immoler  i  un  mepn*    - 
sable  intrigant  le  salut  de  leur  patrie  et  la  liberté  du  moofk- 
Groira-t-elle  qu'ils  aient  pu  renoncer  aux  titres  de  législateur* 


juillet  (  1792  ).  85 

do  peuple  français,  de  bienfaiteurs  du  genre  humain,  pour  de- 
les  complices  et  les  valets  du  valet  d'un  roi?  On  dit  qu'il 
des  contrées  où  les  hommes,  abrutis  par  l'esclavage ,  s'en- 
orgueillissent des  insultes  de  leurs  maîtres  ;  mais  qui  pourrait 
peaser  que  les  dépositaires  de  la  puissance  d'un  grand  peuple 
descendent  i  ce  degré  de  bassesse,  d'approuver  eux-mêmes 
finsolenoe  d'un  citoyen  qui  les  avilit  et  qui  les  menace,  de  sou- 
tire i  ses  attentats,  et  de  mettre  la  nation  qu'ils  représentent 
ans  pieds  du  plus  vil  des  courtisans  et  du  plus  coupable  de  tous 
les  rebelles?  Sont-ce  là  les  successeurs  de  ceux  qui  prêtèrent  le 
serment  du  Jeu-de-Panme?  Sont-ce  là  les  mandataires  de  ce 
penpte  qui,  en  1789,  fit  rentrer  tous  ses  tyrans  dans  la  pous- 
mèrtf  Sont-ce  là  les  dépositaires  de  la  Constitution  française ,  et 
les  gardiens  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  ont 
jvéenxrflrémes  de  mourir  pour  les  défendre?  Que  dis-je!  N'est- 
ce  pas  tes  cette  même  tribune  où  elle  fut  proclamée,  qu'on  a 
vn  des  représentai»  du  souverain,  d'un  côté,  élever  au-dessus 
datons  les  héros  de  Fantiquité,  un  général  séditieux,  chargé  de 
la  haine  et  du  mépris  de  leurs  commettans  ;  de  l'autre ,  outrager 
le  peuple  qu'ils  représentent  p^flfcs  dénominations  de  brigands 
SI  de  scélérats  ;  et ,  dans  leur  criminel  délire ,  l'appeler  une  ex- 
erassence  vicieuse,  une  lèpre  honteuse  du  corps  politique  (1)? 
Il  le  sénat  français  ne  s'est  point  levé  tout  entier  pour  chasser 
de  son  sein  ces  infimes  conspirateurs  ;  et  la  foudre  n'a  pas  frappé 
à  Restant  ces  vils  blasphémateurs  !  Hélas  !  on  ne  se  souvient  de  la 
dfctvttion  des  droits  que  pour  la  faire  oublier  ;  de  la  révolution , 
qoepour  en  effacer  les  traces;  du  peuple,  que  pour  l'anéantir,  que 
pour  le  punir  d'avoir  secoué  un  moment  le  joug  du  despotime. 
Tons  les  suppôts  de  l'ancien  régime,  tous  les  fripons  du  nouveau, 
qne  l'intrigue  a  élevés  aux  emplois  publics,  tout  ce  qu'il  y  a  en 
d'égoïstes  et  d'hommes  lâches  ou  corrompus,  est  ligué 
le  peuple  pour  le  replonger  dans  le  néant,  et  réduire  1'es- 
pèee  humaine  à  la  condition  d'un  vil  troupeau,  pour  partager  la 
et  la  fortune  publique  avec  la  cour  et  les  chefs  de  parti. 
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»  Voilà  l'objet  de  la  politique  actuelle.  Voilà  le  vœu,  l'esprit 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Voilà  les  principes  de  la  plupart  des 
fonctionnaires  publics.  Si  on  l'osait ,  on  proposerait  des  récom- 
penses à  quiconque  apporterait  une  tête  de  patriote  ou  de  sans- 
culotte  :  on  se  contente,  quant  à  présent ,  de  les  calomnier,  de  les 
emprisonner  arbitrairement,  de  les  livrer  en  détail  au  fer  des 
Autrichiens,  ou  de  les  fusiller  à  loisir,  légalement,  lorsqu'on 
les  trouve  réunis  sans  armes  dans  une  plaine,  à  peu  près  comme 
on  tire  sur  un  troupeau  de  bétes  fauves  :  souvent  on  les  attire 
dans  le  piège  pour  les  égorger.  Voulez-vous  être  un  héros  ou 
même  un  demi-dieu ,  faites  déployer  contre  le  peuple  refendait 
de  la  mort;  voulez-vous  échapper  à  la  proscription?  gardez-vous 
d'aimer  le  peuple  ou  d'en  être  aimé.  Savez-vous  quels  sont  les 
bons  citoyens?  ce  sont  les  écrivains  qui,  pour  de  l'argent,  ou- 
tragent tous  les  jours  tous  les  défenseurs  de  la  liberté,  et  s'ef- 
forcent de  prouver  à  la  France  entière  que  le  peuple  français 
n'est  composé  que  de  bandits  et  de  factieux;  ce  sont  les  admini- 
strateurs qui  servent  la  cour  en  trahissant  la  nation  ;  ce  sont  les 
juges  qui  trouvent  toujours  un  crime  où  ils  aperçoivent  la  pau- 
vreté ou  le  patriotisme ,  et  l'ùmpcence  où  est  la  richesse  et  l'ari- 
stocratie. Savez-vous  quels  som  les  scélérats?  ce  sont  les  citoyens 
qui  ont  une  ame  et  des  principes,  qui  croient  à  la  Constitution* 
à  la  justice,  aux  droits  de  l'humanité.  Voilà  pourquoi  les  hm* 
nêles  gens  aujourd'hui  sont  si  grands  fripons;  voilà  pourquoi 
les  défenseurs  de  la  propriété  sont  si  habiles  à  s'approprier  te 
deniers  publics ,  et  les  amis  des  lois  si  audacieux  à  les  enfreindre; 
enfin  les  hommes  sages  et  modérés,  si  absurdes  et  si  barbares. 
Voilà  pourquoi  aussi  on  voit  tant  de  brigands  généreux,  et  tant 
de  factieux  passionnés  pour  le  bien  public. 

i  Montesquieu  a  dit  que  la  vertu  était  le  principe  du  gouver- 
nement républicain,  l'honneur  celui  de  la  monarchie,  la  terreur 
celui  du  despotisme.  Il  faudrait  aussi  imaginer  un  principe  no*" 

• 

veau  pour  le  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  voyons  ptf011 
nous.  On  serait  tenté  de  croire  que  ce  principe  est  la  calomnie 
la  perfidie,  la  corruption.  Quelle  multitude  de  grands  houun* 
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d'état  il  •  déjà  produits  !  Eh  !  qui  pourrait  contester  ee  titre  Ji 
ceux  qui,  depuis  trois  ans»  ont  trouvé,  (tons  la  Ço&stitutipn  ef 
dans  la  déclaration  des  droits,  tous  les  moypqs  nécessaires  pour 
ressusciter  le  despotisme  et  l'aristocratie,  à  ceyxqai  ont  toujours 
foulé  aux  pieds  les  lois ,  sans  jamais  (es  violer  ;  opprimé  et  trahi 
le  peuple,  sans  cesser  de  respecter  la  nation;  à  ceux  qui  ont  di- 
lapidé là  fortune  publique»  sans  cesser  d'être  pufs  et  désinté- 
ressés. Ali  !  comment  refuser  ¥m  horan^qge  ap  gépie  dç  pes 
grands  politiques,  qui»  en  répandant  avr  toute  la  purfcpp  de 
l'empire  des  libelles  payés  du  trésor  du  peppfo,  e|  erç  vjofant  |p 
secret  de  la  poste  pour  intercepter  |es  écrj#  utij^s,  et  o^ép^  la 
correspondance  des  patriotes»  ont  pu  changer  1*  yehté  en  mçif- 
songe,  la  sagesse  en  fofo,  Ja  vertu  en  4^im$! 

»  Gomment  ne  pas  admirer  l'habileté  dqpes  hon^^quj^- 
puis  l'origine  de  la  r évolution,  ont  si  bfeit  fait,  fluf  jjijl  fjçs  In- 
nombrables bonnéfes  gens  qui  ont  conspif  &*##tfç  la  ptf  giç9(p> 
encore  été  puni ,  et  que  le  sang  de  quarante  p$$  in)P<$f9  9  $gjà 
coulé ,  soit  à  l'ombre  du  drapeau  rouge,  soif  sons  jç  gjaiv^  {les 
tribunaux  aristocratiques,  soit  sous  le  fer  de$  À|itrjqftie#f}?,  Çtyç\& 
hommes  d'état ,  que  ceux  qui  ont  presque  ramené  l'j^t^s  au 
crime  et  k  ropuj^we ,  et  accablé  l'indigence  ejt  I3  yerti^  sous  }e 
poids  du  mépris  et  de  l'oppression!  Quels  hommes  d'é^t,  que 
ceux  qui  ouf  armé  contre  nous  les  despotes,  et  qui  nous  oqt  in- 
spiré la  résolution  de  leur  confier  le  soin  de  notre  défense  ;  qui 
ont  .fait  proscrire  nos  soldats  fidèles  et  coufpnner  119$  placiers 
parjures  ;  qui  sont  nos  ennemis»  nos  assassins,  et  qui  se  sqn|,  feit 
nommer  nqs  chefs;  qui  nous  ont  trahis,  et  qui  nous  pot  fy\t  dé- 
créter  qne  c'était  un  crime  de  croire  à  la  trabjspn;  <HH  §£  ft>pt 
fait  donner  le  droit  de  faire  des  réglemens  ppuj  l'^fW^  t  ej;  le 
pouvoir  arbitraire  de  vie  et  de  mort,  afin  qup  perjppnp  n'osât 
les  en  accuser,  ni  leur  refuser  nue  obéissanç^pas^jyp,  contre  le 
salut  public  et  contre  la  liberté  du  peuple  [ 

1  Quels  régénérateurs  de  la  nation  !  Quels  instituteurs  (}u  genre 
humain,  que  ceux  qui  posent  en  principe  qw'u»  chitpaii,  flif'une 
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n'est  rien  ;  que  la  société  humaine  doit  être  uniquement  com- 
posée de  propriétaires ,  à  l'exclusion  des  hommes  qui ,  pour  éta- 
blir ce  système,  veulent  livrer  la  patrie  aux  armées  étrangères, 
et  cimenter /du  sang  de  leurs  concitoyens,  ce  monstrueux  édifice 
de  l'orgueil  et  de  la  déraison  !  Voilà  la  sublime  philosophie  de 
nos  sages;  voilà  Tardent  patriotisme  de'nos  honnêtes  gens. 

i  Dans  une  telle  société,  nous  avons  eu  tort,  sans  doute,  d'ac- 
cuser La  Fayette.  C'est  M.  Dumolard,  c'est  M.  Ramond,  c'est 
M.  Daverhoult  9  c'est  M.  Dumas  qui  ont  raison  ;  M.  La  Fayette  est 
en  effet  un  héros  ;  il  est  digne  d'être  le  chef  de  la  république 
des  honnêtes  gens.  Que  veut-il  autre  chose,  en  effet,  que  d'égor- 
ger, que  d'asservir  le  peuple ,  pour  fonder  l'empire  des  grands, 
des  riches  et  de  la  cour?  Qui  pourrait  être  assez  pervers, ou 
assez  factieux ,  pour  traverser  un  si  noble  dessein  ?  Nobles, 
clergé ,  rois ,  sangsues  et  tyrans  du  peuple ,  de  quelque  espèce  que 
vous  soyez ,  prosternez-vous  au  nom  de  ce  grand  homme  ;  im- 
plorez ce  nouveau  messie ,  qui  doit  vous  délivrer  du  joug  de  la 
justice  et  de  l'égalité.  Ne  vous  contentez  pas  de  l'absoudre;  dé- 
cernez-lui des  couronnes  civiques  ou  des  temples.  Partagez  vof 
hommages  entre  lui  et  les  Autrichiens,  et  ces  despotes  secourt- 
blés  qui ,  pleins  du  zèle  qui  l'anime  pour  la  tranquillité  et  le  bon- 
heur de  la  France ,  veulent  concourir  avec  lui  au  rétablissant 
de  l'ordre  et  à  la  punition  de  la  faction  jacobite.  Unissez,  dass 
vos  chants  de  victoire,  les  noms  de  François',  de  Frédéric,  de 
La  Fayette  ;  préparez- vous  à  danser  sur  les  cendres  de  votre  pa- 
trie et  sur  les  cadavres  de  vos  concitoyens...  Et  vous,  Français, 
préparez-vous  à  leur  ravir  ce  triomphe,  et  à  foire  rentrer  du* 
la  poussière  tous  les  tyrans  et  tous  les  traîtres.  >  (  Défenseur  de 
la  Constitution,  n.  X.  ) 

Ce  ne  fut  que  le  29  juillet  que  M.  Bureau-Puzy  parut  à  la  barre 
de  rassemblée.  Il  lut  un  long  discours  dont  nous  ne  retranche- 
rons que  quelques  détails  militaires  sans  intérêt  à  cette  époque 
et  encore  plus  aujourd'hui. 

[  Telle  est,  dit-il,  la  douloureuse  extrémité  où  je  me  trouve 
réduit,  que  pour  éviter  d'être  compromis  par  une Ixam  tmp0' 
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i,  dont  chacun  peut  aisément  calculer  l'importance  et  le 
,  je  suis  obligé  de  convaincre  d'imposture...  qui  ?  des  lé- 
Jfchteurs,  qu'on  devrait  distinguer  des  autres  citoyens  à  leur 
ÉBdéralion,  i  leur  justice,  i  leur  amour  pour  la  vérité;  ou  un 
flbéral  d'armée,  un  vieillard  vénérable ,  dont  la  gloire  a  marqué 
il  carrière;  des  hommes  publics  enfin,  entre  les  mains  desquels 
*M  déposés  les  plus  grands  intérêts  de  l'eut,  à  qui  la  confiance 
<4ê  li  nation  est  nécessaire,  et  qu'il  serait  i  désirer  de  voir  en- 
4pvés  de  son  estime. 

uiJiftweBe  que  soit  la  force  de  ces  considérations ,  il  ne  m'est  plus 
ytaran  de  balancer  depuis  que  l'assemblée  nationale,  en  accueil- 
4vt<ia  dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  contre  moi,  a  paru  lui 
•^pMMr  quelque  importance  ;  mais  j'avoue  que ,  sans  le  décret  qui 
Jjtl  aandé,  j'aurais  dédaigné  de  me  justifier  des  imputations 
J0Êàm  que  quelques  folliculaires  m'ont  prodiguées.  Je  n'avais 
-#4aBS  cette  atroce  démence  que  l'effet  d'une  loi  imposée  par 
Érattnre  i  tous  les  êtres,  le  besoin  de  vivre  des  alimens  analo- 
Âat  à  leur  espèce  ;  car  j'ai  toujours  pensé  que  de  même  que  la 

*jm  aya|t  appr0prié  quelques  poisons  à  la  nourriture  de 
,  de  même,  dans  l'ordre  social,  die  avait  permis 
iflMoamie  pour  en  faire  la  pâture  des  libellistes. 
imitais  mon  objet  ici  n'est  pas  d'établir  la  théorie  des  misères  de 
Ipmnanité;  je  suis  interpellé  sur  un  fait,  et  je  vais  répondre  : 
&<~&  M.  La  Fayette  m'eût  chargé  d'engager  M.  le  maréchal 
i  se  joindre  à  lui  pour  marcher  sur  Paris  à  la  tête  de 
armées  respectives;  si  j'eusse  accepté  cette  commission, 

que  j'aurais  cru  pouvoir  le  faire  sans  crime,  ou  avec  qud- 
^p»  utilité  pour  la  chose  publique  ;  et  dans  cette  hypothèse,  je 
<ÉMbre  qu'il  n'est  aucune  puissance  qui  m'empêchât  d'avouer  une 
^huirrhe  que  j'aurais  pu  regarder  comme  estimable,  ou  simple- 
oomme-  innocente  ;  mais  dans  la  délation  dont  la  suite  m'a- 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale,  tout  est  feux  :  je  dois 
'tfc  démontrer  l'imposture  ;  et  comme  je  ne  connais  qu'une  ma- 
Utre  de  dire  la  vérité ,  qui  est  delà  dire  tout  entière ,  je  remon- 
'tMt  à  retigme  des  événement  pw /effet  desquels  f*  été ,  du- 
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rant  quelques  momens,  l'intermédiaire  de  fa  correspondance  te 
deux  géniaux. 

Je  détaillerai  les  motifs  des  deux  missions  dont  j'ai  été  cbaflgt 
Je  produirai  les  lettres  dont  j'ai  été  porteur  s  on  les  comparera 
avec  la  dénonciation  dirigée  contre  mot  ♦  a  la  conscience  deck*» 
cun  pourra  prononcer.  Je  dois  ajouter  que*  muni  de  Vi 
lion  de  mou  général,  il  m'a  remis  toutes  les  pjôces  qui 
eervir  à  me  disculper;  que  j'en  garantis  l'authenticité  sur  n* 
tête;  qu'il  m'a  laissé  le  maître  de  divulguer  des  projets  dont  h 
seqret  m'avait  été  confié  ;  et  que  j'userai  de  cette  permission 
avec  d'autant  moins  de  répugnance»  qu'aujourd'hui  la  publicité 
sur  ces  objets  est  sans  nul  inconvénient.  Si  au  narré  histûriqne 
des  événemens  j'ajoute  quelques  réflexions,  on  voudra  bien  les 
pardonner  à  la  nécessité  où  je  suis  fie  replacer  mes  juges ,  avec 
précision,  aux  époques  et  aux  circonstances  où  j'pi  été  employé. 

Ge  fut  dans  une  conférence  tenue  entre  les  généraux  Rocha» 
beau ,  Lnckner  et  La  Fayette,  qu'il  fut  convenu  que  le  premier 
Se  porterait  avec  toutes  ses  forces  sur  la  partie  occidentale  des 
Pays-Bas  autrichiens ,  et  qu'il  attaquerait  pçs  provinces  par  b 
rive  gauche  de  la  Lys.  M.  le  maréchal  Luckner  n'a  point  dissi- 
mulé, nfa-t-on  dit,  qu'il  commençait  cette  expédition  bien  moins 
dans  l'espérance  de  faire  des  conquêtes,  que  dans  celle  de  mettre 
en  évidence  les  vices  du  plan  sur  lequel  on  avait  entame  la  guerre, 
la  futilité  du  projet  de  soulever  la  Belgique,  et  la  nécessité  de  di- 
riger nos  moyens  militaires  d'après  des  vues  plus  raisonnables 
et  plus  utiles.  Au  reste ,  quelles  qu'aient  pu  être  les  opinions  des 
généraux ,  le  concert  de  leurs  opérations  devenait  d'aiitent  plus 
indispensable ,  qae  les  forces  des  ennemis!  dans  les  provinces 
belgiques,  étaient  ?q  jpoips  numériquement  égales  à  cette?  que 
aoijft  pouvions  leur  opposer* 

Eo  fipgs^qtfence  du  plan  adopté.  M.  U  Fayette,  te  4  juin , 
quitta  lftpppp  ds  Ranoeqws,  qu'il  occupait  sous  Givet,  pgpr 

"1er  prgpdj*  œ|wi  de  Maiibeuge,  que  M.  ïtytonoue  aban<fon*»it 
W  se  p<pt*r  *  «glfti  de  ItyauUe.  M*  te  mâchai -*yai*  reoowu 
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jet  de  contraindre  les  ennemis  à  rester  en  force  sur  cette  place, 
el  de  faciliter  par  ce  moyen  les  mouvemens  que  devait  faire  no- 
tre année  du  Nord.  •  , 

R 

De  fausses  démonstrations  d'hostilité  sur  Namur  fixèrent  l'at- 
tention et  les  forces  de  l'ennemi  autour  de  cette  place»  et  permirent 
à  M.  La  Fayette  de  marcher  sur  Maubeuge,  et  d'y  arriver,  sans 
obstacle,  le  T  juin,  jour  auquel  M.  Delanoue  quitta  cette  position. 
'  A  cette  époque,  la  majeure  partie  des  forces  ennemies  se  trouva 
rassemblée  sous  Mons.  Les  rapports  des  espions ,  ceux  des  dé- 
serteurs, ceux  des  prisonniers,  se  sont  tous  accordés  pour  faire 
Éonter  à  vingt-cinq  mille  hommes  les  troupes  autrichiennes  réu- 
nies dans  le  point  dont  il  s'agit.  Elles  y  restèrent  dans  le  même 
nombre  jusqu'au  moment  où  le  projet  de  M.  le  maréchal  Luck- 
nar  ne  pouvant  plus  être  douteux ,  les  généraux  ennemis  crurent 
nécessaire  de  détacher  un  corps  d'environ  sept  mille  hommes 
pour  renforcer  celui  qui,  sous  Tournay,  devait  être  opposé  à 
M.  le  maréchal  Luckner  ;  ils  purent  se  permettre  ce  mouvement 
avec  d'autant  moins  de  danger,  que,  même  après  s'être  privés 
4f  cette  portion  de  leurs  forces ,  l'armée  qui  leur  restait  sous 
Nom  était  encore  au  moios  égple  à  celle  de  M.  La  Fayette,  qpi 
n'avait  en  tout  que  seize  à  dix-huit  mille  hommes  disponibles. 

On  doit  sentir,  sans  que  j'insiste  pour  le  démontrer,  que  dans 
cette  expédition ,  le  rôle  de  M.  La  Fayette  était  purement  aqxi- 
fiafana  ;  que  sa  destination  était  uniquement  de  tenir  en  échec  une 
jgrtie  des  forces  ennemies,  pour  assurer  la  liberté  et  la  tran- 
qpîOilé  des  mouvemens  de  M.  le  maréchal  Luckuer  ;  que  pour 
empêcher  d'agir  les  troupes  autrichiennes  campées  dans  les  en- 
viron* délions,  il  fallait  que,  par  une  activité  continuelle,  par 
4e$  dispositions  constamment  offensives,  il  leur  fit  croire  qu'il 
cherchait  sans  cesse  à  les  entamer ,  et  surtout  qu'il  voulait  at- 
taquer Mons,  l'un  de  leurs  points  d'appui  et  <fo  leurs  dépôts 
principaux. 

Il  n'était  pas  moins  essentiel  à  l'intérêt  des  deux  armées ,  que 
celle  de  M.  La  Fayette,  toujours  menaçant  »  toujours  affectant  le 
prçjet  ^auaqner,  évitât  avec  la  plus  grande  cifçonspeoijtm  ur 


92  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

engagement  général ,  dont  les  avantages  ne  pouvaient  jamais  être 
proportionnés  anx  inconvéniens  qui  seraient  résultés  d'un  échec; 
car  le  succès  le  plus  complet  qu'elle  eût  pu  obtenir,  se  serait 
réduit  à  replier  les  ennemis,  à  les  resserra  dans  leur  position 
sous  Mons.  ] 

Ici  M.  Bureau-Puzy  justifie  la  tactique  de  temporisation  adoptée 
par  M.  La  Fayette ,  et  qu'on  lui  avait  reprochée  aigrement.  Son 
armée,  dit-il,  n'était  que  de  dix-huit  mille  hommes  ;  l'ennemi  ne 
paraissait  pas  sans  doute  en  avoir  davantage.  Mais  le  succès  (Tune 
bataille  était  chanceux  :  en  la  perdant  nous  compromettions  les 
opérations  du  maréchal  Luckner  ;  et  si  nous  la  gagnions ,  le  suc- 
cès devenait  comme  nul ,  parce  que  nous  n'avions  pas  assez  de 
forces  pour  pousser  l'offensive.  Cependant  M.  La  Fayette  apprit 
bientôt  que  l'ennemi  avait  pénétré  le  but  de  ses  manoeuvres;  il 
s'agissait  donc  de  tenter  quelque  démarche  plus  décisive.  Dans  cet 
état,  le  général  jugea  devoir  consulter  Luckner,  dont  d'ailleurs 
il  n'avait  pas  eu  de  nouvelles  depuis  quelques  jours. 

[  Sur  ces  entrefaites ,  continue  cet  officier,  on  reçut  au  camp 
de  Tenières  les  détails  de  la  journée  du  20  juin.  Cette  circonstance 
augmenta  le  désir  qu'avait ,  depuis  long-temps,  M.  La  Fayette 
de  se  rendre  à  Paris ,  d'y  paraître  à  la  barre  de  l'assemblée  na- 
tionale, et  là  d'expliquer  et  de  justifier  l'objet  et  les  motifs  de  h 
pétition  qu'il  avait  adressée  précédemment  au  corps  législatif. 
Une  seule  considération  l'arrêtait  :  c'était,  non  pas  la  crainte 
de  l'usage  que  ses  ennemis  pourraient  faire  contre  lui  de  sa  démar- 
che; il  avait  bien  prévu  qu'elle  serait  empoisonnée;  mais  l'inqufc 
tude  que  son  collègue  ne  regardât  l'absence  qu'il  projetait  comme 
nuisible  à  l'intérêt  commun  de  leurs  deux  armées  :  il  voulut 
donc  avoir  son  avis  avant  de  décider  son  départ;  et  moi,  muni 
des  instructions  de  M.  La  Fayette,  je  me  rendis  à  Menin. 

Voici  quels  étaient  les  objets  de  ma  mission.  Je  devais;  1#  nu* 
dre  à  monsieur  le  maréchal  un  compte  détaillé  des  opérations  du 
centre.  (Quelques  détails  militaires.  ) 

2°  Recueillir  ce  que  monsieur  le  maréchal  pouvait  avoir  apprit 
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rapproche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens...  (  Quelques  dé- 
militaires.  ) 

3*  Je  défais  entretenir  monsieur  le  maréchal  de  notre  situation 
poCtique  intérieure;  et  voici  ce  que  j'étais  chargé  de  lui  dire  de 
h  part  de  M.  La  Fayette  : 

t  Que  celui-ci  avait  vu  dans  la  journée  du  90  juin  la  violation 
la  plus  effrayante  de  l'acte  constitutionnel  ;  que  les  troubles  dont 
étions  agités  au  dedans»  étaient  faits  pour  détruire  toutes 
liions  actives  et  efficaces  contre  les  ennemis  du  dehors; 
qoe  ces  désordres  alarmaient  et  décourageaient  Farinée  ;  que 
te  la  sienne  un  grand  nombre  d'hommes  non  suspects,  du  côté 
du  patriotisme ,  ni  de  celui  du  courage,  étaient  déjà  venus  plu- 
riems  fois  lui  demander  s'ils  allaient  combattre  pour  la  défense 
de  la  Constitution  française,  ou  pour  l'intérêt  de  l'un  des  partis 
dont  la  rivalité  déchire  l'État;  que  cette  incertitude  funeste  ten- 
dait i  la  désorganisation  absolue  de  la  force  publique;  qu'il  lui 
paraissait  que  le  plus  pressant  des  intérêts  delà  nation  était  d'ar- 
rêter promptement  les  excès  de  r anarchie  ;  qu'il  avait  déjà  an- 
noncé ces  vérités  à  l'assemblée  nationale;  qu'il  aurait  le  courage 
de  les  lui  répéter  encore;  qu'il  était  prêt  à  partir  pour  le  foire; 
nais  qu'avant  d'entreprendre  cette  démarche,  il  désirait  savoir 
de  lui  s'il  n'y  apercevait  aucun  inconvénient  pour  le  service  mi- 
■taire  dont  ils  étaient  chargés  et  responsables  deux  tous.  »  Une 
lettre  succincte  renfermait  l'analyse  de  ces  objets  dont  je  devais 
donner  le  développement.  La  voici  : 

Lettre  de  M.  La  Fayette  à  M.  le  maréchal  Luckner. 

Ad  camp  de  Tenièrm,  ce  22  juin  1795. 

J'ai  tant  de  choses  à  vous  dire,  mon  cher  maréchal,  sur  notre 
situation  politique  et  militaire ,  que  je  prends  le  parti  de  vous  en- 
voyer monsieur  Bureau-Puzy ,  pour  lequel  je  connais  votre  ami- 
tié et  votre  confiance,  et  à  qui  j'ai  voué  les  mêmes  sentimens. 
Depuis  que  je  retire,  c'est  pour  la  cause  delà  liberté.  Je  la  dé- 
fendrai, jusqu'à  mon  dernier  soupir,  contre  toute  espèce  de  ty- 
rannie; et  je  ne  puis  nw  soumette  en  sileiK»  à  celle  que  des  foc- 
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lieux  exercent  sur  l'assemblée  nationale  et  le  roi ,  en  faisant  sortir 
Tune  de  la  Constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  et  en  mettant 
l'autre  en  danger  de  sa  destruction  politique  et  physique.  Voilà 
ma  profession  de  foi.  C'est  celle  des  dix-neuf  vingtièmes  du 
royaume;  mais  on  a  peur ,  et  moi  qui  ne  connais  pas  ce  mal-là, 
je  dirai  la  vérité. 

c  Quant  à  notre  position  militaire ,  je  suis  dans  un  camp  qui  de- 
manderait cinquante  mille  hommes,  mais  avec  dc^TintelIigence 
dans  les  détails  de  la  défense,  on  peut  en  tirer  parti  ;  et  la  re- 
traite est  sûre  pour  nous,  dangereuse  pour  l'ennemi.  Le  mare- 
chai  de  Clairfoit  a  cru  tout  de  bon  que  j'allais  l'attaquer  :  je  tâ- 
cherai de  le  lui  persuader  encore  aujourd'hui  et  demain  matin, 
et  je  crois  ensuite  que  je  ferai  bien  de  reprendre  ma  position  sur 
la  gauche  de  Maubeuge,  parce  que  j'inquiète  plus  H.  de 
Clairfait  en  changeant  mes  dispositions,  qu'en  restant  à  la  même 
place. 

>  Au  reste,  mon  cher  maréchal ,  je  me  conduirai  d'après  ce  qui 
vous  paraîtra  le  plus  utile  à  vos  projets  ;  et  je  suis  bien  sûr  t\".v, 
sur  notre  situation  politique,  nous  serons  également  unis,  puis- 
que nous  voulons  loyalement  servir  notre  cause  et  tenir  nos  ser- 
mens. 

•  Agréez  mon  tendre  hommage.  Signé  La  Fayette.  * 

M.  Bureau  reprend.  La  mission  assez  étendue  dont  j'étaii 
chargé  se  réduisit  à  peu  de  chose  quand  il  fallut  discuter* 

Sur  le  premier  article,  tout  projet  ultérieur  devint  impossible 
à  traiter,  et  la  résolution  décidée  où  je  trouvai  monsieur  le  maré- 
chal ,  de  ne  pas  faire  on  seul  pas  en  avant,  sans  l'ordre  du  gou- 
vernement qu'il  attendait ,  cette  résolution ,  dis- je,  s'opposa  pour 
le  moment  à  tout  concert  d'opérations  avenir  entre  les  deux  ar- 
mées, et,  par  cette  seule  circonstance ,  ma  mission  fut  terminée 
à  cet  égard. 

Sur  le  second  objet ,  monsieur  le  maréchal  n  avait  aucun  ren* 
seignement  plus  particulier  ni  plus  positif,  que  ceux  qu'avait  re- 
çus M.  La  Fayette,  lesquels  étaient  eux-mêmes  extrêmement 

■ 

vagues  et  incertains  :  en  sorte  que  ce  point  très-important ,  par 
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hn-méme,  par  l'ignorance  où  Kod  était  del  frits,  n'emporta  que 
quelque*  minutes  de  conversation. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  mon  instruction,  monsieur  lé 
mmr&bal  me  parut  profondément  affecté  dés  événement  qnî 
récemment  avaient  agité  Paris.  11  avoua  qu'il  connaissait  trop 
imparfaitement  notre  Constitution ,  pour  donner  son  avis  sur 
cette  matière.  Cependant,  il  combattit  le  projet  de  M.  La  Fayette, 
&  raison  des  dangers  personnel*  qu'il  pouvait  courir  dans  ce 
voyage,  le  lui  représentai  que  cette  considération  ne  serait  d'au- 
cti#  poids  pour  le  déterminer.  J'insistai,  conformément  à  mon 
instruction,  pour  qu'il  voulût  bien  répondre  sur  ce  point  ;  savotj 
quelle  était  la  mesure  d'importance  qu'il  attachait  à  la  présence 
de  son  collègue  à  l'armée*  et  a'il  pensait  que  l'absence  de  quel- 
ques jours,  qu'il  avait  projetée»  pftt  en  rien  compromettre  les 
intérêts  qui  k*r  étaiert  confiés  à  tons  deux. 

Voici  la  réponse  que  j'emportai ,  et  que  je  remis  à  M.  La 
Fayette. 

Réponse  de  M.  le  maréchal tuckner  a  là  lèvre  de  M.  La  Fayette, 
du^juin,  au  quartier  générât  à  Menïn,  ce  25  juin  4793,  Van 
iv  delà  liberté. 


•  J'ai  reçu,  mon  cher  La  Fayette,  les  détails  militaires  que  vons 
m'avez  transmis  par  M.  Bureau-Puiy.  J'ai  senti,  comme  je  le 
devais,  le  désintéressement  et  la  loyauté  avec  lesquels  vous  avex 
secondé,  par  vos  divers  mouvemens,  ceux  que  j'ai  faits  et  que  je 
portais  projeter  encore.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  disposition 
hardie  que  vous  venez  de  prendre  sous  Bavay,  pour  faciliter 
d'autant  mjçux  mes  opérations  et  celles  que  vous  devez  prendre 
sur  la  droite  de  l'ennemi,  en  vous  portant  dans  le  çqpip  re- 
tranché de  Mauheuge.  Ces  diverses  manoeuvre*  opéwoit  né- 
cessai  rement,  comme  elles  Font  déjù  fait,  la  stagnation  des  trou- 
pes autrichiennes  rassemblées  près  de  no^s.  Qugnt  4  la  propesi- 
tiftfl  que  vous  me  faites  de  continuer  jr  noue  concerter  ensemble 
sur  les  mouvemens  combinés  de  qo$.  deux  armées ,  il  m' est  iqv 
possible  de  répondre  çn  ce  momenf  à4  cette  invitation.  Me»  df- 


■hérieares  dépendait  des  iastmrtinns  que  je 
da  ministère.  Je  lui  ai  fait  connaître  le  tableee  de 
les  mcouvénieus  de  me  porter  ce  avant,  le  peu  de  fiomit  à  ftbt 
sar  la  praeesse  des  Belges, 
grand  mouveuMnt  populaire 
rinces.  D'après  cet  exposé,  vous  sentes  que  je 
point  de  la  responsabilité  «Tune  teatatn 
de  me  porter  sur  Gaad;  entreprise  qai 
a^,  etqmpoaiTahmei^inre,aacas<réehee,  à  la 
native, onde  sacrifier mes troapes ponr 
ges,  rade  perdre  mes  équipages  pour  sai 
tendrai  donc  les  ordres  do  gouvernement  Qeeb  qaUt  noient,  je 
vous  les  commaniqoerai,  et  je  compterai 
patriotisme  qui  dès  long-teaq»  m'est  coaaa,  et 
bons  services  qu'il  dépendra  de  vous  de  me  rends 
quels  vous  m'avez  appris  à  compter. 

c  A  regard  de  lavis  qoe  voas  me  demanda  sar  I 
savoir  si  fimproeverais  que  voas  vous  aharatiisie 
ques  jours  de  votre  armée,  je  ne  pais,  sar  cet  article» 
renvoyer  à  vous-même  et  vous  hisser  juge  des 
des  avantages  que  vous  trouveriez  à  une  démarche 
ne  puis  avoir  aucune  opinion .  Ce  qae  f  ai  à  vans 
le  concert  de  vos  opérations  avec  les  aucunes,  et  je 
saadé  qae  vous  prendrez,  dans  tonte  hypothèse, 
telles  que  le  service  et  la  chose  publique 
Adieu,  mon  cher  La  Fayette;  comptez  toajonrs  sar  les 
qae  je  voas  ai  voaés  avec  franchise  et  sincérité. 

Le  maréchal  Locrana.  » 

M.  Bureau  repremL  Je  partis  comblé  publiquement 
qacs  de  bienveillance  et  «festin*  dont  IL  le  maréch^  ua'a 


En  arrivant  daas  Maubeage,  je  trouvai  daas  le 
ché  de  cette  place,  M .  La  Fayette  qai  y  ét»t  entré  la 
n'être  porté  sar  h  gauche  de  f  ennemi,  et  s'y  être  asa 
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tant  que  dura  le  séjour  de  H.  le  maréchal  à  Menin  ;  et 
leraqu'enfin  celui-ci  se  fut  décidé  à  venir  reprendre  ses  premières 
dispositions  défensives  sous  Valenciennes  et  sous  Maubeuge, 
M.  La  Fayette  se  mit  en  devoir  de  quitter  cette  dernière  place, 
ec  de  regagner  son  camp  sous  Givet  ;  mais  comme  dans  ce  mou- 
vement général  des  deux  armées ,  il  devait  y  avoir  un  moment 
ob  le  rapprochement  des  differens  corps  qui  les  composaient  per- 
jnettrait  des  dispositions  dont  il  serait  difficile  à  l'ennemi  de 
màr  l'intention ,  M.  La  Fayette  crut  qu'il  pourrait  mettre  à 
profit  cette  circonstance  pour  l'exécution  d'un  plan  qu'il  forma, 
et  qu'il  me  chargea  de  communiquer  à  H.  le  maréchal  Luckner. 
ici  M.  Puzy  raconte  qu'il  se  rendit  de  nouveau  auprès  du  maré- 
cU  Luckner,  que  le  plan  de  M.  La  Fayette  ne  fut  pas  approuvé  ; 
et  lit  plusieurs  lettres  qui  ne  contiennent  que  des  détails  stra- 
Mpqnes. 

L'intérêt  de  la  narration  de  cet  officier  cesse  dès  ce  moment  : 
elle  n'a  plus  pour  but  que  de  le  justifier  lui-même  ainsi  que 
général.  Il  s'étonne  que  deux  démarches  aussi  naturelles  que 
les  sennes  aient  pu  être  inculpées;  que  l'on  puisse  croire  que  le 
■aréchal  Luckner,  dont  la  loyauté  est  connue,  eût  tardé,  qua- 
torze jours,  à  révéler  des  propositions  qu'il  eût  considérées  comme 
■M  tentative  de  trahison;  et  encore  qu'il  ne  l'eût  fait  que  comme 
par  hasard,  au  milieu  du  laisser-aller  d'une  conversation  ;  qu'enfin 
le  maréchal  eût  continué  à  le  traiter  lui-même ,  avec  une  consi- 
dération particulière. 

Alors  M.  Bureau-Puzy  cita  deux  lettres  toutes  nouvelles  de 
M.  Luckner,  l'une  écrite  de  Ghâlons,  l'autre  de  Strasbourg. 
Li  première  est  ainsi  conçue  : 

€  Mon  cher  La  Fayette ,  j'ai  reçu  en  passant  votre  lettre  en 
date  du  17.  Je  n'ai  pas  bien  examiné  le  reste  de  vos  dépêches,  de- 
t  me  rendre  à  Strasbourg.  Tout  ce  que  je  peux  avoir  l'hon- 
r  de  vous  dire ,  c'est  que  la  cabale  doit  nous  traiter  également, 
et  que  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi  nous  devons  être  dénon- 
cés, et  que  nous  l'avons  été  déjà  aujourd'hui  même  l'un  contre 
rentre.  En  attendant,  je  puis  vous  assurer  que  mon  parti  est 
t.  xvi.  1 
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pris.  Je  veux  vivre  en  repos  ;  sans  cela  je  me  retire.  Quant  à  ce 
qui  regarde  mon  acquisition,  je  le  mènerai  bien.  II  a  dit  que  je  le 
menais  à  la  boucherie ,  tandis  qu'il  n'a  pas  encore  vu  un  ennemi 
de  mon  temps.  Paris  est  affreux  à  mes  yeux....  etc.  • 

Dans  la  seconde  lettre  du  25,  Luckner  témoignait  à  M.  Li 
Fayette  tout  son  chagrin  des  calomnies  dont  il  était  l'objet. 

[Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  dit  en  terminant  M.  Puzy  :  forcé  de 
me  justifier  d'une  calomnie»1  j'ai  dû  démontrer  qu'il  existait  ni 
calomniateur  ;  je  crois  l'avoir  fait.  Je  pourrais  aller  plus  loin»  et 
porter  la  main  sur  le  masque  qui  le  voile  encore,  le  lui  arracher, 
et  le  montrer  dans  toute  sa  turpitude.  Mais  il  me  répugné  db 
donner  un  grand  scandale  à  ma  patrie.  J'ai  remis  à  la  justice  de 
l'assemblée  nationale  le  fil  qui  pouvait  la  diriger  dans  les  replis 
tortueux  de  celte  intrigue.  Qu'elle  prononce.  Quant  à  moi  je 
méprise  assez  les  médians  pour  dédaigner  de  les  accabler.  Queb 
que  soient  les  coupables,  j'ai  préparé  leur  honte.  Puisse-t-elle 
déterminer  leurs  remords  !  Je  trouve  que  ma  vengeance ,  quelque 
légitime  qu'elle  puisse  paraître ,  est  déjà  trop  cruelle  ;  car  à  quel- 
que  degré  de  perversité  et  de  corruption  que  le  cœur  humain 
puisse  être  parvenu ,  il  m'est  impossible  de  penser  qu'il  existe  des 
hommes  pour  lesquels  un  opprobre  mérité  ne  soit  plus  ni 
supplice. 

II  me  reste  un  avis  ù  donner  aux  machinateurs  de  complots» 
qui  pourraient  être  tentés  de  reveuir  à  la  charge  et  d'ourdir  con- 
tre moi  le  tissu  d'une  nouvelle  trame  moins  mal  adroite ,  que  cefc 
dans  laquelle  ils  ont  cru  in  envelopper  :  c'est  qu'ils  seront  toujours 
les  victimes  d'une  telle  entreprise;  c'est  que,  sans  autres  armes 
cjue  la  vérité,  je  les  poursuivrai  avec  elle,  je  les  attaquerai  avec 
elle  seule ,  cl  qu'après  les  avoir  dépouillés  du  manteau  hypocrite 
de  probité  et  de  patriotisme,  sous  lequel  ils  se  déguisent,  je  les 
livrerai  nus  et  dans  toute  leur  difformité  a  l'indignation  des  gens 
de  bien;  c'est  que,  quelle  que  puisse  être  et  l'astuce  et  la  mllfe 
de  leurs  manœuvres ,  ils  ne  feront  pas  fléchir  mon  caractère  <pi 
est  celui  de  l'homme  libre  ;  c'est  qu'ils  ne  parviendront  pas  sur- 
tout à  me  faire  oublier  que  dans  cette  même  enceinte ,  à  cette 
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place,  j'ai,  le  premier  de  tous  les  Français,  contracté  rengagement 
solennel  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  de  mon  pays 
et  la  Constitution  qu'il  s'est  donnée  ;  c'est  qu'enfin  s'ils  sont  en 
état  de  m'enseigner  bien  des  choses  que  je  ne  désire  pas  savoir, 
je  puis  du  moins  leur  en  apprendre  une  que  sans  doute  ils  ne 
connaissent  pas  assez  :  c'est  le  respect  qu'on  doit  à  son  serment.] 

M.  Bureau  ,  continue  le  Moniteur ,  a  été  invité ,  par  le  prési- 
dent, aux  honneurs  de  la  séance;  il  y  a  été  reçu  au  milieu  des 
applàùdissemens  réitérés  d'environ  la  moitié  des  membres  de  ras- 
semblée ,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  du  ci-devant  côté  droit  et  d'une 
partie  de  ceux  de  la  gauche. 

M.  Lasoùrce.  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  que  je  veux  discu- 
ter la  prétendue  justification  de  M.  Bureau-Puzy.  Comme  avant 
d'en  venir  au  récit  des  faits ,  il  s'est  permis  un  exorde ,  je  me  per- 
mettrai une  seule  réflexion.  M.  Bureau^z^  vous  a  dit  que , 
comme  la  providence ,  dans  l'ordre  de  la  nature ,  a  donné  des 
gisons  pour  alimenter  les  animaux  malvëitlans ,  de  rrifittte  elle  a 
accordé  la  calomnie  pour  la  nourriture  dés  libellistes.  J'admets 
avec  lui  ce  principe,  et  je  ne  pourrais  différer  que  sur  son  ap- 
plication. 

Mais  je  sais  aussi  que ,  de  même  que  la  nature  a  donné  aux 
corps  des  infirmités  et  des  douleurs,  pour  engager  les  êtres  ani- 
més à  veiller  à  leiiir  conservation,  de  même,  dans  Tordre  politi- 
que ,  elle  a  donné  à  la  société  des  intrigans  et  des  traîtres  qui 
cherchent  à  la  détruire.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  et 
toutes  les  tribunes  applaudissent.)  Je  demanderai  maintenant  à 
quoi  servait  que  M.  Bureau  vînt  nous  instruire  d'une  manière 
aussi  officieuse  de  tous  les  plans  de  campagne  du  général  La 
Fayette.  (Des  murmures  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  )  M.  le 
président ,  dites ,  s'il  vous  plaîx ,  à  ces  messieurs,  que  rien  ne 
pourra  m'empécher  de  dire  la  vérité ,  que  je  fais  mon  devoir  en 
faisant  entendre  sa  voix,  comme  ces  messieurs  /ont  le  leur  en 
nous  interrompant  par  leurs  clameurs.  Il  s'agissait  d'un  fait  très- 
shnple  :  on  l'a  entortillé  d'une  foule  d'épisodes  étrangers  ;  on  a 
cherché  à  le  masquer  par  des  phrases  bantfonieuses  ;  maïs  quand 


100  ASSEMBLÉE   LEGISLATIVE. 

on  a  été  obligé  d'en  venir  au  fait,  après  s'être  énoncé  d'une 
nière  qui  aurait  presque  fait  croire  a  l'innocence  si  on  ne  savait 
que  l'intrigue  et  la  perfidie  prennent  souvent  le  voile  de  la  fran- 
chise et  de  la  sévérité ,  on  a  fait  l'aveu  le  plus  formel  du  crime 
dont  M.  La  Fayette  était  accusé. 

En  effet,  M.  Bureau  nous  a  fait  remarquer  dans  une  lettre  de 
M.  La  Fayette,  que  ce  général  ne  l'envoyait  auprès  de  M.  Luckner 
que  pour  se  concerter  sur  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'a- 
narchie, pour  se  concerter,  en  un  mot ,  sur  la  situation  politique 
du  royaume;  il  est  convenu  lui-même  que  le  maréchal  n'apai 
voulu  entrer  dans  cette  discussion,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas 
assez  la  Constitution  française.  Il  nous  a  donc  donné ,  je  ne  dirai 
pas  un  aveu ,  parce  que  celui  qui  a  la  bassesse  de  faire  un  crime, 
a  rarement  le  courage  de  l'avouer,  mais  une  preuve  indirecte  du 
crime  dont  il  est  le  complice.  On  voit  dans  cette  lettre  qu'un  gé- 
néral d'armée  s'occupe  des  affaires  politiques ,  qu'il  s'érige  en 
régulateur  de  l'assemblée  nationale ,  l'accuse  de  violer  la  Consti- 
tution qu'elle  a  jurée;  enfin  qu'il  engage  le  maréchal  Luckner  à 
s* unir  avec  lui  pour  détruire  l'anarchie  et  rétablir  Tordre  inté- 
rieur ,  ce  qui  signifie  dans  son  langage  rétablir  le  despotisme  * 
l'aristocratie.  Lorsque  la  discussion  de  cette  affaire  sera  à  l'ordre 
du  jour ,  je  développerai  et  je  mettrai  dans  tout  leur  jour  les  io* 
trigues  qui  ont  été  employées  pour  entraîner  le  maréchal  Luckier 
dans  des  crimes  dont  je  le  crois  incapable.  Je  me  borne,  ci  ce 
moment ,  à  demander  le  renvoi  des  pièces  à  la  commission  •• 
traordînaire ,  et  je  prends  l'engagement  de  démontrer ,  ne  fût-ce 
que  d'après  les  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées ,  l'existea* 
de  la  trahison  que  je  vous  ai  dénoncée.  (On  murmure  dans  h 
partie  droite.  )  Tous  les  ennemis  de  la  patrie  me  trouveront  tou- 
jours ici,  et  malgré  leurs  murmures,  malgré  leurs  clameurs ,  (On 
applaudit.  )  malgré  tous  ces  moyens  vils  et  indignes  que  je  mé- 
prise, je  défendrai  constamment  la  liberté  de  mon  pays. 

M.  Guadet.  Si  quelque  chose  était  capable  de  m'étonnerdansh 
démarche  que  vient  de  faire  M.  Bureau-Puzy ,  et  dans  le  compt* 
qu'il  vous  a  rendu  >  c'e&t  de  voir,  que  cet  ancien  représentant 
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du  peuple  n'a  pas  eu,  dans  une  carrière  de  plus  de  trois  ans ,  le 
temps  d'apprendre,  que  ni  les  menaces,  ni  les  insultes  ne  sont 
capables  d'empêcher  un  représentant  du  peuple  de  faire  son  de- 
voir ;  je  le  remercie  au  nom  de  l'assemblée.  (Des  murmures  s'é- 
lèvent dans  la  partie  droite.  )  Je  prie  l'assemblée  de  m'écouter 
jusqu'au  bout ,  et  j'espère  qu'il  se*  trouvera  une  majorité  qui  se 
respecte  assez  pour  ne  pas  désavouer  ce  que  je  vais  dire. 

Je  le  remercie  au  nom  de  l'assemblée.  (  Lés  murmures  et  les 
cris  redoublent  dans  la  partie  droite.  —  M.  le  président  faisant 
usage  de  l'une  des  exclamations  des  réclamans ,  observe  à  M.  Gua- 
det  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'assemblée.  )  Je  le 
remercie  au  nom  de  la  nation.  (Même  rumeurs  dans  la  partie 
droite.  —  Ils  sont  couverts  par  les  applaudissemens  de  la  partie 
opposée  et  des  tribunes.)  Je  le  remercie  au  nom  des  amis  de  la 
liberté.  (  Les  récriminations  et  les  murmures  cessent  dans  la  par- 
tie droite.  —  De  nombreux  applaudissemens  se  font  entendre 
dans  la  grande  majorité  de  rassemblée.  )  Je  remercie ,  dis-je  » 
H.  Bureau ,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  liberté ,  de  ce  que  » 
moins  audacieux  que  son  général ,  il  n'a  pas  cru  devoir  faire  par- 
tager à  l'assemblée  elle-même  les  outrages  et  les  menaces  qu'il  a 
eu  l'air  d'adresser  seulement  à  une  partie  de  ses  membres.  Je  le 
remercie  de  ce  que ,  voulant  se  justifier  d'une  accusation  de  tra- 
hison ,  il  a  déposé  sur  le  bureau  cette  lettre  importante  de  M.  La 
Fayette,  dans  laquelle  s'inquictant  avec  tant  de  sollicitude  des 
troubles  intérieurs,  il  annonce  au  maréchal  Luckner  qu'une  fac- 
tion a  fait  sortir  l'assemblée  nationale  de  la  ligne  constitutionnelle, 
et  qu'il  faut  se  concerter  pour  faire  cesser  enfin  l'anarchie.  Je  le 
remercie  enfin,  pour  me  servir  de  ses  expressions,  d'avoir,  en 
présence  des  représentai  du  peuple ,  mis  à  nu  et  le  général  La 
Fayette ,  et  les  intrigans  qui  l'entourent.  (  Une  grande  partie  de 
l'assemblée  applaudit.)  Je  demande  que  la  commission  extraordi- 
naire nous  fasse  incessamment  le  rapport  de  cette  affaire. 

M.  Vaublanc.  Je  suis  bien  éloigné  de  penser  comme  M.  La- 
source  ,  que  la  première  partie  de  la  narration  de  M.  Bureau- 
Puzy  n'ait  aucm  rapport  avec  le  fait  pour  lequel  il  a  été  inter- 
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pelle.  Personne  n'ignore  qu'à  toutes  les  calomnies  qui  ont  été 
dirigées  contre  le  général  La  Fayette,  on  n'ait  joint  celle  d'avoir 
fait  manquer  les  opérations  de  M.  Luckner ,  en  ne  les  secondant 
pas  ;  d'avoir  été  cause  de  sa  retraite  ;  d'avoir  voulu  le  faire  rétro- 
grader quand  il  fallait  avancer:  or,  les  détails  qui  viennent  de 
vous  être  donnés ,  prouvent  qu'au  contraire  le  général  La  Fayette 
avait  conçu  un  plan  hardi  et  purement  offensif,  et  qu'il  ne  l'a  aban- 
donné ,  que  parce  que  M.  Luckner  l'a  désapprouvé  ;  il  a  sans 
cesse ,  comme  le  reconnaît  M.  Luckner  lui-môme ,  subordonné 
ses  opérations  au  succès  de  M.  le  maréchal.  Je  suis  si  peu  accou- 
tumé à  voir  dans  l'histoire  un  général  subordonner  ses  opéra- 
tions à  celles  d'un  autre,  que  j'avoue  que  je  trouve  M.  La  Fayette 
très-louable  en  cette  circonstance. 

Placé  dans  l'alternative  de  trouver  un  de  nos  deux  générai! 
calomniateur  ou  l'autre  criminel ,  nous  devrions  bien  foire  atten- 
tion à  ce  que  l'esprit  de  parti  ne  se  mêle  pas  à  cette  discussion, 
et  songer  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  épient  nos  ftutes 
pour  en  profiter ,  et  que  si  nous  donnons  un  seul  moyen  de  créer 
des  partis  dans  nos  armées,  et  y  semer  la  division,  nos  ennemis 
seront  lestes  à  en  tirer  avantage.  J'avoue  que  je  ne  puis  concevoir 
qu'on  puisse  mettre  tant  d'acharnement  à  trouver  un  homme 
coupable,  quand  la  Constitution,  la  déclaration  des  droits  ne 
prescrivent,  au  contraire,  que  de  présumer  et  chercher  l'inno- 
cence. On  a  prétendu  que  M.  Bureau-Puzy  n'a  pas  détrnkte 
faits  qui  lui  étaient  imputés.  J'avoue  que  je  ne  sais  comment  on 
peut  entendre  la  dernière  lettre  du  maréchal  Luckner ,  écrite  <fe 
Chûlons  K  dans  laquelle  il  exprime  sa  profonde  indignation  contre 
les  auteurs  de  cette  calomnie.  J'avoue  la  proposition  qui  a  rf 
faite  d'ajourner  cette  discussion  à  un  jour  très-prochain;  car  9 
est  nécessaire  que  plus  long-temps  nous  n'apprenions  pas  à  ritf 
à  nos  ennemis. 

—L'assemblée  charge  sa  commission  extraordinaire  deJuifeitf» 
sous  huitaine ,  un  rapport  sur  cette  affaire.  ] 

—  Dans  la  séance  du  50,  le  ministre  de  la  guerre  awwt01 
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24,  25  et  26 de  ce  mois,  temps  pendant  lequel  on  avait  présenté 

m  I 

des  craintes  à  l'assemblée  sur  ses  mouvemens. 

€  Le23,  les  troupes  au  commandement  du  général,  et  qu'il  de- 
▼ait  conduire  où  l'ennemi  porte  ses  plus  grandes  forces ,  étaient 
assemblées  ;  elles  ont  pris  leur  marche  en  remontant  la  frontière 
dn  côté  du  Rhin.  L'avant-garde  a  trouvé  sur  son  passage,  le  24, 
de  la  résistance  de  la  part  de  quelques  corps  ennemie  ;  elle  les  a 
poussés,  et  elle  a  continué  sa  route. 

•  Le  lendemain  l'attaquea  recommencé  ;  un  corps  ennemi  occu- 
pait le  village  de  Besancy,  il  en  a  été  débusque.  Les  troupes 
ftaient  arrivées ,  le  26,  au  camp  de  Longwy.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmettait  en  même  teiiip6  à  l'as- 
semblée une  lettre  du  général  La  Fayette.  —  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

Longwy,  oe*6  juillet  1792,  Fan*  de  la  liberté. 

c  Le  ministre  de  l'intérieur  m'a  signifié  nn  acte  du  corps  lé- 
gislatif, du  21  juillet,  et  la  dénonciation  que  six  de  ses  membres 
ont  signée. 

»  Si  j'étais  interpellé  sur  mes  principes,  je  dirais  que,  procla- 
uateur  et  défenseur  constant  des  droits  de  l'homme  et  de  la  sou- 
veraineté des  peuples,  j'ai  partout  et  toujours  résisté  aux  auto- 
rites  que  la  liberté  désavouait  et  que  la  volonté  nationale  n'avait 
pas  déléguées,  et  que  parlout  j'ai  obéi  a  celles  dont  tineÇonstitu- 
libre  a  déterminé  les  formes  et  les  limites. 
Mais  je  suis  interpellé  sur  un  fait.  Ai-je  proposé  à  M.  le  ma- 
réchal Luckner  de  marcher  avec  nos  armées  sur  Paris?  A  quoi 
je  réponds  en  quatre  mots  fort  courts  :  cela  nest  pas  vrai. 

»  La  Fayette.  » 

— -  Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  on  lut  la  réponse  de 
Lpçkner,  à  la  demande  de  rassemblée  : 

Au  quartier  général,  a  Longnerllle,  prti  Mati,  le  28  juillet. 

t  Je  sens  bien  vivement  en  ce  moment  combien  il  est  affligeant 
pour  moi  de  ne  pas  savoir  parler  la  langue  du  pays  où  je  sers ,  et 
ik  liberté  d^uelfni  dévoué  le  reste  de  ma  vie,  Cttyt  dfc\^ 


«  •  * 
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de  me  Caire  entendre,  a  sans  doute  été  cause  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  conversation  que  j'ai  eue  chez  monsieur  l'évé- 
que  de  Paris  et  celle  que  je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  ras- 
semblée nationale  et  le  décret  qui  m'ont  été  envoyés. 

§  Jamais  proposition  de  marcher  sur  Paris  ne  m'a  été  faite, 
je  vous  assure ,  messieurs ,  que  si  elle  m'avait  été  adressée  par 
agent  quelconque  de  la  force  publique,  je  ne  me  serais  pas 
tenté  de  la  rejeter  avec  horreur,  mais  j'aurais  bru  de  mon  devoir» 
de  dévoiler  aussitôt  aux  autorités  constituées  un  aussi  criminel 
projet. 

»  Il  m'est  Bien  douloureux ,  en  sacrifiant  entièrement  mon  re- 
pos et  ma  tranquillité,  de  voir  donner  une  interprétation  aussi 
affreuse  à  une  conversation  mal  entendue. 

»  J'avoue  qu'ayant  souvent  à  répondre  sur  des  objets  qui  ne 
sont  aussi  étrangers  et  auxquels  je  suis  si  peu  accoutumé,  mes 
forces  ne  pourraient  y  suffire,  et  que  je  me  verrais  dans  la  néces- 
sité de  quitter  un  poste  qu'elles  ne  me  permettraient  pas  de 
garder. 

>  Permettez,  messieurs,  à  un  vieillard  étranger,  mais  qui  aie 
cœur  français,  à  un  soldat  qui  s'est  associé  à  vos  dangers,  et  qoi 
place  son  bonheur  dans  la  durée  de  la  liberté  publique,  dans  le 
maintien  de  la  Constitution  et  dans  votre  gloire;  permette*!» 
de  vous  répéter  sans  cesse  que  les  dapgers  extérieurs  qui  ment- 
cent  la  patrie  sont  réels  ;  mais  que  si  la  France  entière ,  qui  reçoit 
l'influence  des  représentons  du  peuple,  ajournant  toutes  contes- 
tations, se  livre  avec  union  au  salut  de  l'État ,  la  guerre  queaoos 
avons  à  soutenir ,  loin  de  nous  conduire  à  l'inhumaine  situation 
de  recevoir  de  nos  ennemis  des  lois  et  des  fers ,  peut  tourner  a 
profit  de  la  liberté  universelle  de  tous  les  peuples  de  l'Europe* 
Une  si  imposante  alternative  commande  à  tous  les  bons  Fruç* 
des  sacrifices,  et  il  n'appartient  qu'à  l'assemblée  nationale  de  ta 
y  inviter  avec  succès.  L'union  fera  la  force  du  peuple;  elle  multi- 
pliera celle  des  armes  ;  elle  seule  enfin ,  en  inspirant  un-  mépris 
égal  .pour  les  intrigans  comme  pour  les  factieux,  opposera  ose 
forte  digue  an  torrent  des  puissances  coalisées,  et 
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l'hommage  éternel  de  ia  postérité  à  ceux  qui  auront  le  courage 
d'en  annoncer  et  d'en  donner  l'exemple.  • 

Le  maréchal  Luckner. 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  cette  lettre ,  et  la  ren- 
voya avec  les  antres  pièces  de  cette  affaire,  à  la  commission  ex- 
traordinaire. 

Enfin,  à  la  séance  du  31 ,  on  fit  lecture  d'une  déclaration  de 
H.  Hérault  (  de  Séchelles  )  ainsi  conçue  : 

c  M.  Lasource  m'ayant  cité  comme  un  des  députés  en  pré- 
sence desquels  avait  été  tenu  par  H.  le  maréchal  Luckner  le 
propos  qui  a  été  dénoncé  à  l'assemblée ,  mon  respect  pour  la  vé- 
rité m'oblige  de  déclarer  avec  précision  ce  que  j'ai  entendu.  Je 
le  prétends  point  révoquer  en  doute  le  propos  rapporté  par 
IL  Lasource;  la  difficulté  qu'a  M.  Luckner  de  se  faire  entendre 
ai  français,  a  pu  me  faire  échapper  quelques-unes  de  ses  expres- 
rions.  Mais  voici  ce  que  j'affirme  avoir  entendu  de  sa  bouche  : 
t  La  Fayette  m'a  envoyé  Bureau-Puzy ,  qui  m'a  fait  de  sa  pari 
ie$prop<mlwns  horribles.  • 

Telles  furent  les  pièces  sur  lesquelles  la  législative  fut  appelée 
à  jager  le  procès  intenté  par  la  presse  au  général  La  Fayette. 
Noos  les  avons  recueillies  avec  le  soin  que  méritait  cette  grande 
renommée  de  notre  siècle,  qui,  deux  fois,  en  1790  et  en  1830, 
a  tenu  le  sort  de  la  France  en  ses  mains.  Mais  nos  renseigne- 
mess  aéraient  incomplets  si  nous  n'ajoutions  ici  l'opinion  de  ses 
adversaires  sur  la  justification  que  nous  venons  de  lire.  Nous  ne 
trouvons,  il  est  vrai ,  dans  les  journaux  que  des  mots  épars  ;  mais 
laaont  jetésàl'occasion  de  chacune  des  phrases  de  la  défense,  et  ils 
Aontrent  clairement  que  les  négations  de  Bureau-Puzy ,  celles  de 
Luckner ,  celles  de  La  Fayette ,  n'avaient  eu  aucune  influence  sur 
l'opinion.  Bureau-Puzy,  disait-on,  n'était  pas  un  témoin  impartial 
■aie  on  complice.  Tous  les  détails  militaires  qu'il  donnait  ne  justi- 
fiaient nullement  la  nécessité  de  ses  voyages  d'un  quartier  géné- 
ral à  l'autre.  H  ne  s'agissait  que  des  questions  stratégiques  les 
pto  simples,  de  celles  que  l'on  traita  ordinairement  par  lettres. 
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II  avait  d'ailleurs  avoué  avoir  fait  part  à  Luckoer  du  projet  de  Li 
Fayette  de  se  rendre  à  Paris.  Il  était  difficile  de  croire  que  h 
conversation  eût  été  arrêtée  à  cette  seule  communication.  Quant 
à  Luckner ,  entouré  comme  j|  l'fftsft,  il  pouvait  croire  dç  sop  hon- 
neur de  se  taire  sur  uflç  coinpiuniçalioi}  toute  cQijfuJefitiëQe, 
surtout  lorsque  le  mot  qu'on  lui  demandait  pouvait  perdre  un  dç 
ses  collègues  ;  il  avait  pu  laisser  échapper,  dans  la  vivacité  de  h 
conversation,  un  aveu,  que  de  sang-froid  ses  préjuges  militaires 
ne  lui  permettaient  pas  de  confirmer.  D'ailleurs ,  disait  le  Patriote 
Français,  sa  lettre  était  écrite  en  français  :  c'était  la  meilleure 
preuve  qu'elle  n'était  pas  de  lui.  Enfin ,  quant  à  la  communica- 
tion du  ministre  sur  la  marche  de  l'armée ,  on  disait  que  c'était 
des  mouvemens  antérieurs  au  1$  qu'il  eût  fallu  entretenir  l'as- 
semblée. 

L'affaire  du  général  La  Fayette  resta  en  suspens  jusqu'il 
8  août.  Le  comité  des  douée ,  p^r  L'organe  de  Jean  Debrj»  pro» 
^osa  la  mise  en  accusation;  elle  fut  rejetée  à  une  majorité  de 
quatre  cent  six  voix  contre  deux  cent  vingt-quatre.  Nous  doute- 
rons à  sa  date  les  détails  de  cette  séance,  don!  le  résultat  certai- 
nement ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'insurrection  du  10  août. 

Pour  donner  à  nos  lecteurs  les  derniers  renseignemens  sur  ce 
grand  procès ,  voici  deux  lettres  écrites  au  maréchal  Luckner  de 
la  propre  main  du  roi ,  qui  furent  imprimées  et  répandues  à  pro- 
fusion dans  l'armée.  • 

Du  30  juin.  —  «  J'ai  reçu  avec  plaisir ,  monsieur  le  maréchal» 
le  compte  que  vous  m'avez  rendu  de  l'état  des  troupes  et  de  leurs 
dispositions.  Je  vous  charge  d'exprimer  aux  officiers,  sous-oÛJ- 
ciers  et  soldats ,  ma  sensibilité  pour  les  marque*  d'intérêt  ef.  d'at- 
tachement qu'ils  m'ont  données  dans  cette  circonstance.  !&£*- 
leur  que  mon  paru'  est  pris  ;  que  je  n'en  changerai  point ,  que  je 
suis  prêt  à  périr  avec  eux  pour  soutenir  la  liberté  et  l'Ândepep» 
dance  de  notre  pays  :  je  ne  doute  pas  qu'ils  partagent  mes  senti- 
mens.  Pour  vous ,  monsieur  le  maréchal  •  .vous  ave*  donné  trop 
4e  preuves  de  voMrf  attachement  à  la  Constitution  pour  que  yç#& 
j0<Wriea  p*  de mr  rii*btvdm  breym*  t'onk*p*tb  4 
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le  règne  des  lois.  —  Signé  Louis.  Pour  copie  conforme ,  Alex. 
Berthier.  • 

Même  date.  —  «  J'apprends»  monsieur,  que  plusieurs  officiers 
et  autres  employés  dans  votre  armée  veulent  donner  leur  démis- 
sion. Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  vous  vous  servirez 
sans  doijte  de  l'autorité  que  votre  conduite  et  vos  principes  vous 
donnent  sur  eux ,  pour  leur  représenter  combien  une  telle  dé- 
marche serait  funeste  à  la  chose  publique;  leur  attachement  pour 
wup,  devient  une  raison  plus  pressante  qui  doit  les  engager  à 
rester  au  service  et  à  me  seconder  dans  la  résolution  inébran- 
lable où  je  suis  de  défendre  notre  pays  contre  tous  ses  ennemis. 
"Signé  Louis.  Pour  copie  conforme,  Alex.  Berthier.  »  Extrait 
tktéralanent  du  Patriote  Français,  n.  MLXVI.  ) 

PROCLAMATION  DU  DANGER  DE  LA  PATRIE. 

Pie  eut  lieu,  à  Paris,  le  dimanche  22  juillet.  On  observa  le 
cérémonial  décrit  dans  une  proclamation  de  la  iq unicipalité ,  affi- 
idiée  la  veille  sur  les  murs  de  la  ville ,  et  que  nous  insérons  ici  : 

Municipalité  de  Paris.— Le  jeudi  19  juillet  1792,  l'an  IV  de  la 

liberté. 

Le  conseil  général ,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut- 
adjoipt  du  procureur  de  la  commune, 

Arrête  que  l'acte  du  corps  législatif,  du  11  de  ce  mois,  qui 
déclare  que  la  patrie  est  en  danger,  sera  proclamé  dimanche  et 
landi ,  22  et  23  juillet,  par  les  officiers  municipaux  et  notables  ; 
que  les  mêmes  jours  il  sera  fait  un  enrôlement  public  et  solen- 
nel des  citoyens  qui  s'offriront  pour  voler  aux  frontières. 

Le  conseil  général  adopte  le  projet  de  proclamation  et  d'en- 
rôlement présenté  par  M.  Sergent,  en  exécution  de  l'arrêté  pris 
dans  sa  dernière  séance  : 

Ordonne  que  ce  projet  sera  transcrit  sur  ses  registres ,  im- 
prjjné  et  affiché  avec  le  présent  arrêté,  mis  à  l'ordre  et  renvoyé 
aux  quarante-huit  sections. 

liomm ,  doyen  <Mçe,  prfcid,;  Dmisvx ,  secrèi^ef-adjmh 
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Cérémonial  qui  sera  observé  dimanche  et  lundi,  22  el  23  juillet 
présent  mois,  pour  la  proclamation  de  l'acte  du  corps  législatif 
qui  déclare  le  danger  de  la  patrie ,  et  pour  [enrôlement  civique 
des  citoyens  qui  se  dévouent  à  sa  défense. 

PROCLAMATION. 

A  sept  heures  du  matin ,  le  conseil  général  s'assemblera  à  la 
maison  commune. 

Les  six  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris  se  réuniront  par 
détachemens,  à  six  heures  du  matin,  avec  leurs  drapeaux,  sur 
la  place  de  Grève. 

Le  canon  d'alarme  du  parc  d'artillerie  du  Pont-Neuf  tirera 
une  salve  de  trois  coups  à  six  heures  du  matin ,  pour  annoncer 
la  proclamation ,  et  continuera  d'heure  en  heure  la  même  dé- 
charge jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Pareilles  salves  seront  faites 
par  une  pièce  de  canon  à  l'Arsenal. 

Un  rappel  battu  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  rassem- 
blera en  armes  les  citoyens  dans  leurs  postes  respectifs. 

A  huit  heures  précises,  les  deux  cortèges  se  mettront  en 
marche  dans  Tordre  suivant  ; 

:  Détachement  de  cavalerie  avec  trompettes,  sapeurs,  tam- 
bours, musique,  détachement  de  la  garde  nationale,  six  pièces 
de  canon ,  trompettes. 

Quatre  huissiers  de  la  municipalité,  à  cheval,  portant  chacun 
une  enseigne  à  laquelle  sera  suspendue  une  chaîne  de  couronnes, 
civiques,  chacune  ayant  une  de  ces  inscriptions  :  Liberté ,  Ég 
lité,  Constitution,  Patrie;  au-dessous,  ceux-ci,  Publicité,  Ses 
ponsabilitê;  ces  quatre  enseignes  seront  habituellement 
dorénavant  dans  toutes  les  cérémonies  où  assistera  la 
pâli  té. 

Douze  officiers  municipaux  revêtus  de  leurs  écharpes, 
notables,  membres  du  conseil,  tous  à  cheval. 

Un  garde  national  à  cheval,  portant  une  grande 
tricolore ,  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  citoyens ,  la 
est  en  danger. 
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Six  pièces  de  canon,  deuxième  détachement  de  garde  natio- 
nale, détachement  de  cavalerie. 

Ces  deux  marches  seront  composées  dans  le  même  ordre,  sur 
h  place  de  Grève,  et  partiront  au  même  moment  chacune  pour 
leur  division. 

A  chacune  des  places  désignées  pour  la  proclamation ,  le  cor- 
tège fera  halte;  un  de  ceux  qui  le  composeront  donnera  au 
peuple  un  signal  de  silence,  en  agitant  une  banderolle  tricolore  ; 
i  se  fera  un  roulement  de  tambour  ;  au  dernier  signal ,  les  rou- 
lemens  cesseront,  et  un  officier  municipal,  à  la  tète  de  ses  col- 
lègues, lira  à  haute  voix  l'acte  du  corps  législatif,  qui  annonce 
que  la  pairie  est  en  danger. 

Les  cortèges  rentreront  dans  le  même  ordre  à  la  Grève.  Les 
deux  bannières  où  sera  inscrite  la  proclamation  de  la  patrie  en 
danger,  seront  placées,  Tune  au  haut  de  la  maison  commune, 
r autre  au  parc  de  l'artillerie  établie  au  Pont-Neuf,  et  elles  y 
resteront  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  déclaré  que  la 
pétrie  n'at  plut  en  danger. 

Pendant  la  marche,  la  musique  n'exécutera  que  des  airs  ma- 
jestueux et  sévères. 

Enrôlement  civique. 

11  sera  dressé  dans  plusieurs  places  des  amphithéâtres,  sur  les- 
quels seront  placées  des  tentes  ornées  de  banderolles  tricolores  et 
de  couronnes  de  chêne  ;  sur  le  devant  de  l'amphithéâtre,  une  taille 
posée  sur  deux  caisses  de  tambours  servira  de  bureau  pour  rece- 
voir et  inscrire  les  noms  des  citoyens  qui  se  présenteront.  Trois 
officiers  municipaux  assistés  de  six  notables,  placés  sur  cet  am- 
phithéâtre ,  délivreront  aux  citoyens  inscrits  le  certificat  de  leur 
enrôlement  :  à  côté  d'eux,. seront  placés  les  drapeaux  des  ba- 
taillons de  l'arrondissement ,  gardés  par  des  gardes  nationales. 

Devant  l'amphithéâtre,  il  sera  formé  un  grand  cercle  par  des 
volontaires,  lequel  renfermera  deux  pièces  de  canon  et  de  la 
musique. 

Les  citoyens  inscrits  descendront  ensuite  se  placer  au  centre 
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de  ce  cercle,  jusqu'à  ce  que  la  cérémonie  soit  finie  ;  alors  ils  seront 
reconduits  par  les  officiers  municipaux  et  la  garde  nationale  jus- 
qu'au quartier  général,  d'où  chacun  se  rendra  dans  les  tiifië- 
rens  postes. 

Le  dimanche  et  le  lundi  seront  consacrés  à  cet  enrôlement ,  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Le  dimanche  suivant,  le  conseil  général  de  la  commune  se 
rassemblera  à  dix  heures  précises  pour  faire  l'appel  nominal, 
dans  la  placé  de  Crève ,  de  tous  les  braves  citoyens  enrôlés  sons 
les  drapeau!  de  la  liberté.  À  cette  cérémonie  assisteront ,  par 
une  députation  dé  quatre  hommes  par  compagnie  dans  chaque 
bataillon ,  les  citoyens  gardes  nationales  qui  se  réservent  pour  fe 
service  de  la  capitale. 

Dans  cette  liste  de  I  appel  nomminal,  seront  'également  com- 
pris les  citoyens  qui  se  seront  fiait  inscrire  dans  lés  totttttéé  tfe 
sections  pour  les  bataillons  qui  sont  déjà  aiii  frontières,  confor- 
mément au  décret... 

Places  où  se  fera  la  proclamation. 

Pont  de  la  Tournelte,  place  Manbert,  place  Saint-Michel, 
Croix-Rouge,  rue  de  Bourgogne,  Pont-Royal,  Pont-Neof ,  pont 
Saint-Michel,  Pont-au -Change,  à  la  Grève,  place  de  la  Bastille, 
au  coin  de  la  rue  de  l'Oseille,  rue  Pastourelle,  rue  Saint-Martin, 
riie  aux  Ours,  rue  des  Prouvaires,  rue  Saînt-Honoré,  place 
Louis  XIV,  place  Vendôme,  Carrousel,  Poni-NeuF,  jidbt  Notre- 
bame. 

Lieux  où  seront  placés  les  amphithéâtres  pour  l'enrôlement  civique. 

Place-Royale,  place  du  Théâtre-Italien,  place  do  carre  Safnt- 
Marttn,  partis  Notre-Dame,  place  Datiptrfne,  Estrapade,  pferoe 
Maubert,  Théâtre-Ft-ançais. 

LoftiEb,  doyen  d'âge,  président  ;  Darribcx,  secrétaire-greffier- 
êfojomt. 

—  Quattt  5  là  nécessité  pressante  V|0f  «commandait  cette  me- 
sure de  salut,  on  est  Konné  de  voir  la  commune  de  Paris,  or*- 
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nairement  si  active,  en  retard  à  ce  point.  On  ne  conçoit  guère 
que  Ton  ait  attendu  douze  jours  pour  niëtlre  à  exécution  un  dé- 
cret qui  devait  procurer  à  la  nation  leà  soldats  dont  elle  avait 
besoin  pour  se  défendre.  Le  retard  ne  venait  point  de  la  miihjcit»- 
îité  ni  de  son  maire,  mais  (lu  ministère.  Selon  Tordre  légal,  elle 
ne  pouvait  agir  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  du  pouvoir  exé- 
cutif  ;  or,  celle-ci  se  fit  attendre  jusaii'au  20  juillet.  L'ordonnance 
du  roi  qui  commande  ïux  corps  administratifs  et  municipaux  de 
faire  la  proclamation  et  d'ouvrir  les  registres  d'inscriptions  aux 
soldats  volontaires,  est  datée  du  20  juillet;  elle  est  contresignée 
De  Jfoly.  Où  voit  que  la  municipalité  de  Paris  ne  mit,  pour  sofa 
compte,  aucune  négligence,  et  qu'elle  montra  au  contraire  beau- 
coup d'activité.  4 

Les  journaux  royalistes  oii  feuillans  ne  disent  pas  un  mot  de 
la  manière  dont  on  accueillit  cette  cérémonie.  Les  journaux  pa- 
triotes sont  unanimes  au  contraire  stir  l'enthousiasme  que  iflà- 
hiresta  toute  la  partie  active  dé  l'a  population ,  toute  la  jeunesse  : 
il  parait  que  la  bourgeoisie  hiohtrâ  beaucoup  d'indifférence, 
voici,  au  resté,  l'article  le  pliïscoinplec  Sur  la  physionomie  de 
la  grande  ville  pendant  bette  journée  ! 

>  L'appareil  de  ce  cérémonial;  conforme  &  l'esprit  dit  décret, 
était  grave  et  sévère,  sans  être  lugiibre  fai  décourageant.  Grâce 
aux  papiers-nouvelles,  nous  sommes  parfaitement  instruits  de 
tous  les  maux  qui  menacent  nos  têtes.  Nous  savons  que  déjà 
l'ennemi  a  envahi  notre  territoire  et  pourtant  nous  ne  sommes 
pas  très-effrayés.  Y  aurait-il  insouciance  ou  témérité?  Non!  Mais 
la  majorité  qui  veut  la  révolution  forme  une  masse  si  forte! 
notre  cause  est  si  belle!  un  peuple  aussi  immense  que  nous  a 
tant  de  ressources ,  à  sitôt  réparé  ses  pertes ,  qu'une  sorte  de 
sécurité  semble  nous  être  permise!,..  D'après  cette  disposition 
des  esprits ,  il  ne  fbut  pas  être  étonné  du  peu  d'effet  que  produit 
sur  nous  l'appareil  de  la  déclaration  dti  danger  die  la  patrie... 
(Suit  la  description  de  ta  cérémonie,  où  l'âùteur  se  plaint  de  ne 
pas  avoir  vu  assez  de  piques,  ) 

»  Une  musique  adaptée  à  la  ctrcoiiMartce  se  faisait  entendre 
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devant  le  corps  municipal;  mais  elle  était  encore  trop  savante 
pour  la  multitude.  Les  spectateurs  nombreux  ne  saisissaient  pas 
parfaitement  le  motif  de  cette  cérémonie,  et  la  garde  nationale 
du  cortège  donnait  la  première  l'exemple  de  la  distraction  et 
même  de  l'ennui  :  elle  est  peut-être  excusable  ;  depuis  quatre  ans, 
presque  tous  les  jours  sur  pied,  elle  doit  être  rassasiée  de  céré- 
monies ;  on  aurait  dû  peut-être  lui  épargner  cette  nouvelle  cor- 
vée :  menageons-la  pour  des  momens  plus  pressai». 

•  11  nous  reste  à  parler  des  amphithéâtres  dressés  dans  les 
principales  places  publiques  pour  y  recevoir  l'enraiement  des 
citoyens  jaloux  de  combattre  ou  de  braver  les  dangers  de  la 
patrie. 

.    >  L'idée  en  était  heureuse  et  véritablement  dans  le  goût  an- 
tique :  cette  tente  du  fond  couverte  de  guirlandes  de  feuilles  de 
chêne,  chargée  de  couronnes  civiques,  et  flanquée  de  deux 
piques  avec  le  bonnet  de  la  liberté,  le  drapeau  de  la 
filante  sur  le  devant  et  flottant  au-dessus  d'une  table  posée 
deux  tambours  ;  le  magistrat  du  peuple  avec  son  écharpe  pou- 
vant à  peine  suffire  à  l'enregistrement  des  noms  qui  se  pressent 
en  foule  sous  sa  plume;  les  balustrades,  les  deux  escaliers, 
devant  de  l'amphithéâtre  défendu  par  deux  canons,  et  toute 
place  inondée  d'une  multitude  jeune ,  ardente  et  généreuse,  vou- 
lant se  faire  inscrire  toute  à  la  fois  :  ce  tableau,  neuf  et  plein 
mouvement ,  est  un  des  plus  curieux  et  des  plus  touchai»  qu'ai  *^ 
offerts  la  révolution. 

>  Tout  le  monde  pourtant  n'éprouva  point  cette  ivresse.  Pin. — 
sieurs  citoyens  dont  nous  respectons  le  motif ,  disaient  tout  haut 
Eh  !  malheureux  !  où  courez-vous?  pensez  donc  sous  quels  cbetf^i 
il  vous  faudra  marcher  à  l'ennemi!  vos  principaux  officiers  sorm1 
presque  tous  nobles  :  un  La  Fayette  vous  mènera  à  la  bou&eri*^* 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  comme  sous  les  persiennes  du  chat»* 
des  Tuileries,  on  sourit  d'un  rire  féroce  à  votre  empressée**** 
généreux,  mais  aveugle  ?  Réfléchissez  donc...  > 

Le  rédacteur  de  ce  journal ,  ou  plutôt  les  personnages  dont  /' 
cite  l'opinion ,  se  trompaient.  On  était  triste  au  château.  Le  bruit 
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lugubre  et  régulier  du  canon ,  le  mouvement  de  la  foule  que  l'onr 
entendait  mugir  autour  des  murs  des  Tuileries ,  avait  assombri 
tontes  les  figures.  C'est  ainsi  que  parle  le  père  Lenfent,  confes- 
seur du  roi ,  dont  nous  avons  la  correspondance  manuscrite  sous 
ht  yeux.  La  lettre  où  il  rend  compte  de  ses  impressions  pendant 
ce  jour  respire  les  plus  tristes  pressentimens ,  au  lieu  du  lan- 
gage d'espérance  puérile  qu'on  y  trouve  ordinairement.  Mais 
continuons  notre  extrait. 

»  Les  enrâlemens  furent  nombreux ,  surtout  parmi  les  sam-cu- 
toiles  ;  mais  il  s'en  fit  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  on  vit 
même,  à  la  ci-devant  Place-Royale,  trois  jeunes  lazaristes  pren- 
dre parti  :  des  hommes  mariés,  des  fils  uniques  voulurent  en  être. 
Le  soir  du  dimanche  et  des  jours  suivans ,  c'était  un  doux  spec- 
tacle que  de  voir  le  magistrat  du  peuple  quittant  enfin  la  place 
publique ,  s'en  retourner  à  la  maison  commune ,  son  registre 
tons  le  bras  et  suivi  d'une  longue  file  d'enfans  de  la  patrie  de  tout 
âge ,  depuis  l'adolescence  jusqu'à  la  virilité ,  tous  gais ,  l'œil  pétil- 
lant de  courage  et  d'audace,  se  tenant  par  la  main ,  chantant, 
dansant  au  milieu  de  la  foule  des  citoyens  qui  voulaient  les  ac- 
compagner jusqu'à  la  Grève.  Voilà  ma  moisson  d'hommes  d'au- 
jourd'hui,  disait  l'officier  municipal  au  conseil  assemblé;  toute 
cette  jeunesse  qui  s'est  levée  au  premier  coup  de  tambour  de- 
mande des  armes  et  veut  partir. 

»  Effectivement,  dès  le  lendemain  de  leurs  engagemens,  on 
vit  sur  les  grandes  routes  de  nombreuses  phalanges  de  ces  jeunes 
gens ,  le  sac  sur  le  dos,  et  vêtus  encore  des  habits  de  la  profes- 
sion qu'ils  quittaient  pour  entrer  au  service  de  la  patrie.  U  était 
difficile  de  retenir  ses  larmes  au  passage  de  ces  jeunes  hommes, 

Fespoir  de  la  nation mais  ils  criaient  vive  la  nation  et  invitaient 

les  voyageurs  qu'il»  rencontraient  à  faire  chorus  avec  eux. 

»  Jeunes  hommes!....  vous  êtes  les  premiers  nés  de  la  révolu- 
tion :  vivez  pour  elle,  ou  mourez  avec  elle.  (Révolution* de  Pa- 
ris 9n.  CL1X.) 

—  Voici  ce  que  disait ,  de  son  côté ,  le  journal  de  Brissot. 
•  Les  places  publiques  destinées  à  l'inscription  des  citoyens 
t.  xvi,  è 
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qui  se  disposent  ù  voler  à  la  défense  des  frontières ,  ont  offert  le 
spectacle  le  plus  sublime  et  le  plus  touchant.  Une  jeunesse  innom- 
brable et  brûlante  de  patriotisme  s'est  empressée  de  remplir 
les  honorables  registres,  qui  présenteront  à  la  reconnaissance  de 
la  postérité  les  noms  des  défenseurs  de  la  patrie.  On  a  vu  des 
pères  amener  eux-mêmes  leurs  enfans ,  et  gémir  de  ne  pouvoir 
marcher  avec  eux  ;  on  a  vu  de  tendres  mères  verser  des  larmes,  bien 
plus  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  que  sur  ceux  auxquels  se  dé- 
vouaient leurs  fils.  On  a  vu  des  jeunes  gens  repoussés  de  l'inscrip- 
tion à  cause  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  petite  taille ,  se  livrer  à 
la  douleur  et  s'arracher  les  cheveux  dans  l'accès  du  désespoir. 
Une  multitude  immense  de  spectateurs ,  gémissant  eux-mêmes 
de  ?>e  pouvoir  partager  tant  de  périls  et  tant  de  gloire ,  applau- 
dissaient du  moins  au  bonheur  de  leurs  concitoyens  ;  et  l'air  re- 
tentissait de  ces  cris  patriotiques  :  Vive  la  nation  !  vive  la  liberté! 
vivent  leurs  défenseurs  ! 

»  Les  complots  les  plus  sinistres  se  renouvellent  dans  celle  ca- 
pitale ;  mais  ils  n'abattront  pas  les  vrais  patriotes.  La  cour  veut 
absolument  éloigner  le  roi  de  la  capitale ,  dont  le  patriotisme  l'in- 
quiète ;  elle  compte  sur  le  dévouement  de  deux  cents  membres 
environ  de  la  législature ,  qui ,  dit-on ,  lui  ont  promis  de  la  suivre. 
Il  ne  manque  donc  plus  qu'un  prétexte  pour  justifier  Ccloignement 
ou  la  fuite.  Il  faut  une  émeute  et  on  cherche  à  l'exciter  9  et  voili 
pourquoi  on  avait  préparé  la  scène  de  samedi  dernier.  (.Voyez 
plus  haut  la  séance  du  25  juillet.  )  On  en  était  si  bien  instruit  au 
cliùlcau ,  qu'il  y  avait  une  garde  très-considérable,  et  qu'on  avait , 
par  le  moyen  d'agens  très-lestes,  répandu,  avant  quatre  heures, 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine  ,  qu'on  égorgeait  les  députés  de 
l'assemblée  nationale.  Le  coup  est  manqué  :  on  en  prépare  un 
autre.  On  espère  gagner  quelques  fédérés,  et,  par  eux,  souffler 
la  haine  et  la  discorde  parmi  leflrs  frères  d'armes.  On  cherche  à— ■ 
leur  inspirer  des  projets  extrêmes,  parce  qu'on  espère  trouve 
les  moyens  de  les  repousser  et  de  faire  regarder  leur  tentative 
comme  une  raison  de  s'éloigner.  Les  députés  qui  suivront  lacoui 
s';ippiiien  nt  sur  la  menu;  cause.  Vis  se  croient  même  si  forte 
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qu'ils  parlent  cjéjù  hautement  de  transaction.  On  assure  que  plus 
de  cent  soixante  ont  déjà  pris  des  passeports.  Certes,  on  ne  doit 
voir  en  eux  que  des  irai  1res  ù  la  patrie.  Ces  projets  acquièrent 
encore  plus  de  vraisemblance,  quand  on  se  rappelle  tous  les  ef- 
forts que  fait  M.  Diétrick  pour  royaliser  Strasjwurg ,  quand  on 
apprend  qu'il  fait  préparer  les  plus  beaux  appartenons  à  l'ancien 
palais  de  l'évêque  ;  quand  on  voit  enfin  le  roi  de  Prusse  porter  de 
ce  côté  toutes  ses  forces.  Sans  doute ,  on  imagine  que  la  présepce 
du  roi  aplanirait  bien  des  difficultés  pour  faciliter  l'entrée  d'un 
prince  qui  déclare  ne  venir  en  France  que  pour  maintenir  la 
Constitution  et  le  pouvoir  du  roi.  —Mais  Birori  est  là.  >  {Palriqlç 
français,  n.  ML XXIX.) 

Quel  était  le  but  de  Brissot  en  interprétant  ainsi  les  mouve- 
meps  et  l'agitation  populaire  dans  un  sens  }out  opposé  à  celui  que 
leur  donnaient  les  écrivains  patriotes  les  plus  énergiques?  Pour- 
quoi donnait-il  le  signal  du  système  d'alarmes  le  plus  propre  à  ar* 
réter  toutes  les  pensées  d'insurrection  dont  étaient  alors  préoc- 
cupés tous  les  hommes  purement  révolutionnaires,  et  à  jeter  le 
dOute  sur  les  intentions  mêmes  des  fédérés?  Faisait-il  autre  cJiQse 
par  là  que  protéger  la  cour?  Avait-ils  pris  des  engagemeus  avec 
eQe?  c'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra.  Mais,  pour  savoir  com- 
bien ,  en  faisant  ainsi ,  Brissot  agissait  contre  les  projets  de  ceux 
avec  lesquels  il  semblait ,  à  la  tribune ,  uni  d'opinion ,  il  nous  faut 
aller  examiner  ce  dont  s'occupaient  alors  les  hommes  qui  firent 

le  10  août. 

»  

CLUB  DES  JACOBINS,  DU  12  AU  22  JUILLET. 

Dès  le  2  juillet ,  au  milieu  des  plaintes  de  toute  espèce  que 
faussaient  échapper  les  orateurs  sur  toutes  les  fractions  du  pou- 
voir exécutif,  sur  la  méthode  suivie;  par  les  corps  constitués, 
avec  une  persistance  infernale,  et  dont  le  résultat  était  une  dés- 
Organisation  ,  une  anarchie,  contre  lesquelles  les  efforts  des 
meilleurs  citoyens  et  des  plus  chauds  amis  de  la  Constitution , 
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allaient  devenir  impuissans.  (  Discours  de  Merlin.  Journal  des  Ja- 
cobins,  n.  CCXXV.)  Au  milieu  des  accusations  contre  La  Fayette, 
et  des  justifications  de  la  journée  du  20  juin,  c  H.  Real  vint  ex- 
poser une  théorie  de  l'insurrection  ;  il  proposa,  dans  la  suppo- 
sition où  le  danger  de  la  patrie  serait  déclaré  par  un  décret, 
de  suspendre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  ses  fonctions.  — 
M.  Danjou  proposa ,  comme  mesure  urgente ,  une  convention 
nationale  pour  reviser  quelques  articles  de  la  Constitution ,  tds 
que  le  veto ,  la  liste  civile,  la  nomination  des  ministres,  celle  des 
généraux.»  (locum  ciium.)  —  Ces  avis  furent  écoutés  avec 
calme ,  et  l'assemblée  ne  se  prononça  autrement  qu'en  ajournait 
la  discussion. 

Ces  audacieuses  propositions  ne  furent  point  répétées  à  h 
tribune  des  Jacobins.  Mais  mille  accidens  des  discours  et  des  dis- 
cussions les  plus  ordinaires  laissent  apercevoir  que  l'on  s'occu- 
pait de  ces  projets,  soit  dans  des  conversations  intimes,  soit  dans 
des  réunions  moins  publiques.  Nos  lecteurs  en  trouveront  une  in- 
dication assez  claire  dans  les  deux  séances  que  nous  avons  rap- 
portées précédemment,  et  particulièrement  dans  le  discours  de 
Danton  (  séance  du  13).  On  voit  que  les  paroles  de  l'orateur  ont 
un  sens  secret,  intelligible  seulement  pour  les  hommes  avertis. 
D'ailleurs,  tous  les  membres  du  club  n'étaient  certainement  pas 
également  instruits  ;  et  ce  qui  arriva  à  Lasource ,  dans  cette  même 
séance ,  en  est  une  preuve. 

La  réunion  des  fédères,  après  le  14  juillet,  donna  mm  nou- 
velle activité  à  ces  pensées  d'insurrection  ;  et  ce  fut  peut-être 
aussi  la  circonstance  sur  laquelle  s'établit  le  premier  noyau  ré- 
gulier de  conspiration.  Les  Jacobins  s'occupèrent  beaucoup, 
dans  leurs  séances  publiques,  des  moyens  de  conserver  oes  sol- 
dats de  la  patrie  à  Paris  :  ils  n'épargnèrent  point  les  exhorta- 
tions, et  ne  négligèrent  d'ailleurs  aucun  moyen  de  détail  pour 
leur  en  rendre  le  séjour  moins  onéreux  ou  plus  agréable;  Us 
leur  trouvèrent  des  logeméns  ;  ils  leur  offraient  des  dîners  pa- 
triotiques, les  conduisaient  au  théâtre.  Par  là,  ils  purent  garder 
en  quelque  sorte  e\\ei  ew\  celte  petite  armée,  à  la  disposition  de 
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chefs.  Quant  à  ceux-ci,  ils  en  étaient  sûrs  ;  ils  avaient  avec 
une  complète  fraternité  d'intelligence  révolutionnaire  et  de 
projets.  Enfin,  pour  soutenir  la  fidélité  des  soldats,  de  temps 
en  temps  un  membre  de  l'assemblée  nationale,  ou  de  la  com- 
mune de  Paris,  tel  que  Manuel ,  venait  jeter  quelques  mots  pro- 
pres à  inspirer  la  confiance  dans  l'avenir  et  la  persévérance  dans 
le  présent. 

Après  le  14  juillet,  il  se  forma  un  comité  central  des  fédérés, 
qui  se  réunissait  dans  le  local  même  des  Jacobins.  Mous  ignorons 
comment  il  fut  nommé,  ou  s'il  se  nomma  lui-même.  Nous  igno- 
rons qui  le  présidait;  nous  n'avons  trouvé  que  le  nom  de  Mazué, 
indiqué  comme  celui  du  président  de  la  séance  du  10  août.  Nous 
ignorons  également  quels  en  étaient  les  membres.  Les  événemens 
nous  en  indiqueront  par  la  suite  quelques-uns.  On  doit,  d'ailleurs, 
considérer  comme  positif,  que  les  principaux  meneurs  du  club 
communiquaient ,  et  souvent  délibéraient  avec  lui.  A  ce  titre , 
Robespierre  en  faisait  certainement  partie. 

Le  comité  central  ne  dirigeait  pas  seulement  les  fédérés  ;  il 
communiquait  encore  avec  quelques  sections  de  Paris  ;  entre 
antres  celle  de  Mauconseil.  (Voyez  Journal  du  club  des  Jacobins, 
n*  CCXXXV ,  CCXXXVI ,  CCXLVII.  ) 

stAitCE  du  12  juillet.  —  AT.  Robert  demande  que  le  nom  de 
fédérés  donné  aux  hommes  envoyés  des  départemens,  soit  rem- 
placé par  celui  d'insurgés,  qui  seul  leur  convient.  —  Ordre  du 

jour. 

Robespierre  dénonce  Marta ,  qui  a  inséré  dans  le  journal  du 
soir,  un  compte  rendu  de  son  projet  d'adresse;  et  lui  a  attribué 
d'avoir  donné  aux  Marseillais  le  conseil  de  ne  point  quitter  le 
champ  de  la  fédération  sans  avoir  vengé  les  victimes  de  la  loi 
martiale. 

M.  Taschereau  appuie  Robespierre ,  et  accuse  Maria  de  plu» 
sieurs  autres  marques  d'incivisme. 

La  société  décide  que  l'écrivain  coupable  est  expulsé  de  la 


Pivers  fédérés  se  succèdent  à  la  tribune,  et  dédmw\  <\>x'\\* 
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ne  quitteront  Paris  qu'après  que  rassemblée  nationale  aura  mis 
en  activité  le  pouvoir  exécutif  national  ;  ainsi  parlèrent  les  ora- 
teurs des  fédérés  et  de  la  Charente.  —  <  Nous  sommes  chargés 
de  demander  la  destitution  du  roi,  dit  l'orateur  de  la  dépuiation 
du  Calvados.  —  Si  l'assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit  de  ren- 
dre la  souveraineté  au  peuple,  dit  celui  de  la  Drôoie,  le  peuple 
la  reprendra.  —  Et  nous,  nous  demandons  de  l'union  et  des 
armes,  ajoutèrent  les  fédérés  du  Doubs.  —  Et  nous,  nous  ver- 
serons tout  notre  sang  pour  la  défense  de  nos  droits,  s'écrièrent 
ceux  de  la  Côte-d'Or.  »  —  Ensuite  on  se  donna  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Il  fut  décidé  que  le  procès- verbal  de  cette  séance  serait  imprimé 
et  distribué. 

séance  du  15.  —  «Le  commissaire  chargé  par  les  fédérés  de 
foire  un  rapport  sur  plusieurs  -de  leurs  propositions,  commence 
ce  rapport.  Il  expose  que  la  première  réflexion  qu'ont  laite  les 
commissaires ,  a  été  qu'ils  ne  devaient  former  qu'une  seule  armée, 
qu'un  seul  corps,  avec  la  garde  nationale  parisienne,  malgré  les 
insinuations  perfides  de  r étal-major  parisien  ;  (Ju'en  conséquence 
il  fallait  communiquer,  aux  bataillons  de  Paris,  les  pétitions 
qu'ils  s'étaient  proposé  de  présenter  à  l'assemblée  nationale. 

>  La  seconde  réflexion  des  commissaires  est  que  cette  armée 
pourra  néanmoins  être  divisée  en  plusieurs  sections,  pour  la  dé- 
fense de  divers  points,  tels  que  Paris  et  l'assemblée  nationale... 
Mais  coiriment  se  former,  tandis  qu'une  partie  est  encore  dans 
les  départemens,  qu'une  autre  portion  est  en  route,  et  que  le 

j 

reste  est  à  Paris.  Les  volontaires  fédérés  veulent  bien  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang;  mais  ils  ne  veulent  pas 
être  envoyés  à  la  boucherie;  ils  ne  veulent  marcher  que,  con- 
formément aux  décrets ,  sous  des  chefs  qu'ils  se  seront  choisis  : 
il  est  donc  physiquement  impo&ible  qu'ils  partent  et  qu'ils  se 
divisent ,  dit  le  rapporteur,  car  alors  oh  ne  manquera  pas  d'en- 
voyer au  miliru  d'eux  des  epauletiei  s  avec  des  fragniebs  dé  la 
liste  civile,  pour  les  travailler,  les  fatiguer.  Il  est  donc  important 
qu'ils  ne  fassent  <\u  wa  qsee.\&  ç^tta  tc^v®!&  ^Vienne  ;  qu'ils 
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ne  se  séparent  point  avant  de  s'être  tous  réunis  ;  mais ,  pour  cela, 
Il  fout  pourvoir  aux  moyens  de  subsistance,  dont  plusieurs  ont 
besoin ,  et  proposer  à  cet  effet  une  souscription ,  et  se  concerter 
sur  cela  avec  31.  le  maire. 

>  Un  député  dit  Calvados.  La  grande  question  du  salut  de  la 
patrie  a  été  agitée  parmi  les  commissaires ,  et  la  première  chose 
que  nous  avons  pensée,  c'est  que  c'était  dans  la  Constitution  qu'il 
fallait  prendre  les  moyens  de  la  sauver.  Notre  dessein ,  en  venant 
à  Paris,  a  été  de  rassembler,  autour  de  l'assemblée  nationale, 
une  force  suffisante  pour  lui  donner  l'assurance  dont  elle  a  be- 
soin pour  rendre  les  décrets  nécessaires  au  salut  public.  Mous 
avons  donc  cru  qu'il  fallait  lui  demander  un  décret  pour  former 
nn  camp  de  soixante  mille  hommes  dans  le  Champ-de-Mars,  et  nn 
autre  camp,  plus  ou  moins  considérable,  où  l'assemblée  nationale 
jugera  convenable ,  dans  l'enceinte  des  trente  mille  toises  de  son 
arrondissement. 

•  Cette  mesure  a  été  unaniment  admise  par  le  comité,  et  nous 
n'avons  rien  voulu  proposer  autre  chose,  pour  ne  pas  nous  expo- 
ser &  nous  voir  repousser,  dans  toutes  nos  demandes,  par  l'aris- 
tocratie de  certains  membres  de  l'assemblée  nationale.  Nous 
■'avons  pas  voulu  parler  de  la  punition  de  La  Fayette,  que  nous 
obtiendrons,  ni  de  la  destitution  des  départemens ,  que  nous 
aurons  aussi. 

>  Ce  que  nous  avons  bien  arrêté,  et  ce  qu'il  est  important  de 
proclamer  tout  haut ,  c'est  que  ce  sera  dans  la  Constitution,  et  dans 
k  Constitution  seule,  que  nous  puiserons  les  moyens  de  sauver 
la  patrie;  que  les  Jacobins  maintiendront  de  tout  leur  pouvoir  la 
Constitution ,  jusqu'au  moment  de  la  révision  fixée  par  la  Consti- 
tution; et  que  ce  ne  sera  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
qui  sont  dans  la  Constitution ,  que ,  si  le  salut  de  la  patrie  l'exige, 
nous  emploierons  alors  ceux  qu'il  pourra  nous  commander. 

>  Notre  premier  objet  est  donc  de  demander  un  camp  pour  le 
soutien  de  l'assemblée  nationale  ;  et  un  tel  drerel  n'étant  pas  su- 
jet ù  ta  sanction ,  il  peut  avoir  son  effet  sur-le-champ.  Un  député 
nous  a  fait  entendre  qu'il  ne  fallait  lair^  relie  demande  <\vfaN«* 
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certaines  précautions  •  pour  ne  pas  s'exposer  à  la  voir  rejetée. 
Est-il  possible  qne  nous  en  soyons  à  ce  point»  qu'il  faille  prendre 
des  ménagemens  pour  faire  agréer  une  mesure ,  qui  seule  peut 
assurer  à  l'assemblée  nationale  la  puissance  qui  lui  est  néces- 
saire pour  sauver  la  patrie 

>  Puisqu'on  nous  y  réduit,  attendons  donc  jusqu'à  demain» 
que  nos  frères  de  Marseille  et  de  Brest  arrivent  ;  attendons  que 
nous  soyons  en  force  pour  présenter  notre  pétition. 

>  Mais ,  mes  frères ,  mes  amis ,  il  est  parmi  nous  beaucoup  de 
camarades  qui  n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  attendre 
ici;  il  en  est,  je  sens  que  je  vais  arracher  des  soupirs  h  votre 
sensibilité ,  il  en  est  qui  déjà  ont  été  obligés ,  pour  se  soutenir,  de 
vendre  une  partie  des  effets  qu'ils  avaient  apportés.  Permettei 
que  je  vous  fasse  à  cette  occasion  un  reproche ,  mes  frères  de 
Paris;  vous  ne  nous  recevez  pas  au  milieu  de  vos  familles,  comme 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  vous  recevoir  quand  vous  venei 
dans  nos  déparlemens.  (Mouvement  d'étonnement  dans  l'assem- 
blée. Plusieurs  citoyens  de  la  société ,  et  un  grand  nombre  des 
tribunes,  assurent  avoir  souscrit  pour  recevoir  nos  fédérés,  et 
n'en  pas  avoir  eu  (1).)  Je  m'attendais  bien ,  mes  frères ,  que  l'ex- 
position que  je  viens  de  vous  faire,  intéresserait  vos  coeurs:  eh 
bien ,  mes  amis ,  que  chacun  de  vous  prenne  un  de  nos  camara- 
des avec  lui ,  qu'il  partage  avec  lui  un  repas  frugal  ;  son  loge- 
ment, comme  nous  venons  partager  avec  vous  vos  travaux,  voi 
dangers.  Parisiens ,  électrisez-vous  !  Nous  vous  apportons  le  fct 
sacré  que  vous  nous  avez  envoyé.  Songez  que  nous  n'avonsqi'a 
ennemi  à  combattre,  c'est  la  machine  royale  ;  quant  à  la  monar- 
chie ,  elle  restera  ;  car  elle  est  dans  la  Constitution. 

»  On  arrête  la  proposition  du  député  du  Calvados.  On  ouvre 
à  l'instant  un  registre  pour  inscrire  les  noms  des  personnes  qui 
voudront  loger  un  fédéré.  > 

M.  Victor  Fréron ,  fédéré ,  dit  quelques  mots  sur  ce  qu'il  ho- 

(«>  Jwqo'à  oe  jour,  a*  ii*cripttow  t'étais^  fclfe*  à  mfaMWm  psr*T# 
nrapidpaL(N>t«4M«^««r?i) 
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drail  ajouter  à  la  pétition  de  ses  frères  d'armes,  et  particulièrement 
il  parle  de  l'expulsion  de  La  Fayette. 

c  M .  Billaud  Vàrennes.  Avons-nous  entrepris  une  révolution 
pour  conquérir  la  liberté ,  ou  seulement  pour  passer  du  despo- 
tisme à  l'anarchie ,  et  retomber  de  l'anarchie  dans  un  nouvel  es- 
clavage ?  Le  peuple  a-t-il  renversé  les  tours  de  la  Bastille ,  pour 
partager  les  avantages  de  sa  victoire ,  ou  pour  consentir  à  rester 
éternellement  dans  la  misère  et  dans  l'avilissement.  Une  Consti- 
tution nous  a-t-elle  été  donnée  pour  mettre  un  terme  à  l'oppres- 
sion de  l'arbitraire ,  à  la  cupidité  des  grands ,  aux  dilapidations 
des  revenus  publics,  ou  n'est-elle  faite  que  pour  consacrer  parla 
loi ,  ce  qui  n'était  sous  l'ancien  régime  que  le  fruit  évident  de  la 
tyrannie? 

>  Cependant ,  messieurs ,  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de 
la  France  :  et  pourquoi  le  danger  de  la  patrie  vient-il  d'être 
proclamé  par  rassemblée  nationale  elle-même?  Ce  n'est  plus  le 
moment  de  se  le  dissimuler,  c'est  que  le  roi ,  flus  puissant  que 
janjais ,  écrase  déjà ,  du  poids  de  son  autorité ,  le  pouvoir  législa- 
tif, perpétuellement  entravé,  ou  par  la  lenteur  de  la  notification 
des  décrets  utiles,  ou  par  la  célérité  de  la  transmission  des  lois 
corrosives ,  ou  par  des  vétos  contre-révolutionnaires....  C'est 
que  le  roi,  chef  des  relations  diplomatiques,  dirige  à  son  gré 
contre  nous  les  armes  d'ennemis  qui  ne  combattent  qu'en  son 
nom 

>  En  vain  quelques  royalistes  viendraient-ils  dire  que  la  co- 
médie du  champ  de  la  fédération  a  effacé  jusqu'aux  traces  du 
sang  de  nos  malheureux  concitoyens ,  impitoyablement  massa- 
crés l'année  dernière,  pour  raffermir  le  trône ft^a  réponse 

serait  tranchante;  je  leur  dirais  que  tout  parjure  à  sessermens 
a  renoncé  au  droit  d'en  faire  ;  je  leur  dirais  que  se  présenter  pour 
jurer  de  nouveau  l'engagement  qu'on  a  trahi  cent  fois,  c'est  scel- 
ler par  une  dernière  perfidie  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.... 

»  Amis,  si  nous  sommes  debout,  c'est  pour  agir A-t-on 

une  Constitution,  quand  la  lutte  des  pouvoirs  suprêmes  est  telle 
cp'à  chaque  iqstant  l'équilibre  toçcbe  au  moment  de  te  roprore? 


122  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

A-l-on  une  Constitution,  quand  la  sûreté  publique  est  sans  cesse 
menacée ,  et  la  liberté  individuelle  arbitrairement  ravie?  A-t-on 
une  Constitution,  quand  sa  marche  est  dépendante,  non  des  lois» 
mais  du  caractère  de  ceux  chargés  de  lui  imprimer  le  mouve- 

# 

ment,  et  que,  par  un  effet  naturel  du  jeu  des  passions  humaines, 
notre  existence  politique  n'est  plus  qu'une  longue  suite  de  crises 
convulsives  et  mortelles  ?  Enfin ,  a-t-on  une  Constitution ,  quand 
elle  est  insuffisante  pour  assurer  la  prospérité  de  l'empire,  le 
bonheur  du  peuple,  et  la  paix  de  l'intérieur  ? 

»  Messieurs,  ce  moment  est  décisif;  nos  frères  d'armes  sont 
ici  ;  s'ils  partent  sans  que  les  grandes  mesures  soient  prises,  sans 
que  leur  réunion  ail  produit  un  résultat  décidé ,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire ,  tous  les  sacrifices  de  la  révolution ,  toutes  les  espé- 

■ 

rances  qu'elle  nous  donne ,  tous  les  efforts  que  nous  avons  faits 
pour  la  soutenir,  ne  conduiront  la  patrie  qu'à  l'esclavage.  Et 
nous ,  il  ne  nous  restera  plus  que  l'alternative  cruelle  de  mourir 
en  désespérés ,  au  milieu  des  rangs  ennemis,  ou  en  révoltés  sur 
l'échafaud. 

>  C'est  pour  s'être  contentés  d'un  demi-triomphe ,  c'est  pour 
avoir  transigné ,  et  le  14  juillet  et  les  S  et  6  octobre,  et  le  18 
avril,  et  à  l'époque  du  parjure  éclatant  de  Louis  XVI,  que  la 
France  est  tombée  insensiblement  dans  un  état  si  déplorable» et 
qu'aujourd'hui  nous  avons  à  la  fois  une  coalition  formidable 
dans  l'intérieur ,  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe  qui  ont  eu 
le  temps  de  se  conjurer  contre  nous.  Attendrons-nous  donc  b 
réunionrde  toutes  ces  forces,  pour  prendre  la  résolution  de  leur 
résister  avec  succès?  Attendrons-nous  que  deux  cent  mille  hom- 
mes inondent  nos  frontières,  tandis  que,  dans  l'intérieur,  M 
parti  se  lèvera  tout  à  coup ,  et  viendra  se  confondre  parmi  eux» 
pour  concevoir  enfin  qu'il  est  temps  de  déjouer  cette  combinaison 
évidente? 

»  On  a  proposé  une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départe- 

■ 

mens,  pour  prendre  leur  avis  sur  une  convocation  accélérée 
d'une  convention  nationale.  Mais  cette  mesure  est  d'une  exécu« 
|j<m  trop  tardive,  avec  un  péril  si  imminent*  D'ailleurs,  pourquoi 
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écrire  aux  départemens ,  quand  leur  vœu  est  déjà  émis  par  ren- 
voi de  nos  frères  d'armes?  Certes,  la  volonté  nationale  n'est 
plus  équivoque ,  quand  on  voit  accourir  de  tous  les  cantons  de  la 
France  des  défenseurs  de  la  liberté  :  que  peuvent-ils  venir  faire 
autre  chose ,  si  ce  n'est  pour  en  assurer  le  règne  ù  jamais? 

>  II  serait  impolitique  de  le  taire  :  il  est  vrai  que  les  décrets  re- 
latifs au  danger  de  la  patrie  sont  encore  insuffisans.  C'est  un 
tocsin  qui  dit  aux  citoyens:  accourez ,  le  feu  est  là;  empressez- 
vous  de  l'éteindre.  Eh  bien!  hûtons-nous  donc  d'arrêter  les  pro- 
grès d'un  incendie  dont  les  flammes  étincelient  déjà  ;  et  pour  y 
parvenir ,  que  tous  les  fédérés ,  que  tous  les  bons  citoyens  pré- 
textent demain  une  adresse  au  corps  législatif,  pour  demander, 
Wn  comme  on  l'a  dit,  la  destitution  du  roi,  cette  mesure  est 
aussi  fausse  qu'imparfaite ,  puisqu'elle  entraîne  une  discussion 
lente  et  perfide  lorsqu'il  est  instant  d'agir ,  puisque,  d'ailleurs, 
c'est  conserver  dans  son  sein  la  couleuvre  qu'on  y  réchauffe; 
mais  demandons  qu'une  escorte  suffisante  conduise  le  roi  et 

toute  sa  famille  hors  des  frontières.  Ici ,  ils  nous  trahissent  là- 

i 

chement;  la,  du  moins,  nous  les  aurons  en  face,  et  leurs  coups 

ne  seront  plus  redoutables,  dès  qu'il  nous  sera  possible  de  les 

parer. 

»  Qu'on  demande  que  ,  sans  délai ,  le  corps  entier  des 
officiers  de  l'année  soit  licencié  et  renommé  par  les  régimens 
eox-mêmes,  faisant  confirmer  le  choix  des  généraux  par  rassem- 
blée nationale 

m 

•  Qu'on  demande  que  tous  les  Français,  sans  distinction, 
soient  appelés  aux  assemblées  primaires  pour  nommer  les  incm- 
tires  d'une  convention  nationale,  sans  l'intermédiaire  des  assem- 
blées électorales. 

i  Qu'on  demande  que  préalablement  le  veto  soit  rendu  aux 
quatre-vingt-trois  départemens,  dont  la  sanction  sera  fixée  par 


majorité  des  deux  tiers;  et  alors  la  loi  deviendra  ce  qu'elle 
jfcît  être,  c'cst-îVdire,  l'expression  de  la  volonté  générale. 

t  Qu'on  demande  que  les  travaux  du  ministère  soient  mis  sous  h\ 
surveillance  immédiate  de  l'assemblée  nationale 
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Qu'on  demande  le  renouvellement  instantané  de  tous  les  corps 
administratifs  et  de  tous  les  tribunaux:  ce  n'est  pas  le  peuple  qui 
les  a  choisis 

Qu'on  demande  qu'à  l'instant  l'arrestation  de  La  Fayette  et  de 
Luckner  soit  prononcée 

Qu'on  demande  la  déportation  de  tous  les  ennemis  publics  con- 
nus ,  et  que  les  dépenses  de  la  révolution  soient  exclusivement 
supportées  par  eux. 

>  Qu'on  demande  enfin  le  renouvellement  de  ce  décret  cé- 
lèbre du  sénat  de  Rome  qui,  dans  une  circonstance  absolument 
semblable ,  déchargea  de  toute  contribution  le  citoyen  qui  n'au- 
rait pas  plus  de  600  livres  de  revenu. 

>  C'esl  ainsi ,  messieurs ,  qu'on  lie  la  masse  du  peuple  an  suc- 
cès d'une  révolution,  et  que,  dans  les  plus  grands  périls,  on  ci- 
mente le  salut  de  la  patrie. 

>  Qu'il  n'y  ait  plus  de  source  de  corruption,  plus  de  traîtro 
dans  les  postes  importans ,  plus  d'obstacles  aux  mouvemens  de 
l'administration,  plus  de  complots  dans  l'intérieur,  et  alors  que 
toute  l'Europe  marche  ;  que  Louis  XVI ,  comme  un  autre  Xercb, 
vienne  avec  des  millions  d'hommes;  n'en  doutez  pas,  la  victoire 
sera  pour  nous.  > 

Audouin  prit  la  parole  après  Billaud  Varennes.  D  traita  parti- 
culièrement de  la  chose  militaire;  mais  en  faisant  ainsi ,  il  sortait 
de  la  discussion  qui  préoccupait  les  esprits.  Il  fut  écouté  aiec 
peu  d'attention ,  et  interrompu  définitivement  par  l'arrivée  de 
Pétion.  Le  maire  de  Paris  fut  reçu  avec  applaudissement  ;  il 

alla  s'asseoir  à  côté  du  président.  Sa  présence,  quoique  nulle- 
ment méditée ,  promettait  aux  fédérés  l'appui  de  l'administrât)* 
de  Paris  dans  tout  ce  qu'ils  voudraient  entreprendre. 

Séance  du  16.  On  s'occupa  de  nouveau  de  la  nécessité  de  h 
présence  des  fédérés  à  Paris.  Robespierre  prit  la  parole  datf 
ce  sens  ;  il  engagea  fortement  les  citoyens  de  Paris  à  tout  parta- 
ger avec  leurs  frères  d'armes;  et  il  engagea  ceux-ci  à  prener 
l'arrivée  de  nouveaux  secours  des  départeraeos. 

»  U  peuple  sçpl  pewt  çwver  Iq  France ,  s'^rja  aprfc  loi  tyl 


JUILLET  (  4792  ).  425 

fédéré  de  la  DrAme  ;  mais  où  trouver  le  peuple?  sera-ce  dans  les 
assemblées  primaires  ;  les  Autrichiens  seraient  à  nos  portes  avant 
qu'elles  ne  fussent  assemblées  !  Il  faut  donc  trouver  cette  représen- 
tation dans  les  fédérés Déclarons  au  corps  législatif  que, 

porteurs  des  vœux  de  nos  départemens ,  nous  demandons  la  sus- 
pension provisoire  du  pouvoir  exécutif,  et  la  réunion  des  assem- 
blées primaires,  afin  qu'elles  décident  de  son  existence.  » 

Dans  cette  séance,  H.  Delaunay  d'Angers  fut  nommé  président; 
Robespierre,  vice-président;  MM.  Bernard,  Bellegarde  et  Au- 
tierès,  secrétaires. 

—  Nous  avons  vu  que  la  pétition  des  fédérés  fut  présentée  le  47 
à  l'assemblée  nationale.  Ce  jour-là  il  n'y  eut  pas  séance  aux  Ja- 
cobins ;  au  moins  le  journal  des  débau  du  club  n'en  fait  point 
mention  ;  il  passe ,  sans  interruption ,  de  celle  du  46  à  celle  du  48, 
dont  nous  allons  donner  l'analyse  et  qui  est  intéressante  encore 
sous  d'autres  rapports  que  ceux  étudiés  en  ce  moment. 

Séance  du  18.  Manuel,  procureur-général,  syndic  de  la  com- 
mune ,  était  présent  avant  l'ouverture  de  la  séance ,  le  président 
et  le  vice-président  étaient  absens;  on  lui  décerna  les  honneurs 
de  la  présidence;  il  y  répondit  par  un  discours  dont  nous  allons 
donner  l'extrait;  on  jugera  de  sa  portée  insurrectionnelle,  sur- 
tout en  se  rappelant  quel  était  le  magistrat  qui  le  prononçait. 

»  Le  roi  seul  est  la  cause  de  nos  maux.  Mais,  le  peuple,  le 
vrai  souverain,  n'a-t-il  pas  toujours  le  droit  de  forcer  celui  de 
ses  mandataires  qui  s'éloigne  de  la  route  qui  lui  est  tracée ,  d'y 
rentrer.  Je  voudrais  donc  que  le  peuple  des  quatre-vingt-trois 
départemens,  représenté  par  les  députés  fédérés  qu'ils  nous  ont 
envoyés,  réunis  avec  les  citoyens  de  Paris ,  fissent  une  assemblée 
grande,  majestueuse,  au  Ghamp-de-Mars ,  pour  délibérer  une 
fois  sur  ses  vrais  intérêts;  que  cette  grande  réunion  se  fit  sans 
armes  ;  le  peuple  est  assez  fort  de  son  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'autres  armes  pour  s'op- 
poser à  ses  tyrans  ;  que  cette  grande  assemblée  fût  annoncée  à 
tout  Paris  par  le  bourdon  de  Notre-Dame;  que ,  ce  jour-là  toutes 
les  boutiques  fussent  fermées ,  toutes  les  occupations  suspendues  ; 
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qu'enfin  on  vil  un  jour  consacré  tout  entier  et  (Tune  manière  im- 
posante à  la  chose  publique  en  danger. 

>  Parmi  les  mesures  comprises  dans  le  décret  de  la  déclara- 
tion du  danger  de  la  patrie ,  il  est  un  article  qui  permet  d'arrêter 
tout  citoyen  porteur  d'un  signe  de  rébellion.  Mai?  n'y  a-t-il  donc 
de  signe  de  rébellion  qu'une  cocarde  verte,  blanche  ou  noire?  et 
les  Crupart ,  les  Durosoy  ne  portent-ils  pas  évidemment  le  sjgne 
de  la  rébellion ,  avec  leurs  journaux  qui  ne  sont  que  les  (rpm- 
pettes  de  la  révolte > 

»  Chabot...  Je  crois  devoir  ce  conseil  aux  fédérés,  c'est  qi#ll 
minorité  seule  de  l'assemblée  nationale  peut  leur  donner  des 
conseils  utiles.  Ce  n'est  pas  que  la  majorité  n'en  soit  pure  :  elb 
l'est ,  mais ,  dans  cette  bonne  majorité ,  il  y  en  a  de  trop  faible*, 
de  trop  timides  pour  leur  donner  des  conseils.  Il  faut  donc  qu  ik 
s'en  tiennent  aux  seuls  Jacobins  y  et  aux  bons;  c'est-à-dire  à  (Via 
qui  n'ont  pas  cessé  d'être  Jacobius,  qui  ont  renouvelé  leurs  car- 
tes. Car  beaucoup  de  députés ,  ceux  de  Strasbourg ,  par  exemple, 
sont  partis  jacobins  et  sont  devenus  feuillans » 

>  Baumier.  J'ai  eu  ce  matin  une  explication  avec  un  des  mem- 
bres les  plus  distingués  de  l'assemblée  nationale Êtet-vous 

toujours,  lui  ai-jc  dit,  dans  le  doute  sur  les  crimes  de  La  Fayette. 
Toujours,  m'a-t-il  dit,  et  je  crois  que  si  nous  demandons  le 
décret  d'accusation ,  nous  le  servirions  plus  que  nous  ne  lui  ferions 
de  mal,  parce  que  comme  nous  ne  sommes  pas  en  force  note  ie 
l'obtiendrons  pas...  Comment,  lui  dis-je  alors,  un  homme  de 
talent  comme  vous  ne  se  lève-t-il  pas  ?...  Toutes  ces  raison  n'tf* 
produit  aucun  effet  sur  le  député.  Il  a  prétendu  que  ta  journ* 
du  20  juin  avait  fait  beaucoup  de  tort ,  non  pas  dans  son  esprit 
mais  dans  celui  d'un  grand  nombre  de  députés  patriotes,  stf 
lesquels  il  ne  faut  plus  compter.  Les  mouvemens  du  peuple* 
ajouta-t-il,  nous  nuisent  "beaucoup.  Indigné  de 'ces  réflexion* 

r 

hypocrites,  j'allais  me  retirer;  je  lui  dis  néanmoins  :  mais  n'est- 
ce  pas  là  au  contraire  l'occasion  Favorable ,  pour  un  député  vrai- 
ment patriote,  de  développer  ses  lalens  en  montrant,  sous  son 
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véritable  jour,  la  conduite  du  peuple  que  ses  ennemis  ne  cher- 
chent qu*£  faire  paraître  sous  un  jour  défavorable 

Antoine.  Au  nom  d'un  grand  nombre  de  membres  de  cette  so- 
ciété, je  prie  monsieur  l'orateur  de  nous  donner  le  nom  de  ce 
membre  distingué  de  l'assemblée  nationale. 

>  Plusieurs  voix.  Oui,  oui  !  D'autres.  Non,  non  ! 

>  Antoine.  Et  j'ajoute  que  si  monsieur  l'orateur  n'a  pas  cette 
complaisance  pour  la  société,  il  ne  nous  a  rien  dit;  il  pouvait  se 
dispenser  de  prendre  la  parole. 

>  Baumier.  Je  n'ai  jamais  dit  les  choses  à  moitié,  et  si  l'on  eût 
voulu  se  donner  la  peine  d'attendre,  je  n'eusse  pas  hésité  à  nommer 
M.  Vergniaud. 

»  Il  parait  que  le  résultat  de  tout  ceci  sera  simplement  une  tran- 
saction qui  ramènera  au  ministère  certains  minisires ,  à  condition 
qued'un  autre  coté,  on  feindra  d'oublier  La  Fayette.  (Murmures.) 

»  M...  Si  vous  avez  peu  à  compter  sur  les  talens  et  la  vertu  de 
M.  Vergniaud ,  vous  devez  compter  sur  les  talens  et  la  vertu  de 
M.  Brissot ,  qui  a  pris  ici  rengagement  formel  de  démontrer  à  la 
tribune  de  l'assemblée  nationale  que  le  décret  d'accusation  est 
indispensable. 

»  Baumier.  Je  souhaite  de  tout  mon  cepur  d'avoir  tort  ;  mais  je 
crains  malheureusement  de  n'avoir  que  trop  raison.  Personne  ne 
rend  plus  de  justice  que  moi  au  mérite  de  tous  les  membres  de 
cette  société;  et  M.  Brissot  m'a  dit  à  moi-même  qu'il  avait  un 
discours  tout  prêt  et  qu'il  concluait  au  décret  d'accusation.  Nous 
verrons  s'il  tiendra  parole  ;  mais,  je  le  répète,  il  parait  évident 
qu'il  y  aura  une  transaction  telle  que  je  viens  de  vous  la  présenter. 

»  Luckqer  a  été  circonvenu  de  toutes  parts  par  cet  intrigant 

de  La  Fayette la  dernière  lettre  lui  a  été  arrachée  par 

M.  Berthier ,  qui  s'est  jeté  à  ses  pieds  en  pleurant  pour  l'obtenir. 
Je  me  résume  donc  en  concluant  qu'il  importe  que  La  Fayette  soit 
envoyé  à  Orléans.  > 

Séance  du  20.  —  Un  fédéré  de  Dijon  demande  que  les  mem- 
bres de  la  société  signent  une  adresse  aux  quarante-huit  sections 
de  Paris,  pour  les  inviter  à  convoquer  tous  les  citoyens  à  une 
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réunion  qui  aurait  lieu ,  le  26 ,  au  Champ-de-Mars,  afin  d'y  * 
gner  trois  adresses,  Tune  à  la  nation,  l'autre  aux  peuples  voisins, 
amis  ou  ennemis ,  l'autre  à  l'assemblée  nationale. 

La  société  décide  que  cette  proposition  sera  discutée  le  22. 

Un  fédéré  se  plaint  que  les  Tuileries ,  depuis  deux  jours ,  soit 
fermées  aux  fédérés.  Il  est  réprimandé  par  Tallïen  et  Bobo- 
pierre. 

Les  rapporteurs  du  comité  des  fédérés  demandent  à  lire  me 
adresse  aux  citoyens  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Celle 
adresse  est  couverte  d'applaudissemens.  (Cette  adresse  ne  ee 
trouve  pas  dans  le  journal  des  débats  du  club;  mais  elle  ett  in- 
sérée dans  le  n.  X  du  Défenseur  de  la  Constitution.  Nous  rem- 
pruntons à  ce  journal.  ) 

Les  citoyens  réunis  à  Paris,  au  mois  de  juillet  1792,  aux  Frmçs» 
des  quatre-vingt-trois  département.— Paris ,  ce  20  juillet  ITto, 
l'an  4  de  la  liberté. 

Eioriare  aliqab  nottrii  ex  ossBm  vltar. 

c  Frères  et  amis  , 

>  Nous  avons  entendu  les  cris  de  la  patrie  en  péril  et  Ml 
avons  volé  à  son  secours.  Avant  d'arriver  dans  cette  capitale, 
nous  avions  compris  que  le  danger  n'était  point  aux  firoatièm 
Ce  que  nous  avons  vu ,  ce  que  nous  avons  entendu  ici,  nor*  • 
confirmé  cette  vérité. 

>  Une  cour  perfide,  une  coalition  de  patriciens  insolertt»  qrit 
naguère  législateurs ,  se  sont  conservés,  au  mépris  de  la  déchu* 
lion  des  droits ,  les  emplois  militaires  dont  ils  avaient  besoin  po* 
nous  trahir  et  pour  nous  enchaîner;  des  administrations  9dei  tri* 
bunaux  peuplés  par  l'intrigue  et  corrompus  par  l'or  de  lalistecn* 
ou  par  l'espérance  de  l'inamovibilité;  une  tourbe  impure  de  sotf* 
rats  de  toutes  classes ,  qui  ont  la  Constitution  à  la  bouche,  fed» 
potisme  et  l'assassinat  dans  le  cœur,  voilà  les  ftun^mi*  de  la  patrie» 
et  c'est  à  Paris  qu'il  faut  les  combattre.  C'est  de  Paris  que  le  oo* 
seil  secret  du  roi  commande  les  armées  autrichiennes»  J*éps*t 
l'invasion  de  notre  territoire  et  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère 


juillet  (1792).  129 

c'est  à  Paris  qu'est  établi  l'arsenal  homicide  des  journaux,  des 
libelles ,  par  lesquels  on  essaie  de  séduire  nos  braves  soldats  ;  c'est 
à  Paris  que  se  rédigèrent  la  lettre  insensée  de  Bouille  et  celle  de 
La  Fayette  plus  criminelle  encore  ;  c'est  à  Paris  que  l'on  fabri- 
que les  arrêtés  des  départemens ,  les  mandats  d'amener  des  jugtes 
de  paix»  et  les  sentences  des  tribunaux  contre  les  citoyens  ver- 
tueux. 

>  C'est  donc  à  Paris  que  nous  devons  vaincre  ou  mourir,  et  nous 
avons  juré  d'y  rester.  C'est  ici  notre  poste  :  c'est  le  lieu  de  notre 
triomphe ,  du  ce  sera  celui  de  notre  tombeau. 

>  Déjà  nous  avons  présenté  à  l'assemblée  nationale  une  péti- 
tion énergique  qui  renferme  le  vœu  de  tous  les.  Français  et  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  ;  l'assemblée  s'est  contentée  de  nous 
inviter  aux  honneurs  de  la  séance ,  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais  l'effet  de  notre  démarche  n'est  pas  perdu  :  la  cour  en  a 
tremblé  ;  elle  offre  des  conditions  ;  l'ennemi  recule ,  il  est  vaincu 
si  nous  savons  user  de  nos  avantages ,  si  nous  nous  disons  bien 
que  ce  n'est  plus  pour  la  liberté  seule  que  nous  combattons ,  mais 
pour  la  vie.  La  Fayette  et  le  directoire  des  départemens  ont  pris 
soin  de  nous  en  instruire,'  et  c'est  cette  pensée  quiîperdra  la  cour  ; 
nous  avons  vaincu  si  nos  frères  des  départemens  se  lèvent  tous 
ensemble,  s'ils  jurent ,  comme  nous,  d'anéantir  jusqu'au  dernier 
vestige  de  l'aristocratie,  et  de  ne  plus  souffrir  à  la  tête  des  armées, 
de  la  législation  et  du  gouvernement ,  ceux  contre  lesquels  nous 
avons  fait  la  révolution.  Nous  connaissons  tous  les  pièges  qu'on 
ne  cessera  de  nous  tendre  et  nous  saurons  les  éviter.  Simples 
comme  la  nature ,  purs  comme  l'air  que  Ton  respire  dans  nos 
campagnes,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  le  souffle  empoisonné  des 
ambitieux  portera  la  contagion.  Les  artifices  de  la  cour  et  de  ses 
suppôts  n'ont  jamais  fait  des  dupes  que  parmi  les  courtisans. 

»  Nous  avons  deviné  toutes  les  cabales  et  nous  les  haïssons 

toutes.  Ceux  qui  ne  combattent  que  pour  foire  remplacer  des 

patriciens  par  d'autres  patriciens,  des  jntrigans  par  d'autres  in- 

trigans ,  des  abus  par  d'autres  abus,  et  qui  voient  le  salut  de  l'é- 
t.  xvi.  ^ 
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ify  dans  un  c^tyageiqentde  ministres  (1),  ne  nous  en  imposeront 
p^s  pluç.  que  le  dictateur  qui  veut  nous  égorger  au  nom  de  la 
Consijuuipn  ,  qu'il  viole  avec  impudence.  Pour  nous  v  nous  ne 
so|pmflt4'aucun  parti ,  nous  ne  servons  aucune  faction;  vons  k 
savpj ,.  jfrèf  oç  fit  amis ,  nojre  volonté  c'est  la  volonté  générale.  No- 
tre ambjtiofl  est  d'être  libres  ;  notre  cri  de  ralliement  est  la  décla- 
ration des  droits  ;  nos  chefs  de  parti  sont  nos  bons  législateurs; 
notre  centre  de  réunion  est  l'assemblée  générale  des  députés  de 

i    .v!     -■■■   ■'■  '  '  if 

la  nation. 

>  Nos  frères  de  la  capitale  ont  partagé  leur  maison  et  leur  pain 
avec  nous;  ils  partagent  nos  sentimens;  ils  partageront  nos  dan- 
gers et  hotte  gloire.  Si  nous  avons  vu  dans  Paris  nos  en* 
nèMîsrcs^tisbruels,  nous  y  retrouvons  aussi  les  consolations  et 
fés  secours  dé  "fi  plus  ardente  amitié. 

»  Voilà  ,  Frères  et  amis,  notre  position  ;  voilà  notre  profession 
de  foi  ;' voilàia  résolution  courageuse  a  laquelle  nous  nous  som- 
més invariablement  arrêtés. 


n 


>  Nous  recommandons  à  vos  soins  nos  femmes  et  nosenfans; 
nous  leur  léguons  l'amitié  de  nos  concitoyens  et  le  souvenir  de  ce 
nue  nous  avons  fait  pour  la  patrie.  Vous  ne  nous  reverrez  plus, 
ou  vous  nous  verrez  libres.  Si  nous  succombons  sous  l'intriguera 
sous  la  violence ,  vous  saurez  que  nous  sommes  morts  pour  la  ii- 
berté.  Vous  volerez  à  la  vengeance .  et  la  liberté  renaîtra  de  ses 
cendres*.  —  Suivent  les  signatures.  » 

-*-  Après  cette  lecture,  la  société  nomma  des  défenseurs  offi- 
(  ieux  pour  un  accusé  qui  réclamait  ses  secours.  Ensuite  elle  es- 
tendit  le  discours  d'un  fédéré ,  qui  proposait  de  s'incorporer  dans 
les  bataillons  du  faubourg  Saint- Antoine. 

>!•:  ..'  'J  1110*. :-■.»!■        ....  "     ■        ■  ■ 

€  Un  député  d'Orléans.  Nos  frères  d'Orléans  nous  envoient 
pour  déposer  au  milieu  de  vous,  leurs  craintes  et  leurs  alarmes 
sur  l'état  des  prisons  d'Orléans.  H  existe  sans  doute  un  gras' 
complot"  dont  le  Foyer  est  ici  ;  mais  dont  les  étincelles  sont  ptf" 
tout. 

'4 )  Allusion  aux  Girondins.  k  Note  des  auteurs.) 
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»  Les  prévenus  sont  prêts  à  s'évader  ;  nous  venons  de  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale  une  pétition  sur  ce  sujet Nous 

recommandons  cette  pétition  à  nos  frères  les  députés  de  la  mon- 
tagne Le  croiriez- vous ,  messieurs,  chaque  prisonnier  peut 

Ul    I 

communiquer  avec  ses  complices  ;  les  permissions  de  recevoir  des 

1  i  ■  i  ■  ■  <i  i 

visites  se  multiplient  d'une  manière  effrayante;  il  s'y  donne  des 
repas  splendides,  des  concerts  composés  d'un  nombre  considé- 
rable  de  musiciens  du  dehors;  l'infirmerie  est  transformée  en 
une  salle  de  banquet  et  de  bal  ;  enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  un  jeu  de 
paume  qu'on  ne  se  propose  maintenant  d'y  construire. 

t  Un  hôtel ,  voisin  de  la  prison ,  meublé  à  grands  frais  $ir 
l'un  des  prévenus  et  rempli  d'un  grand  nombre  de  personnages , 

nous  fait  craindre  une  invasion  prochaine Le  geôlier  seul  a 

le  droit  de  visiter  ce  qui  entre  ou  ce  qui  sort  de  cette  prison.  11 

n'y  a  pas  huit  jours  encore,  il  avait  à  sa  disposition  seule  les  car- 

i    ... 

touches  à  distribuer  pour  le  moment,  disait-on,  où  on  pourrait 
en  avoir  besoin. 

>  Est-il  juste  que  des  conspirateurs  présumés  soient  traités 
avec  plus  d'égards  que  des  infortunés  dont  tout  le  crime  se  ni- 

I  m 

duit  quelquefois  à  avoir  détourné  quelque  chose  pour  fournir  à 
la  subsistance  d'une  famille  dans  la  misère la  plus  grande  li- 
cence règne  dans  cette  prison  où  des  femmes  de  mauvaise  vie  sont 
introduites  publiquement;  où  le  juge  de  paix  La  Rivière ,  donna, 
dernièrement ,  un  repas  à  quinze  convives  du  nombre  desquels 
étaient  quatre  juges  de  paix » 

La  séance  fut  terminée  par  la  nouvelle  qu'on  venait  de  faire  au 
Paluis-ttoyal  un  auto-da-fé  patriotique  des  arrêtés  des  (Jivers  di- 
rectoires et  autres  proclamations  sur  la  journée  du  20  juin. 

Skance  nu  22.  <  Deux  membres  du  comité  central  des  fédé- 
rés prennent  la  parole.  —  Nous  sommes  chargés,  disent-ils,  de 
vous  prévenir  que  demain  sera  le  dernier  cri  de  la  nation  ,  que 
demain  nous  porterons  notre  vœu  à  l'assemblée  nationale  ;  que 
demain  enfin  nous  serons  assurés  de  vivre  libr<  s  ou  que  nous 
mourrons.  ( Applaudissemens  universels.  ) 

»  M.  Antoine  président  par  intérim.  Monsieur  le  commissaire, 
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on  vous  invite  à  être  plus  clair  et  à  nous  développer  les  inten- 
tions de  MM.  les  fédérés.  (Non ,  non ,  tumulte.) 

>  M.  (CAubigny.  Je  crois,  monsieur  le  président,  qu'il  est  éga- 
lement imprudent  et  impolilique  de  demander  à  nos  frères  des 
développemens  qu'il  leur  est  peut-être  intéressant  de  ne  pas  ren- 
dre publics.  (  Applaudisscmens.  ) 

»  Les  commissaires  descendent  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissemens.  —  On  passe  à  Tordre  du  jour.  > 


Nous  suspendons  ici  pour  un  moment  ce  tableau  des  séances  du 
club  des  Jacobins ,  afin  de  raconter  ce  qui  se  passait  sur  la  scè* 
publique.  Nos  lecteurs  ont  pu  trouver  dans  ce  qu'ils  viennent  de 
lire  l'explication  de  l'article  du  Patriote  Français  que  nous  avonl 
cité  plus  haut.  Us  doit  maintenant  leur  paraître  évident  que, 
parmi  les  hommes  qui  faisaient  de  l'opposition  à  la  cour,  il  y 
avait  deux  partis  :  l'un  que  Marat  eût  appelé  celui  des  hommes 
d'état  ;  l'autre  qui  se  désignait  déjà  sous  le  nom  plus  tard  si  re- 
doutable de  Montagne.  Le  premier  espérait  tout  d'un  change- 
ment de  ministres  ;  mais  il  était  poussé  par  le  second  qui  se 
voyait  guère  de  salut  que  dans  une  insurrection.  Les  Girondin 
donc ,  après  avoir,  pour  se  maintenir  en  tête  des  patriotes  »  exa- 
géré toutes  leurs  opinions ,  se  trouvaient  maintenant  toujourt 
sur  le  point  d'être  dépassés,  et  avaient  peine  à  se  maintenir» 
niveau  des  passions  jacobines  qu'ils  commençaient  h  craindre  et  i 
détester.  Ils  jouaient  un  jeu  double,  qui  est  le  recours  ordinaire 
des  hommes  dépourvus  de  foi,  et  où  il  est  rare  de  ne  pas  perdre* 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  23  juillet. 

La  séance  commença  par  la  lecture  d'une  lettre  d'un  fédéré 
qui ,  au  nom  de  soixante  de  ses  compagnons ,  annonçait  qo'oa 
leur  faisait  des  propositions  horribles  et  les  dénonçait.  Nous  n't- 
vons  pas  trouvé  d'explications  plus  étendues. 

L assemblée  porta  ensuite,  sur  la  proposition  de  Cambon» 
Guérin,  Boistard  et  Lasource,  le  décret  suivant: 
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.  I  L'assemblée  nationale  décrète  que  sa  commission  extraordi- 
naire des  douze  lui  fera  demain  un  rapport  sur  les  objets  suivans  : 
Quels  sont  les  maux  de  la  patrie?  Quelles  en  sont  les  causes?  Les 
moyens  employés  jusqu'à  présent ,  sont-ils  suffisons  d'après  les 
entraves  que  rencontre  sans  cesse  l'assemblée  nationale  ?  Faut-il 
en  employer  d'extraordinaires?  Quels  sont-ils?] 

Ensuite ,  sur  le  rapport  de  Ribes ,  elle  décréta  des  mesures 
de  sûreté  pour  la  prison  d'Orléans  ;  puis  elle  cita ,  après  une 
courte  discussion ,  le  général  Montesquiou  à  sa  barre  afin  qu'il 
rendit  compte  de  l'état  des  frontières  sur  la  ligne  des  Alpes.  A 
cette  occasion  Brissot  s'éleva  très-vivement  contre  M.  Cbambonas 
qui  avait  annoncé  au  comité  diplomatique  que  les  troupes  saides 
réunies  en  Savoie  ne  montaient  qu'à  onze  mille  hommes.  II  assura 
que  Montesquiou  venait  de  lui  dire  que  leur  nombre  ne  pouvait 
Are  évalué  à  moins  de  cinquante-six  mille  hommes.  Il  s'éleva  aussi 
contre  la  comédie  que  les  ministres  jouaient  à  l'aide  d'une  dé- 
mission sans  résultat. 

[  Une  députation  des  fédérés  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députaiion.  Législateurs,  pouvez- vous  vous 
dissimuler  encore  la  source  de  nos  maux,  ou  en  ignorer  les  re 
Bèdes?  Permettez  que  nous  vous  les  indiquions,  nous  citoyens 
des  quatre-vingt-trois  départemens ,  que  l'amour  de  la  liberté  a 
réunis  ici.  Nous,  forts  de  l'opinion  de  la  très-grande  majorité  des 
doyens  du  royaume,  nous  vous  disons  que  la  source  de  nos 
■aux  est  dans  l'abus  qu'a  fait  de  son  autorité  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  états-majors  de  l'armée,  une  partie  des  direc- 
toires de  départemens ,  des  directoires  de  districts  et  des  tribu- 
naux ;  et  puisqu'il  faut  tout  dire,  elle  existe  en  partie  dans 
votre  sein.  (  U  s'élève  de  nombreux  applaudissemens  dans  une 
grande  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les  tribunes.  )  Législa- 
teurs, le  péril  est  imminent  ;  il  faut  que  le  règne  de  la  vérité 
commence  :  nous  sommes  assez  courageux  pour  vous  le  dire, 
soyez  assez  courageux  pour  l'entendre;  délibérez,  séance  tenante , 
l'unique  moyen  de  remédier  à  nos  maux;  suspendez  la  pouvoir 
estfoutif,  U  Constitution  vous  autorise  à  le  juger.  Or,  vous  ne  pou* 
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f  -    * 

vez  le  faire  sans  avoir  le  droit  de  le  suspendre;  convoquez  les 
assemblées  primaires ,  afin  de  connaître,  d'une  manière  immé- 
diate el  certaine ,  le  vœu  du  peuple.  (  Une  partie  de  rassemblé! 
applaudit.  )  Faites  nommer  une  convention  nationale  pour  pro- 
noncer sur  certains  articles  prétendus  constitutionnels. 

Il  n'y  a  pas  un  instant  ù  perdre.  Évitez  ù  votre  patrie  des  se- 
cousses  terribles  ;  craignez  d'attirer  sur  vos  têtes  uûe  effroyable 
responsabilité.  Si  vous  donniez  à  la  nation  une  preuve  d'impuis- 
sance, il  ne  resterait  à  la  nation  qu'une  ressource,  ce  serait  de 

a   i 

déployer  toute  sa  force ,  et  d'écraser  elle-même  ses  ennemis. 

M.  le  président,  à  la  deputation.  L'assemblée  se  fera  Fendit! 
compte  de  votre  pétition  ;  elle  trouvera  dans  la  Constitution  d« 
moyens  de  là  sauver.  (  Des  murmures  éclatent  dans  une  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

31.  Guêrin.  Monsieur  le  président,  un  décret  vous  défend  ié 
faire  dès  phrases. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la  Séance. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  extraor- 
dinaire. 

M Vous  n'avez  pu  qu'être  douloureusement  affecta,  en 

voyant  des  soldats,  revêtus  de  l'uniforme  de  la  Constitution, 
vous  proposer  de  la  détruire  ;  ils  feraient  bien  mieux  d'aller  aux 
frontières  que  de  venir  ici  s'exercer  à  la  tactique  des  pétitions. 

M.  Guérin.  Que  demandent  les  pétitionnaires?  Que  vous  exa- 
miniez si  le  roi  n'est  pas  dans  le  cas  d'une  déchéance.  Moi,  je 
crois  avec  eux,  qu'il  est  dans  ce  cas.  Montrez-moi  un  article  de 
la  Constitution,  qui  nous  défend  d'aborder  cette  question.  Nous 
serions  des  lâches  de  ne  pas  le  faire,  et  je  dénonce  ù  la  patrie 
ceux  qui  s'opposent  à  cet  examen...  (  De  violens  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —  Plusieurs  membres  demandent 

avec  chaleur  que  M.  Guérin  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 
M.  Lacroix.  Oui,  messieurs,  l'opinion  publique  vous  dénonce 

depuis  six  mois... 

Jlf.  Ferribres.  Je  m' oppose  au  renvoi  à  la  commission  ;  cette 
pétition,  est  absolument  inconstitutionnelle,  (  II  s'élève  de  viofeps 
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murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée,  et  dés  cris  répètes; 
cela  ri  est  pas  vrai. — Un  mouvement  tumultueux  s'élève  en  ftiémë 
temps  dans  les  tribunes.  ) 

M.  le  président.  Je  maintiendrai  ta  parole  à  l'ofatettr. 

M.  Ferrières.  La  Constitution  ne  parle  que  de  deux  ctfs  dé  dé- 
chéance, mais  elle  ne  nous  autorise  pas  à  prononcer  une  suspen- 
sion provisoire;  le  corps  constituant  a  marqué  le  ternes  dé  là  ré- 
vision. (Plusieurs  voix  :  Oui,  après  la  contre-résolution/)  Ce 
temps ,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  le  devancer.  Là  tftriitftbsiôti 
extraordinaire  ne  pourrait  vous  faire  un  rapport  sur  cette  pé- 
tition saris  manquer  à  son  serment.  (Les  murmure*  cbhtrrtuéhL  ) 

M.  Vergniand.  C'est,  je  crois,  dans  les  nfo'meifs  de  dàrigef... 

M.  le  président.  Je  vous  observe,  monsieur,  qil'ùtf  décret  in- 
terdit toute  discussion  sur  les  pétitions.  (  Il  s'élève  de  violetis 
murmures.  Un  grand  nombre  de  voix  :  Pourquoi  avekvôtfS  donhé 
la  parole  à  M.  Ferrières.  ) 

M.  Vergniaud.  C'est ,  je  crois ,  dans  les  itidméns  de  dàtigër 
que  l'assemblée,  si  elle  veut  paraître  vraiment  gtâfttlei'dôlt 
montrer  beaucoup  de  calme;  elle  doit  se  préserver  égalèrent  et 
du  langage  hypocrite  des  faux  amis  de  la  Coitèf ittitton  «t  dH 
excès  d'un  patriotisme  qui  serait  exagéré  par  trop  d'èxartàt&t)  ; 
nous  avons  besoin ,  dans  notre  zèle,  du  feu  qui  vivifie  et  conserve, 
nous  devons  éviter  le  feu  qui  dévore.  (  On  applaudît,  )    ■ 

Vous  avez  décrété  que  toutes  les  pétitions  seraient  sans  dis- 
cussion renvoyées  à  votre  commission  extraordinaire,  et  ce  Ren- 
voi a  deux  objets;  le  premier,  de  faire  décréter  celle*  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  chose  publique;  le  second, de  dènsâter relies 
qui  seraient  contraires  à  la  Constitution.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi pur  et  simple  à  la  commission.  

Le  renvoi  est  unanimement  décrété. 

M.  Debry  reproduit  à  la  délibération  te  projet  de  déttét  de  la 
commission  extraordinaire  sur  la  responsabilité  collecu>e  des 
ministres,  pour  tous  les  actes  délibérés  an  conseil  pendant -le 
tepips  du  danger  de  la  patrie;/         -:  ■■'•■■        <  •  ;  ^'^v/.»     o 
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s'agit  de  la  sûreté  générale  de  l'État ,  c'est  le  ministère  qui  doit 
être  responsable  des  mesures  arrêtées  dans  le  conseil,  et  non  pas 
un  ministre  en  particulier.  Vous  aviez  déjà  rendu ,  en  consé- 
quence de  ce  principe ,  un  décret  qui  ordonnait  aux  ministres  de 
rendre  compte  collectivement  des  mesures  qu'ils  avaient  prises- 
pour  la  sûreté  de  l'État.  Qu'ont-ils  faits?  Ils  vous  ont  lu  quel- 
ques extraits  de  correspondances.  Ils  vous  ont  invités  à  prendr^^ 
dans  votre  sagesse  les  mesures  convenables.  Il  est  aisé  de  voir- ~ 
que  cette  manière  de  répondre  serait  un  moyen  adroit  d'éluder" 
sans  cesse  la  responsabilité. 

Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  le  rapporteur  du  comit^^ 
de  Constitution ,  dans  le  rapport  sur  l'organisation  dukministère«~ 

c  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Par  une  he 
reuse  fiction ,  on  suppose  que  le  roi  agissant  en  qualité  de  chef  d 
l'administration  générale,  veut  toujours  le  bien,  et  il  ne 
sente  ainsi  aucune  garantie  par  lui-même.  Mais  comme  il  fou 
asseoir  les  institutions  politiques  sur  des  fondemens  assures  s 
une  loi  constitutionnelle  doit  établir  que  le  pouvoir  exécutif  n'a—- 
gira  que  par  l'intermède  de  plusieurs  agens  appelés  ministres  , 
qui  répondront  de  tous  les  actes  publics  du  roi.  » 

Que  deviendrait  cette  heureuse  fiction  ;  que  deviendrait  cette 
heureuse  garantie  que  les  pères  de  la  Constitution  ont  voulu  y 
mettre  pour  assurer  l'institution  sociale ,  si  les  ministres  pouvaieof 
se  jouer  de  cette  responsabilité,  s'y  soustraire  en  vous  donnât       j 
des  comptes  morcelés  de  ce  qui  leur  est  personnel?  Que  dt         ^ 
moins,  dans  le  moment  de  danger  de  la  patrie»  on  puisse  les  for-       .  ^ 
cer  de  sortir  de  ce  cadre  dans  lequel  ils  ont  pris  l'habitude  de  se        ij( 
renfermer,  affectant  d'en  appeler  à  votre  sagesse,  pour  lesre-       -^ 

mèdes ,  et  se  reposant  ensuite  avec  insouciance ,  etc.  Que  de-        ^ 

viendrait  cette  garantie  de  la  Constitution  contre  le  pouvoir  exé-  .^ 
cutif ,  si  le  pouvoir  exécutif  pouvait  l'anéantir  par  le  seul  acte  de  ]i } 
sa  volonté ,  en  renvoyant  les  ministres  bien  intentionnés ,  en  re-  %* 
nouvelant  le  ministère  avec  une  rapidité  qui  prépare  aux  d*  Q 
des  excuses,  aux  autres  des  prétextes r  qui  réduit  enfin  le  corp»  * 
IfjgWatifà  l'impuissance  de  porter  un  Acte  d'accusation  in**1      i  i 


i 
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duelle?  Qui  ne  voit  en  effet  que,  dans  celte  succession  d'agens, 
tout  languit,  rien  ne  s'achève,  que  les  mouvemens  se  croisent, 
les  mesures  sont  suspendues ,  l'État  en  péril,  et  que  tous  se  sau- 
vent par  la  difficulté  de  déterminer  l'instant  où  le  mouvement 
est  devenu  irrégulier,  où  l'inaction  est  un  délit. 

La  responsabilité,  quand  la  patrie  est  en  danger,  quand  il 
s'agit  de  la  sûreté  de  l'État,  est  donc  évidemment  dans  l'esprit 
de  la  Constitution.  Elle  n'est  pas  seulement  dans  l'esprit  de  la 
Constitution  ;  l'acte  constitutionnel  porte  expressément  que  le 
pouvoir  exécutif  est  délégué  au  roi  pour  être  exercé,  sous  son  auto* 
rite,  par  les  ministres  et  les  autres  agens  responsables;  ils  déclar 
rent  ces  ministres  responsables  de  tous  les  délits  par  eux  commis 
contre  la  sûreté  nationale* 

La  loi  du  35  mai  1791 ,  relative  à  l'organisation  du  ministère , 
contient  les  déveioppemens  de  ces  principes  qui  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  responsabilité  solidaire  soit  appelée  en 
garantie  des  dangers  auxquels  ces  agens  pourraient  exposer  la 
patrie.  L'article  14  veut  que  les  ministres  fassent  arrêter  au  con- 
seil les  proclamations  relatives  à  leurs  départeoiens  respectifs, 
môme  celles  qui  ne  contiendraient  pas  des  instructions  de  détail. 

Suivant  l'article  16,  les  plans  de  négociations  politiques,  les 
dispositions  générales  de  campagnes  de  guerre,  doivent  être  dis- 
cutées au  conseil;  il  n'excepte  de  la  responsabilité  que  le  contre- 
seing de  l'acte  qui  exprime  le  consentement  ou  le  refus  suspen- 
sif du  roi  sur  les  décrets  du  corps  législatif.  Enfin,  l'article  18 
indique  formellement  à  celui  des  ministres  qui  verrait  du  danger 
à  concourir  à  l'exécution  des  mesures  arrêtées ,  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  responsabilité,  en  faisant  constater  son  opinien 
dans  les  registres.  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
à  quoi  bon  toutes  ces  dispositions,  toutesoes  limitations  expresses , 
s'il  n'était  dans  le  vœu  de  la  loi  que  tout  ce  qui  importe  à  la  sû- 
reté de  l'État  fût  délibéré  par  tous  les  ministres. 

Objeqtera-t-on  encore  que  c'est  soumettre  à  une  peine  celui 
qui  peut  n'être  pas  personnellement  coupable.  La  loi  que  je  vient 
de  rappeler ,  a  traoé  la  conduite  qu'il  devait  tenir  pour  n'être  pM 
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complice  des  délits  qui  mettent  la  patrie  en  danger,  qui  portent 
atteinte  à  la  Constitution ,  ou  qui  compromettent  la  sûreté  d* 
l'État.  Nous  dira-t-on  encore  qu'après  une  disposition  si  rigou- 
reuse, on  ne  trouvera  plus  de  ministres?  Je  répéterai  que  si  eeta 
arrivait ,  le  refus  même  de  tout  homme  honnête  de  se  charger 
de  ces  fonctions,  deviendrait ,  par  la  nécessité  des  choses ,  le  re- 
mède le  plus  efficace  aux  maux  qu'il  faudrait  guérir;  parce  qrie 
la  Constitution  veut  tout  à  la  fois  que  le  pouvoir  exécutif  maN 
che  ,  et  qu'il  ne  puisse  rien  faire  que  par  des  agens  responsa- 
bles. Il  n'y  a  aucune  considération  qui  puisse  faire  balancer  i 
prononcer  cette  responsabilité  solidaire  pour  tous  les  acte* 
qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  pMs- 
qu'il  n'en  est  aucun  qui  doive  être  délibéré,  puisqu'en  cas  d'opi- 
nion contraire,  elle  doit  être  constatée  par  le  registre  du  conseil. 
Ce  ne  serait  pas  assez,  cependant,  de  borner  cette  responsabilité 
aux  ministres  et  autres  agens  connus  du  pouvoir  exécutif.Qoand 
la  patrie  est  en  danger,  cette  responsabilité  doit  s'étendre  à  tous 
ceux  qui  égarent  le  roi  par  des  conseils  perfides  ;  elle  doit  attein- 
dre tous  les  coupables,  sous  quelque  voile  qu'ils  s'enveloppent. 

Pour  établir  cette  partie  de  l'amendement  que  je  vous  propose, 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  tous  les  principes  dont  l'appli- 
cation se  fait  d'elle-même  à  un  même  genre  de  crimes,  qui  ne 
peut  qu'être  aggravé  par  les  précautions  que  l'on  prend  pour  le 
commettre  avec  impunité;  il  me  suffira  de  rappeler  ce  qui  a  été 
fait,  dans  des  circonstances  semblables,  par  le  corps  constituant, 
le  15  juillet  178!).  Je  veux  parler  de  ce  décret  par  lequel  tous  les 
conseils  du  roi ,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent  être ,  fu- 
rent déclarés  responsables  personnellement  des  malheurs  actuels 
de  la  France  et  de  ceux  qui  pouvaient  suivre ,  décret  dont  bft 
sanction  fut  suspendue  pendant  près  de  vingt  mois,  mais  qui  prit 
enfin  le  caractère  de  loi  le  83  février  1791. 

Ainsi  les  mesures  que  je  vous  présente  sont  dans  l'esprit  de  la 
Constitution;  elles  sont  fondées  sur  le  texte  de  la  Constitution; 
elles  sont  autorisées  par  des  lois  précises;  elles  sont  à  votre  ûh~ 
position  et  dan*  vos  uttta*,  De  te  réicilatiortqiie  tons  itfe»  |tflfl- 
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dre  pour  les  adopter  ou  les  rejeter,  dépend  peut-être  le  salut  de 
l'empire.  Qu'auriez-vous  à  répondre  à  vos  commettons,  à  la  na- 
tion qui  vous  a  confié  ses  destinées,  si  elle  était  fondée  à  penser 
que  c'est  votre  faiblesse  qui  a  laissé  creuser  l'abîme  de  maux 
dans  lequel  elle  se  verrait  entraînée?  La  loi  que  je  demande  est 
dure  pour  quelques-uns;  mais  cette  dureté  est  justice,  quand 
elle  est  nécessaire  au  salut  de  tous  :  elle  est  justice  quand  elle  n'at- 
teint que  ceux  qui  s'y  soumettent  volontairement  ;  elle  est  justice, 
quand  ils  sont  bien  avertis  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  s'y  sous- 
traire. Vous  voulez  sauver  la  Constitution  par  la  Constitution , 
sans  sortir  de  la  Constitution  ;  je  le  veux  aussi ,  je  le  voudrai  aussi 
long-temps  qu'on  ne  sera  pas  parvenu  à  la  perdre ,  au  point  qu'il 
■vy  ait  plus  d'autre  remède  que  ce  que  Mirabeau  appelait  le 
tocsin  de  la  nécessité,  ressource  unique  contre  le  dernier  degré 
des  abus  quand  la  Constitution  est  violée;  remède  toujours  heu- 
reux quand  la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Vbus  ne  voulez  aucune  mesure  hors  de  la  Constitution  ;  eh 
bfen,  celle  que  je  vous  propose  n'est  pas  hors  de  la  Constitu- 
tion ;  saisissez-la  donc  avec  empressement ,  afin  que  si  quelque 
parjure  a  pu  bercer  son  ambition  des  chances  que  lui  offraient 
les  maux  de  sa  patrie,  il  se  voie  tout  ù  coup  enlever  cette  perfide 
espérance.  Vous  voulez  que  le  peuple  soit  calme,  qu'il  attende 
en  silence  son  salut  de  votre  surveillance,  eh  bien,  montrez-lui 
que  vous  êtes  déterminés  à  déployer  avec  vigueur  toute  la  puis- 
sance que  vous  donne  la  Constitution  pour  assurer  sa  liberté. 
Tout  autre  parti  ne  peut  que  vous  préparer  des  regrets  tardifs, 
et  augmenter  le  désordre  que  vous  redoutez  ;  il  serait  aussi  im- 
prudent que  barbare  de  commander  la  tranquillité  à  des  citoyens 
qu'agitent  de  violentes  inquiétudes  sur  les  plus  grands  intérêts. 
(  Une  très-nombreuse  partie  de  l'assemblée  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  ) 

Il  n'ert  aucune  puissance  capable  de  maîtriser  les  angoisses ,  là 
oh  est  le  sentiment  de  la  douleur.  Gardons-hous  surtout  de  tom- 
ber dans  le  piège  que  nous  tendent  les  tartufes  de  la  Constitution, 
qui  n'y  voient  que  ce  qui  doit  la  faire  périr,  qui  pe  l'invoc^ue^ 
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que  pour  nous  réduire  à  l'impuissance  de  la  soutenir.  Gardons- 
nous  de  nous  laisser  abuser  par  ces  hommes  à  courte  vue,  qui, 
dans  leur  présomptueuse  opiniâtreté,  veulent  toujours  nous  faire 
considérer  comme  la  cause  de  nos  maux  cette  agitation ,  ces  mott- 
vemens  désordonnés  qui  n'en  sont  que  les  tristes  symptômes. 
Gardons-nous  enfin  de  la  séduction ,  de  l'orgueil  de  celte  nou- 
velle aristocratie,  qui  se  repaît  avec  complaisance  de  toutes  les 
calomnies  lancées  contre  la  multitude,  pour  avoir  le  droit  de 
s'en  isoler.  Entrons  au  contraire,  et  c'est  notre  devoir,  entrons 
dans  les  sentimens  de  ce  peuple  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  que 
de  redouter  des  trahisons.  Quand  chaque  jour  lui  révèle  des 
trahisons,  prenons  sa  juste  défiance,  et  il  se  replacera  naturelle- 
ment dans  le  calme  de  la  sécurité.  Bientôt  il  applaudira  lui-même 
à  la  fermeté  avec  laquelle  nous  saurons  réprimer  les  manœuvres 
de  ceux  qui  tenteraient  encore  de  l'agiter.  Bientôt  disparaîtront 
les  ennemis  de  cette  égalité ,  qui  est  le  plus  précieux  de  ses  biens. 
Ils  seront  attérés  des  regards  de  ceux  qui  les  auront  démasqués. 
Affranchis  pour  lors  de  nos  troubles  intérieurs ,  nous  devien- 
drons redoutables  à  nos  ennemis  du  dehors,  par  cela  seul  que 
tous  les  vœux  seront  réunis  pour  le  triomphe  de  la  liberté.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

«L'assemblée nationale  considérant  que  le  plus  sacré  de  ses  de* 
voirs  est  de  déployer  tous  les  moyens  que  la  Constitution  met  à 
sa  disposition,  pour  prévenir  et  faire  promptement  cesser  le  dan- 
ger 'de  la  patrie;  considérant  que  rien  ne  peut  contribuer  pins 
efficacement  à  remplir  cet  objet  important,  que  de  donner  à  fat 
responsabilité  des  ministres  et  conseillers  publics  ou  secrets  du 
pouvoir  exécutif,  toute  la  latitude  que  le  salut  de  l'État  exige 
dans  de  telles  circonstances  ;  déclare  que  quand  le  corps  législa- 
tif a  proclamé ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  S  de 
ce  mois ,  que  la  patrie  est  en  danger,  indépendamment  des  cm 
où  la  responsabilité  peut  être  exercée  contre  les  agens  du  pouvoir 
exécutif,  tous  les  ministres  sont  solidairement  responsables ,  soit 
des  actes  délibérés  au  conseil ,  relatifs  à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Eut ,  qui  auraient  occasioné  le  danger,  sot  de 
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1*  négligence  des  mesures  qui  auraient  dû  être  prises  pour  en 
arrêter  les  progrès  ;  laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lieu 
également  contre  tous  les  ministres»  après  la  proclamation  et 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  révoquée.  Déclare  pareillement  que, 
dans  le  cas  de  ladite  proclamation  ,  les  conseils  du  roi ,  quels 
qu'ils  soient v  sont  personnellement  responsables  des  malheurs 
présens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  en  suivre.  » 

Après  une  assez  longue  discussion  le  projet  de  décret  de 
M.  Guyton  a  été  textuellement  adopté  à  une  très-grande  majorité- 

M.  Vaublanc  a  rendu  compte,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire, d'une  dépêche  par  laquelle  les  généraux  de  l'armée 
du  Rhin  annoncent  que  la  disproportion  de  leurs  forces  avec 
celles  de  l'ennemi ,  et  l'urgente  nécessité  d'un  renfort,  les  ont 
déterminés  à  requérir,  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Rhin  ,  du  Doubs,  de  la  Somme  et  du  Jura,  un  sixième  des  gardes 
nationales.  L'assemblée  a  approuvé.  ] 

SÉANCE  DU  23,  AU  SOIR. 

Elle  commença  par  la  lecture  d'une  adresse  remarquable  par 
le  caractère  de  concision  et  de  volonté  dont  elle  est  empreinte. 

c  Législateurs,  Manuel  est  nécessaire  à  son  poste  ;  les  citoyens 
soussignés  vous  le  recommandent  avec  instance.  >  Suivaient  plu- 
sieurs pages  de  signatures.  La  lecture  de  ces  quelques  paroles 
excita  peu  d'applaudissemens,  mais  beaucoup  d'étonnement.  Il  y  a 
grande  raison  à  croire  que  cette  adresse  avait  été  rédigée  et  signée 
aux  Jacobins;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  commencement 
de  ce  mois,  le  club  s'était  occupé  des  moyens  de  provoquer  le  rap- 
pel de  ce  magistrat. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  district  de  Trévoux, 
qui  demandent  à  être  autorisés  à  acquérir  des  fusils ,  et  annonf 
cent  que  sous  peu  de  jours  ils  pourront  en  avoir  trois  mille. 

Sur  la  motion  de  H.  Régnier,  l'assemblée  nationale  décrète 
que  les  administrations  de  district  sont  autorisées  à  acheter,  sous 
la  surveillance  des  administrations  de  département ,  aux  frais  du 
trésor  public,  les  armes  et  les  munitions  dont  elles  croiront  avoir 
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cien  ministère.  L'assemblée  refusa  un  passeport  à  Lacoste ,  es- 
ministre  de  la  marine ,  nommé  cependant  ambassadeur  près  le 
grand-duc  de  Toscane. 

Elle  décréta  plus  tard ,  que  Ton  pourrait  recevoir  les  enrôle- 
nu  ns  des  jeunes  gens  de  seize  ans  accomplis,  pourvu  qu'ils  eussest 
la  force  nécessaire. 

Enfin ,  le  général  de  l'armée  du  midi ,  M.  Montesquiou ,  ptnrt 
à  h  barre. 

c  Messieurs ,  dit-il ,  occupé  depuis  trois  mois  des  moyens  <k 
repousser  nos  ennemis ,  j'espérais  que  mon  zèle  et  mes  transi 
ne  seraient  pas  infructueux.  Il  n'est  plus  permis  depuis  long- 
temps (ta  douter  des  intentions  hostiles  du  roi  de  Sardaigne.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  a  informé  l'assemblée.  Elle 
a  cependant  pu  ignorer  que  les  préparatifs  des  Piémontab  ang- 
mentent  sourdement,  et  ont  acquis  depuis  peu  une  grande  ex- 
tension. D'un  autre  côté ,  j'étais  parvenu  à  établir  une  défendre 
presque  suffisante  sur  une  frontière  de  cent  lieues  de  développe* 
ment.  Depuis  Gex  jusqu'à  Amibes,  chaque  point  d'attaque  pro- 
bable présentait ,  à  la  vérité,  des  forces  inférieures,  mais  éven- 
tuellement doublées  par  des  citoyens  prêts  à  mourir  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  ;  je  n'étais  plus  dans  le  cas  de  regarda*  comme 
dangereuse  l'attaque  dont  j'étais  menacé,  et  je  voyais  ans  in- 
quiétude se  former  devant  moi  une  armée  de  plus  de  cinquante 
mille  hommes,  pourvue  d'abondans  magasins  et  d'immenses 
munitions  de  guerre.  La  scène  a  changé  tout  à  coup.  J*ai  raçt 
l'ordre  de  détacher  vingt  bataillons  pour  renforcer  celle  du  Rhm. 
Le  roi  n'a  ordonné  cette  disposition ,  l'assemblée  n'y  a  donné  son 
assentiment,  que  parce  qu'ils  ont  cru  sans  doute',  l'on  et  l'autre, 
que  le  royaume  était  moins  exposé  du  côté  des  Alpes.  Je  n'ai  pas 
douté  qu'une  connaissance  plus  exacte  de  ma  position  ne  fit  pré- 
férer d'autres  mesures.  J'en  ai  adressé  le  tableau  au  roi,  dans 
un  mémoire  dont  j'ai  fait  remettre  le  double  au  président  du 
comité  militaire.  Mes  représentations  ont  produit  une  partie  de 
leur  effet.  L'envoi  de  vingt  bataillons  sur  le  Rhin  a  été  réduit  à 
dix;  mais  ma  position  e&tuJ\s,*\  te  nombre  des  troupes  que  je 
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'  commande  est  tellement  circonscrit ,  qu'il  laisse  entièrement  à 
découvert  la  partie  h  plus  importante  du  pays  que  je  suis  chargé 
de  défendre. 

»  J'aurais  renouvelé  mes  représentations  sans  m'écarter  de 
mon  poste ,  si  de  nouvelles  circonstances  ne  m'avaient  fait  sentir 
l'importance  de  hûter  la  lenteur  des  explications  politiques. 
Avant-hier,  j'ai  reçu  de  Savoie ,  par  deux  endroits  différens,  des 
détails  semblables ,  qui  me  démontrent  que  le  moment  de  l'ex- 
plosion est  proche.  J'ai  su  que  le  15  de  ce  «mois,  le  roi  de  Sar- 
dAigfte  avait  accordé  la  paie  de  guerre  à  ses  troupes  ;  que  le 
même  jour,  il  avait  été  publié  au  prône  des  églises  une  lettre 
pastorale  de  l'archevêque  de  Turin,  qui  invite  les  bons  chrétiens 
à  prier  Dieu  pour  la  prospérité  des  armes  des  Piémontais  contre 
les1  Français  rebelles  à  leur  Dieu  et  à  leur  roi.  (Murmures.  )  Les 
mêmes  lettres  portent  que  M.  Risetti ,  inspecteur-général  de  l'ar- 
tillerie, était  parti  pour  aller  à  Milan ,  passer  la  revue  des  troupes 
autrichiennes  qui  devaient  entrer  en  Piémont.  L'ordre  d'établir 
des  hôpitaux  de  guerre  venait  d'être  donné.  Alors  j'ai  cru  qu'il 
n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  détruite  l'illusion  funeste 
dans  laquelle  l'assemblée  nationale  et  le  roi  pouvaient  être  encore 
sur  les  dangers  du  Midi.  Je  suis  parti  la  nuit  môme  pouf  leur 
exposer  les  vérités  qui  intéressent  le  salut  entier  de  l'empire.  J'ai 
pensé ,  messieurs,  qu'il  suffirait  de  les  foire  connaître  pour  faire 
changer  les  dispositions  qui  coûteraient  d'éternels  regrets.  J'ai 
l'honneur  de  vous  assurer,  et  j'en  aurai  pour  garant  les  cinq  de- 
partemens  de  la  frontière  des  Alpes ,  que  tous  les  points  de  cette 
frontière  sont  menacés  par  des  forces  fort  supérieures  aux  nôtres. 
D'après  la  jonction  des  Autrichiens,  qui  semble  très-prochaine, 
plus  de  six  mille  hommes  se  trouveront  répartis  dans  le  comté 
de  Nice,  dans  le  Piémont  et  dans  la  Savoie  ;  il  paratt  que  le  point 
d'attaque  le  plus  complètement  préparé  se  dirige  sur  Lyon,  que 
vingt  mille  hommes,  bientôt  réunis  à  dix  ou  douze  mille  Autri- 
chiens ,  menacent  le  centre  du  royaume  d'une  incursion  dont  il 
est  aisé  d'apprécier  tomes  les  conséquences,  même  pour  l'armée 

du  Rhin ,  qu'elle  placerait  entre  deux  armées  ennemies.  Vous 
t.  xvi.  10 
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sentez,  messieurs,  et  les  derniers  evénemensde  l'Ardèche 
l'indiquant  assez,  vous  sentez  quelle  commotion  produirait  ji* 
qu'au  fond  des  départ pmens  intérieurs,  la  marche  libre  d'usé 
armée  étrangère,  liée  avec  les  malveillans  réunis  dans  cet 
contrées, 

»  Pour  achever  de  vous  démontrer  l'importance  de  mes  ob- 
servations, je  vous  présenterai  le  tableau  court  et  exact  de  ma 
moyens  de  ré&isiance.  J'ai  à  mes  ordres  quarante-huit  bataillon 
de  volontaires  nationaux,  au  coirp'et  de  cinq  cent  quarante*;. 
Vingt  régimens  de  ligne  de  quatre  à  cinq  cents  hymnes  sa* 
dessous  du  complet,  six  bataillons  d'infanterie  légère  etquktv 
encadrons;  total,  quatre-vingt-quatorze  bataillons  et  quinze  fica- 
di  ons.  La  frontière  des  Pyrénées ,  sur  laquelle  les  ministres  nVpt 
rassuré  jusqu'à  présent ,  n'emploie  que  seize  bataillons  pour  h 
garde  des  places  d'Avignon,  Arles,  Montélimar,  Valence  l'inté- 
rieur du  pays  où  viennent  de  se  passer  des  événemens  si  abr- 

mans,  en  occupe  seize  ;  les  gorges  d<  s et  du  pays  dis  Gei4 

quatre;  total,  trente-six  bataillons;  il  ne  m'en  reste  donc  que 
cinquante-huit;  les  places  de  Toulon,  Antbes,  Monaco, Em- 
brun, Bi  iunçon ,  Grenoble  et  Barreaux,  en  occupent  dix-neuf;! 
ne  me  reste  donc  que  trente-neuf  bataillons  qui  puissent  teairb 
campagne.  J'en  ai  désigné  dix  à  la  défense  du  Var,  et  neuf  i 

Camper.  Le  camp  de est  dans  une  position  importante  et  af 

cessait  e  pour  se  défendre  contre  les  troupes  qui  descendront  di 
Piémont.  Ces  moyens  très-faibles  recevront  du  pays  même  k 
complément  de  force  qu'assure  un  patriotisme  pour  qui  la  Con- 
stitution et  la  liberté  s  ni  tout,  et  pour  qui  les  dangers  et  k 
mon  ne  sont  rien.  Je  n'ai  donc  que  vingt  bataillons,  tant  pour 

tenir  la  position  de ,  dont  tout  le  monde  connaît  l'important*, 

que  pour  fumer  le  chemin  de  Lyon.  Pour  peu  que  l'onnlr»- 
clie  sur  cette  dernière  ressource,  il  ne  reste  rien.  Le  pays  auquel 
la  nature  et  l'art  ont  refusé  toute  défense,  est  livré  à  l'en»  ai* 
Lyon  n'est  qu'à  quinze  lieues  des  frontières;  Lyoa  n'offre  q* 
des  richesses  à  sai&ir,  et  peut-être  de  nombreux  alliés  à  ** 
ennemis. 
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*'•  »  Tel  est  le  précipice  qu'ouvrirait  soits  nos  pas  une  disposition 
qt'il  resc  encore  temps  de  cimier.  \ ,cs  motifs  qui  l'ont  inspirée 
Wril  sans  doute  d  une  haute  importance;  mais  if  est  possible  aussi 
Hjne,  11c  connaissant  pas  l'éininenre  dn  danger  doïirje  Tiens  vous 
dffrirlc  tableau,  on  ait  adopté  un  système  que  des  notions  plus 
jastet  feraient  charger.  J'ai  cru  remplir  un  devoir  siarfé  en  me 
-présentant  moi-même  pour  vous  dire  ces  importantes  vérités.  Je 
tfai  pas  calculé  dans  l'état  de  forces  dont  je  pois  disposer ,  Vingt 
m  un  nouveaux  bataillons  dont  l'assemblée  a  décrété  la  levée,  ni 
Jangitteniatk  n  de  deux  cent  trente-six  hommes  par  lxiWillons  de 
luloniaires  ;  1#  parce  que  ce  recrutement  de  vo'ontaîfcs  nationaux 
fftsl  pas,  à  beaucoup  près ,  achevé  ;  9*  parce  que  je  n  ni  pas  en* 
d'armes  à  leur  donner.  Le  ministre  de  la  (pierre  m'en  a 
M'incessamnient  dix  mille ,  et  peu  «priés  un  autre  envoi-de 
mille.  Hais  ces  envois  rencontrent  si  souvent  dan»  leur 
lie  des  obstacles  que  l'é^oïsme  et  la  défiance  opposent  à  leur 
i,  et  d'ailleurs  l'attaque  petit  être  si  prochaine,  que  je  ne 
compter  que  sur  ce  qui  se  trouve  aujotîHfhiri'à  <por!éç  -de 
^frontière.  Je  sais  bien  que  si  l'ennemi  paraît ,  it>u^e*qt)'un 
généreux  a  de  bras  armés  se  joiArira  à  tnor.  Noos  mour- 
toos  s'il  le  faut  pour  la  cause'dèla  liberté.  Mais  ni  vous  nous 
ilevez  ce  petit  nombre  de  disciplinés,  dont  rinstructioffdoit 
de  guide  au  fcèle  inexpérimenté  de  nos  bravrs  citoyens, 
nous  priverez  des  plus  grands  moyens  de  résistance  et  de 
i.  Hier,  par  l'honorable  approbation  que  vous  aVez  donnée 
rares  des  généraux  du  Rhin,  vous  avez  pris  un  grand  moyen 
^fa-croltit  vos  années.  Mais  serait-il  permis  de  vous  en  indiquer 
Wê  ptnt-étre  plus  efficace  encore,  pour  donner  tout  à  coup  à  nos 
4bra*  militaires  une  force  supérieure,  et  par  le  nombre  et  par 
fe*  qualité,  aux  forces  de  nos  ennemis?  Nous  avons  éprouvé  à 
Jn .guerre  l'avantage  de  former  en  bataillons  hs  compagnies  de 
çreircdiers  et  de  <-hasscuis  dis  régimens  do  ligne.  Profitons  de 
«elle  expérience  ;  il  n'est  peut-être  pas  en  France  de  deparïc- 
it  national  qui  n'ait  formé  avec  prédilection  des  compagnies 
ém  stations  de  grenadiers  on  de  chasseurs.  Cet  derniers  sur- 
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tout  soot  l'élite  des  jeunes  gens.  Ko  général  ces  compagnies  sont 
bien  armées ,  bien  habillée.  Un  amour  propre,  très-louable,  Ici 
a  portés  à  s'exercer ,  à  s'instruire,  à  se  foire  remarquer  par  m 
travail  plus' assidu.  Qu'il  soit  permis  aux  généraux  de  s'entendre 
avec  les  départemens  pour  rassembler  seulement  la  moitié  de 
ces  compagnies  d'élite  ;  qu'ils  aient  le  droit  fie  les  réunir  en  bt- 
taiUons,  et  de  mettre  à  leur  tête  des  chefs  choisis  parmi  les  eo» 
mandans  dm  gardes  nationales  en  activité.  Vous  aurez  tout  à  cwj 
des  corps  excellens,  des  corps  tout  armés,  tout  équipés;  àm 
corps  que,  dès  le  lendemain,  vous  pourrez  présenter  à  l'enneaL 
La  magie  attachée  au  nom  de  grenadiers  et  de  chasseurs  asn 
son  effet,  et,  par  un  seul  décret,  vous  ferez  tar-le-chaflp 
passer  les  armées  françaises,  de  la  plus  désolante  infériorité  si 
elles  se  trouvent,  à  la  plus  imposante  supériorité.  C'est  alors  qe 
vous  donnerez  véritablement  à  l'univers  le  glorieux  exemple  es 
l'énergie  d'un  peuple  libre.  Je  remettrai  au  ministère  de  fat  guem 
et  à  votre  oomhé  militaire,  l'état  de  tout  ce  qui  maoque  encore 
en  armes,  es  effets  de  campemens,  en  munitions,  en  officiers 
généraux  ;  j'ose  espérer  de  l'assemblée  des  secours  sans  tesqmb 

le  aèle  est  impuissant  et  le  courage  sans  effet.  Je  conjure  Passa» 
blée  de  prendre  en  considération  le  talrieau  que  je  vient  d'avoir 
l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux.  > 

If.  Vcrgniatd.  Votre  commission  extraordinaire  a  été  chaffc 
de  vous  présenter  un  rapport  sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  m 
les  moyens  de  l'en  garantir.  Elle  croit  remplir  en  partie  vosvset 
par  le  projet  de  décret  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  ttt 
lecture  ;  projet  dont  les  généraux  de  Farinée  du  Rhin  et  M.  es 
Montesquiou  nous  ont  fourni  l'idée.  Telle  est  notre 
dans  les  heureux  efforts  qu'il  doit  produire ,  que  noua  ne 
çons  point  à  vous  le  présenter  comme  suffisant  pour  vous  Mit 
triompher  des  ennemis  extérieurs ,  et  même  des  trahisons  fat 
vous  pourriez  avoir  à  craindre  dans  I  intérieur.  Elle  s'occupera 
néanmoins  d'une  manière  spéciale  de  satisfaire  au  décret  que1 
avez  rendu  hier  ;  mais  comme  elle  ne  peut  remplir  que 
veinent  les  obttflfcùoû*  <\uç  vous  lui  imposes,  elle  vous  prie  ds 


stataer  à  cet  égard  une  impatience  qui  serait  le  signe  de  crainte* 
indignes  de  vous,  indignes  de  la  nation,  ind'gnes  des  grandes 
ressources  qui  lui  assurent  la  conquête  de  sa  liberté  et  le  main* 
lien  de  sa  Constitution ,  malgré  tous  les  efforts  des  tyrans. 

M.  Vergniaud  présente ,  et  l'assemblée  adopte  nn  projet  de 
iécret  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

!•  Les  généraux  d'armée,  chargés  de  la  défense  des  frontières 
la  royaume ,  sont  autorisés  à  user  des  moyens  employés  par  les 
généraux  de  l'armée  du  Rhin ,  approuvés  par  le  décret  de  Ta»» 
MnMée  nationale  du  23  juillet  présent  mois.  L'assemblée  dé* 
ehre  ce  décret  commun  à  tous  les  généraux. 

8»  Dans  le  nombre  dis  gardes  nationaux  de  tout  le  royaume , 
jm  soat  à  la  réquisition  des  généraux ,  les  compagnies  de  grçty|~ 
,  de  chasseurs ,  de  dragons  nationaux  et  d'artillerie ,  poqç» 
être  a  la  réquisition  des  généraux  pour  un  quart  on  poW 
ne  moitié. 

S»  Les  généraux  indiqueront  les  lieux  de  rassemblement  aux 
prdes  nationaux  convoqués;  ils  pourront  indiquer  des  points 

i 

particuliers  de  rassemblement  aux  grenadiers  et  chasseurs  na« 
Émaux. 

¥  La  formation  des  \  olontaires  se  fera  d'abord  en  compagnies, 
pais  ensuite  en  bataillons,  les  généraux  auront  soin  de  composer 
lasounpagnies  avec  les  volontaires  de  chaque  commune,  on  des 
oommones  les  plus  proches  les  unes  des  autres. 

8*  Les  volontaires  convoqués  nommeront  eux-mêmes  leurs  of- 
Iders  et  sous-officiers.  — -  Le  comité  demandait  que  remploi  de 
ititeaant-colonel  fût  réservé  à  la  nomination  desgéotéraax. 

Cette  proposition  a  clé  écartée. 

Le  coniiiê  demandait  qu'il  fût  réserve  exclusivement  à  des  & 
byeas  qui  auraient  servi  huit  ans. 

Cette  seconde  proposition  est  < moir  écartée. 

Tout  a*t  laissé  au  choix  d'où  naît  la  confiance  si  utile  i  denofi- 
rdlcs  trbttpes.  ' 

&  Les  tofontûire*  qui  excéderont  le  nombre  ^raidW  Ipoét^fc 
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formation  des.  compagnies ,  seront  adjoints  aux  bataillons  défi 
formés. 

7°  La  nation  prend  sous  sa  protection  spéciale,  les  enfanset 
les  veuves  des  citoyens  qui  périraient  dans  le  cours  de  la  guerre. 

8°  11  sera  donné  deux  pièces  de  campagne  à  chaque  bataiilun. 
Ces  canons  appartiendront  api  es  la  guerre  à  celles  des  communes 
qui  auront  fourni  le  plus  de  volontaires. 

■  -   ■  ■  ■  ■ 

M.  Cantbon.  11  est  nécessaire  d'attacher  à  ces  bataillons  toutes 
les  munitions  nécessaires.  Je  demande  que  les  statues  des  tyrans 

•^  §  •        »         ■  ■  ■ 

qui  sont  encore  dans  la  capitale,  soient  fondues  et  converties  en 
canons,  qui  leur  seront  remis. 

JM.  BriraL  Je  propose  d'étendre  celte  disposition  à  toutes  les 
statues  de  bronze  qui  sont  dans  le  royaume. 

M.  Tteboul.  Toutes  ces  statues  ne  renferment  pas  pour  cent 
mille  livres  de  matières  premières ,  et  elles  sont  l'admiration  de 
tous  les  artistes.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Carnbon. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fa  t  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
de  fa  guerre,  qui  donne  quc'ques  nouvelles  sur  la  bonne  dsposi» 
lion  des  troupe*  sur  h  s  frontières ,  entre  l' Escaut  et  la  Sambit* 

M.  Duhenu  Vous  venez  de  mettre  tout  le  rovaume  sous  le  ré- 
gime  militaire.  A  qui  ce  grand  pouvoir  esf-il  confié?  An  poawir 
exécotifs  au  premier  traître  du  royaume.  On  a  fait  hier  la  vo* 
tion  d'examiner  la  déchéance,  je  demande  que  celte  qurstioi 
soit  discutée,  et  que  nous  nous  montrions  enfin  dignes  repréen* 
tans  d'un  peuple  libre. 

M.  Venpikiud.  Vous  attendez  de  vwe  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  sur  les  causes  des  dangers  de  la  |  ai  rie,  C  stir 
Içs  moyens  de  les  faire  cesser.  Une  de  ces  causes  est  l'infériorité 
de  nos  foires  contre  les  ennemis  qui  veulent  renverser  la  Con#* 
talion.  Le  prujri  de  décret  que  vous  venez  d'adopter,  nous  assure 
une^uporiorilé  imposante,  et  le  plus  grand  de  nos  d^qgers s'é- 
vanouit. Votre  commission  vous  fera  un  rapport  successif  sur  les 
rivets  objets  gui  e*àte\yi  ^vrç  udUcitiKle.  Quant  aux  dauf*1 
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qoe  vfctt  de  vous  retracer  M .  bulieiu ,  et  dont  jpotrt-iStrc  il  serait 
pru.lcnt  de  ne  pas  autant  parler,  tous  devez  pressentir  que 
voire  commission  ne  doit  point  se  Lister  entraîner  par  des  mou- 
veinens  désordonnés,  ni  subjuguer  par  de  vaines  terreurs.  Voué 
devez  pressentir  qu'elle  serait  ir.digne  de  la  confiance  que  vouf 
lui  avez  accordée ,  si  elle  vous  offrait ,  sans  réflexion ,  de*  idées 
qui  ne  tendent  qui  porter  le  découragement  dans  tous  les  cœurs, 
à  propager  des  fermens  de  discordes,  à  allumer  les  Hrcbes  de  h 
guerre  civile. 

Tous  devez  pressentir  qu'elle  ne  hasardera  point  de  vous  livrer 
i  f  agitation  des  factions  intérieures,  quand  nous  avons  besoin  de 
nous  réunir  tous  pour  combattre  avec  avantage  les  ennemis  du 
flehors.  On  ne  saurait  trop  méditer  les  mesures  que  commande 
h  crainte  ra'sonnéc  des  trahisons  ;  et  cependant  on  propose  que 
le  rapport  demandé  par  IL  Diibcm  soit  fait  demain.  Demain 
votre  commission  vous  présentera  le  rapport  qu'elle  aura  cru  le 
|>Ius  important  pour  le  salut  public.  Elle  différera  celui  qu'elle 
croira  le  moins  urgent.  Si ,  dans  la  succession  de  ses  travaux , 
vous  vous  apercevez  qu'elle  ne  remplit  pas  vos  vues ,  alors  vous 
lui  rappellerez  les  obligations  que  vous  lui  avez  imposées  ;  mais 
ne  hâtez  pas,  par  trop  de  précipitation ,  des  travaux  qui ,  pour 

0 

n'avoir  pas  été  assez  réfléchis,  pourraient  tromper  vos  espérances 
et  préparer,  non  le  salut ,  nuis  la  perte  de  la  patrie.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (La  grande  majorité  de  l'assemblée 
applaudit.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

séance  nu  24  au  son. 

La  tentative  de  pacification ,  essayée  le  matin  par  Têtgniaud , 
était  si  peu  de  circonstance,  que ,  dès  le  soir  même ,  des  nouvel- 
les de  diverses  espèces ,  vinrent  montrer  qu  elle  était  aussi  pea 
dans  les  sentimens  que  dans  l'intérêt  du  peuple. 

On  apprit  qu'à  Alais  (Gaid),  des  téditiettx  avaient  forcé  les 
prtsotts  du  château,  et  égorgé  qidepet  prévenus  de  conspira- 
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lion»  qui  y  étaient  enfermés.  Un  M.  Desgrigny ,  officier  de 
rine ,  fut  au  nombre  des  victimes. 

A  Rouen,  la  rareté  des  petits  assignats  avait  causé  une  hausse 
dans  le  prix  des  grains ,  et  l'on  annonçait  des  émeutes.  —  Enfin, 
tint  le  tour  de  la  cour. 

3/.  Huguel,  évêque  de  la  Creuse.  Je  dénonce  un  fait  à  Casse»» 
blée.  H.  Dejoly ,  ministre  de  la  justice ,  a  dit  à*ùn  citoyen  que  je 
nommerai  quahd  il  en  sera  temps,  que  les  ministres  démissionnai* 
.  res  sont  toujours  admis  dans  le  conseil  du  roi  qui  est  composé  de 
phis  de  trois  cents  personnes.  Il  y  a  des. députés  de  l'assemblée 
nationale  qui  vont,  dans  les  allées  des  Tuileries ,  se  concerter 
avec  certains  membres  de  ce  conseil.  M.  Dejoly  a  dit  aussi  à  ce 
citoyen  que  les  ministres,  ne  pouvant  rester  en  place  à  cause  des 
mauvais  traitemens  qu'ils  éprouvaient  chaque  jour ,  avaient  con- 
certé leur  démission,  afin  de  faire  parler  d'eux  dans  toute  l'Eu- 
rope. (On  murmure.) 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Après  cette  révélation, 
on  ne  s'occupa  plus  que  de  choses  indifférentes. 

Le  système  de  modération  dont  Vergniaud  se  rendit  l'organe, 
ainsi  que  nous  venons  de  If  voir ,  éabiissait  un  contraste  sîngu* 
lier,  et  une  opposition  bien  marquée  euire  la  fraction  de  l'assem- 
blée dont  il  était  l'un  des  principaux  orateur*,  et  celle  aulre  qui 
représentait  lopiniou  des  Jacobins  :  on  dut  chercher  à  expliquer 
ce  chan^eiircnt  de  conduite,  et  sans  doute,  x>n  n'épargna  pas 
les  soupçons,  l/attrihuait-on  à  quelque  espérance  conçue  par  les 
futurs  Girondins,  de  voir  rentrer  leurs  amis  au  ministère?  On 
ne  peut  en  douter,  d'après  ces  quelques  mots  que  nous  lisons  clans 

le  Journal  de  Paris,  n.  CCUF. 

Paris  ,lc  \  »  jam  ier  1 7i)2. 

c  On  prétend ,  mais  ce  n'est  |>as  possible,  que  le.  ministère  va 
>  de  nouveau  être  abandonné  à  Roland  ,  Clavière  et  Servao. 
»  Ah!  Sire,  voudriez- vous  gâter  le  20  juin. 

»  André  Chenier.  » 

Il  est  certain  que  leur  persistance  à  poursuivre  les  anciens 
ministres,  et  à  jeter  de*  douiçs  sur  le  patriotisme  des  nouveaux 
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Ais9  était  dénature  à  justifier  de  pareils  bruits.  Ainsi,  dans  le  Pa- 
triote du  25,  on  trouvait  d'aigres  remarques  sur  M.  Dabancourt; 
ï  était  neveu  de  Calonne  ,  disait-on  ;  sur  H.  Dubouchage:  c'était 
un  ami  de  Théodore  Lameth.  Et,  d'un  autre  côté ,  un  article  tout 
entier  y  est  consacré  à  l'éloge  de  M.  Servan.  Nous  ne  chercherons 
pas  à  expliquer  toutes  les  hésitations  du  parti  qui  avait  le  pre- 
mier parlé  de  république  et  de  guerre.  En  consultant  quelqu'un 
des  nombreux  mémoires  publiés  sur  la  révolution,  nous  avons 
en  trop  de  preuves  du  peu  de  foi  qu'il  faut  accorder  à  ce  genre  d'é- 
crits. Il  est  certain  que,  dans  les  journaux  du  temps ,  on  aperçoit 
qae  les  Girondins  étaient  encore  une  fois  l'objet  de  singuliers 
soupçons.  Ainsi  le  bruit  s'était  répandu  que  Brissot  devait  quit- 
ter Paris;  et,  pour  faire  apprécier  la  signification  de  cette  ru- 
meur, il  faut  ajouter  que,  depuis  plusieurs  jours,  on  accusait 
beaucoup  de  députés  de  prendre  des  passeports  sous  des  noms 
supposés.  Il  s'éleva  même  une  longue  polémique  à  cet  égard , 
au  sujet  de  M.  Charles  Lameth ,  nommément  dénoncé  par  Du- 
laore,  rédacteur  du  Thermomètre  du  jour;  et  le  fait  fut  con- 
staté pur  une  déclaration  du  chef  du  bureau  des  passeports.  On 
disait  que  la  majorité  devait  ainsi  se  transporter  sans  bruit  à 
Rouen,  et  un  beau  jour,  ouvrir  des  séances,  et  élever  uu pou- 
voir législatif,  contre  le  pouvoir  législatif,  ftrissot  répondit, 
pour  son  compte,  à  ces  imputations.  Voici  ce  qu'il  inséra  dans 
le  Patriote  Français  du  25,  n.  MLXXX  : 

€  On  affecte  de  répandre,  et  dans  rassemblée  nationale  et 
dans  le  public,  que  j'ai  pris  m  passeport  pour  l'Angleterre; 
j'offre  vingt-cinq  louis  à  qui  pourra  prouver  l'existence  d'un 
pai-eil  passeport,  je  méprise  trop  les  lâches  qui  abandonnent 
leur  poste  dans  la  crise  ou  nous  sommes  pour  partager  leur 
ignominie.  —  J.  P.  Bmssot.  > 

Voici  un  article  de  polémique  du  journal  de  Prud'homme,  qui 
nous  offre  des  renseignement  plus  clairs. 

€  Suspendra-t-on  le  roi?  dcstituer:;-l-on  le  roi?  Toiles  sont  les 
questions  qui  occupent  maintenant  tous  les  Français;  telle  est 
la  matière  que  tous  les  partis  mettent  à  l'ordre  «lu  jour;  teltai 


|Sê  ASSBHiLifi  LÉfifSLàliTB. 

sont  fes  bàsfs  qui  doivent  foire  l'objet  d'un  rapport  dé  II 
njiisiondesârctc  générale.  Déjà  M.  Vergniaud,  membre  dé  cette 
commission ,  s'est  attiré  les  éloges  des  écrivains  de  la  cour,  et 
énonçunt  publiquement  que  lui  et  ses  coLègœs  étaient  bien  luis 
de  penser  A  une  de  ces  mesures  exttaordinaires  que  semble  vou- 
loir l'oj  inion  pub'ique,  que  commande  le  vœu  spontané  deq 
quatre-vingt-trois  départemens;  déjà  M.  Brisàot,  dit  on ,  fait  dira 
dans  son  Patriote  Français,  qu'il  offrira  incessamment  à  ses  le* 
teurs  quelques  réflexions  sur  les  pièges  qu'on  tend  au  peuple, 
en  le  portant ,  en  ce  montent ,  à  des  opinions  exagérées.  Tort 
s'émeut»  tout  s'agite;  les  uns  veulent  la  su* pension  du  pouvoir 
exécutif;  les  autres»  la  suspension  du  pouvoir  lég:slatif v  d'autres 
veulent  la  suspension  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale  pour  faire 
place  à  la  dictature  absolue. 

»  Les  écrivain*  qu'on  nomme  patriotes  volent  journeTenmt 
la  suspension,  même  la  dccliémce  de  Louis  XVI;  ils  offrent  de 
prouver  qu'il  l'a  encourue  (1),  et  cependant  ces  mêmes  bommrs 
parlent  d'opinions  exagérées ,  ou  de  frayeur  de  guerre  civile:  un 
autre  propose  de  mettre  la  couronne  de  France  sur  la  létedu 
duc  de  Brunswick.  Q  tel  est  donc  ce  patriotisme-là?  que  signifient 
ces  éternelles  vacillations  polit'qurs?  Mais  laissons  le  duc  de 
Brunswick  à  la  léte  de  son  armée;  laissons  également  ceux  qui, 
crainte  d'allumer  la  guerre  civile,  refusent  d'en  éteindre  la 
foyer;  et  voyons  cet  Aperçu  d'une  grande  mesure  pour  sauver  Js 
patrie,  aperçu  qu'on  a  fait  insérer  à  dessein  dans  un  journal 
moitié  modéré,  moitié  patriote,  et  auquel  le  supplément  n'a 
pas  tardé  de  paraître. 

«  -  1°  Attendu  qu'il  est  notoire  que  d? s  malveillant  veulent 
enlever  le  roi  et  joindre  a  nos  maux  le  fléau  d'une  guerre  civile» 
l'assemblée  nationale  nomme  au  pli  tôt  un  commandant  généfll 
de  la  garde  parisienne  qui  répondra  sur  sa  tête  de  la  personne 
du  roi  et  de  celie  de  la  famille  royale. 

(r  Ces  mots  s'adressent  *  Brissot,  qui  avait  dit  à  l'an  de»  membre*  <fe 
îles  Jacobins  qu'il  avait  son  discours  prêt  sur  la  question  de  la  décbèaim. 

tffefeêtetastovfl.) 
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»  —  SP  Rassemblée  nationale  t  pour  tout  le  temps  de  la  guerre 
avec  les  ent-einis  extérieurs,  nomme  dictatcus  Mil.  R.^.d, 
S....v  el  P..  ,  ce  >  vrais  et  incorruptibles  amis  du  peuple  (I). 
Elle  les  iovesùt  de  tous  les  pouvoirs  donnés  par  la  Coos.Ruuon 
au  pouvoir  exécutif.  Quant  à  ceux  du  corps  législatif,  ils  sont 
tlispendus  jusque  la  paix  avec  les  puissances  ennemies.  —  Pour 
tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  judiciaire,  les  dictateurs  feront 
exécuter  les  lois  existantes  ;  sur  tout  le  reste ,  ils  n'en  reconi»aî- 
tfrdnt  point  d'autres  que  le  salut  de  la  patrie.  —  Les  trois  dicta- 
teurs nommeront  les  six  ministres,  lesquels  réunis  à  et  x  forme- 
ront le  conseil  suprême.  Ils  seront  maîtres  de  choisir  les  mii.is* 
Ms  parmi  tous  les  citoyens  ,  sans  avoir  égird  aux  lois  qui 
excluent  de  ces  places  les  membres  de  I*;  ssembiée  constituante 
et  les  défîtes  actuels;  ifs  serout  libres  de  les  changer  toutes  les 
fbb  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

•  •  <p-  5*  L'assemblée  nationale  s'ajourne  et  renonce  an  pouvoir 
de  s'assembler  jusqu'à  la  p  -ix  ;  les  propositions  lui  en  seront  pré- 
Matées  par  les  dictateurs,  et  devront  être  acceptées  par  eJte. 

»  —  4*  L'assemblée  nationale  relire  au  roi  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif  pour  tout  le  temps  que  durera  la  guerre  exté- 
rieure ,  faite  sous  le  prétexte  de  le  rétablir  dans  son  ancienne  et 
injuste  autorité.  —  Pendant  cet  interrègne ,  le  roi  jouira  d'une 
pension  de  six  millions,  et  les  dictateurs  chacun  d'un  traitement 
décent  mille  livres  par  an. 

>  —  5*  La  paix  signée  et  ses  principales  conditions  exécutées, 
les  dictateurs  seront  tenus  d'assembler  une  convention  nationale, 
à  laquelle  ils  rendront  compte  de  leur  conduite.  —  » 

•  »  Nous  ne  nous  attacherons  pas,  continue  Prudhomme,  à 
prouver  que  la  dictature  est  nécessairement  uni  mesure  liberti- 
cide  ;  nous  ne  d  ions  pas  que  la  dictature  temporaire  a  toujours 
ébgendré  la  dictature  héréditaire.  Nous  ne  nous  appesantirons 
pasteur  les  dangers  de  dissoudre  ainsi  le  corps  législatif,  nous  ne 
répéterons  pas  qu'une  grande  nation  ne  saurait  être  libre  un  seul 
instant ,  si  elle  n'a  pas  toujours  un  corps  nombreux  de  représen- 

(ORotand ,  Serran  et  Pétioo.  (  JVoto  des  a*Uur$.  ) 
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tans  assemblés.  Tout  le  monde  sent  que  dans  l'hypothèse  pro- 
posée, trois  coups  de  poignard  jetteraient  la  France  dans  h 
subversion ,  dans  l'anarchie  la  plus  complète  ;  et  ceux  qui  con- 
naissent bien  et  Servan  et  Pélion ,  deux  des  dictateurs  désignés» 
sont  convaincus  qu'ils  ont  trop  de  lumières  et  trop  de  patrio- 
tisme pour  accepter  ces  places  encore  bien  que  l'assemblée  na- 
tionale les  leur  offrit. 

i  Mais  sans  nous  attacher  a  relever  l'erreur  (  disons  le  crime» 
car  c'en  est  un  )  de  celui  qui  n'a  pas  rougi  d'imprimer  qu'il  fallait 
que  l'assemblée  nationale  s'ajournât  el  renonçât  au  pouvoir  de 
s'assembler  jusqu'à  la  paix,  sans  relever  ce  projet  audacieux» 
coupable,  réprouvé  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'ames  honnêtes  »  nous 
nous  demandons  s'il  ne  serait  pas  possible  qu'on  n'eût  fait  cette 
ouverture  que  pour  donner  lieu  d'en  tirer  des  conséquences 
adroites  et  favorables  au  système  chéri  de  la  cour  et  de  ses  agent» 
celui  de  la  dissolution  du  corps  législatif.  Remarquez  bien  que 
l'articli  du  Journal  général  de  l'Europe  (1)  est  du  mardi  21  juil- 
let ;  or  lisez  la  Gazette  universelle  du  mercredi  35,  et  vous  ver- 
rez comment  elle  a  su  tirer  parti  de  la  proposition  faite  la  veille, 
«  11  n'est  question ,  dit-elle,  de  rien  moins  que  de  suspendre  le 
roi ,  et  d'autres  mesures  non  moins  inconstitutionnelles.  On  sait 
combien  ce  plau  offre  d'inconvénieus ,  puisque  les  citoyens»  ks 
villes,  les  départemens  et  les  années  même  pourraient»  en  invo- 
quant leur  engagement  constitutionnel,  méconnaître  cette  dicta- 
ture. Pourquoi  donc  ne  pas  adopter  le  seul  moyen  auquel  il  fen- 
dra revenir  en  dernière  analyse,  puisqu'il  conserve  tous  les  prin- 
cipes et  peut  sauver  l'État.  —  Puisqu'on  annonce  que  l'assemblés 
nationale  peut  s  ajourner ,  puisque  d'ailleurs  le  roi  a  la  direction 


(I  ;  Le  Journal  général  de  l'Eurr.pe  était,  selon  M.  Deschieus ,  rédigé  par  La- 
brun  et  Smith  (il  porte  seul -nient  sur  son  titre  par  J.  J.  Smits).  Lorsqu'il 
Brissot  l'Appuya  fie  tonte  la  publicité  du  Patriote  Français  ;  il  y  inséra  m 
specius;  nous  avons  lu  avec  attention  toutes  ses  feuilles  du  mois,  el  nooa  yaToas 
trouté  passim  la  preuve  i\e  quelques  liaisons  indirectes  avec  Péfioo,et  cette 
d'one  admiration  particulier  pour  Brissot  ;  il  a  d'ailleurs  la  couleur  «Tue  jear- 
nal  patriote.  La  proposition  k\\H  est  extraite  dr  son  ouméroGCCXLVH»^ 
juillet.  (iVote  de*  aulctrtO 
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des  affaires  militaires  <i  des  négociations  politiques ,  puisque 
les  puissances  étrangères  ne  voudraient  négoc'er  qu'avec  le  roi, 
pourquoi  rassemblée  nationale,  en  * ajournant ,  ne  remettrait* 
aile  pas  le  timon  des  affaires  a  Louis  XYI ,  qui  s'engagerait' so- 
lennellement à  n'arrêter  aucune  condition  que  sous  la  réserve 
expresse  d'une  ratification  nationale?  —  Ce  moyen  est  le  seul 
constitutionnel,  le  seul  efficace;  il  prévient  la  guerre  civile  au 
dedans,  et  peut-être  l'invasion  étrangère.  Nation  française,  et 
représentai,  quelle  que  soit  votre  opinion,  là  et  là  seule- 
t  est  voire  salut ,  toute  autre  alternative  vous  perdra.  » 

Prudbomme  répond  longuement  à  ces  argumens  de  la  Gazette 
mbeneUc  ;  il  termine  ainsi  : 

«  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  les  plus  grands  ennemis  de  la 
BMrté  veulent  aussi  une  convention  nationale  ;  qu'on  ne  nous  ré- 
pète pas,  avec  M.  Brissot,  que  les  Necker,  les  Ifounier,  les 
Dantraigues  demandent  »  comme  les  patriotes ,  une  convocation 
des  assemblées  primaires  :  tout  cela  n'est  qu'une  dernière  reg* 
marée  de  la  part  de  la  cour Qui  ne  se  souvient  que  cette  tac- 
tique a  été  employée  cent  fois  à  l'assemblée  constituante ,  où 
oent  fois  l'abbé  Mauri  a  fait  ou  appuyé  une  proposition ,  dans  la 
mie  vue  de  l'écarter? 

»  La  nation  entière  veut  un  .complément  de  révolution.  Mais , 
m ,  contre  toutes  les  probabilités  <  il  arrivait  que  le  corps  national, 
dhnt  ses  sections,  se  laissât  aller  ù  la  séduction ,  à  la  crainte  ou  à 
tout  antre  mouvement  ignoble,  nous  dirions  à  regret  que  cette 
nation  n'est  pas  faite  pour  la  liberté,  et  qu'il  serait  bien  jus* 
ju'eUe  fût'piUée,  incendiée,  massacrée  par  les  Autrichiens , 
puisqu'elle  n'aurai  t  pas  le  courage  de  les  repousser.  Telle  est 
l'injure  que  font  au  peuple  français  ceux  qui,  comme  M.  Brissot* 
craignent  ou  affectent  de  craindre  une  convention  nationale. 
Quant  à  nous,  nous  avons  toujours  pensé  que  le  peuple  est 
éclairé ^  qn'il  esteourageux ,  qu'il  sait  ce  qu'il  doit  vouloir,  qu'il 
veut  ce.  qui  est  bon  ;  qu'il  connaît  aujourd'hui  les  hommes  qui 
l'ont  invariablement  servi  ;  et  nous  pensons  que  c'est  sur  cou- 
lé qae  tombera  nécessairement  le  choix  des  assemblées  {kujoL- 
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rës  qui  ont  été  tromp<*es  une  fois ,  el  ne  fe  seront  pas  deux,  v 
(  Révolution* de  Paris,  n.  CLIX.  ) 

Dans  cet  arrête  du  recueil  hebdomadaire  de  Prudhomme,  plu* 
sieurs  passages  se  rapportent  à  la  séai.cedu  25 ,  que  nous  allons 
donner  en  entier,  et  aux  réflexions  introduites  dans  la  narration 
que  le  journal  de  Brissot  fait  delà  discussion. 

Séance  nu  2o  juillet. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacornbe-Suint-Michel ,  après  avoir  dé* 
cide  l'urgence ,  rassemblée  nationale  porta  le  cherel  suivant  v  qui 
était,  sans  doute,  Tune  des  mesures  promîtes ,  la  veille,  par 
Vergniaud  pour  sauver  la  pairie. 

Âti.  4e*.  Tout  commandant  de  place  forte,  revêtue  ov  hastioo- 
née*  qui  la  rendra  avant  qu'il  y  ait  brèche  accessible  et  praticable 
ou  corps  de  ladite  place,  qu'il  n'ait  sootenu  au  moins  un  lissant 
dons  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  iln  retranchement  intérieur 
fait  à  l'avance ,  ou  pendant  le  siège,  sw*  puni  de  mort. 

H.  Les  places  de  guerre  éiaot  la  propriété  de  lout  l'empire, 
dans  aucun  cas  les  hafntans,  ni  corps  administratifs ,  ne  pourrai 
requérir  un  commandant  dé  place  de  la  rëntlfè,  sous  peine  d'être 
trai  es  comme  des  révoltés  cl  des  traftrrs  &  la  patrie.  ' 

111.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brèche  accessible  el  prit*- 
cabîe  nu  corps  de  la  place;  et  qu'elle  aura  soutenu  a»  môias  m 
assaut  dans  le  cas  prévu  dans  l'article  premier  a-dessus ,  qas  le 
Conseil  <Je  guerre  aura  jugé  que,  né  'pouvant  plus  ht  défendre  per 
1er moyens  des  rctraiichenfens  intérieurs,  elle  doit  .être  rendue, 
il  ne  pourra  néanmoins  la  rendre  ni  capituler  que  duTOiurnlf 
aient  du  conseil  général  de  la  commune  et  des  corps  "adminii* 
tratife  réunis ,  s'il  y  est  a  dans  la  place. 

Af.  Ckrent'm.  Je  demande  à  faire  une  motHMi  d'ordre;  des 
soupçons  \iolens  se  sonrélevés  à  diverses  époques  récentes  sur 
les  s<  ntimens  et  la  conduite  du  roi,  et  de  ceux  qui  approchent  de 
sa  personne  oti  qui  composent  son  conseil.  L  on  a  reproduit  et 
renouvelé  la  motion  de  suspendre  le  pouvoir  exécutif,  You  est 
même  allé  josqtfà  prévit*  ^»  te  rot  *At  mis  àum  u*cm 
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équivalent  à  ceux  pour  I  squels  la  Constitution  prononce  la  dé- 
chéance du  trône.  L'on  a  accusé  directement  les  ministres  qui 
viennent  d'être  remplacés,  et  notamment  Al.  Chambonas,  rela- 
tivement au  retard  apporté  dans  la  révélation  des  préparatifs 
hostiles  de  la  nation  sarde.  Toutes  ces  propositions  faites  par  di- 
vers membres  ont  été  renvoyées  ù  l'examen  de  notre  commission 
eltraordinaû  e.  Interpellé  hier  de  s'expliquer  sur  ce  sujet  impor- 
portant ,  M.  Vergniaud  en  son  nom  s'est  énoncé  d'une  manière 
qui ,  loin  de  repousser  le  soupçon ,  est  bien  Cuite  pour  fortifier  <  t 
fggraver  les  justes  inquiétudes  du  peuple.  M.  VergniauU,  sans 
rien  dire  de  justificatif  ou  de  probant .  a  invoqué  la  prudence  de 
ki  commission  extraordinaire,  incapable»  a-l-il  dit,  de  voufr  pro- 
poser rien  qui  puûse  fournir  des  prétextes  à  la  guerre  civile.  Je 
rends  hommage  à  cette  prudence. 

Hais  s'il  est  vrai  que  le  salut  du  peuple  est  la  loi  suprême  ;  &'il 
est  vrai ,  en  môme  temps»  que  le  roi  et  ses' conseillers  aient»  par 
quelques  actions  ou  par  quelques  commissions»  combiné»  attaqué 
tes  droits  et  compromis  les  intérêts  de  la  nation  et  la  sàfelé  gé- 
nérale ;  s* il  est  vrai  que  l'examen  de  ces  faits  soit  un  de  vos  prin- 
cipaux devoirs;  si  l'intérêt  n  tionul  est  que  la  conduite  du  pot»- 
voir  royal  et  exécutif  ne  puisse  plus  tare  attaquée  par  des  soup- 
çons et  la  méfiance  dans  le  cas  où  elle  ne  les  aurait  pas  mérités; 
si  votre  indécision  tendait  à  les  augmente!  »  je  ne  vois  pas  corn* 
ment  vous  pourriez  craindre  de  lever  le  \oile  que  votre  cota- 
mission  extraordinaire  a  trouvé  prudent  de  tenir  encore  sur  les 
replis  de  cette  conduite  du  pouvoir  exécu'if.  Vous  voulez  qu'il 
marche  ;  il  ne  marchera  jamais  »  si  lui-même  a  pour  système  de 
s'arrêter  et  de  feindre  d'aller.  Il  sera  empêché  daller,  si*  avec  la 
volonté  de  marcher,  les  soupç  »ns»  les  méfiances  et  k  s  désobéi* 
sancts  qui  en  sont  la  suite  inévitable;  continuent  i  entraver  sa 
marche.  Dans  trois  jours»  peut-être  plus  tôt»  ou  la  vérité  ou  1? 
malveillance  auront  déjà  trouvé  le  pouvoir  exécutif  en  défaut» 
et  renouvelleront  les  dénonciations.  JLty  mormns  seront  plus 
pressans  ;  une  affreuse  lumière  repassera  dans  Famé  de  la  mul» 
titude  soupçonneux  »  H  |ç  pouvqfr  exécutif»  pressé  par  les 
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circonstances,  qui  deviennent  clique  jour  plus  critiques»  sent 
tout-à-fait  arrêté,  ou  prétest  ra  de  l'être  par  des  causes  qu'A 
n'avouera  pas  provenir  de  lui;  Il  ne  sera  plus  temps»  et  c'est 
alors  cfueles  excès  et  la  guerre  civile  seraient  plus  difficiles  i  dé- 
tourner. Je  ne  suis  point  d'accord  avec  la  commission  extraordi- 
naire sur  ce  point  important. 

Lorsqu'un  des  pouvoirs  constitutionnels  est  soupçonné»  ria 
n'est  plus  instant  que  de  scruter  sa  conduite,  et  de  dire  au  peu- 
ple :  Ce  pouvoir  a  failli.  La  Constitution  le  livre  à  la  justice;  « 
bien  :  Peuple!  on  vous  a  trompé,  rassure&vovs,  ce  pouvoir  a'tf 
pas  sorti  de  la  ligne  de  ses  devoirs.  Ce  n'est  que  par  ce  mojoi 
que  le  calme  et  la  confiance  si  nécessaires  pour  la  marche  Ai 
gouvernement  »  surtout  à  l'instant  de  repousser  les  ennemis  di 
dehors ,  peuvent  se  rétablir.  L'assemblée  nationale  se  chargerait 
d'une  responsabilité  morale  au-dessus  de  ses  forces  »  si  elle  con- 
servait un  jour»  une  heure  »  une  minute  »  un  roi  qui  »  par  la  Con- 
stitution t  serait  réputé  avoir  abdiqué  la  couronne  ;  ou  si  la  con- 
duite de  ce  roi  étant  reconnue  intacte»  elle  ne  se  bâtait  pas  de  fc 
laver  du  soupçon  et  de  l'accusation  »  et  de  l'entourer  par  au  dé- 
cret solennel  de  l'opinion  publique.  S'il  est  dans  un  des  quttre 
cas  de  déchéance,  il  font  le  déclarer  déchu  ;  s'il  n'y  est  pas*  I 
faut  le  dire  à  l'univers  entier  avec  la  même  loyauté.  Tarder  de 
mettre  ce  moyen  en  usage ,  prolonger  les  inquiétudes  du  peuple, 
tenir  en  suspens  l'opinion  sur  le  compte  et  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation  »  et  de  ses  agens  responsables  »  c'est  les 
constituer  dans  un  danger  personnel  au  premier  revers  de  soi 
armes  (si!  est  possible  que  les  armes  de  la  liberté  et  de  l'égala 
en  éprouvent);  c'est  aggraver  le  danger  de  la  patrie;  c'est»  es 
un  mot»  l'exposer  plus  sûrement  à  celui  que  votre  commis»», 
par  ses  exceptions  dilatoires ,  pense  pouvoir  éviter.  Je  demande 
donc ,  par  motion  d'ordre  relative  aux  dangers  de  la  patrie,  que 
demain ,  à  l'heure  de  midi ,  toutes  affaires  cessantes,  Ton  entame 
la  discussion  sur  les  questions  suivantes  :  Le  roi  »  par  sa  conduite 
avant  ou  depuis  la  déclaration  de  guerre»  s'est-il  mis  dans  le  cas 
d'être  censé  avoir  ciMupiè  Va  ttaw4e?  Qudistot  fct  minbtr» 
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qui,  lors  ou  depuis  cette  déclaration  de  g.K-rre,  ont  prévariqué? 
Et  quels  sont  les  faits  de  prévarication  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables? 

M.  Chabot.  J'appuie  en  partie  la  proposition  qui  est  faite  par 
M.  Crestin ,  de  discuter  incessamment  la  question  de  savoir  si  le 
roi  a  encouru  la  déchéance.  Hais  je  voudrais  que  la  discussion 
restât  libre,  et  qu'elle  ne  fût  pas  morcelée  par  les  questions  par- 
tielles qu'il  vous  propose.  Je  demande  donc  que  cette  discussion 
s'ouvre  dès  demain,  non  pas,  comme  l'a  dit  M.  Crestin,  pour  faire 
finir  les  soupçons  du  peuple ,  car  tous  les  décrets  de  l'assemblée 
ne  peuvent  étouffer  l'opinion  publique;  nous  n'en  sommes  que 
les  organes  et  non  les  maîtres.  Quand  il  serait  vrai  que  l'assem- 
blée fût  assez  faible  pour  savonner  le  pouvoir  exécutif ,  la  nation 
n'en  serait  pas  moins  persuadée  de  la  réalité  des  trahison»  de  la 
cour.  S'il  lui  est  prouvé  que  le  corps  législatif  ne  trouve  pas  dans  la 
Constitution  assez  de  pouvoir  pour  agir ,  nulle  puissance  alcrfs  ne 
pourra  l'empêcher  de  se  sauver  elle-même.  (De  nombreux  ap- 
plaudissemens  s'élèvent  dans  les  tribunes.)  Et  quand  le  pouvoir 
exécutif  sortirait  blanc  comme  neige  de  cette  discussion ,  le  peu- 
ple français  aura  toujours  le  droit. incontestable  de  changer  sa 
Constitution....  (Les  applaudissemens'des  tribunes  recommen- 
cent. —  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  l'assemblée;  tous 
les  membres  du  ci-devant  côté  droit  et  une  partie  du  côté  gauche 
se  lèvent  en  demandant  à  grands  cris,  les  uns  que  M.  Chabot  soit 
rappelé  a  l'ordre,  les  autres  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye,  comme 
parjure.) 

M.  le  président,  cédant  à  l'impulsion  de  ses  clameurs,  rappelle 
M.  Chabot  à  l'ordre. 

M.  Choudieu.  Monsieur  le  président,  je  demande  la  parole  contre 

vous Je  demande,  messieurs,  que  le  président  soit  rappelé  h 

l'ordre  pour  avoir  méconnu  la  souveraineté  du  peuple  français, 
consacrée  par  la  Constitution,  et  j'invoque  ici  la  lettre  même  de 
l'acte  constitutionnel.  (Los  rumeurs  continuent  dans  la  partie 
droite.)  Je  prie  les  Iwnnêtes  gens  de  faire  silence  et  de  m' écouter. 
Voici  les  propres  tertmes  de  la  Constitution  :  c  L'assemblée  consti- 
t.  xvi.  H 
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tuante  déclare  que  la  nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer 
sa  Constitution.  »  11  n'y  avait  pas  même  besoin  de  cet  article 
pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple,  car  l'assemblée 
constituante  n'avait  pas  le  droit  de  la  limiter;  aussi  nVt-elle frit 
qu'une  simple  déclaration.  Mais  cette  loi  fondamentale  étant  fin* 
mellement  énoncée  dans  la  Constitution,  comment  se  fait-il  qu'ui 
président  de  l'assemblée  nationale  ose  rappeler  à  l'ordre  ceuxqai 
exposent  les  grands  principes  de  la  souveraineté  du  peuple.  Jedis 
qu'H  n'est  plus  de  Constitution ,  qu'il  n'y  a  plus  de  principes» 
crés,  si  vous  n'arrêtez  l'audace  de  vos  présidens.  (Une  grands 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  applaudissent.  —  H.  le  pré- 
sident sonne.)  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  présides*, 
après  s'être  fait  élire  par  une  coalition ,  ont  osé  attenter  à  la  sou* 
yeraineté  du  peuple  et  méconnaître  ses  droits.  Il  est  temps  d'ar- 
rêter celte  audace,  et  je  demande  qu'aujourd'hui  vous  fassiez  «I 
grand  exemple.  Si  les  dangers  de  la  patrie  consistent  daos  b 
résistance  d'inertie  que  vous  opposent  les  agensdu  pouvoir  exé- 
cutif,  ils  consistent  bien  plus  encore  dans  l'insolence  deceruuûpi 
délégués  du  peuple,  qui  trahissent  ses  droits.  Je  demande  dose 
que  le  président  soit  rappelé  à  l'ordre,  et  à  ce  qu'il  doit  à  la  ma- 
jesté de  la  nation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  voix.  Monsieur  le  président,  vous  êtes  inculpé» 
quittez  le  fauteuil. 

M.  le  président.  Je  vais  d'abord  consulter  rassemblée»  pourU- 
voir  si  elle  veut  que  je  quitte  le  fauteuil ,  oui  ou  non.  (Il  ïtièn 
des  murmures.) 

M.  Chabot.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  propositioa 

de  M.  Choudieu  ;  je  suis  persuadé  que  le  président  ne  m'a  ffp* 

i 

pelé  à  Tordre  que  parce  qu'il  a  plus  fait  attention  à  la  resirictfoa    i 
du  principe  énoncé  dans  un  article  postérieur  à  la  Constitution» 
qu'au  principe  même  ;  et  parce  que  les  clameurs  constitution" 
nelles  de  ces  messieurs  m'ont  empêché  de  terminer  ma  phrase* 

3/.  hnard.  Je  m'oppose  à  la  question  préalable.  De  tous  k* 
délits  dont  on  peut  se  rendre  coupable,  celui  qui  attente  k  la  sou- 
veraineté du  peufAe ,  ea.  \*  ^*  Ç»^  **  tfimut  pk»  il»* 
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portant  que  la  discussion  ne  c<s<e  pas  ainsi  par  une  décision  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  que  (nus  les  amis  de  la  liberté  voient 
avec  effroi  le  système  qui  s'introduit  de  détruire  ce  principe  fé- 
cond de  toute  liberté ,  la  souveraineté*  du  peuple.  (Murmures 
dans  la  partie  droite.)  Ne  m'interrompez  pas,  vous  n'y  gagnerez, 
rien,  sinon  de  m'entendre  plus  long-temps.  II  est  donc  vrai  que 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  jamais  aucun  u'a  pu  déléguer 
pour  un  instant  l'exercice  de  sa  souveraineté ,  sans  que  ceux  à  qu  i 
il  l'a  confié  aient  cherché  aussitôt  à  l'enchaîner.  C'est  ainsi  quele 
corps  constituant ,  après  avoir  reconnu  ce  principe  fondamental 
dont  il  avait  besoin  pour  consolider  son  ouvrage,  a,  en  même; 
temps,  par  une  restriction  inconstitutionnelle,  cherché  à  enchaî- 
ner le  peuple.  Certes  ,  celle  clause  restrictive  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  conseil  donné  au  peuple  ;  et  U  déclaration 
du  principe  n'en  reste  pas  mpins  dans  toute  sa  force.  Peut-on  eu 
conclure  que  la  nation  n'ait  pas  toujours  le  droit  de  changer  sa 
Constitution?  Et  comment  se  trouve-t-il  des  représentant  du 
peuple  qui  partagent  ces  vues  criminelles?  N'ayez-voMS  pas  élu 
effrayés  de  voir  une  foule  d'hommes  tourner  leur  figure,  et  jeter 
des  cris  comme  si  on  eût  proféré  un  blasphème?  Faites  une  dé- 
claration qui  rassure  le  peuple  sur  sa  souveraineté.  Je  demande 
que  le  président  soit  rappelé  ù  l'ordre. 

M.  Lacroix.  Comme  nous  reconnaissons  tous  que  M.  le  prési- 
dent a  eu  tort,  je  ne  vois  rien  de  plus  grand, 'de  plus  glorieux 
pour  lui,  que  de  reconnaître  lui-même  sa  faute  :  car  je  conçois 
très-bien  comment  il  est  possible  qu'entraîné  par  les  murmures 
de  ces  messieurs  qui  criaient  au  parjure,  qui  invoquaient  la  prj~ 

m 

son  comme  la  peine  h  plus  douce  à  infliger  ù  celui  qui  a  reconnu 
la  souveraineté  du  peuple,  je  conçois,  dis-je,  qu'il  est  possible 
qu'entraîné  par  ce  grand  mouvement  constitutionnel,  il  se  soit 
déterminé  à  prononcer  ce  rappel  à  Tordre  ;  mais  s'il  persiste,  „ 
je  demande  qu'on  le  rappelle  à  son  devoir. 

M.  le  président.  Je  vais  faire  lire  par  M.  Dalmas  l'article. de  la 
Constitution. 
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Plusieurs  voix.  Peint  de  chancelier ,  monsieur  le  président; 
justifiez-vous  vous-même. 

M.  le  président.  La  Constitution  dit  :  c  Et  néanmoins  considé- 
rant qull  est  plus  conforme  à  l'intérêt  national  d'user  seulement 
par  les  moyens  pris  dans  la  Constitution  même  du  droit  d'en  ré- 
former les  articles  dont  l'expérience  aurait  fait  sentir  les  incon- 
véniens ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé  par  une  assemblée  de  révi- 
sion ,  csn  la  forme  suivante  : 

D'après  cet  article ,  mon  opinion  particulière  est  que  je  ne  me 
suis  pas  écarté  de  la  Constitution  ;  mais  comme  mon  opinion  se 
fait  pas  loi,  jetais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  c'est  à 
propos  que  j'ai  rappelé  à  l'ordre  M.  Chabot. 

Plusieurs  voix.  Quittez  le  fauteuil. 

M.  le  président  quitte  le  fauteuil . — M.  Dubayet ,  ex-présktatf, 
le  remplace. 

L'assemblée  décide  presque  unanimement  qull  sera  rappelé  i 
l'ordre. 

if.  le  président.  M.  Lafond-Ladébat  f  je  vous  rappelle  à  Tordre 
au  nom  de  l'assemblée. 

M.  Scott ,  ci-devant  colonel  d&dragons ,  admis  à  la  barre,  M 
hommage  de  son  traité ,  intitulé  :  Manuel  des  citoyens  armés  et 
piques. 

M.  Camot.  Je  viens  appuyer  la  proposition  du  pétitionnaire, 
et  il  me  serait  facile  de  démontrer  les  avantages  de  cette  ame. 
Sans  remonter  aux  siècles  reculés  de  l'antiquité ,  sans  aller  cher- 
cher des  exemples  chez  les  Grecs  et  les  Romains  pour  démoa- 
t  rcr  les  avantages  qu'on  avait  retirés  de  cettç  espèce  d'armes  dtfi 
les  phalanges  lacédémoniennes  et  dans  les  légions  romaines, 
Thistoire  moderne  fournit  assez  d'exemples  à  l'appui  de  ce  «y* 
tème.  Les  batailles  de  Cerisoles ,  Marignan ,  Jarreau  et  Moaco* 
tour  ont  prouvé  qu'on  pouvait  se  servir  des  piques  avec  avantage 
malgré  l'usage  de  l'artillerie.  J'invoque  à  ce  sujet  le  témoignât 
de  Montecuculli ,  qui  vivait  dans  le  siècle  dernier  ;  celui  du  maré- 
chal de  Saxe ,  day  son  Traité  des  légyms ,  qui  dit  que  les  piqu* 
peuvent  être  du  p\ut  grand  secours  contre  les  attaques  des  «**" 
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drons  ;  qu'elles  peuvent  être  employées  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès par  les  Français ,  qui!  est  démontré  qu'ils  ont  toujours  eu 
l'avantage  à  l'arme  blanche,  et  rarement  à  un  feu  roulant  et  sou- 
tenu. J'invoque  le  témoignage  de  plusieurs  autres  officiers  célè- 
bres» qui  ont  pensé  qu'il  était  très-avangeux  de  mêler  des  pi- 
ques dans  les  rangs  ;  et ,  d'après  ces  coaridérations ,  je  propose 
1*  d'ordonner  que  le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer  aux  soldats 
toutes  les  piques  qui  sont  dans  les  arsenaux  et  magasins  militai- 
res; 2°  qu'il  en  sera  fabriqué  trois  cent  mille  conformes  au  mo- 
dèle qui  sera  jugé  le  plus  propre  et  le  plus  avantageux  ;  3°  que 
les  directoires  de  district  seront  autorisés  à  en  faire  fabriquer. 

M.  Lattreau.  La  proposition  faite  par  le  préopinant  prouve 
qu'il  y  a  deux  manières  de  voir  les  mêmes  choses  ;  car  les  mêmes 
faits  qu'il  cite  pour  prouver  l'avantage  des  piques»  je  les  citerai, 
moi ,  pour  en  prouver  les  inconvéniens. 

Il  n'est  pas  prudent  de  changer  d'armes  et  de  tactique ,  au  mo- 
ment où  nous  avons  à  combattre  des  bataillons  dont  la  grande 
force  consiste  à  savoir  faire  un  feu  prompt  et  bien  soutenu.  C'est 
pour  avoir  voulu  changer  de  tactique ,  que  nos  troupes  furent 
battues  à  Rosbach.  La  proposition  qui  vous  est  Mie  mérite  la 
plus  grande  attention  ;  le  salut  de  l'empire  en  dépend. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Carnot 
au  comité  militaire,  ainsi  que  de  celle  faite  par  M.  Lasource» 
d'organiser  en  compagnies  des  carabiniers  les  gardes-chasses  et 
braconniers. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret  présenté  par 
H.  Gcnsonnc ,  ayant  pour  objet  d'attribuer  aux  municipalités  le 
pouvoir  d'arrêter  et  d'interroger  les  citoyens  qui  seraient  accusés 
de  complots  contre  la  sûreté  générale  de  l'État ,  et  contre  la  Con- 
stitution. 

M.  Brissot.  La  mesure  que  vous  u  proposée  M.  Censonné  est- 
elle  nécessaire?  Est-elle  conforme  aux  principes  de  notre  Con>ti- 
tution?  Tels  sont  les  deux  points  de  vue  sous  lesquels  vous  devez 
l'examiner.  Celte  mesure  porte  siir  trois  bases  :  1°  Il  y  a  des 
conspirations  ù  craindre  ;  2°  il  fait ,  pour  les  prévenir,  om\r*  vfe* 
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primer,  organiser  des  forces  propres  à  s'assurer  de  la  personne 
des  coupables  et  des  preuves  de  leurs  délits.  3°  Ce  pouvoir  doit 
Are  délégué  aux  municipalités  plutôt  qu'aux  juges  de  paix.  La 
nécessité  de  ces  mesures  ne  peut  être  contestée  que  par  trois 
classés  d'hommes,  ou  par  ceux  qui  veulent  favoriser  des  conspi- 
rations, ou  par  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  ne  peut  plus  exister  de 
Conspirateurs,  ou  enfin  par  ceux  qui  croient  détruire  les  conspi-1 
fdlièns  en  fermant  les  yeux  sur  leurs  progrès.  Les  premiers  sont 
des  enuemis  de  la  révolution,  les  seconds  des  aveugles,  les  der- 
niers dès  insensés.  Notre  révolution  est  faite ,  a-t-on  tlit ,  pour-' 
quoi  craindrait-on  les  conspirateurs  ?  Sans  doute  notre  révolution 
est  faite,  et  le  peuple  français  ne  courbera  plus  sa  tête  devant  an* 
seul  homme. 

Mais  en  résulte-t-il  qu'il  u'existe  pas  encore  beaucoup  de  më^ 
contens  déterminés  à  déployer  tous  leurs  efforts  pour  la  renver- 
ser. Si  ces  conspirateurs  existent,  si  leurs  défaites  successives  et 
multipliées  n'ont  pas  été  capables,  et  ne  le  sont  pas  encore» 
d'arrêter  de  nouvelles  conspirations  ;  si  leur  impuissance ,  qui 
doit  rassurer  sur  leurs  succès  complets ,  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
puissent  avoir  des  succès  partiels,  et  causer  de  grandes  calamités, 
ne  serait-il  pas  insensé  de  ne  pas  prendre  des  mesures  pour  étouf- 
fer au  berceau  même  ces  conjurations  nouvelles  ?  Eh  !  qui  peut  con- 
tester que  Je  foyer  de  contre-révolution  établi  à  Cobtenlz  ne  soit 
plus  actif  que  jamais?  qui  peut  contester  qu'indépendamment  de 
la  faction  de  Cobleutz ,  il  existe  un  autre  pacte  de  rebelles  qui  ne 
veut  pas,  comme  cette  faction,  la  destruction  entière  de  notre 
Constitution,  qui  ne  demande  que  des  modifications,  telles  que  la 
résurrection  de  la  noblesse ,  les  deux  chambres ,  l'extension  de  la 
prérogative  royale?  Qui  peut  contester  que  ce  parti  ne  soit  bien 
plus  dangereux  que  l'autre,  puisque  d'un  côté  il  parait  avoir  eu  et 
qu'il  conserve  encore  une  plus  grande  influence  dms  les  cabinets 
étrangers  9  puisqu'il  n'a  pas  été  loin  de  les  déterminer  à  une  mé- 
diation armée,  puisque  d'un  autre  côté,  en  s'annonçant  en  France 
par  des  moyens  adroits,  sous  des  formes  de  modération  et  de 
paix,  il  a  trouvé  le  secret  de  s'attacher  une  partie  de  ces  privilé- 
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giés  qui  ne  peuvent  s'accoutumer  à  l'égalité  populaire ,  et  de  ces 
hommes  riches  ou  aisr's,  toujours  prêts  à  vouloir  moins  de  li- 
berté ,  pourvu  qu'ils  aient  plus  de  jouissances ,  et  de  leurs  stipen- 
diâmes ,  que  l'égalité  révolte ,  parce  que  l'égalité  ne  corrompt , 
ne  paie  pas.  (On  applaudit.)  Qui  ne  voit  ensuite  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  rapporter  a  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  partis  tous  les 
troubles  qui  déchirent  la  France ,  et  les  soulèvemens  des  prêtres 
réfractaires ,  et  les  trahisons  simultanées 'dans  nos  armées,  et 
l'inspiration  subite  de  démissions  également  simultanées. 

Non ,  ces  complots  ne  peuvent  être  des  chimères ,  ils  sont  dans 
la  nature  des  choses ,  ils  sont  vraisemblables ,  ils  sont  vrais  ;  les 
rebelles  doivent  vouloir ,  doivent  agir  ainsi ,  ou  il  fatft  les  suppo- 
ser les  plus  stupides  des  hommes.  Loin  de  nous  cependant  fa  fai- 
blesse de  croire  à  toutes  les  dénonciations  ;  mais  ici  l'incrédulité 
serait  dangereuse  comme  la  crédulité ,  il  serait  aussi  absurde 
d'admettre  toutes  les  dénonciations  qui  vous  ont  été  faites  que 
de  les  rejeter  toutes ,  parce  qu'elles  ont  été  présentées  d'une 
manière  incohérente ,  parce  qu'elles  n'étaient  ni  choisies  ni  liées 
ensemble  à  des  rapports  communs ,  parce  qu'elles  étaient  entre- 
mêlées d'accusations  mal  fondées  contre  des  hommes  publics  qui 
doivent  jouir  d'une  confiance  entière ,  jusqu'à  ce  que  des  preuves 
positives  la  leur  en'èvent.  Le  défaut  d'adresse  et  de  formes  ora- 
toires peut  être  un  heureux  sujet  de  critique  dans  la  main  des 
hommes  pervers  qui  ont  besoin  du  ridicule  pour  effacer  les  faits 
qui  les  gênent;  mais  ce  défaut  ne  peut  être  un  motif  pour  tran- 
quilliser des  législateurs;  ils  doivent  voir  les  faits  et  non  les  for- 
mes; et  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  lu  et  médité  attentivement  une 
grande  partie  de  ces  faits,  il  est  évident  qu'il  a  existé,  qu'il  existe 
encore  un  projet  d'avilir  et  de  dissoudre  l'assemblée  natio- 
nale, de  sem°r  la  division  entre  la  garde  nationale  et  le  peuple 
non  armé,  d'altérer  la  Constitution. 

On  nous  parle  d'une  troisième  faction ,  d'une  faction  de  régi- 
cides, qui  veut  cn'er  un  Dictateur,  établir  là  république.  C«  lie 
idée  paraîtra  sans  doute  un  paradoxe,  mais  c'est  une  vérité.  Il 
n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  le  régicide  pour  éterniser  la 
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royauté.  Non ,  ce  n'est  point  avec  le  massacre  révoltant  d'un  indi- 
vidu  qu'on  l'abolira  jamais.  La  résurrection  delà  royauté  en  An- 
gleterre fut  due  au  supplice  de  Charles  1er;  il  révolta  le  peuple 
et  l'amena  aux  genoux  de  son  fils.  Si  donc  ces  républicains  régi- 
cides existent,  il  faut  avouer  que  ce  sont  des  républicains  bien 
stupides  et  tels  que  les  rois  devraient  les  payer ,  pour  rendre  le 
républicanisme  à  jamais  exécrable.  (  On  applaudit.  ) 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  pacte  de  régicides  existe,  s'il  existe  des 
hommes  qui  travaillent  à  établir  ù  présent  la  république  sur  les 
débris  de  la  Constitution,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux 
comme  sur  les  amis  actifs  des  deux  chambres,  et  sur  les  contre- 
révolutionnaires  de  Coblcntz.  La  loi  ne  doit  respecter  aucun  com- 
plot ;  et  ceux-là  seuls  prouveront  qu'ils  n'appartiennent  à  aoctra 
de  ces  partis  qui  soutiendront  les  mesures  propres  à  les  réprimer 
tous.  Ce  n'est  pas  seulement  la  nécessité  de  maintenir  la  tranquil- 
lité intérieure  qui  doit  vous  y  déterminer.  J'ose  l'assurer,  le  sort 
de  la  guerre  extérieure  tient  entièrement  à  ces  mesures  :  la  coali- 
tion de  deux  puissances  jusqu'à  présent  ennemies  l'une  de  l'autre; 
leur  opiniâtreté  à  soutenir  leur  concert  contre  une  Constitution 
qui  doit  leur  être  entièrement  étrangère;  la  contradiction  de  cette 
conduite ,  et  avec  leurs  interdis  politiques  qui  appellent  leurs  re- 
gards sur  les  changemens  dans  la  constitution  polonaise  et  les 
mouvemens  de  la  Russie,  et  avec  leur  situation  intérieure  qui  leur 
commande  le  repos  et  la  paix  avec  la  France  ;  tous  ces  faits ,  ces 
énigmes,  ne  s'expliquent  que  par  la  confiance  de  ces  puissances 
dans  les  conspirations  qui  se  trament  en  France ,  clans  le  nombre 
exagéré  de  inécontens,  et  la  grandeur  supposée  de  leurs  ressour- 
ces. Ce  n'est  ni  sur  la  force,  ni  sur  le  nombre  de  leurs  armées 
que  ces  princes  se  reposent,  mais  sur  celles  des  mécontens  inté- 
rieurs. Prendre  des  mesures  pour  réprimer  ces  mécontens,  pour 
découvrir  et  déconcerter  leurs  projets,  c'est  donc  à  la  fois  affer- 
mir la  tranquillité  intérieure,  et  ôter  aux  puissances  extérieures 
leur  plus  ferme  appui. 

La  Constitution,  à  la  vérité,  délègue  au  pouvoir  législatif 
exclusivement ,  le  droit  de  connaître  des  crimes  contre  la  sûreté 
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nationale;  mais  quant  aux  formes  nécessaires ,  elles  ne  sont  pas 
fixées ,  elles  n'existent  même  pas.  Les  rebelles  peuvent  conspirer 
impunément  sous  nos  yeux ,  et  il  n'existe  aucun  pouvoir  bien 
défini  qui  puisse  décerner  contre  eux  le  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt;  il  est  si  peu  défini,  que,  jusqu'à  présent,  les  juges  de 
paix,  pour  lesquels  on  le  réclame,  n'en  ont  jamais  usé;  que  les 
municipalités  auxquelles  on  veut  Fêter ,  l'ont  exercé  parce  qu'elles 
étaient  entraînée^  par  la  force  des  choses!  En  suivant  la  lettre 
de  la  Constitution ,  et  dans  l'absence  de  toute  autre  loi ,  ce  pou- 
voir  ne  doit  exister  que  dans  la  main  de  l'assemblée  nationale  ; 
mais  comment  veut-on  qu'elle  l'exerce?  comment  portera-t-elle 
dans  la  recherche  des  coupables,  celle  diligence  qui  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  un  homme,  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes,  qui 
est  impraticable  au  milieu  d'une  assemblée  nombreuse ,  et  sur- 
chargée de  travaux.  Comment  conservera-t-elle,  dans  la  recherche 
des  coupables  et  des  preuves ,  le  secret  sans  lequel  les  preuves 
s'évanouissent?  Comment  pourrait-elle  meure  dans  les  informa- 
tions cette  suite,  sans  laquelle  il  est  impossible  de  les  rassembler, 
et  d'en  former  un  corps  de  preuves?  D'un  autre  côté,  notre  comité 
de  surveillance  ne  peut  suppléer  à  cette  impuissance  du  corps  lé- 
gislatif. Il  n'a  aucun  pouvoir ,  ni  d'amener,  ni  d'arrêter ,  ni  d'in- 
terroger. Ses  fonctions  se  réduisant  à  recevoir  des  informations, 
et  à  rendre  compte  à  l'assemblée,  lorsqu'elles  ont  quelque  con- 
sistance. En  un  mot,  il  faut,  pour  la  recherche  des  complots, 
secret ,  diligence ,  constance,  et  un  nombre  d'officiers  qui  ne  soit 
pas  trop  considérable;  et  ces  quatre  conditions  sont  impratica- 
bles dans  une  assemblée  nombreuse  ;  donc  rassemblée  nationale 
doit  déléguer  le  pouvoir  de  cette  rechercha  à  d'autres  fonction- 
naires. Observez  qu'en  se  dépouillant  de  ce  pouvoir,  en  se  bor- 
nant à  remplir  les  fonctions  de  juré  d'accusation,  l'assemblée 
prévint  les  actes  arbitraires  et  précipités  qui  peuvent  arriver, 
même  avec  les  intentions  les  plus  droites,  dans  une  assemblée  qui 
réunit  les  doubles  pouvoirs  d'officier  de  su:  clé ,  e»  de  juré  d'ac- 
cusation; ainsi  celte  délégation  est  sage  et  populaire  sous  tous 
les  points  de  vue. 
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Mais  à  qui  dclèguera-t-on  le  pouvoir  de  rechercher  les  crimes 
contre  la  sûreté  de  l'État  et  de  la  Constitution?  Teflfe  est  là  troi- 


sième question  qu'il  faut  examiner* 

M.  Geosonné  a  préféré  les  municipalités  aux  juges  de  paix  et 
officiers.  Des  motifs  très-sages  l'y  ont  déterminé.  La  circonspec- 
tion des  fonctions  des  juges  de  paix ,  le  peu  de  rapports  et  de  cor- 
respondance qui  existent   entre  eux,   l'insuffisance  de  leurs 
moyens  d'exécution ,  la  difficulté  de  les  mettre  en  relation  avec 
le  corps  législatif,  tandis  que  les  corps  municipaux  sont  bien 
plus  à  portée  et  de  connaître  les  conspirations  qui  peuvent  se 
former  dans  leur  sein ,  et  d'en  rassembler  les  preuves ,  et  de  s'as- 
surer des  prévenus ,  et  de  correspondre  avec  les  municipalités  ou 
départemens  où  les  conspirations  peuvent  s'étendre.  L'expérience 
vient  ici  à  l'appui  du  système  de  H.  Gensonnc,  tandis  que  pas 
N  une  seule  dénonciation  de  conspiration  n'est  parvenue,  de  la  part 
des  tribunaux  ou  des  juges  de  paix ,  à  l'assemblée  nationale ,  on 
à  son  comité  de  surveillance ,  une  grande  partie  de  celles  qui  fui 
ont  été  faites  proviennent  du  zèle  et  du  patriotisme  des  munici- 
palités ou  des  corps  administratifs.  Si  même  dans  plusieurs  dé- 
partemens des  conspirations  ont  été  découvertes  et  réprimées  au 
moment  même  où  elles  allaient  éclater ,  c'est  a  l'activité  des  corps 
municipaux  que  la  patrie  doit  ce  service  éminent  ;  j'en  atteste  ici 
les  municipalités  de  Lyon ,  de  Perpignan,  de  Caen ,  qu'auraient 
lait  de  simples  juges  de  paix  dans  des  circonstances  aussi  criti- 
ques, et  qui  demandaient  sur-le-champ  des  moyens  vastes  et 
actifs?  La  nature  des  choses  veut  donc  que  le  pouvoir  de  recher- 
cher des  complots  soit  attribué  aux  municipalités.  Si  vous  n'offrez 
pas  aux  citoyens  un  seul  foyer ,  un  seul  tronc,  où  ils  aillent  dé- 
poser ce  qu'ils  ont  appris;  si  vous  leur  laissez  la  liberté  d'aller 
chez  les  48  juges  de  paix  de  Paris ,  presque  tous  n'iront  chrz 
aucun.  L'expérience  prouve  que  le  nom  de  juge,  l'idée  de  ses 
fonctions  sévères,  la  crainte  d'un  procès,  repoussent  de  sa  maison 
ceux  qui  iraient  volontiers  à  la  municipalité,  dont  les  fonctions 
ont  je  ne  sais  quoi  de  plus  fraternel  et  de  moins  effrayant.  Sans 
cette  unité  de  centre ,  on  ne  parviendra  jamais ,  dans  des  villes 
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comme  Paris,  Lyon  ou  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes ,  h  décou- 
vrir aucun  complot.  Les  dénonciations  se  dissémineront  entre 
les  divers  juges,  tous  les  faits  resteront  isolés,  tandis  que  s'il  n'y 
avait  qu'un  seul  registre,  qu'un  seul  centre  d'information  *  tous 
les  faits  s'y  réunissant,  se  prêteraient  piutucliement  de  l'appui. 
La  recherche  de  ces  délits  rentre  d'ailleurs  dans  la  nature  des 
fonctions  dont  les  municipalités  sont  chargées. 

-  En  effet,  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'état  sont  des  crime» 
politiques ,  des  crimes  qui  affectent  en  masse  la  société.  Ils  for- 
ment une  classe  à  part  des  autres  crimes,  tellement  que  la  con- 
puissance  en  est  ôlée  aux  tribunaux  ordinaires,  et  que  c'est  le 
corps  législatif  qui  fait  les  fonctions  de  juré  d'accusation.  Tout 
doit  se  correspondre  dans  cet  ordre  de  choses.  L'officier  de  police 
çloit  être  de  l'ordre  politique,  comme  le  juré  d'accusation»  puis- 
que le  crime  est  de  l'ordre  politique.  Cet  ordre  serait  interrompu, 
si  ces  fonctions  étaient  remplies  par  un  juge  de  paix  qui  doit  se 
borner  aux  délits  prouvés. 

Il  n'y  a  point  ici  confusion  de  pouvoirs.  Les  fonctions  de  la 
police  ne  sont  point  des  fonctions  judiciaires.  Selon  l'instructiou 
du  29  septembre  1791 ,  la  police,  considérée  sous  ces  rapports 
avec  la  sûreté  publique ,  doit  précéder  l'action  de  la  justice;  denfc 
son  action  n'est  pas  la  même. 

Les  fonctions  de  celle  police  de  sûreté  sont  bornées  à  recevoir 
les  plaintes,  à  constater,  par  des  procès- verbaux,  les  traces  de 
délits ,  à  entendre  les  témoins ,  les  prévenus ,  à  s'assurer  de  ces 
derniers,  s'il  est  nécessaire;  et  la  loi  a  tellement  considéré  ces 
fonctions  comme  n'étant  pas  judiciaires,  qu'elle  distingue  très- 
bien  les  déclarations  faites  par  les  témoins  devant  le  juge  de  paix, 
d'avec  les  dépositions  faites  devant  les  tribunaux.  Ces  déclarations 
directes  ne  sont  point  destinées  à  faire  charge  au  procès.  Leur 
principal  objet  est  de  corroborer  la  plainte,  et  de  servir  à  i'offi- 
fcier  de  police  de  guide  sur  la  conduite  qu'il  doit  leoir  envers  la 
personne  inculpée,  lorsque  le  temps  de  l'actbn  de  la  police  sera 
écoulé ,  el  que  la  justice  sera  entrée  eh  connaissance  de  l'affaire. 
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Ces  dépositions  écrites  produiront  le  bon  effet  de  soutenir  h 
conscience  des  témoins  trop  pusillanimes,  etc. 

Mais  vous  allez ,  nous  dit-on ,  soumettre  tous  les  citoyens  an 
despotisme  des  municipalités;  vous  allez  ressusciter  dans  leurs 
mains  les  lettres  de  cachet. ..  Les  hommes  qui  abusent  de 
termes,  en  ont-ils  bien  pesé  l'application?  Qu'est-ce  qu'un 
pote?  Un  homme  qui  foit  la  loi ,  qui  l'exécute  et  qui  juge.  A 
traits  reconnaissez-vous  un  officier  municipal?  La  lot  qu'il  est 
chargé  d'appliquer,  n'est-elle  pas  faite  par  d'autres  que  par  lui? 
Est-ce  lui  qui  doit  juger  le  coupable  qu'il  arrête?  n'est-il  pas, 
en  l'arrêtant,  astreint  à  des  formes  rigoureuses?  s'il  ne  les  sait 
pas,  ne  s'expose-t-il  pas  à  être  lui-même  puni?  Eh  qtioi!  pour 
des  délits  particuliers ,  on  a  donné  à  un  seul  juge  de  paix  le  droit 
d'amener  et  d'arrêter  ;  on  le  lui  a  donné  sans  craindre  son  des- 
potisme ,  et  on  craindrait  de  donner  ce  même  pouvoir  à  plusieurs 
hommes,  quand  il  s'agit  de  la  liberté,  de  la  sûreté  générale! 
Un  seul  n'est-il  pas  plus  aisément  trompé,  séduit  et  corrompu? 
L'abus  du  pouvoir  n'est-il  pas  plus  difficile  à  exercer,  quand 
plusieurs  sont  appelés  à  lui  donner  leur  sanction?  Enfin ,  si  Ton 
veut  rendre  moins  fréquent  l'abus  des  mandats  d'arrêt,  ne  faut- 
il  pas  en  diviser  le  pouvoir?  car  plus  un  pouvoir  est  concentré, 
plus  il  est  un ,  et  plus  il  est  terrible. 

Voyez  encore  combien  de  précautions  M.  Gensonné  a  prises 
pour  empêcher  le  despotisme  des  municipalités.  Il  les  astreint 
d'abord  à  suivre  toutes  les  formes  ordonnées  pour  la  recherche 
des  délits  prouvés.  Il  faut  ensuite  qqe  dans  les  cas  du  mandat  les 
municipalités  avertissent  les  directoires  du  district.  Il  faut  que 
ceux-ci  passent  leur  avis  dans  le  même  délai  aux  directoires  des 
départcinens.  II  faut  que  le  département  confirme,  dans  le  même 
délai,  le  mandat  d'arrêt;  il  faut  enfin  que  le  département  in- 
struise, dans  le  plus  bref  délai,  l'assemblée  nationale.  Or,  toutes 
ces  précautions  ne  tendent-elles  pas  à  emplçher  les  surprises, 
les  actes  de  despotisme?  Peut-on  concevoir  qu'il  se  fasse  une 
ligue  pour  écraser  un  innocent  entre  trois  corps  administratif 
qui  sont  souvent  éloignés  les  uns  des  autres,  le  plus  souvent  op- 
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poses  et  rivaux?  Peut-on  croirç  que,  lors  même  qu'une  coali- 
tion aussi  monstrueuse  existerait,  les  cris  de  l'innocent  ne  par- 
viendraient pas  bientôt  à  rassemblée  nationale? 

Ne  vous  paraît-il  pas  étrange  que  le  même  parti  qui  affiftte  de 
craindre  aujourd'hui  le  despotisme  municipal  actuel;  ait  com- 
battu  sous  l'assemblée  constituante  avec  tant  d'ardeur  pour  faire 
accorder  précisément  pour  les  mêmes  crimes ,  le  mandat  d'arrêt 
au  seul  ministre  de  la  justice?  Alors  on  nous  citait 'cette  consti- 
tution anglaise  que  l'on  aime  tant  parce  qu'on  y  voit  une  cham- 
bre des  lords.  On  nous  citait  le  pouvoir  accordé  au  secrétaire 
d'état  en  Angleterre ,  de  décerner  des  mandats  d'arrêts  dans  les 
crimes  de  haute  trahison  ;  l'on  refuserait  ce  même  pouvoir  à  des 
officiers  amovibles  élus  par  le  peuple  ! 

Non ,  il  faut  le  dire  franchement  ;  non ,  ce  n'est  pas  le  despo- 
tisme des  municipalités  qu'on  craint,  mais  leur  patriotisme  ar- 
dent. Partout  élues  directement  par  le  peuple ,  elles  sont  presque 
toutes  composées  des  patriotes  les  plus  fervens  et  les  plus  éclai- 
rés ;  et  dès-lors  les  hommes  qui  attendent  ou  le  retour  du  despo- 
tisme ancien ,  ou  des  modifications  à  ces  parties  de  notre  Consti- 
tution qui  blessent  leur  orgueil  et  leur  ambition ,  ces  hommes 
doivent  craindre  de  voir  découvrir  et  leurs  complots  et  leurs  co- 
mités secrets ,  si  la  recherche  en  est  confiée  à  des  municipalités 
actives  et  patriotes ,  et  armées  de  pouvoirs  pour  les  arrêter.  Voilà 
le  secret  de  cette  opposition  qui  s'est  élevée  déjà  au-dehors  avec 
tant  d'acharnement  contre  le  projet  de  M.  Gensonné.  On  ne  nous 
parle  de  la  liberté  individuelle  que  pour  écraser  la  liberté  géné- 
rale de  la  Constitution ,  que  pour  étouffer  cette  égalité  qu'on 
hait  ;  car  le  peuple,  seul  et  le  vrai  talent  et  la  vertu  peuvent 
l'aimer  ;  on  ne  nous  épouvante  du  despotisme  et  de  la  dictature 
municipale  que  pour  nous  amener  le  despotisme  des  deux 
chambres. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  décret  de  M.  Gensonné , 
sauf  les  amendemens  dont  il  peut  être  susceptible  dans  ses  dé- 
tails. (De  nombreux  applaudissemens  s'élèvent  dans  l'assemblée 
et  dans  lés  tribunes.  ) 
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L'impression  de  ce  discours  est  décrétée  à  une  très-grande 
majorité. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle*  h 
dénonciation  faite  par  un  citoyen  actif  de  service  auprès  de  ras- 
semblée, qui  se  plaint  d'avoir  été  renvoyé  par  l'adjudant  sous  le 
prétexte  qu'il  n'avait  pas  d'uniforme. 

M.  Gossuin.  Je  reçois  à  l'instant ,  une  dépêche  des  administra- 
teurs du  district  et  de  la  municipalité  d'Avesnes  qui  vous  prou- 
vera, messieurs,  que  si  les  malheureux  citoyens  de  ces  pays  sont 
exposés  au  plus  grand  danger  et  sont  victimes  de  la  négligence 
des  ministres  et  de  leur  mésintelligence  avec  les  généraux ,  ils 
n'en  sont  pas  moins  patriotes  et  disposera  employer  tous  leurs 
efforts  pour  repousser  l'armée  autrichienne  qui  les  menace  et 
ravage  leurs  plaines. 

Avesnes,  le  12  juillet ,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Nous  sommes  fondé*  à  croire,  monsieur  et  cher  concitoyen , 
qu'on  veiitabsolument  sacrifier  le  département  du  Nord ,  et  livrer 
cette  barrière  de  la  France,  l'un  de  ses  principaux  boulevarts, 
au  tyran  de  l'Autriche.  Si  Ton  a  pu  pendant  quelque  temps  met- 
tre  en  problème  la  trahison  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  il  se 
trouve  aujourd'hui  résolu  par  les  faits  mêmes;  il  n'y  a  plus 
maintenant  que  les  ennemis  de  la  chose  publique ,  ou  les  aveu- 
gles ,  qui  ne  conviennent  pas  que  nous  sommes  joués  ou  vendus. 

Vous  avez  été  informé  dans  le  temps,  du  départ  de  /armée 
de  La  Fayette ,  qui  volait ,  disait-on ,  au  secours  des  département 
du  Rhin ,  et  qui  cependant  est  restée  plus  de  dix  jours  pour  faire 
quatorze  lieues  ;  celle  du  maréchal  Luckner  n'a  pas  tardé  à  sui- 
vre, elle  était  campée  le  13  de  ce  mois  à  Maroilles  et  Landrecies, 
et  pour  remplacer  toutes  ces  forces ,  on  a  envoyé  vers  Valencien- 
nes  quatre  à  cinq  mille  hommes. 

Les  Autrichiens  n'ont  pas  tardé  à  profiter  de  l'avantage  que 
leur  donnait  notre  dénûment  :  Je  15 ,  ils  sont  entrés  à  Orchies  , 
où  ils  ont  commis  des  horreurs  et  exercé  le  pillage  accoutumé. 
Depuis  lors  ils  se  sont  emparés  de  Bavay ,  ils  s'y  fortifient  tous 
les  jours,  leur  camp  s'étend  depuis  les  Moites,  à  une  lieue  et 
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demie  de  Maubeuge ,  jusqu'à  trois  quarts  de  lieue  du  Quesnoy  ; 
leur  avant-garde  est  à  Longueville  ;  de-lù  ils  inquiètent  d'abord 
les  deqx  places  citées ,  ainsi  que  celle  du  Quesnoy  el  la  noire. 

Celle-ci  parait  fortement  menacée;  le  général  Arihur-Dillon 
qui  commande  aujourd'hui  dans  ce  déparlement ,  nous  a  dit  le 
49  f  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'ennemi ,  maître  du  court 
de  la  Sambre,  ne  vî ut  assiéger  Avesnes  incessamment,  et  rien  n'est 
préparé  pour  un  pareil  événement. 

D'abord  il  n'y  a  pas  de  canons  ù  suffisance  ;  le  sieur  Dorbay , 
maréchal  de  camp,  commandant  l'artillerie ,  a  promis  d'en  en- 
voyer» mais  ils  n'arrivent  point  ;  nous  n'avons  qu'une  demi-com- 
pagnie d'artilleurs  courageux  et  patriotes ,  mais  ce  nombre  n'est 
pas  assez  considérable  pour  le  service  ;  cous  n'avons  que  deu$ 
bataillons  de  volontaires  nationaux  pour  garnison,  encore  ce 
n'est  que  depuis  hier  que  le  second  est  arrivé;  point  de  cavalerie, 
sinon  un  dépôt  de  trente  chasseurs;  la  place  n'est  point  palis- 
sadée,  il  fout  trente-huit  mille  palissades  pour  l'entourer,  dit 
mille  seulement  sont  faites,  et  elles  étaient  en  magasin  ;  on  com- 
mence aujourd'hui  à  en  foire  usage,  et  c'est  au  moment  que  l'en- 
nemi est  à  nos  portes,  c'est  au  même  moment  qu'on  requiert  les 
corps  administratifs  de  fournir  les  vingt-huit  mille  palissades  qu! 
manquent ,  il  les  fout  de  suite ,  c'est-à-dire  qu'on  entend  qu'un 
ouvrage  qui  demande  plus  d'un  mois  de  temps  soit  aclievé  aus- 
sitôt que  proposé. 

On  voit  parfaitement  le  but  de  cette  conduite;  c'est  de  rejeter 
l'odieux  sur  les  magistrats  du  peuple.  Nous  les  avons  requis, 

I  m 

dira-t-on  ;  ils  ont  négligé  d'exécuter  ;  et  la  multitude  qui  ne  sÀ 
donne  pas  la  peine  de  raisonner  et  d'approfondir,  accusera  de* 
hommes  innocent  d'un  malheur  qu'ils  ont  taché  de  prévenir. 
Pourquoi  les  palissades  n" ont-elles  pas  été  ordonnées  plus  tôt? 
Pourquoi  le  ministre  n'a-t  il  pas  donné  des  ordres  el  des  fonds  à 
ce  sujet?  Depuis  plus  de  quatre  mois ,  on  en  demande  sans  cesse 
à  l'assemblée  nationale  qui  les  accorde,  et  l'on  n'en  connaît  pa* 
l'emploi.  Pourquoi  M.  d'Harleville ,  lieutenant  général  à  Valen- 
ciennes,  répondait-il  aux  officiers  municipaux  d* Avesnes  qui 
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rengageaient  a  mettre  h  ville  en  état  de  défense  f  que  leur  ci- 
visme était  louable,  mais  que  elle  partie  ne  le  regardait  pas? 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  désagréable  dans  les  circonstances  actuelles, 
c'est  que  nous  n'avons  aucuns  fonds  pour  faire  des  avances  aox 
ouvriers.  Le  receveur  du  district,  sur  noire  invitation ,  s'est  ce- 
pendant engagé  d'y  faire  face.  Les  ouvriers  commencent  à  tra- 
vailler; avant  qu'ils  aient  achevé,  et  que  les  dispositions  SDient 
faites,  l'ennemi  a  tout  le  temps  d'attaquer;  et  vous  savez  que 
depuis  Avesnes  jusqu'à  Paris,  il  n'y  a  pas  une  seule  place  fortifiée. 
Il  n'y  a  aucune  apparence  que  l'on  entreprenne  de  le  déloger  du 
poste  dont  il  s'est  emparé.  La»chose  se  trouve  même  impossible, 
puisque  H.  Dillon  nous  a  assurés  qu'il  n'avait  pas  quatorze  mille 
hommes  dont  il  pût  disposer ,  et  il  y  aurait  de  l'imprudence 
d'aller ,  avec  an  pareil  nombre,  attaquer  une  armée  retranchée 
et  forte  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes. 

Jugez  d'après  cela,  monsieur,  s'il  y  a  lieu  de  douter  qu'oo 
nous  joue  et  qu'on  nous  trahjt.  Jusqu'à  quand  l'assemblée  natio- 
nale le  souffrira-t-elle  !  Les  législateurs  ont  déclaré  la  patrie  en 
danger  ;  qu'ils  veuillent  donc  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sauver  ;  qu'ils  envoient  des  forces  suffisantes  pour  com- 
battre et  repousser  l'ennemi;  qu'ils  obligent  les  agens  du  pouvoir 
exécutif  à  faire  leur  devoir  ;  qu'ils  frappent  les  traitres  ;  alors  la 
patrie  est  sauvée.  De  la  fermeté  et  du  courage ,  et  nous  mourrons 
s'il  le  faut.  Pour  nous,  monsieur ,  placés  au  milieu  du  danger, 
nous  conserverons  le  calme  et  le  sang-froid  nécessaires  pour  le 
détourner.  Nous  donnerons  a  nos  concitoyens  l'exemple  de  la 
fermeté  et  du  courage.  S'il  le  faut ,  nous  mourrons  à  notre  poste, 
et  nos  dernières  paroles  seront:  Liberté,  Constitution. 

Signé ,  Les  administrateur*  du  directoire  du  district ,  et  les  offi» 
tiers  municipaux  de  la  ville  d*  Avesnes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gossuin  ,  rassemblée  ordonne  la 
mention  honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  des  administrateurs 
du  district  et  des  officiers  municipaux  d' Avesnes;  et,  sur  celle  de 
M.  Carnot,  elle  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  rendre 


juillet  (1792).  477 

compte  des  mesures  prises  pour  la  défense  de  celte  frontière. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Voici  quelques  passages  du  compte-rendu  de  celte  séance , 
inséré  dans  le  Patriote  français  (  n.  MLXXX1.  ) 

•  On  îy^é  bien  étonné  d'entendre  la  proposition  de  M.  Dubem 
(  celle  de  la  déchéance  )  répétée  par  M.  Grestin  et  appuyée  par 
le  côté  droit.  C'est  qu'on  ne  sait  pas  que  les  amis  du  roi  espè- 
rent, ou  que  l'assemblée  nationale  se  déshonorera  en  n'osant  pas 
décréter  la  déchéance,  ou  qu'en  la  décrétant,  elle  fournira  au 
parti  de  la  cour,  un  prétexte  pour  éclater  ;  ils  espèrent  encore 
que  la  déchéance,  nécessitant  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires, ces  assemblées ,  délibérant  bientôt  sous  les  baïonnettes 
prussiennes  et  autrichiennes,  sacrifierait  la  liberté  à  la  peur. 
Cette  opinion  explique  encore  la  demande  de  la  convocation  dès 
assemblées  primaires ,  contenue  dans  les  trois  nouveaux  ouvrages 
de  MM.  d'Enlragues,  Monnier  et  Necker,  qui  viennent  de  ressus- 
citer ensemble,  *  —  Et  (dus  bas ,  analysant  le  discours  de  Brissot. 
—  c  II  n'a  pas  oublié  non  pins  la  faction  prétendue  de  ces  ri» 
publicains  régicides ,  que  la  cour  et  le  modérantisme  votent  par- 
tout, t  Et  il  cite  le  passage  entier  tel  qu'on  peut  le  lire  plus  haut. 

Nos  lecteurs  peuvent  s'expliquer  maintenant  la  colère  dés  Bé- 
volutions  de  Paris  contre  Brissot.  Hais  s'il  fut  attaqué  de  ce 
côté ,  il  fut  loué  par  le  Journal  et  par  la  Chronique  de  Paris.  Sa 
phrase  devint  fameuse  et  fut  largement  commentée. 

Dans  le  même  numéro,  le  Patriote  français  attaque  vivement 
un  projet  d'association  publié  par  Chabroud.  Cet  ex-constituant, 
alors  juge,  ex-membre  delà  société  des  Jacobins,  ex-Feuillant? 
proposait  une  association  contre  les  clubs  et  les  sociétés  popu- 
laires, ayant  pour  but  d'éclairer  le  peuple ,  de  démasquer  les  in- 
trigans,  de  soutenir  le  pouvoir,  etc.  Au  reste,  ce  projet,  qui  lit 
quelque  bruit  dans  le  moment,  fut  poursuivi  par  le  procureur- 

général-syndk  de  la  commune. 
T.  xvi. 
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Corps  municipal.  —  Séance  du  25. 

[  Le  procureur  de  la  commune  a  dénoncé  un  ouvrage  intitulé: 
Projet  tfacle  d'union  des  citoyens  français*  rédigé  par  M.  Cha- 
broud,  membre  du  Tribunal  de  cassation,  et  ci-devant  député  à 
rassemblée  constituante.  Cet  acte  a  été  déposé  chez  tous  les  no- 
taires de  Paris,  avec  invitation  à  tous  les  citoyens  d*y  aller  ap- 
poser  leurs  signatures  ;  ce  pacte  n'est  autre  chose  qu'une  se- 
èonde  édition  v  corrigée  et  augmentée  v  de  la  famétte  pétition 
Guillaume  et  Dupont,  qui,  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en 
attendait,  est  reproduite  aujourd'hui  sous  une  autre  forme;  mais 
cette  nouvelle  ruse  feuillantine  n'aura  pas  plus  de  succès  que  la 
première. 
-  Yoici  les  articles  les  plus  piquans  de  cet  engagement  d'honneur. 

Art.  VI.  Ils  seront  pourvus  d'armes  comme  membres  de  la 
force  publique,  et  accourront  partout  où  il  sera  nécessaire, 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  soit  à  la  réquisition  des  officiers  ci- 
vils, soit  de  leur  propre  mouvement,  en  cas  de  flagrant  délit  ou 
de  tumulte  inopiné. 

Art.  XI.  Ils  réprimeront  de  tout  leur  pouvoir  les  déclamations 
inconsidérées  contre  les  puissances,  et  avertiront  le  peuple  dû 
respect  qui  est  dû  à  tous  les  gouvernemens. 

Art.  XII.  Ils  promettent  spécialement  de  dénoncer  aux  auto- 
rités compétentes  toutes  factions  et  complots  dont  ils  auront 
connaissance;  toutes  entreprises,  faits,  écrits,  discours,  quels 
qu'en  soient  les  auteurs,  tendant  au  renversement  de  la  Consti- 
tution ,  ou  à  des  modifications  inconstitutionnelles ,  ou  provo- 
quant la  désobéissance  aux  lois ,  le  mépris  des  autorités  consti- 
tuées, l'insulte  envers  les  magistrats;  ils  promettent  de  même 
de  donner  main  forte  pour  conduire  les  coupables,  quels  qu'ils 
soient,  devant  les  juges  et  dars  les  maisons  d'arrôt,  et  pour  as- 
surer l'exécution  des  lois  et  des  proclamations,  arrêtés  et  juge* 
m<ns  des  pouvoirs  légitimes. 

Le  procureur  de  la  commune  a  été  chargé  de  dénoncer  cet  ou- 
vrage à  l'accusateur  public.  ] 
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Hais  reprenons  notre  parmi  ion. 

La  séance  du  soir  eut  un  tout  autre  caractère  que  celle  du 
matin.  Il  semble  que  les  Montagnards  y  furent  en  majorité. 
t)es  voles  très-importans ,  ainsi  qu*  on  va  le  voir ,  furent  emporté* 
sans  discussion.  Le  Moniteur,  ordinairement  si  prolixe»  te  famé 
presque  cette  fois  ù  une  simple  énuméraiion.  » ...m4  .  : 

D'abord ,  des  citoyen?  qui  vinrent  demander  à  la  tarr»  ta 
déchéance  du  roi,  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Ensuite,  des  députés  de  la  section  de  taOoix-Rtfugé  tf  ÛH 
Gobelins,  se  présentèrent  pour  réclamer  ébntre  le  rëtiVbi  idd 
Paris  et  Bouland  devant  les  tribunaux.  Des  mandate  d'arrêt 
avaient  été  lancés ,  par  l'ancien  comité  central  des  juges  de  pafc, 
contre  ces  deux  citoyens.  •  Paris,  s'écria  alors  Duhèm,  a  été 
çrrôlé  pour  avoir  dit,  dans  sa  section ,  que  c  était  tiiuH  eombat 
à  mort  entre  Louis  XVI  et  la  liberté.  Je  vote  poûrèdn  élargisse- 
ment. •  L'assemblée  ordonna  au  ministre  de -poursuivre  lektfu- 
teurs  de  cette  détention  arbitraire.  \         '  "*  '*  î  vjr  * 

On  lut  après  une  pétition  du  Puy-de-Dôme,  signée \té  plus  de 
dix  mille  citoyens,  qui  demandaient  la  permanence  de? sections. 
Plusieurs  sections  de  Paris,  entre  autres  celle  deç  Lombards, 
à  la  séance  du  19,  avaient  invoqué,  sans  succès,  cette  mesure. 
Cette  fois,' sur  là  proposition  de  Thuriot,  la  pernianence.de^ 
sections  fut  décrétée  pour  toute  la  France. 

Vijll  '-  î  ■     ■        ■■■*•• 

L'abbè  Fauchet.  II  a  été  dénoncé  a  la  municipalité  qu'il  w 
faisait  aux  Tuileries  un  amas  considérable  d'aripes.  Deq  gttftet 
nationaux  y  entVent  tout  armes  et  en  sortant  pan*  qrjWt^U 
nous  importe  que  l'assemblée  ne  soit  pas  sous  un  arsenal  *wi 
voisin  délie.  Je  demande  aussi  que  la  tisfy$,<wui  l'axoiaine  soit 
sous  sa  police  imniédiate. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  <|écrèje  qttô  U  tetpae 
dite  des  Feuillans  fait  paitie  de  son  enceinte  extérieur^,  et  sera 
dorénavant  sous  la  police  çty  corps  législatif 
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EBe  commença,  comme  il  arrive  presque  toujours  depuis  un 
mois,  par  un  coup  <Tœil  sur  la  situation  politique  du  pays.  {Toutes 
las  nouvelles  étaient  tristes.  Dans  plusieurs  département,  des 
inondations  extraordinaires  avaient  ravagé  les  moissons.  Lacroix 
vint  annoncer  que  F  Angleterre  préparait  un  armement  maritime 
considérable.  Un  autre  député  vint  donner  des  preuves  démon- 
stratives de  rioteUigence  de  la  Russie  avec  les  puissances  d'Alle- 
magne :  toujours  la  menace  était  partout.  Voici  par  quelles  pro- 
positions las  commissions  chargées  de  s'occuper  plus  particu- 
fièranent  du  soin  de  la  chose  publique,  répondirent  à  l'attente 
de  rassemblée.  Au  nom  du  comité  diplomatique  et  militaire,  on 
proposa  la  création  d'une  nouvelle  légion  batave  :  cela  fat  dé- 
crété. Puis,  au  nom  du  comité  auquel  le  salut  national  était 
confié,  Guadet  vint  proposer  une  adresse  que Condorcet  avait 
rédigée  :  la  voici. 

[  M.  Guadet.  Votre  commission  extraordinaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  d'une  adresse  au  roi,  dont  je  vais  tous 
donner  lecture* 

Sire, 

La  nation  française  vous  a  confié  le  soin  de  la  défendre,  et  les 
officier*  de  nos  troupes  ont  fui  chez  les  puissances  étrangères; 
et,  réunis  à  vos  parens,  à  vos  courtisans,  à  vos  gardes,  ils  for- 
ment une  armée,  et  nous  ont  déclaré  la  guerre.  La  Constitution 
vous  a  chargé  de  veiller  sur  les  intérêts  extérieurs  de  l'empire  9 
et  l'allié  pour  qui  nous  avons  prodigue  notre  sang  et  nos  trésors, 
est  devenu  notre  ennemi  ;  et  c'est  en  votre  nom  qu'il  a  soulevé 
contre  nous  une  ligue  de  rois  ennemis  de  cette  liberté  que  vous 
avet  juré  de  maintenir,  protecteurs  d'une  autorité  à  laquelle  vous 
avez  solennellement  renonce  tant  de  fois. 

Le  peuple  français  voit  ses  frontières  envahies,  ses  campagnes 
menacées;  son  sang  a  coulé  sous  le  fer  des  soldats  du  despo- 
tisme. D'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  des  prêtres,  des  nobles, 
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des  factieux  de  toute  espèce  troublent  le  repos  des  citoyens,  et 
tous  s'honorent  du  titre  de  vos  défenseurs. 

Par  quelle  fatalité,  Sire»  n'avons-nous  pour  ennemis  que  des 
hommes  qui  prétendent  vous  servir!  par  quelle  fatalité  sommes- 
nous  obligés  de  douter  si  ces  ennemis  de  la  France  vous  servent 
ou  vous  trahissent  ! 

Dans  ee  moment  de  danger,  vous  pouviez  beaucoup,  vous  pou- 
viez tout  pour  la  sûreté  de  l'empire.  Un  ministre  vigilant  et 
ferme,  digne  de  la  confiance  du  peuple,  appuyé  de  celle  de  ses 
représentai,  assuré  de  la  vôtre ,  eût  bientôt  rétabli  l'ordre  dans 
les  armées ,  la  paix  dans  les  département  Et  la  France  a  dû 
être  étonnée  de  voir  des  ministres  dont^lle  connaissait  le  patrio- 
tisme remplacés  tout  à  coup  par  des  hommes  inconnus  ou  sus* 
pects ,  bientôt  suivis  par  d'autres  non  moins  inconnus  encore. 
Quelques-uns  peuvent  sans  doute  être  dignes  de  leur  place  ;  mais 
pouvons-nous  attendre  aujourd'hui  qu'ils  aient  eu  le  temps  d'ob- 
tenir la  confiance  du  peuple?  Et  pourquoi  tous  ceux  qui  l'ont 
méritée  d'avance,  tous  ceux  dont  le  nom  aurait  répandu  la  sé- 
curité et  l'espérance  dans  l'ame  des  citoyens,  ont-ils  été  soigneu- 
sement écartés  ou  négligés? 

Vous  vous  plaignez,  Sire,  de  la  défiance  du  peuple;  mais 
qu'*vez-vous  fait  pour  la  détruire?  Les  familles  des  rebelles  de 
Çobientz  remplissent  votre  palais;  les  ennemis  connus  de  l'éga- 
lité, de  la  Constitution ,  forment  seuk  votre  cour.  Et  l'on  cher- 
cherait en  vain  auprès  de  vous  un  homme  qui  eût  servi  la  cause 
de  la  liberté  ou  qui  ne  l'eût  pas  trahie. 

Voulez-vous,  Sire,  reconquérir  la  confiance  des  citoyens? 
c'est  à  vous  de  leur  en  donner  l'exemple.  Que  la  demeure  du  roi 
d'une  nation  libre  r  c  présente  plus  l'aspect  d'une  forteresse  me- 
nacée par  l'ennemi ,  et  que  ces  précautions  injurieuses  cessent 
enfin  de  calomnier  un  peuple  gcucreux  et  sensible.  Sou  inéconten* 
tement  s'est  quelquefois  exprimé  avec  violence,  et  l'on  vous  pré- 
sente, comme  l'ouvrage  d'une  faction,  ce  cri  de  douleur  d'un 
peuple  qui  se  croit  trahi.  On  vous  donne  comme  un  projet  formé 
da  renverser  te  trône  et  de  changer  la  Constitution,  l'indigna* 
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lion  des  hommes  libres  qui  ont  cru  voir  dans  l'état  de  nos  ar- 
mées, dans  le  choix  de  nos  ministres,  dans  vos  refus  d'adopter 
des  mesures  nécessaires,  1  intention  coupable  de  modifier  cette 
Constitution,  et  d'abaisser  devant  des  rois  étrangers  ce  trône  où 
là  nation  vous  a  placé.  Sire ,  les  vrais  ennemis  de  la  Constitution 
sont  ceux  qui,  par  un  emploi  ou  mal  dirigé  ou  perfide  des  pou- 
voirs qu'ils  ont  reçus  d'elle,  s'efforcent  de  prouver  qu'elle  ne 
peut  sauver  la  patrie.  Mais  toutes  les  divis  ons  vont  cesser;  lors- 
qu'un empire  est  menacé  par  des  armées  étrangères,  lorsqu'on 
veut  changer  ses  lois  par  la  force,  il  n'existe  plus  qu'un  besoin 
et  qu'un  devoir,  celui  de  repousser  l'ennemi.  Toute  division  de 
parti  ou  d'opinion  doit  être  suspendue,  et  il  ne  reste  plus  que 
deux  classes  d'hommes,  des  citoyens  ou  des  traîtres. 

Tous  vos  intérêts,  Sire,  se  réunissent  à  l'intérêt  de  la  patrie; 
toute  connivence,  toute  faiblesse;,  quand  même  elle  serait  suivie 
de  ce  succès  impossible,  que  cependant  peut-être  de  lâches  con- 
spirateurs osent  vous  promettre,  serait  pour  vous  le  plus  grand 
des  malheurs.  Jamais  les  peuples  qui  pardonnent  tout,  n'ont 
pardonné  le  crime  de  les  avoir  avilis  devant  un  joug  étranger: 
et  quelle  autorité  peut  dédommager  celui  qui  se  serait  condamné 
lui-même  à  la  haine  éternelle  de  son  pays  et  au  mépris  du  reste 
du  monde? 

La  Constitution,  Sire,  impose  au  roi  des  Français  le  devoir 
de  repousser  avec  plus  d'énergie  l'ennemi  qui,  se  couvrant  faus- 
sement du  nom  du  roi,  joindrait  le  crime  de  la  trahison  à  celui 
d'une  agression  injuste. 

Elle  lui  a  imposé  l'obligation  d'y  opposer  alors  un  acte  for- 
mel; mais  si  un  roi  des  Français,  loin  de  démentir  les  premières 
impostures,  les  avait  laissé  long-temps  s'accréditer  et  se  répan- 
dre; s'il  avait  donné  du  poids  par  des  actes  publics  aux  pré- 
textes employés  pour  appuyer  les  mêmes  impostures;  si  le  lan- 
gage de  ses  ministres  avait  souvent  été  trop  semblable  à  celui 
des  ennemis  de  la  nation;  si  la  lenteur  dans  les  préparatifs  de 
défense;  si  là  négligence  à  instruire  les  représentans  du  peuple 
de  son  danger,  \ovsc\vx  \\  étà\v\.«nç&  encore  de  le  détourner,  et 
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puis  facile  de  le  repousser  ;  si ,  on  un  mot ,  un  système  entier  de 
conduite  contJ  ariait  cet  acte  formel,  une  &inple  signature  flé- 
nentie  par  des  actions  serait-elle  donc  l'accomplissement  de  la 
loi,  ou  plut  M  ne  faudrait-il  pas  la  regarder  comme  une  trahison 

nouvelle? 

•»  ■    - 

m  Celles  sont,  Sire»  les  vérités  que  les  représentons  du  peuple 
fonçais  ne  pouvaient  sans  crime,  vous  cacher  plus  long-temps. 
wos  pouvez  encore  sauver  la  patrie  et  Votre  couronne  avec  elle  ; 
eèpc  enfin  le  vouloir;  que  le  nom  de  vos  ministres,  que  la  vue 
te  hommes  qui  vous  entourent,  appellent  la  confiance  publique; 
qne  tout ,  dans  vos  actions  privées,  dans  l'énergie  et  l'activité  de 
foire  conseil ,  annonce  que  la  nation,  ses  représentons  et  vous, 
vous  n  avez  qu'une  seule  volonté ,  qu'un  seul  désir,  celui  du  salut 
mtikl 

La  nation  seule  saura  sans  doute  défendre  et  conserver  sa  li- 
mette;  mais  elle  vous  demande,  Sire,  une  dernière  fois  de  vous 
Vfir  i  elle  pour  défendre  la  Constitution  et  le  trône.  ] 

(Nous  empruntons  la  narration  du  reste  de  la  séance  au  jour 
Ml  de  Brissol,  Patriote  français,  n.  MLXXX1I.) 

i  II  était  possible ,  il  était  vraisemblable  que  cette  adresse  por- 
tfcau  roi  par  une  dépuiation ,  eût  pu  l'engager  à  changer  de  con- 
éfcite,  et  à  former  enfin  un  ministère  qui  pût  retenir  la  patrie 
JÉr  les  bords  du  précipice. 

»  Hais  les  patriotes  ardens  ont  rejeté  cette  mesure,  parce 
Qu'ils  désespèrent  de  la  conversion  du  roi ,  et  le  côté  droit,  parce 
qu'il  craignait  que  cette  adresse  ne  le  convertit. 

»  Malgré  cette  disposition  mauifesle  des  esprits ,  M.  Brissot  est 
^MHité  à  la  tribune ,  pour  prouver  que  cette  adresse  était  une 
mesure  essentielle  et  préparatoire  aux  grandes  mesures  que  ras- 
semblée nationale  était  appelée  à  prononcer,  qu'elle  prouverait 
<jue  l'assemblée  avait  épuisé  tous  les  moyens  de  doucejir ,  que 
Kpi  défaut  de  succès  convaincrait  lu  nation  des  vraies  dispositions 
du  roi  et  l'amènerait  à  donner  son  assentiment  au  décret  de  dé- 
cnéance.  U  a  observé  que  cette  adresse  ne  devait  pas  empêcher 
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de  s'occuper  d'antres  mesures ,  et  il  en  a  proposé  deux  qui  hû 
paraissaient  essentielles  dans  l'agitation  des  esprits. 

»  Dans  le  développement  de  la  première ,  il  s'est  attaché  i 
prouver  que,  si  le  roi  était  coupable,  il  fallait  le  juger,  le  condam- 
ner et  qu'on  ne  devait  pas  le  faire  avec  précipitation ,  comme  le 
désiraient  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  cette  précipita- 
tion révolterait  une  grande  partie  de  la  nation  et  ôterait  peut-être 
&  cette  mesure  le  suffrage  de  la  majorité  sans  laquelle  rassem- 
blée ne  pouvait  se  soutenir.  Il  a  donc  conclu  à  ce  que  la  commis- 
sion extraordinaire  fût ,  avant  tout ,  chargée  de  recueillir  tous  les 
faits ,  tontes  les  preuves  qui  tendaient  à  établir  que  le  roi  était 
dans  le  cas  de  déchéance ,  et  à  présenter  leur  rapport. 

M.  Brissot  a  parcouru  ensuite  diverses  mesures  proposées  de- 
puis peu ,  telles  que  la  suspension  du  roi ,  la  dictature ,  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires  pour  avoir  leur  avis  sur  les  réfor- 
mes à  faire  dans  la  Constitution.  II  a  prouvé  que  toutes  ces  me- 
sures étaient  très-dangereuses  pour  la  liberté,  et  favoriseraient 
les  troubles  et  Tentrée  de  nos  ennemis.  II  a  conclu  à  cet  égard  à 
ce  qu'il  fût  fait  uue  adresse  au  peuple  pour  le  prévenir  contre  les 
opinions  exagérées. 

»  Il  n'est  pas  indifférent  ici  d'observer  l'impression  diverse  que 
ce  discours  a  faite  ;  il  a  déplu  aux  patriotes  de  la  Montagne,  ob- 
tenu les  suffrages  des  membres  qui  siègent  dans  les  bas  côtés ,  et 
a  été  malignement  applaudi  par  beaucoup  des  membres  de  la 
droite.  Les  pi  emiersont  cru  que  M.  Brissot  abandonnait  la  cause 
du  peuple  et  la  mesure  de  la  déchéance,  tandis  que  s'ils  avaient 
écouté  attentivement,  ils  auraient  vu  que  M.  Brissot  ne  rejetait 
point  la  déchéance ,  mais  blâmait  toute  précipitation ,  mais  vou- 
lait une  grande  sévérité  d'examen,  parce  que,  sans  cela,  il  est 
impossible  d'avoir  l'opinion  publique.  Son  opinion  est  tellement 
formée  sur  cette  question,  que,  lorsqu'elle  s'agitera,  il  fera 
voir  que  le  roi  est  dans  le  cas  de  déchéance.  Mais  la  conviction  ne 
suffit  pas  pour  le  succès ,  il  faut  avoir  celle  de  la  majorité  et 
l'examen  approfondi  peut  seul  la  donner.  Quelques  membres  de 
la  droite  ont  applaudi  ce  discours ,  parce  qu'ils  ont  cru  y  voir  un 
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moyen  bien  innocent  de  brouiller  les  patriotes ,  d'inspirer  des 
méfiances  sur  l'orateur.  C'est  ainsi  qu'on  applaudissait  dernière- 
ment M.  Vergniaud  ;  c'est  dans  cet  esprit  charitable  que  la  Ga- 
zette  Universelle  et  le  Journal  de  Paris  l'ont  loué  et  qu'elles  au- 
ront peut-être  une  aussi  funeste  bienveillance  pour  M.  Brissot. 
Mais  de  vrais  patriotes  ne  sont  point  dupes  de  ces  ruses  ;  ils  per- 
sévèrent dans  la  ligne  du  patriotisme ,  et  il  sera  impossible  que  le 
peuple  plus  éclairé  ne  revienne  pas  ensuite  de  ses  préventions.  > 

—  En  effet,  selon  l'aveu  du  Moniteur t  le  discours  dont  il 
s'agit  fut  souvent  couvert  par  les  murmures  des  tribunes  ;  et  9  se- 
lon la  Correspondance  patriotique,  l'orateur  fut  même  interrompu 
et  manifestement  troublé  par  les  cris  du  même  lieu  et  bien  enten- 
dus de  tout  le  monde  :  A  bas,  scélérat  de  Barnave;  à  bas,  homme  à 
double  (ace  !  En  retournant  à  sa  place ,  il  fut ,  il  est  vrai ,  suivi  par 
les  applaudissemens  de  la  majorité  de  l'assemblée  ;  «  Mais  en  y 
arrivant,  ajoute  le  même  journal ,  il  fut  frappé  de  deux  prunes , 
qu'une  main  vigoureuse  lui  avait  lancées  du  haut  des  tribunes  ; 
et  par  des  hurlemens mêlés  de  cris  :  A  bas;  c'est  un  scélérat;  ils 
sont  un  tas  de  scélérats.  —  Lorsque  M.  Brissot  sorlit ,  il  essuya  les 
plus  violentes  menaces.  Il  est  certain  que  sa  conduite  a  dû  paraî- 
tre très-extraordinaire...  Il  est  cruel  pour  lui  d'éire  insulté  au 
premier  moment  où  il  a  raison ,  et  par  les  mêmes  gens  qui , 
en  sa  faveur,  insultaient,  il  y  a  quelques  jours  ,  ses  collègues... 
Cependant  M.  Brissot  paraît  n'avoir  fait  qae  peser  en  homme 
sage  ce  que  le  général  Montesquiou  a  dit  à  la  commission  ex- 
traordinaire :  Vous  êtes  bien  les  maîtres  de  déclarer  le  roi  déchu  ou 
suspendu:  mais  soyez  certains  que  le  lendemain  vousn aurez  ni  gé- 
néraux, ni  officiers,  ni  soldats.  —  Quant  à  l'assemblée,  elle  doit 
songer  qu'elle  n'a  peul-élre  plus  qu'un  moment  pour  reprendre 
sa  dignité  et  rétablir  la  liberté  nationale.  •  (L'Ami  de  la  Constitu- 
tion et  Correspondance  patriotique ,  n.  Ll  V  (1).  ) 

Au  reste  les  propositions  de  Brissot  furent  décrétées  et  l'on 
vota  l'impression  de  son  discours.  Voici  textuellement  la  décision 

(\  )  Ce  journal ,  paraissant  par  cahiers  in-8"  chaque  jour,  était  rédigé  par  Du- 
pont de  Nemours. 
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dé  rassemblée  telle  que  nous  la  trouvons  dans  le  Moniteur:  La 
Commission  extraordinaire  est  chargée  d'examiner  :  1°  quels  sont 
les  actes  qui  peuvent  entraîner  la  déchéance;  2°  si  le  roi  s'en  est 
rendu  coupable  ;  3°  de  faire  une  adresse  au  peuple  pour  le  pré- 
venir contre  les  mesures  inconstitutionnelles  et  impoliiiques  qu'on 
pourrait  lui  proposer. 

Séance  du  soir. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  delà 
séance  du  mercredi  au  soir. 

II  s'élève  dés  réclamations  sur  le  décret  relatif  à  la  terrasse  des 
Feuillans. 

Plusieurs  membres  demandent  le  rapport  de  ce  décret. 

Après  quelquesdébals  tumultueux ,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  l'assemblée,  en 
vertu  de  son  décret  de  ce  matin ,  une  lettre  de  M.  Chauvelin, 
contenant  la  liste  des  vaisseaux  sortis  de  Porlsmouth ,  pour  en- 
trer dans  la  Manche ,  et  l'état  de  la  marine  anglaise.  Les  vaisseaux 
sortis  sont  au  nombre  de  sept,  cinq  frégates  et  deux  corvettes, 
et  n'ont  de  vivres  que  pour  quinze  jours. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  an- 
nonce qu'informé  au  milieu  de  la  nuit,  par  le  procureur-général- 
syndic  du  département,  du  bruit  qui  se  répandait  dans  les  lieux 
publics ,  qu'il  se  faisait  aux  Tuileries  des  amas  d'armes,  il  s'est 
transporté  auprès  du  roi,  et  que  S.  M. ,  quoique  dans  son  som- 
meil ,  à  fait  inviter  le  maire  de  Paris  à  se  transporter  au  château 
pour  y  faire  toutes  les  visites  et  les  perquisitions  nécessaires. 
M.  le  maire  a  répondu  que  ne  pouvant  y  aller  lui-même,  et 
crovant  convenable  de  donner  de  la  solennité  à  cette  démarche, 
il  allait  nommer  six  officiers  municipaux.  Sur  quelques  difficul- 
tés élevées  par  ces  magistrats ,  le  maire  a  cru  devoir  consulter  le 
corps  municipal ,  qu'il  va  convoquer  à  cet  effet. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

Le  reste  de  la  séance  fat  occupé  de  questions  toutes  personnel- 
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les,  sans  intérêt  aujourd'hui.  Il  s'agissait  du  privilège  de  ses 
membres  vis-à-vis  la  justice  ;  et  à  celte  occasion  il  n'y  eut  qu'un 
échange  de  paroles  irritantes  et  sans  résultat. 

La  question  révolutionnaire  parut  un  moment  vers  la  fin.  Quoi- 
que l'assemblée  ne  fût  plus  en  nombre,  on  lut  des  lettres  de 
Strasbourg,  dont  l'une  annonçait  la  découverte  d'un  centre  île 
correspondance  entre  (es  émigrés  et  les  mccontens  de  l'intérieur  ; 
l'autre  demandait  un  secours  de  300,000  fr.  pour  approvision- 
nement. Il  fut  décrété. 

Deux  députations  des  sections  de  Paris  furent  admises  à  la 
barre.  Elles  demandèrent  la  suspension  du  roi ,  et  l'accusation  de 
La  Fayette.  —  On  leur  accorda  les  honneurs  de  la  séance,  et 
l'on  vota  l'impression  de  leurs  adresses. 

Pendant  que  cette  séance  se  terminait  ainsi ,  une  scène  d'une 
nature  plus  grave  se  passait  à  la  Bastille.  Un  banquet  civique  qui 
devait  avoir  lieu  le  22  sur  les  ruines  de  cette  forteresse ,  avait  été 
remis  au  26;  Carra  avait  annoncé  celte  remise  dans  son  journal, 
et  avait  donné  pour  motif  de  l'ajournement,  la  cérémonie  de  la 
déclaration  de  la  patrie  en  danger.  Ce  motif  était-il  réel?  Crai- 
gnait-on que  la  joie  d'un  banquet  ne  contrastât  trop  désagréa- 
blement avec  la  sévérité  de  la  proclamation  du  22  juillet?  ou 
plutôt,  le  but  secret  qu'on  se  proposait  dans  ce  banquet  ne  com- 
mandait-il pas  de  choisir  un  jour  plus  favorable ,  un  jour  où  toute 
la  population  ne  fût  pas  occupée  d'idées  étrangères  à  ce  but?  Il 
est  certain ,  en  effet ,  qu'il  fut  l'occasion  de  la  première  tentative 
d'insurrection  générale.  Ce  fut  un  des  préludes  de  celle  du  10 
août.  Ici ,  nous  n'emprunterons  rien  aux  journaux  du  temps,  qui 
ne  connurent  de  cette  affaire  que  ses  apparences  extérieures. 
Nous  transcrirons  le  récit  de  Petion ,  qui  nous  en  montre  tous  les 
dcia  1s.  Nous  n'y  trouvons  qu'un  fait  omis  :  c'est  que  les  fédères 
brestois,  qui  formaient  un  corps  assez  nombreux,  étaient  arri- 
vés le  25  au  malin  :  ils  furent  accompagnés  dans  les  rues  par  la 
foule  et  le  cris  de  Vive  la  Nation  !  vive  les  Bresiois! 


188  ASSEMBLÉ!;    LÉGISLATIVE. 

JOURNÉE  DU  26  JUILLET. 

«  Ce  jour  était  celui  d'un  festin  civique  donné  aux  fédérés  sur 
remplacement  de  la  Bastille.  Chaque  citoyen  du  faubourg  y 
porta  son  dîner  ;  la  gaieté ,  le  patriotisme  présidèrent  à  ce  repas 
vraiment  digne  d'hommes  libres.  On  y  chanta  des  hymnes  en 
l'honneur  de  la  liberté  ;  il  y  eut  danse ,  illumination  ;  et  ces  plai- 
sirs se  prolongèrent  jusqu'à  une  heure  après  minuit. 

>  Le  ministre  de  l'intérieur,  Champion  v  vint  pour  espiomer 
ce  qui  se  passait.  Affublé  d'une  mauvaise  redingote,  il  par- 
courait les  différens  groupes;  il  fut  reconnu,  reçut  quelques 
soufflets  et  quelques  coups  de  pieds;  au  lieu  de  conserver  cette 
correction  dans  l'oubli,  il  eut  la  sottise  de  rendre  plainte»  et  il 
se  fit  tourner  en  ridicule. 

>  Le  directoire  révolutionnaire  des  fédérés  avait  formé  le  pro- 
jet de  profiler  de  ce  grand  rassemblement  de  citoyens  et  de 
l'exaltation  des  esprits,  suite  ordinaire  des  fêtes,  pour  faire  me 
insurrection ,  renverser  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

i  Sur  les  sept  heures  du  soir,  les  citoyens  Vaugeois,  W ester- 
mann,  Debes$éy  Kienlin,  San t e rr e ,  Guillaume ,  Alex.  Lazoushf, 

Simon,  Fournier  et  Carra,  se  rassemblèrent  au  cabaret  du  SolâL 
d'Or,  rue  Saint- Antoine,  vis-à-vis  l'emplacement  de  la  Bastille. 

>  Là ,  on  dressa  le  plan  de  campagne  et  le  projet  de  siège  da 
château.  La  petite  armée  devait  se  diviser  en  trois  colonnes; 
deux  partaient  de  l'emplacement  de  la  Bastille;  l'une  prenait 
par-dessus  les  boulevarls  Saint-Antoine,  et  se  rendait  directe- 
ment au  château;  l'autre  passait  par  la  place  de  Grève,  et  s'em- 
parait de  la  maison  commune  ;  elle  était  aussi  chargée  de  con- 
signer le  maire  chez  lui;  la  troisième  partait  du  faubourg  Saint- 
Marceau  ,  et  arrivait  par  le  pont  à  la  place  Louis  XV. 

»  Les  drapeaux  qui  devaient  flotter  devant  ces  colonnes  étaient 
de  couleur  rou^e,  et  on  lisait  dessus,  en  gros  caractères  noirst 
ces  mois  :  Résistance  à  l'oppression;  loi  martiale  du  peuple  souve- 
rain contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 

»  Les  commissaires  de  l'insurrection  avaient  aussi  fait  faire  des 
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de  couleur  bleuâtre  qui  étaient  ainsi  conçues  :  Ceux  qui 
■puni  tur  les  colonnes  du  peuple  seront  mit  à  mort  sur-le-champ; 
IX  qui  se  joindront  à  ces  colonnes  seront  garantis  de  tout  occt- 
Nft»  et  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
Ces  affiches,  imprimées  par  Chaudet,  furent  déposées  chez 
■terre»  où  Carra  fut  les  chercher  pour  les  faire  placarder. 

»  Les  commissaires  convinrent  de  se  rassembler  tous  autour 

■ 

>  li  colonne  de  la  liberté.  Le  mot  d'ordre  pour  entrer  était  : 
timme  blanche. 

•  On  était  convenu  de  ne  pas  foire  de  mal  au  roi,  de  l'enlever 
4b  k  constituter  prisonnier  dans  le  donjon  de  Vincennes;  on 
mit,  de  suite  et  sur-le-champ,  faire  les  fouilles  les  plus  exactes 
■■le  château. 

»  On  chargea  Westermann  d'aller  à  Versailles  pour  prévenir 

fpde  nationale  de  cette  ville  de  se  mettre  en  marche  vers 

s  trois  heures  du  matin  avec  ses  canons,  afin  d'arriver  aux 

tatmps-Elysées  à  peu  près  à  la  môme  heure  que  les  colonnes 


■  Unousky ,  capitaine  de  canonniers,  se  fit  fort  que  le  faubourg 
jpMbrceau  serait  prêt  pour  les  quatre  heures  du  matin. 
<ê  On  répandait  le  bruit  que  Chabot  et  Merlin  avaient  été  as* 
irisés  p*r  les  Chevaliers  du  Poignard,  pour  augmenter  de  plus 
FgUs  l'agitation  des  esprits. 

»  ùm  fit  également  circuler  la  nouvelle  que  les  chevaliers  du 
Appard  voulaient  s'emparer  du  roi ,  et  le  conduire  hors  du 
dans  les  armées  ennemies. 


»  Soit  qu'il  y  eût  trop  de  monde  dans  le  secret,  soit  que  des 
■MÛssaires  aient  commis  quelque  indiscrétion,  la  cour  était. 
rCktement  instruite  de  ce  qui  se  passait,  et  avait  pris  toutes 
s  précautions  pour  faire  bonne  contenance.  Le  commandant- 
Mirai  avait  fiait  filer  de  six  à  sept  mille  hommes  bien  armes 
u»  las  tours  et  dans  le  jardin.  Il  vint  prévenir  M.  Pélion ,  qu'il 
virait  y  avoir  un  rassemblement  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ; 
ne  de  là  le  rassemblement  devait  se  porter  au  château;  qu'il 
tait  cru  de  sa  prudence  de  renforcer  tous  les  postes. 
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»  Dans  le  môme  moment ,  sur  les  une  heure ,  une  heure  et  de-* 
mie  du  soir,  le  maire  de  Versailles  et  l'adjudant-gënéral  de  b 
garde  entrèrent  à  la  mairie  et  dirent  à  M.  Pél ion,  qu'un  fédéré 
était  venu  dans  leur  ville,  qu'il  avait  échauffé  les  esprits;  qu'il 
avait  demandé  des  secours,  parce  qu'on  voulait,  disait-il,  enlever 
le  roi,  et  transférer  l'assemblée  nationale  ailleurs;  et  qu'il  ne 
doutait  pus  que  les  braves  habitons  de  Versailles  ne  se  réunissent 
à  leurs  frères  de  Paris,  pour  s'opposer  à  ces  attentats.  Ils  ajou- 
tèrent que  les  citoyens  de  Versailles  étaient  toujours  prêts  a 
donner  à  ceux  de  Paris,  des  preuves  de  fraternité,  mais  que  leur 
garde  nationale  n'était  pas  en  marche  et  attendait  ce  qu'elle  avait 
à  foire. 

>  Dans  le  même  instant,  un  officier  fédéré  qui  devait  comman- 
der une  des  colonnes,  se  rendit  auprès  du  maire  de  Paris,  et  l'a- 
vertit qu'il  n'y  avait  point  d'accord,  qu'on  ne  s'entendait  pas. 

»  M.  Pétion  se  rendit  vers  minuit  sur  l'emplacement  de  la 
Bastile;  il  y  restait  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens: 
les  uns  étaient  à  table,  d'autres  chantaient,  d'autres  dansaient; 
il  fut  bien  accueilli  ;  quelques  fédérés  parurent  étonnés  de  l'y 
voir,  il  causa  avec  eux;  et  après  s'être  promené  quelque  temps, 
il  harangua  les  spectateurs;  il  eut  soin  de  leur  faire  entendre  que 
l'idée  d'un  projet  d'aller  au  château  se  répandait,  qu'on  en  était 
imbu  à  la  cour,  et  que  des  mesures  de  précaution  avaient  été 
prises.  Il  engagea  les  citoyens  ù  ne  faire  aucun  mouvement  eti 
rentrer  paisiblement  chez  eux. 

»  Il  était  facile  d'apercevoir  sur  plusieurs  physionomies  l'ex- 
trême surprise  que  le  plan  fût  découvert. 

»  M.  Ptition  fut  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau.  La  section 
était  assemblée;  elle  était  peu  nombreuse.  Ceux  qui  étaient  pré 
sens  paraissaient  peu  disposes  à  se  réunir  au  faubourg  Saint* 
Antoine  :  ils  manifestèrent  même  beaucoup  de  défiance  d'un 
message  qui  leur  avait  été  fait  ;  ils  dénoncèrent  un  particulier 
qui  était  venu  à  cheval  leur  dire  de  se  tenir  prêts  a  se  réunir  au 
faubourg  Saint-Anto;ne.  Que'qu'un  d'entre  eux  d  t  :  Sans  savoir 
son  nom,  je  me  rappelle  l'avoir  vu  souvent  avec  M,  Liancourd 
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ce  gui  augmenta  beaucoup  les  soupçons.  Le  quartier  était  très» 
tfapquille  :  on  ne  rencontrait  personne  sur  pied. 

»  îl  se  trouva  à  peine  quatre  à  cinq  cents  fédérés  au  lieu  in- 
diqué. A  quatre  heures  du  matin,  ces  fédérés,  de  leur  propre 
mouvement ,  firent  sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale  dans  le 
fambourg  Saint-Antoine,  ce  qui  attira  des  habitans  armés  dç 
piques  et  de  fusils;  mais  il  s'en  fallut  beaucoup  que  tout  le  fau- 
bourg s'ébranlât,  et  que  toutes  les  gardes  nationales' de  ce  fau- 
bourg vinssent  se  joindre  aux  fédérés. 

•  Le  directoire  envoya  Carra  dans  le  faubourg  Saint-Marceau 
savoir  ce  qui  l'empêchait  d'arriver.  Il  trouva  tout  dans  la  plus 
parfaite  tranquillité.  Le  directoire,  dès-lors ,  sentit  bien  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire,  et  chacun  retourna  chez  soi,  en  y  ajournant 
rinsarrection  à  l'arrivée  des  Marseillais,  car  ils  se  promirent  bien 
&  recommencer. 

'  »  Lorsqu'on  réfléchit  que  la  garde  nationale  de  Versailles  n'é* 
tait  pas  en  marche,  que  le  faubourg  Saint-Marceau  n'était  pa§ 
suffisamment  préparé  au  mouvement,  que  le  faubourg  Saiqt* 
Antoine  ne  l'était  pas  même  en  totalité,  que  les  fédérés  étaient 
jh  aussi  petit  nombre;  que,  d'un  autre  côté,  la  cour,  instruite 
do  projet,  avait  réuni  une  force  très-imposante,  on  ne  peut  trop 
rendre  d'actions  de  grâces  a  M.  Pétion ,  d'avoir  été  au  devant 
d'une  insurection  qui ,  faute  de  mesures,  d'ensemble,  et  par  unç 
précipitation  imprudente,  aurait  infailliblement  avorté,  aurait 
dés-Iors  tourné  à  l'avantage  de  la  cour  contre  le  parti  populaire, 
et  aurait  pu  entraîner  des  malheurs  incalculables  (1).  » 

Tous  les  journaux  parlèrent  d'une  manière  fort  vague  de  cette 
affaire.  Les  Annales  patriotiques  de  Carra  se  bornèrent  à  ces 
fttots  :  c  Le  banquet  civique  s'est  fait  hier  sur  le  terrain  de  la 
feastille,  avec  la  plus  parfaite  tranquillité,  malgré  les  efforts  de 
quelques  émissaires  du  cabinet  autrichien ,  qui ,  sous  l'apparence 


(I)  Elirait  d'un  volume  ayant  peur  titre  Pièces  importantes  pour  /'hiffofre, 
28f ,  et  publié  en  l'an  n  te  a  république,  pour  h  justification  de  Pétion. 
Bout  eo  apprécier  le  style,  il  faut  se  souvenir  qu'alors  les  Montagnards  accusaient 
PéUon  atari  que  les  Girondins  de  s'être  entendus  avec  la  cour. 
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du  patriotisme ,  cherchaient  ù  profiter  de  ce  rassemblement  pour 
égarer  l'opinion  publique.  Ce  banquet  s'est  terminé  par  un  feu 
d'artifice  et  une  illumination;  un  transparent  rappelait  que  la  pa- 
trie était  en  danger.  —  Les  Tuileries  sont  toujours  barricadés  : 
le  bruit  court  depuis  quelques  jours,  qu'il  s'y  entasse  une  quan- 
tité prodigieuse  d'armes  et  de  munitions  ,  qu'on  y  a  porté  beau- 
coup d'habits  de  gardes  nationales.  »  (N.  du  28,  CCX.) 

Le  Patriote  français  plaisantait  sur  la  déconvenue  de  Cham- 
pion. Que  diable  M.  Champion  allait-il  faire  là,  cest  le  tour  de 
bâton  du  ministère ,  disait-il  ;  ce  mauvais  jeu  de  mots  courut  et  fit 
oublier  peut-être  à  quelques  personnes  le  côté  sérieux  de  l'événe- 
ment. Cependant  le  journal  de  Brissot  joignit  à  ses  plaisanteries 
quelques  recommandations  :  «  Une  grande  agitation  règne  dans 
les  esprits ,  ajoutait-il  ;  elle  est  entretenue  par  des  écrits  incen- 
diaires ,  et  par  les  discours  des  aristocrates  qui  se  glissent  dans 
les  groupes...  nous  ne  devons  cesser  de  prévenir  le  peuple ,  que 
ces  malheureux  cherchent  surtout  à  exciter  nos  frères  des  fau- 
bourgs, pour  les  porter  au  désordre.  » 

Le  public  et  les  journaux  royalistes  surent  seulement  qu'il  y 
avait  eu  quelque  agitation  au  faubourg  Saint-Antoine.  On  en  at- 
tribua ,  en  général,  l'origine  au  bruit  qui  se  répandait  de  l'arme- 
ment des  Tuileries.  Cette  opinion  fut  accréditée  par  les  passages 
suivans  du  Moniteur  du  28. 

Commune,  26  juillet.  —  Après  la  séance  du  conseil-général, 
H.  le  maire  a  convoqué  extraordinairement  le  corps  municipal, 
et  lui  a  fait  part  qu'il  avait  reçu  à  une  heure  du  matin ,  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur ,  la  lettre  suivante  : 

<  Je  viens  de  rendre  compte  au  roi ,  monsieur ,  qu'il  se  répand 
dans  quelques  lieux  publics ,  le  bruit  qu'il  y  a  dans  le  château  un 
amas  d'armes  et  d'habits.  Sa  majesté  ne  veut  laisser  subsister  au- 
cun motif  de  soupçon  ou  d'inquiétude  ;  elle  m'ordonne  de  vous 
mander  de  vous  rendre ,  ou  de  faire  transporter  au  château  deux 
officiers  municipaux ,  pour  y  faire  la  visite  partout  où  il  sera  par 
vous  ou  par  eux  jugé  convenable.  » 

Signé  ,  CtiAMPio.N ,  ministre  de  l'intérieur  * 
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P.  S.  Attendu  qu'il  est  lard,  vous  êtes  le  maître  de  remettre 
la  visite  à  demain  matin  ;  mais  sa  majesté  ne  trouverait  pas  mau- 
vais qu'elle  fût  laite  sur-le-champ. 

Après  plusieurs  observations  >  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  commune ,  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

c  Le  corps  municipal  considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  IV 
de  la  loi  du  8  juillet ,  et  de  l'art.  VIII  de  l'arrêté  du  conseil  de  la 
commune  du  18  de  ce  mois ,  le  roi  doit  préalablement  faire  faire 
an  comité  de  sa  section ,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes 
domiciliées  au  château  des  Tuileries ,  la  déclaration  des  armes 
étant  en  la  possession  de  chacun  ;  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  déti- 
ocrer. 

»  Le  corps  municipal  charge,  le  procureur  de  la  commune  d'é- 
ctveau  comité  de  la  section  des  Tuileries,  pour  lui  demander 
d'être  prévenu  du  moment  ou  le  roi  aura  lait  cette  déclaration. 

»  Signé ,  Pétion  ,  maire. 

De  Paris,  le  27  juillet.  Quelques  mouvemens  de  fermentation 
ont  eu  lieu  hier  soir  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  la' suite 
d'un  repas  civique  donné  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  Déjà  on 
annonçait  le  dessein  de  se  porter  aux  Tuileries  pour  enlever  les 
armes  qu'on  disait  y  être  renfermées  en  grand  nombre.  Dès  trois 
heures  du  matin ,  M.  le  maire  s'est  transporté  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  a  donné  connaissance  aux  citoyens  de  l'arrêté  du  corps 
municipal  sur  cet  objet,  les  a  invités  à  la  tranquillité.  Ses  sages 
conseils  ont  eu  le  plus  grand  succès  ;  chacun  s'est  retiré  paisible- 
ment dans  ses  ateliers,  et  rien  n'aononce  que  Tordre  public  soit 
troublé.  Les  agitateurs  ont  encore  une  fois  perdu  leur  temps  et 
leur  argent. 

Assemblée  nationale.  —  Séance  du  21  juillet. 

Une  députation  delà  municipalité  de  Paris  ayant  à  sa  tête  le 
maire  et  le  procureur  de  la  couunuue,  est  introduite  :i  la  barre. 

M.  Pétion.  Jedcmaude  lu  permission  de  vous  donner  lecture 
d'une  lettre  que  je  me  proposais  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire 
dans  le  cas  oii  je  n'aurais  pis  été  admis  moi-même. 

t.  xvi.  '!•» 
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r  Je  saisis  les  premiers  instans  de  liberté  pour  vous  (aire  part 
des  événemens  de  ce  matin.  Hier  à  minuit,  je  fus  instruit  d'un 
projet  qui  n'a  pu  être  formé  que  par  les  ennemis  du  bien  public 
ou  par  des  hommes  trop  exagérés.  Il  parait  qu'on  avait  conçu 
l'idée  de  réunir  en  masse  les  fédérés ,  les  faubourgs  Saint-An* 
toine  et  Saint-Marceau ,  de  tes  rassembler  au  bruit  du  tambour 
et  du  tocsin ,  et  de  les  porter  autour  de  l'assemblée  nationale  et 
du  château  des  Tuileries.  Qu'eût-on  fait  alors?  c'est  ce  que  j'i- 
gnore. A  peine  fus-je  instruit  de  ce  projet  que  je  me  rendis 
sur  la  place  de  la  Bastille.  J'y  trouvai  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ,  dont  les  uns  s'amusaient  à  danser,  les  autres  à  bore.  Je 
leur  dénonçai  le  piège  dans  lequel  on  se  proposait  de  les  entrât* 
ner  ;  je  les  engageai  à  retourner  chez  eux.  Ils  m'entendirent  avec 
quelqtfe  confiance.  Je  me  rendis  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau; 
les  sections  étaient  assemblées.  Je  leur  fis  part  de  mes  inquiétu- 
des. Elles  m'annoncèrent  qu'elles  venaient  de  recevoir  un  mes- 
sage d'un  particulier  qui  les  invitait  à  se  réunir  en  armes  et  avec 
les  canons.  On  me  dit  que  tout  serait  tranquille ,  que  les  citoyens 
n'entendraient  que  la  voix  des  magistrats ,  et  n'obéiraient  qu'à 
leurs  ordres. 

A  deux  heures  et  demie  je  fus  instruit  que  l'on  sonnait  le  toc- 
sin ,  que  Ton  b  .ttait  le  tambour  dans  le  faubourg  Saint-Marceau, 
que  les  issues  étaient  interceptées.  J'y  envoyai  aussitôt  un  offi- 
cier mun!cipal ,  et  je  le  suivis  peu  après.  Les  bataillons  étaient- 
sous  les  armes  avec  les  canons.  Je  me  suis  arrêté  de  distance  à 
ire  pour  haranguer  ces  nombreux  citoyens  ;  et  ce  qu'il  y  a 
plus  consolant  pour  un  magistral  du  peuple ,  c'est  qu'il  a  reconn 
encore  dans  cette  occasion  que  la  voix  de  la  raison  est  plus  puis—' 
sanie  que  celle  de  la  force.  On  s'est  plaint  de  ce  que  la  caisse  avec^ 
laquelle  on  battait  le  tambour,  a  été  enlevée  de  force  parure 
corps-de-garde,  et  de  ce  que  les  portes  d'une  église  ont  été  forcera 
poursonrer  le  tocsin.  J'ai  fait  imprimer,  ce  matin,  un  avis  au^ 
citoyens  ,  et  j'espère  qu'une  journée ,  dont  le  commencemen  ^ 
annonçait  quelque  orage,  finira  paisiblement*  »  (Applaudisse—" 
mens.  ) 
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Pétion  lut  ensuite  une  adressa  du  conseil-général,  qui  réclsf- 
imlit  :  1*  Une  loi  en  vertu  de  laque'le  la  sortie  du  royaume  fi\t 
farterdite  à  tous  les  Français  ;  2°  que  le  séquestre  des  biens  de  ceufc 
qui  contreviendraient  à  celte  loi,  assurât  à  la  patrie  un  gage  de 
Ifeurs  intentions  ;  ô°  que  l'assemblée  s'occupât  de  renforcer  tes 
ressorts  de  la  police  de  sûreté  générale;  4°  et  qu'elle  autorisât  l'é- 
tablissement d'un  comité  de  surveillance  dans  le  sein  de  la  muni- 
cipalité. —  La  première  de  ces  propositions  fut  sur-le-champ ,  et 
sauf  rédaction ,  convertie  en  loi  ;  les  autres  furent  renvoyée*  à  h 
commission  extraordinaire. 

On  passa  ensuite  à  la  discussion  du  projet  de  Gensonné  sur  l'at- 
tribution du  droit  d'information  aux  municipalités.  Deux  orateurs 
furent  entendus  :  Becquet,  contre  ;  Hérault  de  Séchelles,  pour. 

Séance  du  soir.  —  Paris  et  Borland  vinrent  remercier  Tassent- 
blée  de  leur  mise  en  liberté. 

Des  gardes  nationaux  se  présentèrent  à  la  barre.  Ils  reparlèrent 
de  la  difficulté  de  garder  le  jardin  des  Tuileries,  depuft  que  la 
terrasse  des  Féiiillans  était  livrée  au  public  ;  ils  se  platgniretit  d'a- 
voir été  insultés  ;  Hfc  demandèrent  enfin  que  la  terrasse  fût  de 
nouveau  fermée. 

En  effet ,  H  y  avait  eu ,  le  jour  même,  quelques  désordres  sur 
*cette  terrasse.  Des  gardes  étaient  aux  escaliers  par  lesquels  elle 
communique  avec  lcjardia  ;  et  quelques  propos  avaient  été  échan- 
gés entre  ces  sentinelles  et  les  passant.  Un  individu,  qui  n'était 
autre,  disent  ks  journaux,  que  Duvul-Despreméuil ,  avait  excité 
Je  peuple  à  franchir  la  ligne  des  gardes,  mais  il  avait  été  reconnu 
et  maltraité  (1). 

Le  lendemain  28 ,  le  peuple  établit,  de  lui-même,  une  barrière 
tricolore,  qui  fut  plus  respectée.  Nous  insistons  sur  la  date  de.çe 
détail ,  parce  que  c'est  un  des  souvenirs  restés  les  plus  vifc  dans 
la  mémoire  des  contemporains.  «  Aujourd'hui ,  dit  le  Patriote 
français ,  il  n'y  avait  pas  de  gardes  pour  empêcher  de  passer  de 

(I)  M.  Despreménil  démentit  le  fait  de  la  prorocaUoo  par  une  lettre  qui  flit 
dans  le  Journal  es  Paris. 
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la  terrasse  des  Feuillu»  dans  1er  es  le  du  château  des  Toileries.  An 
lieu  du  cordon  de  troupes  qui  y  était  hier,  un  cordon  de  ruban, 
tendu  par  des  patriotes ,  traçait  la  ligne  de  démarcation  entre  le 
territoire  français  et  le  territoire  autrichien*  On  avait  attaché  à  ce 
ruban  différentes  devises;  en  voici  deux,  que  nous  avons  remar- 
quées :  —  Que  ceux  qui  ont  brisé  les  chaîna  du  despotisme  respec 
tant  ce  simple  ruban ,  disait  Tune  ;  —  l'autre  portait  ce  refrain 
d'une  ariette  connue  :  Amis,  si  vous  voulez  m'en  croire ,  notiez 
point  dans  la  forêt  Noire.  » 

Au  reste,  chaque  jour  les  inscriptions  changeaient  :  un  jour,  on 

.remarqua  celle-ci  :  c  Louis,  tu  dis  que  le  peuple  est  méchant;  vois 

Louis,  comme  tu  mens.  —  Un  autre  jour  ( le  4  août ) ,  ce  fia 

celle-ci  :  La  colère  dupeuple  tient  à  un  ruban;  la  couronne  du  m 

tient  à  un  fil. 


Du  87  au  30.  —  Les  séances  de  l'assemblée  furent  en  grande 
partie  occupées  par  l'instruction  de  l'affaire  La  Fiyette ,  que  noas 
avons  vue  pins  haut  ;  par  quelques  discours  sur  la  proposition  Gea- 
sonné,  par  quelques  mesures  administratives  et  toutes  temporel- 
les ,  en  quelque  sorte ,  sans  importance  révolutionnaire  et  même 
sans  intérêt  législatif. 

Le 30 ,  le% Marseillais  depuis  si-long-temps  attendus  arrivèrent 
ce  matin  même  à  Paris,  venant  de  Charenton  et  d'Ablon ,  où  ils 
avaient  couché.  Ils  formaient  un  corps  de  cinq  cent  seize  hommes 
bien  armés  et  suivi  de  trois  pièces  de  canon.  Ils  furent  conduits 

par  Santerre,  commandant  du  bataillon  des  Enfans-Trouvés,  et  le 

» 

législateur  Merlin,  aux  Champs-Elysées,  pour  s'asseoir  à  un  ban- 
q*  et  patriotique.  Des  grenadiers  des  Petits-Pères  et  des  Filles- 
Saint-Thomas  étaient,  dans  ce  moment,  réunis  chez  un  restaura* 
tour  voisin  :  An  Jardin  royal:  Ils  n'étaient,  disent  les  journaux 
royalistes ,  que  «rent  soixante;  une  rixe  s  éleva  entre  les  représen* 
tans  des  Jacobins  et  ceux  de  la  riche  bourgeoisie.  Les  gardes  na- 
tionaux eurent  le  dessous  ;  c'est  lé  seul  fait  sur  lequel  les  feuilles 
des  diverses  opinions  soient  d'accord,  l^es  journaux  royalistes  im~ 
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patent  le  tort  de  l'attaque  aux  Marseillais  ;  ils  les  accusent  d'avoir 
attaque  avec  des  armes  h  feu,  des  «hommes  désarmés;  les  jour- 
aaux  patriotes  adressent  le  même  reproche  aux  grenadiers. 

Nous  ne  pouvons  aller  chercher  la  vérité  dans  ces  récits  cou* 
tradictoires.  Nous  nous  attacherons  donc  surtout  à  la  narration 
écrite  par  Pétion ,  et  aux  débats  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion* 
dans  rassemblée  nationale. 

JOURNÉE   DU   30  JUILLET. 

c  Cette  journée,  bans  former  une  époque  mémorable,  ne  doit 
pas  être  passée  sous  silence;  ce  fut  le  jour  où  les  Marseillais  arri- 
vèrent a  Paris.  Ils  avaient  été  précédés  par  la  calomnie;  il  n'était 
pas  de  propos  infâmes  que  l'on  ne  tint  sur  leur  compte  ;  ou  ne 
parlait  que  des  pillages  et  des  excès  qu'ils  avaient,  disait-on, 
commis  dans  tous  les  endroits  où  ils  avaient  passé;  les  libellistes, 
les  papiers  payes  par  la  liste  civile,  répétaient  ces  infamies;  la 
cour  avait  une  peur  effroyable  de  ces  braves  habitans  du  Midi. 
Ils  avaient  couché  la  veille  à  Charenton ,  et  la  cour  aurait  tout  sa* 
crifié  pour  les  écarter  des  murs  de,  Paris.  Ils  firent  une  entrée 
vraiment  triomphante;  ils  arrivèrent  par  le  faubourg  Saint-An- 
toine; une  foule  immense  decitoveiis  fut  au-devant  d'eux;  en 
traversant  Paris ,  ils  firent  ôler  quelques  cocardes  à  rubans ,  ce 
qui  occasiona  beaucoup  de  rumeur;  on  leur  imputa  à  cet  égard 
des  violences  qu'ils  n'avaient  pas  commises;  il  y  avait  d'ailleurs 
vingt-quatre  heures  qu'on  faisait  cette  petite  guerre  dans  Paris 
aux  cocardes  à  ruban ,  et  que  le  peuple  n'en  voulait  plus  que  de 
laine. 

»  Le  bataillon  vint  à  la  mairie  donner  des  marques  d'amitié  i 
M.  Pétion;  de  là  il  lut  dans  les  catserne»  qui  lui  étaient  destt- 
nées  (1),  et  alla  diner  aux  Champs- Elysée s  dar.s  un  endroit  qui, 
depuis  plusieurs  jours,  était  indiqué  comme  devant  éirele  lieu 
du  festin.  Des  gardes  nationales  du  faubourg  Saint- Antoine, 

(l)  Les  Marseillais  furent  casernes  à  la  ^oafdte-Francc  ;  que'qoet  jours  après 
Us  Avant  trmMrét  à  la  castras  te  GonMfers.  (tofesfcs  «rftnirf.) 
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Stntef  re  à  leur  tête,  les  accompagnaient  :  il  est  bon  de  remarquer 
que  les  Marseillais  avaient  laissé  leufs  armes  dans  leurs  casernes, 
et  quelques-uns  avaient  seulement  leurs  sabrÀ. 
-  v  Des  grenadiers  des  Filles  Saint-Thomas  et  autres  volon- 
taires qui  étaient  certainement  instruits  de  l'endroit  où  dînaient 
le*  Hapseillais  »  furent  aussi  diner  aux  Champs-Elysées  dans  la 
guinguette  la  plus  voisine  de  celle  des  Marseillais. 

•  On  prétend  que  ces  grenadiers  chantèrent  quelques  chan- 
sons peu  patriotiques;  qu'ils  crièrent  Vive  le  roi!  Vive  la  reine! 
Vive  La  Fayette!  Mais  cette  circonstance  n'est  pas  bien  prouvée; 
ée  qu'il  y  a  de  plus  certain ,  c'est  que  les  grenadiers  eurent  que- 
relie  avec  plusieurs  citoyens  qui  se  réunissaient  en  assez  grand 
Nombre  dans  cet  endroit;  que  les  grenadiers  se  permirent  des 
propos,  firent  même  des  gestes  menaçons,  qu'on  leur  jeta  de  la 
boue,  et  que  le  peuple  se  mit  à  crier  :  A  nous  les  Marseillais  ! 

>  Les  Marseillais  commençaient  à  peine  à  se  mettre  à  tab'é, 
ils  quittèrent  tous;  les  uns  sortaient  par  les  portes,  les  autres 
par  les  croisées;  ils  sautèrent  par-dessus  des  palissades ,  fran- 
chirent des  fossés  avec  une  agilité  inconcevable  et  qui  étourdit 
et  intimida  les  grenadiers.  On  mit  le  .sabre  à  la  main  ;  plusieurs 
grenadiers  furent  blesses,  d'autres  se  mirent  à  fuir;  quelques- 
uns  de  ces  grenadiers  avaient  des  pistolets  qu'ils  tirèrent  :  un 
d'eux,  le  sieur  Duhamel,  fut  la  victime  de  cette  lâcheté;  ayant 
tiré  un  coup  de  pistolet  sur  un  Marseillais  et  l'ayant  manqué ,  on 
courut  après  lui  ;  on  l'atteignit  dans  un  café  où  il  s'était  réfugié , 
et  on  le  tua. 

»  Une  chose  remarquable,  c'est  que  le  pont-Ievis  des  Tuileries 
se  baissa  pour  recevoir  les  grenadiers  qui  fuyaient,  et  qu'il  se 
leva  ensuite  pour  ne  plus  laisser  entrer  personne  et  surtout  ceux 
«fui  les  poursuivaient. 

•  Un  fait  qui  ne  l'est  pas  moins',  c'est  que  des  femmes  de  la 
cour  s'étant  mises  à  pousser  des  cris  devant  la  reine  et  disant  : 
mon  wwrî,  mon  frère  sont  tués-, — non,  non,  leur  répondit  la 
feine,  soyez  tranquilles,  ils  n'y  étaient  pas:  ce  qui  annonce  que 
la  cour  était  instruite  de  la  rixe  qui  aurait  lieu,  et  qu'elle  savait 
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te  nom  des  grenadiers  cl  autres  chevaliers  qui  devaient  y  jouer 
un  r$lc. 

»  Le  commandant-général,  des  aides-de-camp,  vinrent  à  Iq 
mairie  tout  effrayes,  comme  si  Paris  était  en  feu,  et  firent  les 
récils  les  plus  exagérés  de  cette  querelle.  Le  maire  se  rendit  à 
l'instant  sur  les  lieux,  et  déjà  il  n*y  avait  plus  personne;  de  là,  il 
fut  à  la  caserne  des  Marseillais,  où  il  fut  tics-bien  accueilli;  il  les 
trouva  irès-irriiés  de  ce  qji  venait  d'arriver,  mais  ils  lui  pro- 
mirent d'oublier  cet  outrage  ;  ils  avaient  fait  deux  prisonniers 
qu'i's  traitèrent  avec  humanité,  et  qu'ils  rendirent;  ils  manifes- 
tèrent les  meilleures  dispositions. 

*»  Le  commandant-général,  pour  foire  sa  cour  au  château» 
donna  un  grand  appareil  à  cette  affaire;  il  fil  battre  la  générale; 
fies  bataillons  marchait  ni  de  tous  côtés  dans  les  rues  ayee  leurs 
Canons;  les  cours  des  Tuileries  furent  à  l'instant  remplies  dé 
gardes  nationales  :  ont  eût  dit  qu'il  était  question  de  résister  à 
un  siège  dans  les  formes.  Le  commandant-général  fut  vivement 
réprimandé  d'avoir  sans  aucun  ordre,  mis  ainsi  toute  la  ville  en 
étal  d'alarme. 

»  De  leur  côté,  les  grenadiers  des  Filles-SainUThomas,  hon- 
teux de  leur  fuite  el  voulant  s'en  venger,  soulevèrent  leur  ba- 
taillon, soulevèrent  le  plus  de  gardes  nationales  qu'ils  purent, 
et  il  n'était  question  de  rien  moins  que  de  tomber  les  armes  à  la 
main  dans  la  caserne  des  Marseillais.  Des  canons  étaient  braqués 
devant  la  Comédie- Italienne,  dans  le  cas  oirtes  Marseillais  iraient 
pour  y  passer;  tout  annonçait  un  malheur,  une  explosion,  .et 
tout  se  calma.  Il  y  eut  seulement  une  agitation  sourde  pendant 
quelques  jours,  et  les  spadassins  de  la  cour  conservèrent,  contre 
les  Marseillais,  une  haine  implacable,  mais  qu'ils  n'osèrent  ja- 
mais manifester  en  face  de  leurs  adversaires.  »  (Pièces  impor- 
tâmes pour  f  histoire.  Volume  déjà  cité ,  p.  242 .) 

»  Les  journaux  patriotes  s'égayèrent  largement  sur  la  décon- 
venue des  gardes  nationaux  du  bataillon  des  Filles-Saint-Tbo- 
mas  et  des  Petits-Pères,  que  leur  zèle  royaliste  avait  fait  dé- 
tester. 
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»  Dans  celle  défaite  sans  combat ,  fut  reconnu  et  conspué  ré- 
pais Moreau  de  Saint-Mer  y,  dont  l'embonpoint  retardait  la  marche 
précipitée.  Quelques  eoups  de  plat  de  sabre  gravèrent  sa  honte 
sur  l'une  de  ses  omoplates.  Tu  fus  heureux,  fameux  Parisot,  si 
brave  sur  les  tréteaux  du  boulevard  et  dans  ta  feuille  du  jour; 
et  toi  aussi,  Régnault  de  Saint-Jean  d'Angely,  toujours  plastronné 
par  précaution  de  ton  Journal  de  Paris;  et  toi  encore,  Pigeon, 
intrépide  commis  du  bureau  du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville, 
la  bâton  fut  votre  unique  châtiment,  ainsi  qu'aux  gardes  du  roi; 
Saint-Léger-Lederc,  libraire,  au  Théâtre-Italien,  en  fut  quitte 
pour  une  entaille  entre  les  deux  épaules  ;  une  balle  (  mais  eDe 
n'était  marseillaise)  alla  se  loger  dans  les  reins  du  chevalier  de 
Saint-Louis  d'Agés  :  il  dut  cette  faveur  à  la  maladresse  de  l'on 
de  ses  camarades  de  fuite;  Marquant,  l'un  des  valets  de  garde- 
robe  de  Médicis-Antoineite,  le  même  qui,  le 21  juin  1791,  fut 
chargé  de  l'enlèvement  des  bijoux  de  la  couronne,  reçut  au  bras 
et  i  la  caisse  une  touche  dont  il  se  souviendra  ;  Beaugé,  son  com- 
pagnon de  domesticité,  sans  égard  pour  l'élégance  de  sa  coif- 
fure, se  vit  rouler  dans  la  boue;  un  officier  des  canonnière  des 
Filles-Saint-Thomas  en  fut  quitte  pour  ses  épaulettes,  qu'on  lui 
arracha  avec  plus  de  mépris  encore  que  d'indignation;  quant  â 
Perrez,  ci-devant  valet-de-chambre,  aujourd'hui  commandant  des 
Petite-Pères,  son  agilité  à  sauter  dans  le  fossé  du  Pont-Tour- 
nant le  mil  à  l'abri  d'une  pareille  flétrissure;  quelques  coups  de 
canne  tomlièrent  au  hasard  sur  Blourt,  le  boissetier  de  la  rue 
Montmartre;  sur  Berger,  attaché  aux  ci-devant  domaines  du 
roi;  sur  Blondel,  du  directoire  du  département  de  Paris;  sur 
Solier,  le  juge  de  paix  ;  et  même  aussi  sur  un  ci-devant  conseiller 
du  Chàtclet  ;  un  autre  individu  laissa  quatre  doigts  sur  le  champ 
de  bataille;  Duhamel  perdit  la  vie  dans  cette  affaire,  où  il  voulut 
jouer  le  rô'e  principal;  pourquoi  aussi  cet  agent  de  chtinge, 
lieutenant  du  bataillon  des  Petits- Petits,  s'avisa-t-il  de  tirer  deux 
coups  de  pistolet,  l'un,  sur  le  peuple  sans  défense,  l'autre,  sur 
nn  Marseillais  qui  n'avait  d'autre  arme  que  son  sabre?  »  (flé- 
voluiion»  de  Paris,  n.  CLX.^ 
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Le  même  journal  ajoute  que  d'anciens  gardes  du  corps  du 
roi  se  trouvaient  dans  le  lieu  où  dinaient  les  gardes  nationaux.  11 
M  doute  pas  que  la  réunion  du  Jardin-Royal  n'eût  été  pré- 
méditée. Le  repas  devait  avoir  lieu  la  veille  ,  et  il  avait  été 
remis.  Les  convives  principaux  étaient  des  Feuillans  furieux, 
Régnault  Saint-Jean-d'Àngely ,  Parisot,  Pigeon,  Moreau  de 
Smnt-Méry.  Enfin  il  donne  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passa 
as  cbàteau  après  l'écbauffburée,  où,  dit-il,  six  à  sept  cents  hom- 
mes habillés  de  noir,  et  leurs  croix  de  Saint-Louis  dans  la  poche 
oè  i  la  main ,  furent  introduits  et  passèrent  la  nuit. 

SÉANCE  DU  30  JUILLET,    AU  SOIR. 

{  Des  gardes  nationaux  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur.  Nous  venons  nous  plaindre  de  ce  que ,  dînant  tran- 
qmDement  entre  nous ,  nous  ayons  été  assaillis  par  une  troupe 
de  gens  égarés.  Nous  sommes  tous  dévoués  ù  la  défense  de  la  li- 
berté; nous  n'avons ,  dans  notre  festin ,  fait  aucune  insulte  à  la 
Constitution  que  nous  chérissons,  et  cependant  nous  avons  été 
atsaillis  d'une  grêle  de  pieries.  Six  cents  furieux  (  une  petite 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes  poussent  des  huées);  les 
Marseillais  ont  fondu  sur  nous  à  coups  de  sabre  et  de  pistolet  ; 
ils  ont  assassiné  un  de  nos  camarades.  (  Une  voix  s  élève  dans  les 
tribunes:  Tant  mieux.  )  Notre  ami  eût  mieux  aimé  verser  son  sang 
pour  la  patrie.  Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  attaqués  comme 
loi ,  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur  fermeté  et  à  un  signe  de  ral- 
liement que  M.  Santerre  leur  a  indiqué.  (  Plusieurs  voix  des  tri- 
bunes :  Cela  n'est  pas  vrai.  )  Nous  vous  demandons  justice  ;  te 
sang  de  nos  frères  crie  vengeance.  (  Les  tribunes  poussent  de 
nouvelles  huées.  )  Législateurs,  la  garde  nationale  de  Paris  vous 
a  bien  défendus  ;  vous  ne  verrez  pas  de  sang-froid  commettre  sous 
vos  yeux  de  tels  assassinats.  (Nouvelles  huées  dc:>  tribunes.  ) 

M.  le  président.  L'assemblée  prendra  en  considération  les  faits 
que  vous  venez  de  lui  dénoncer.  Elle  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

M.  Merlin.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
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Les  gardes  nationaux  traversent  la  salle  au  rai!icu  des  huées 
des  tribunes. 

SI.  le  président.  Des  gardes  nationaux ,  de  garde  au  chût  eau, 
*  poste  de  la  reine ,  demandent  à  être  ail  mis  à  la  barré. 
L'assemblée  décide  qu'ils  seront  admis, 
'trois  gardes  nationaux  entrent. 

Un  garde  national.  Nous  sortons  de  faction  de  chez  la  reiqe.  Des 
gardes  nationaux,  barbouil  es  d<  houe ,  exprès ,  sont  entrés  sans 
carte  chez  le  roi,  la  reine  et  le  prince  royal,  qui  se  sont  tout  de 
suite  rendus  à  notre  corps  de  garde  ;  alors  un  grenadier  des  folks- 
Saint-Thomas  a  dit  qu'il  était  allé  dîner  aux  Champs  Elysées  avec 
ses  camarades;  que  les  Marseillais  leur  avaient  crié  de  déposer 
les  cocardes  aux  rubans,  quils  leur  avaient  répondu  quelles 
étaient  bonnrs  ;  qu'enfin  les  Marseillais  les  avaient  forcés  à  crier 
vive  la  nation.  Sont-ce  là  des  gardes  nationales?  (Une  partie 
de  l'assemblée  cl  les  tribunes  applaudissent.  )  De  qud  district 
éles-vous  ?  lui  dit  le  roi  qui  était  tout  près.  Sur-le-champ  il  est 
arrivé  des  dames  d'honneur  ou  pas  d'honneur.  (Mêmes  appbit* 
dissemeus.  )  Une  dame  éplorée  dit  à  la  reine:  Mon  mari  est  tué. 
Votre  mari  n'a  rien,  lui  répondit  la  reine.  Un  autre gtfrde  natio- 
nal ,  blessé,  a  été  pansé  dans  les  appartemens.  Nous  sommes  en- 
suite descendus  au  poste,  où  il  n'y  avait  pas  d'officiers. 

Un  autre  garde  national.  J'étais  aussi  en  faction ,  un  grenadier 
qui  passait  m'a  dit  que  les  Marseillais  étaient  des  brigands.  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  parler  ainsi ,  qu'ils  allaient  à  la  froft- 
tière.  Si  tu  n'étais  pas  en  faction ,  reprit-il ,  je  te  f.....  mon  sabre 
dans  le  ventre.  A'ors  j'ai  mis  la  main  sur  mon  sabre,  voulant  le 
tuer.  Tout  ce  que  j'ai  pu  faire ,  çx  été  de  lui  donner  un  coup  de 
pied  dans  le  ventre.  Il  a  été  conduit  ù  l'état-major,  qui  l'a  relâché. 
Au  moment  où  nous  avons  voulu  le  prendre ,  une  foule  d'offi* 
cors  nous  on  ont  empcVhés  en  nous  disant  de  rester  à  notre 
posio. 

MM.  Brival  cl  Montant ,  ensemble.  Ce  sont  des  Chevaliers  du 
lVgnard. 

Le  garde  national  qui  avait  parlé  le  premier.  Pendant  que  j'AW 
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en  faction,  il  est  entré  chez  la  reine  six  ou  sept  cents  habilles  dé 
noir  qui  y  sont  encore.  Je  vous  préviens  qu'on  doit  vous  ap- 
porter un  corps  mort.  Ce  sont  ceux  qui  veulent  commencer  la 
eontre-révoiulion.  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui  licencie 
l'état  major. 

if.  le  président.  L'assemblée  examinera  les  faits  que  vcus  venez 
de  lui  dénoncer  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  trois  cardes  nationales  traversent  la  salle  au  milieu  des  ap- 
phudissemens  d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  bravo  des  tri- 
banes. 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  que  ces  messieurs  aillent  au  co- 
mité de  surveillante  qui  recevra  leurs  dépositions. 
-    Mr  Crestin  observe  que  tous  ces  objets  appartiennent  à  Tordre 
Judiciaire ,  cl  doivent  y  être  envoyés. 

•  M.  Gaston.  J'ai  été  témoin  oculaire.  Il  ne  faut  point  considérer 
est  événement  comme  ordinaire  ;  il  pourrait  bien  conduire  à  dé- 
Teâer  quelques  grands  complots.  Quarante  officiers  paraissaient 
avoir  été  envoyés  là  pour  provoquer  les  Marseillais.  (  Plusieurs 
wMx  s'élèvent:  Cela  est  vrai.  )  Voici  le  fait.  Je  me  promenais  aux 
Champs-Elysées ,  à  l'endroit  où  les  braves  Marseillais  prenaient 
m  repas  frugal.  Des  officiers  en  uniforme  de  cardes  nationaux 
étaient  devant  eux  à  la  portée  du  pistolet ,  et  criaient:  Vive  le 
roi.  vive  la  reine ,  vive  La  Fayette.  On  dit  qu'ils  ont  aussi  crié  au 
*f.....  la  nation ,  mais  je  ne  l'ai  pas  entendu.  Dites  donc  aussi  vive 
la  nation ,  leur  ont  crié  les  Marseillais.  On  présume  bien  qu'ils 
n'entendaient  pas  avec  plaisir  les  cris  de  vive  le  roi>  si  on  n'y  mê- 
lait pas  ceux  de  vive  la  nation.  Quelqu'un  leur  dit  que  ces  gens- 
là  venaient  pour  les  narguer.  Tout  à  coup  je  les  ai  vus  franchir 
les  fossés  comme  dçs  lions  ;  ils  ont  tous  tiré  leur  sabre.  Mes- 
sieurs, c'était  nn  spectacle  imposant.  (  Une  partie  de  l'assemblée 
et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  du  danger,  et  je  me  suis  préci- 
pite au  milien  des  sabres  nus.  Je  suis,  leur  ai-jc  dit ,  député  ;  je 
vous  conjure  de  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  qu'on  vient  tous 
tendre  ;  vous  voyez  là  beaucoup  d'hommes  qui  portent  l'habit 
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de  garde  national;  vous  apprendrez  peut-être  que  beaucoup  ne 
le  sont  pas.  J'ai  arrêté  les  Marseillais ,  et  ils  étaient  disposés  i 
être  tranquilles  ;  alors, .un  des  hommes  qui  avaient  crié  vive  te  m 
s'avança  vers  moi,  avec  un  ahr  qui  ne  me  faisait  pas  plaisir;  ce* 
pendant  les  sabres  des  Marseillais  brillaient  dans  leurs  maas. 
Alors  un  des  officiers,  qui  était  blanc  comme  ma  chemise»  s'est 
mis  à  crier  :  Vive  la  nation  ;  je  crois  bien  que  c'était  un  cri  de 
peur.  De  part  et  d'autre  on  s'en  est  allé  chacun  de  son  côté.  Les 
Marseillais  se  sont  rangés  entre  eux  en  espèce  de  bataillon  carré  ; 
puis  ils  ont  suivi  ceux  qui  les  avaient  provoqués.  Chemin  faisant, 
dans  la  rue  Saint-Florentia»  un  homme,  qui  avait  l'air  d'un  fier 
à  bras ,  les  provoque  de  nouveau  ;  les  Marseillais  n'ont  pu  se  con- 
tenir, et  j'ai  vu  leurs  sabres  tomber  sur  lui.  (  Une  partie  des  tri- 
bunes  applaudissent.  )  On  l'a  transporté  dans  un  café  ;  j'y  sais 
entré  pour  voir  s'il  n'était  possible  de  lui  porter  aucun  secours; 
mais  il  était  étendu  mort.  Voila  tout  ce  que  j'ai  vu. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  jus- 
tice doit  avoir  son  cours  ordinaire. 

M.  Grangeneuve.  Le  (actionnaire  de  cette  porte  vient  d'enten- 
dre un  officier  de  la  garde  nationale  en,  hausse-col,  dire  que  si 
l'assemblée  ne  faisait  pas  justice  de*  Marseillais ,  la  garde  natio- 
nale ferait  justice  elle-même  avant  trois  heures  du  matin. 
On  demande  que  cet  officier  soit  mandé  à  la  barre. 
L'assemblée ,  considérant  le  civisme  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne et  son  respect  pour  la  loi ,  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ta  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.  ] 

Séance  du  51  juillet. 

|  M.  Lcquinio  lit  nu  arrêté  du  conseil  général  du  département 
du  Morbihan  ,  qui ,  pour  arrêter  les  progrès  du  fanatisme,  des 
mêmes  insidieuses  ej  perturbatrices  que  suscitent  les  ennemis  da 
bien  public  avec  acharnement,  a  cru  devoir,  sous  le  bon  plaisir 
de  rassemblée  nationale ,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné ,  arrêter  la  circulation  de  treize  papiers  incendiaires  in* 
titulés  :  Vlndiatcur,  les  Annales  monarchiques  ,  le  Journal  de  la 
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Cour  et  de  la  Ville >  la  Rocambolc  des  journaux,  le  Journal ecclé- 
matlique  de  Barruel ,  la  Gazette  de  Paris ,  Y  Ami  du  roi,  le  Mer- 
cure de  France,  le  Pour  et  le  Contre  ou  le  Réviseur,  et  la  Gazette 
universelle. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  à  la  commission  des  Vingt  et  un. 
Des  fédérés  demandent  et  obtiennent  d'être  entendus  à  la  barre, 
pour  repousser  des  inculpations  qu'ils  disent  leur  avoir  été  faites 
relativement  aux  événemens  d'hier. 

L'orateur  de  la  députation.  Des  ci-devant  gardes  du  roi,  payés 
par  h  liste  civile,  pénètrent  jusque  dans  nos  rangs  pour  y 
amer  la  division.  Ils  veulent  tourner  contre  nous  les  armes  de 
la  garde  nationale  ;  ils  se  revêtissent  de  l'uniforme,  et  cherchent 
i  Fégarer.  Mais  non ,  des  Scevola  ne  se  laisseront  pas  égarer  par 
de  lâches  conspirateurs.  Nous  connaissons  nos  droit}  et  nos  de- 
voirs. Nous  ne  méconnaîtrons  pas  la  souveraineté  nationale  ;  mais 
bous  oserons  de  toute  notre  énergie  pour  résister  à  l'oppression. 
Législateurs,  mettez  ù  exécution  votre  décret  qui  ordonn%le  li- 
cenciement de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
faites-vous  présenter  les  registres  de  la  ci-devant  garde  du  roi , 
pour  la  faire  absolument  exclure  de  la  garde  nationale.  (  Les  tri- 
bunes applaudissent.  ) 
Les  députés  sont  admis  à  la  séance. 

Des  gardes  nationaux,  s'annoncent  comme  députés  par  plu- 
sieurs bataillons  de  Paris ,  demandent  à  être  entendus  sur  le  même 
objet.  —  Ils  sont  introduits. 

L'orateur  de  la  députation.  La  conduite  des  soldats- citoyens  de 
la  garde  nationale  qui  se  sont  réunis  hier  fraternellement  aux 
Champs-Elysées,  a  été  calomniée.  Nous  attestons  d'avance,  et  sur 
la  foi  du  serment  le  plus  sacré ,  que  l'instruction  criminelle  que 
nous  avons  provoquée  sur  cette  affaire  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  le  crime  affreux  de  ceux  qui  ont  trompé  les  Marseillais  et 
le  peuple ,  et  qui  ont  fait  verser  le  sang  des  citoyens.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent  dans  les  tribunes.  )  Législateurs ,  les  Marseil- 
lais sont  encore  en  armes. 
Devons-nous  attendre  que  nos  propriétés  et  noire  existence 
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Dient  en  Ranger?  et  sous  le  règne  de  la  liberté  devons^nooi 
attendre  patiemment  la  guerre  civile?  ou  devons-nous,  fidèfct 
au  serment  que  nous  avons  fait  de  vivre  libres  ou  mourir  (  Édm 
de  rire  dans  les  tribunes.  ),  nous  rappeler  que  l'assembléecoasD- 
tuante  a  aussi  remis  à  notre  courage  le  dépôt  sacré  de  la  Coàsth 
tution?  Lpg'slateurs,  l'héroïsme  de  la  patience  et  delà  fraternité 
dont  la  garde  nationale  de  Paris  n'a  cessé  de  donner  des  preuves 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  doit  necessairemeet 
avoir  son  terme.  Nous  venons  vous  demander  1  eloïgnement  do 
Marseillais,  dont  l'arrivée  dans  nos  murs  a  déjà  coûté  la  vie i 
c|  'cxcellens  défenseurs  de  la  liberté.  (  Les  murmures  des  tribuns 
recommencent  avec  plus  de  violence.  ) 

Nous  venons  vous  demander  vengeance  ;  et  en  dous  rendant 
leurs  orgages  auprès  du  corps  législatif,  en  s'adressa nt  à  vous', 
les  citoyens  qui  nous  députent  ont  donné  par  cela  même  une 
preuve  de  leur  respect  à  la  loi ,  ainsi  que  de  leur  courage  hé- 
roiqie,  du  courage  calme  qui  ne  nous  abandonnera  que  quand 

nous  aurons  été  réduits  au  désespoir. 

• 

M.  le  président  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  h 
séance.  —  Ils  manifestent  le  désir  de  retourner  à  leur  poste, et 
traversent  la  salle  au  milieu  des  huées  prolongées  des  tribunes. 

M.  Rouyer.  Si  nous  n'accoutumons  pas  le  peuple  à  respecter 
la  loi ,  bientôt  nous  serons  obligés  de  la  faire  fléchir  devant  lui. 
Que  dis  je,  devant  le  peuple?  devant  cette  portioncule  du  peuple 
qui  remplit  nos  tribunes.  Jusqu'à  quand  votre  patience  tolérera- 
t-elle  un  pareil  dérèglement?  Quant  à  moi,  qui  n'ai  jamais  sé- 
paré la  liberté  de  la  Constitution,  toute  liberté  qui  n'est  pis  con- 
sacrée par  la  Constitution  est  à  mes  yeux  une  licence  effrénée, 
une  scélératesse.  Nos  déparlemens  nous  ont-ils  envoyés  ici  pour 
opiner  au  milieu  des  murmures  et  des  huées  des  tribunes.  Je 
demande  que  le  premier  citoyeivqui  se  permettra  de  faire  en- 
tendre dans  les  tribunes  un  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
tion ,  soit  condamné  à  six  mois  de  prison. 

M.  Dumolard  demande  la  parole  pour  [appuyer  la 
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des  gardes  nationaux  de  Paris.  —  0<i  observe  qu'un  règlement 

interdît  toute  discussion  sur  les  pétitions. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  décide  que  M.  Dumolard 

ne  sera  pas  entendu. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux  pétitions  à  la  com- 

■  ■'■  ■ 
mission  extraordinaire ,  pour  lui  en  faire  le  rapport  à  la  séance 

du  soir. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerrç. 

c  H.  le  président»  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti 
de  Paris  pour  Soissons ,  hier  malin ,  deux  cent  quatre-vingts  vo» 
{polaire*  f  et  aujourd'hui ,  quatre  cent  quatre-vingt-neuf,  ce  qui 
porte  le  nombre  total  des  volontaires  nationaux  en  route  pour 
JjfoiftSODS,  ou  arrivés,  à  huit  mille  quatre-vingt-trois  hommes. 

»  Je  croîs  devoir  aussi  prévenir  l'assemblée  nationale,  que  par 
les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  Soissons ,  on  m'annonce 
la  formation  et  l'organbation  complète  des  bataillons  qui  sont 
actuellement  placés,  tant  à  Soissons  que  dans  les  cantonnement 
voisins.  Dapancourt.  » 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

t  H.  le  président,  le  roi  m'a  appelé  au  ministère  des  contri- 
butions publiques.  A  mon 'âge,  après  une  carrière  infiniment 
laborieuse,  après  avoir  joui  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution de  la  confiance  du  peuple ,  je  n'avais  plus  à  désirer  que  le 
repos;  j'ai  accepté  le  choix  que  sa  majesté  a  bien  voulu  faire  de 
moi ,  parce  que  je  ne  sais  pas  hésiter  à  servir  la  chose  publique. 
J'offre  à  l'assemblée  nationale  l'assurance  d'un  zèle  sans  bornes, 
et  qui  puisse  me  mériter  sa  confiance. 

«  Signé,  le  ministre  îles  contributions  publiques , 

Leroulx  Laville.  » 

M.  Lardivaux  fait,  au  nom  de  la  commission  des  vingt  et  un, 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  Français,  victimes 
des  ravages  de  la  guerre. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  ^ajournement,  ] 
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Séance  du  31  juillet  au  son.    . 

c 

[  Une  députation  de  citoyens  de  Santons  et  de  volontaires  Ai 
camp  de  reserve,  introduite  à  la  barre»  se  plaint  de  naaqMr 
d'armes ,  d'équiperoens ,  d'habillemens  9  et  de  recevoir  do  pan 
contraire  à  leur  santé.  Ils  réclament  la  prompte  soHicttnde  de 
rassemblée  à  ce  sujet. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Ta*diveau.  La  commission  extraordinaire  est  occupée  sa 
ce  moment  d'un  rapport  relatif  au  camp.  EUe  m'a  chargé  <f  a* 
gager  rassemblée  à  ne  pas  se  séparer  avant  de  l'avoir  euteack. 

M.  Pétion,  à  la  tète  d'une  députation  de  la  municipalité  de 
Paris,  demande  que  l'assemblée  accorde  à  cette  municipalité,  à 
titre  de  prêt,  une  somme  de  1,800,000  liv.  pour  satisfaire 
engagemens  qu'elle  a  contractés,  afin  d'approvisionner  la 
taie  de  manière  à  n'avoir  d'inquiétudes  ni  du  grand  nombre  de 
fédérés  qui  auraient  pu  y  arriver,  ni  des  événemens  qui  pour- 
raient nuire  à  la  récolte.  Invitée  aux  honneurs  de  la  séance,  la 
députation  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens  dm 
tribunes  et  d'une  partie  de  l'assemblée. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances. 

M.  Guadet ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  lait  un 
rapport  sur  deux  pétitions  présentées  à  la  séance  du  matin ,  Tune 
par  les  citoyens  fédérés  de  Marseille ,  pour  se  plaindre  d'insultes 
qu'ils  ont  reçues  de  quelques  grenadiers  de  Paris,  et  demander 
le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne; 
l'autre 9  par  cette  même  garde  nationale,  qui  dénonce  des  pro- 
vocations à  elle  faites  par  les  fédérés  de  Marseille,  et  sollicite 
leur  prompt  départ.  Le  rapporteur  annonce  que  la  commission 
s'est  dû  borner  à  ce  dernier  objet;  mais  il  ajoute  qu'elle  a  pensé 
qu'il  serait  dérisoire  d'inviter  les  fédérés  de  Marseille  à  se  rendre 
à  Soissons,  lorsqu'il  était  plus  que  probable  que  rien  n'était  prêt 
pour  les  y  recevoir.  A  l'appui  de  cette  conjecture,  il  lit  d'abord 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  instruit  la  commission 
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que  ions  les  ordres  ont  été  donnés  pur  son  prédécesseur  pour 
uaettre  en  élat  le  camp  de  réserve;  cm  uite  une  lettre  de  la  mu* 
ndpalité  de  Soissons,  qui  annonce  au  contraire  qu'il  n'y.  a  pour 
In  camp  ni  tentes,  ni  armes,  ni  habits,  ni  linge»  ni  même  assez 
de  vivres.  Il  propose  en  conséquence  d'envoyer  à  Soissons  trojs 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée,  pour  vérifier  les 
frits. 

M.  Ltsource.  Le  vrai  siège  de  la  contre-révolution  n'est  pas 
eanlsinem  dans  le  coeur  des  ministres;  il  est  aussi  dans  leurs 
bureaux,  il  est  surtout  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Les  inj- 
nbtret  sont  trompés  par  leurs  commis,  comme  l'assemblée  est 
.  (pompée  par  les  ministres.  U  fout,  lorsque  les  ministres  n'auront 
pas  donné  promptement  les  ordres  nécessaires  à  l'exécution 
«Tnn  décret  sanctionné,  au  lieu  de  s'en  tenir  au  mot  vague  de 
responsabilité ,  les  faire  ptanir  de  mort.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) U  faut,  lorsque  les  commis  n'auront  pas  exécuté  les 
ordres  donnés  par  les  ministres  pour  l'exécution  des  décrets 
sanctionnés;  il  faut  aussi  qu'ils  soient  punis  de  mort.  (Mêmes 
appbndissemens.  L'assemblée  murmure.) 

M.  Guadet.  La  commission  doit  présenter  demain  un  rapport 
à  ce  sujet. 

Jf.  Bernard,  de  Saintes.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  M.  Lajard ,  ex-ministre  de  la  guerre.  (  On  applaudit.) 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  H.  Guadet. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

M.  Roux.  Je  demande  par  un  amendement  que,  pour  accé- 
lérer le  départ  des  trois  commissaires,  ils  soient  choisis  par  la 
commission  extraordinaire. 

Cet  amendement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

if.  Cambon.  Je  propose  un  autre  amendement ,  c'est  que  les 

Cùanmissaires  soient  pris  parmi  les  membres  de  la  municipalité, 

du  district,  ou  du  département. 

t.  xvi.  14 


$|Q  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

L'assemblée  décrète  qu'il  n  y  a,  pas  lieu  à  délibérer  lut  «et 
amendement. 

M.  Ducôs.  Les  nominations  doivent  se  faire  comme  les  décret*, 
en  présence  et  tous  là  surveillance  du  peuple.  Je  fie  craint  pis 
de  foire  connaître  mon  choix.  Je  den  ande  que  les  trois  commis- 
&ires  soient  élus  par  appel  nominal ,  séance  tenante. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Lit  question  préalable  est  rejetée. 

On  demande  qu'ils  soient  nommés  à  ta  majorité  absofaft  dis 
MfTrâ£eS. 

L'Msseifririée  décide  qu'il*  seront  nommés  à  là  majorité  rebti*. 

H.  Laéépède,  an  nom  de  la  commission  exii-iordinatre*  pré- 
pose et  rassemblée  adopte  le  projet  d'admée  suivant  t 

•  *  * 

Acte  du  cwy*  législatif. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  sa  comih&ioé II- 
traordinaire,  décrète  que  le  présent  acte  du  corps  légis  alif  fciw 
que  l'adresse  suivante,  seront  envoyés  dans  le  plus  court  délai 

par  le  pouvoir  exécutif  au  département  et  à  la  municipalité  de 

* 

Paris  pour  être  publiés,  affichés,  et  envoyés  à  tous  lés  bataillons 
de  la  garde  nationale  de  Paris. 

«  L'assemblée  nationale ,  aux  gardes  nationaux  de  Paris,  et  i 
leurs  frères  (f  armes  les  gardes  nationaux  d&  divers  déprfte- 
mens  du  royaume,  tenus  à  Paris  pour  se  rendre  an  camp  de 
Soissons,  ou  pour  se  réunir  aux  armées  qui  sont  sût  tes  fton* 
tières. 

«  CITOYENS-SOLDATS,  ; 

•  Les  représentât»  du  peuple,  dont  la  vive  sollicitude  veille  tans 
cesse  sur  toutes  tes  parties  de  l'empire,  croient  devoir  vous  as» 
noncer  eux-mêmes  le  danger  qui  vous  menace.  Les  ennemis  <k 
la  Constitution  redoublent  leurs  efforts  pour  détruire  votre  force 
en  la  divisant.  CVst  au  nom  de  la  liberté  que  vous  adores,  c'est 
an  nom  de  la  loi  à  laquelle  vous  avez  juré  d'être  fidèles,  qa'ib 
osent  semer  parmi  vous  de  funestes  djssquioog.  Changea*  i 


-  é 
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fjtftiue  instant  de  marque  et  île  langage»  saisissant  avec  ^rt 
toutes  les  circonstances,  ranimant  toutes  les  préventions»  éti- 

ijammant  tous  les  esprits,  ils  voudraient  de  méfiance  eu  mé- 

fiance,  de  division  en  division ,  vous  entraîner  au  crime ,  et  voiis 

forcer  à  tourner  vos  armes  les  uns  contre  les  autres.  Us  voti- 

draieot  amener  au  milieu  de  vous  l'anarchie  et  les  discordes  ci- 

viles,  ces  terribles  précurseurs  du  despotisme;  ils  Voudraient 

içus  livrer  sans  défense  aux  puissances  liguées  contre  VôXré  H- 

feerlé,  votre  indépendance  et  votre  bonheur. 

c  Citoyens-soldats,  voila  le  précipice  dans  lequel  on  vekit  Vous 
tire  tomber.  Les  représeutans  de  la  nation  viennent  dé  VOris 
jt  montrer;  ils  ne  le  redoutent  plus  pour  vous.  Votre  tivititaê, 
ffetre  fidélité»  l'intérêt  de  la  patrie,  le  vôtre»  tout  lés  ^ssore 
<)b'avertis  des  perfidies  tramées  contre  votre  propre  sûre!?',  àfi- 
ftpnp  force  ne  pourra  vous  vaincre»  parce  qu'aucune  së&uètïèa 
9e pourra  vous  désunir.  »  (On  applaudit.) 
,   On  procède  à  l'appel  nominal. 

KM.  Carnot  l'aîné,  Gasparin»  Lacombe-Sainl-Îïicîiy ,  ih- 

M 

{ponent  la  majorité  des  suffrages. 
^  |4  séance  est  levée  à  minuit.  ] 

CLUB  DES  JACOBINS  DU  25  AU  31    JUILLET. 

Nous  allons  maintenant  rentrer  dans  la  salle  des  Jacobins  ntn 
fTy  recueillir  tout  ce  qui  pourra  servir  à  l'édaircfosemeol  toil4es 
laits  que  nous  venons  d'exposer»  sok  des  événemens  qtii  *a*t 


Séance  du  83  juillet.  —Al.  Simon.  —  «  Messieurs,  si  fc  rti» 
fpmme  on  le  dit  »  a  fait  remplir  son  chûteau  d'armes,  de  muni- 
tions et  d'hommes ,  ce  n'est  pas  sans  doule  pour  tirer  sur  le  pou- 
voir exécutif.  11  y  a  donc  d'autres  vues  qui  dirigent  les  intrigaits 
fui  sont  cause  de  tous  les  malheurs  de  la  France.  Car,  lorsque 
k  roi  a  laissé  tomber  le  pouvoir  de  ses  mains,  ce  pouvoir  n'efct 
jpg*  tombé  entre  les  mains  du  peuple  ;  mais  il  est  resté  entre  cèdes 
jfe  cps  fnèm&  intrigans  qui ,  en  1776»  ont  causé  une  disette  de 
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blé  pour  asservir  le  peuple  ;  qui ,  en  1784,  ont  voulu  le  prendre 
par  une  disette  de  bois  ;  qui,  en  1788,  se  sont  retournés  sur  les 
blés.  .Si  ces  hommes  n'avaient  pas  présidé  à  la  chose  pubKqae, 
dans  le  moment  où  nous  sommes,  la  guerre  offensive  n'eût  psi 
été  déclarée,  car  ce  sont  eux  qui  l'ont  provoquée.  S'ils  n's 
pas  présidé  à  la  chose  publique,  cette  guerre  offensive  ne 
pas  aujourd'hui  convertie  en  guerre  défensive  ;  s'ils  n'avaient  psi 
présidé  à  la  chose  publique,  depuis  trois  ans  que  nous  souunei 
en  révolution ,  chaque  citoyen  jouirait  en  paix ,  dans  ses  foyers, 
du  fruit  de  ses  travaux  et  des  bienfaits  de  la  liberté  ;  s'ils  ne  pré- 
sidaient pas  i  la  chose  publique,  on  ne  verrait  pas  aujounFM 
une  garde  insultante  entourer  le  château  des  Tuileries  ;  H  s'y 
aurait  pas  jusque  dans  nos  sociétés  des  valets  et  des  sous-valets 
de  rintrigue. 

»  Voilà  donc  une  des  principales  causes  des  dangers  de  la  pa- 
trie... Cette  observation  doit  vous  faire  conclure  qu'il  faut  énttr 
avec  soin  toute  mesure  partielle,  toute  agitation  tumultueuse  qv 
ne  ferait  que  servir  les  projets  des  intrigans.  Sans  doute ,  il  est 
dans  l'assemblée  nationale  des  membres  décidément  pourrit; 
mais  ceux-là  ne  sont  pas  les  plus  dangereux,  ceux-là  sont  dan- 
gereux qui  prennent  un  masque  de  patriotisme ,  se  servent  de 
leurs  talens  pour  faire  des  révolutions  :  peu  importe  pour  eux  ce 
qui  en  pourra  résulter.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  ces  hommes 
qui,  n'ayant  de  principes  que  leur  intérêt  personnel  9  agitent  le 
peuple,  le  travaillent  en  tous  sens,  et  ne  produisent  d'autres  ef- 
fets qu'une  lassitude  et  des  mouvemens  dont  il  est  impossible  de 
deviner  l'issue.  » 

»  N —  Demain  la  commune  de  Paris  est  assemblée  pour 

rédiger  une  adresse  à  tous  les  Français.....  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  la  rédaction  de  cette  adresse.  » 

c  M .  Fabre  d'Eglantine  représente  qu'il  est  inutile  de  discuter 
l'adresse  proposée  par  les  sections  parce  que  la  rédaction  en  sera 
confiée  à  des  commissaires ,  et  que  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire 
dan*  la  société ,  leur  serait  inconnu  (  t,  par  conséquent ,  inutile.  » 

«  M.  Mathieu.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'il  soit  iautie 
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de  discuter  ici  les  bases  de  l'adresse  à  rédiger  dans  les  sections  ; 
çv,  lorsqu'on  réfléchit  sur  ce  que  l'assemblée  nationale  avait  à 
frire»  on  ne  peut  que  s'étouner  qu'on  ne  sente  pas  toute  l'impor- 
taace  de  la  mesure  que  prend  la  capitale.  Mais ,  comme  on  ne 
pourra  jamais  combattre  avec  avantage  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion ,  si  l'on  ne  connaît,  en  partie  au  moins»  leurs  plans,  leurs 
mpérincee,  je  vais  vonssoumettre  quelques  réflexions  sur  ce  sujet, 
.  i  Mettre  aux  prises  entre  eux  tous  les  pouvoirs  contre  les  ct- 
tQyens,  et  les  citoyens  entre  eux;  le  midi  de  la  France  contre  le 
,  fjord  ;  toute  la  France  contre  les  puissances  étrangères  ;  opérer 
ppe  dissolution  momentanée  du  royaume ,  et ,  par-là ,  amener  fat 
«banqueroute ,  la  hideuse  banqueroute  et  l'épouvantable  contre» 
jrévolution  ;  telle  est  l'infernale  intrigue...  elle  avortera  sans 
doute  cette  abominable  trame  ;  niais,  par  votre  énergie,  citoyeait» 
.  par  votre  courage.  Douiez- vous  de  ces  plans,  citoyens?  Examines 
lias  faits;  comparez-le»;  portez  dans  cet  examen  une  attention 
4gale  au  sombre  recueillement  de  vos  ennemis ,  lorsqu'ils  méditent 
jotre  perte. 

.  t  Vous  êtes  aujourd'hui  éclairés  sur  les  événemens  du  90  juin  ; 
jreos  avez  séparé ,  dans  ces  événemens  ,  ce  qui  venait  de  la  cour 
.  et  ce  qui  venait  du  peuple  ;  mais ,  attachons-nous  au  plan  de  la 
Cour  bien  moins  connu.  Avez -vous  remarqué  comme,  &  la  suite 
de  cette  journée ,  tous  les  directoires  des  départemens  du  nord 
de  la  France,  fidèles  à  l'impulsion  qui  leur  était  communiquée, 
Vélevaient  presque  en  même  temps,  à  peu  près  comme  les  ton* 
«hes  d'un  clavecin  ;  c'est  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  puis  celui  de  l'Aisne,  puis  celui  du  Nord,  puis  celui  de 
la  Meute,  puis  celui  du  Pas  de-Calais ,  etc.  Il  semble  que  eea  agi* 

«tarions  aient  été  calculées  sur  la  carte lorsque  nous  avons  vu 

Jes  directoires  de  toute  la  partie  septentrionale  se  hâter  de  don- 
ner tort  aux  citoyens  de  Paris,  avant  d'avoir,  pu  connaître  les 
laits,  parler  tous  le  même  langage,  se  servir  des  mêmes  expres- 
sions au  point  de  faire  croire  qu'il  n'y  avait  qu'un  centre  coin* 
jMn  de  rédaction;  un  civique  effroi  s'est  emparé  de  nous:.... 
Jfeut  ivvm>  cru  voir  le  vaisseau  de  l'$at  s  epirVuvfir ,  le  fliord  se 
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séparer  au  Midi ,  la  nation  se  dissoudre  en  âeat  peuple*.....  y  m 

grand  déchirement  se  manifester  dans  la  capitale, de  grandi 

coupables  échapper  par  cette  scission  aux  recherches  de  la  jot» 
lice,  accumuler  enfin  les  ruines,  et  trouver  le  secret  de  s'en  firirt 
la  base  d'une  nouvelle  puissance ,  d'un  despotisme  consolide;  tdb 
est  l'affreuse  clarté  qui  a  frappé  nos  regards. 

»  Un  jour  nouveau  nous  a  paru  luire  sur  ces  craintes ,  sur  eél 
conjectures,  lorsque  nous  avons  vu  que  Y  oh  s'efforçait  de  fami- 
liariser les  esprits  avec  l'idée  du  déplacement  du  corps  législatif, 
que  Ton  persuadait  à  quelques  patriotes  de  le  transférer  dans  k 
midi ,  pour  autoriser  les  aristocrates  à  demander  sa  translation 
à  Rouen  ;  que  l'on  présentait  à  ces  premiers  le  Midi  comme  pou- 
vant être  l'asile  de  la  liberté  bannie  du  Nord ,  afin  que,  s'ils  ton* 
fiât  dans  ce  piège,  en  croyant  s'y  réfugier,  ils  trouvent  de  nos* 
veaux  obstacles  et  un  principe  insurmontable  de  division  dans  kft 
inouvemens  du  fanatisme,  et  qu'ainsi  la  contre-révolution  puisse 
reconquérir  et  couvrir  tout  le  royaume  du  sang  de  ses  victimes. 

»  Voilà,  Français,  l'avenir  que  l'on  vous  destine,  en  vous  pan» 
but  de  modération  pour  vous  enchaîner.  Ainsi  caresse-t-on  les 
animaux  auxquels  on  veut  mettre  un  frein  ou  donner  des  chaînes  ; 
♦oïlà  comme  vous  entrez  dans  le  calcul  de  l'ambition  de  vos  en* 
nemis  ;  ils  méprisent  les  hommes ,  les  jugeant  d'après  eux-mêmes  ; 
As  veulent  les  asservir.  Rompez  un  funeste  silence ,  courageux 
amis  de  la  patrie,  généreux  habitans  de  la  capitale,  affranchis  et 
Illustrés  par  tant  de  sacrifices;  faites  connaître  les  dangers  com- 
muns à  tous  vos  concitoyens  de  l'empire.  On  vous  a  persuadé  que  la 
modération  ou  plutôt  le  modérantisme  et  le  royalisme  pouvaient 
seuls  affermir  la  fortune  publique  ;  on  vous  a  trompés  :  cet  affer- 
missement est  lié  au  maintien  non  interrompu  de  l'unité  nationale, 
à  la  punition  de  tous  les  traîtres,  quelque  rang  qu'ils  occupent, 
et  à  l'énergie  de  l'assemblée  nationale,  qui  a  de  grands  devoirs  à 
remplir,  puisqu'elle  doit  retracer  les  grandes  vertus  du  peuple 
immortel  qu'el'e  représente.  » 

Lediscouw  de  BI.  Mathieu  fut  couvert  dapplaudissemens. 
Bons  avons  cru  mutile  d'en  rapporter  textuellement  les  eondfr» 


«Mfc  t«^»ear  ne  faillit  que  proposer,  fe  gge  po^  avpqg  vjj 
déjJk  fjquanfler  bien  des  fois ,  la  déchéance  (tu  rpi. 

Sémçt  ifaSS.^iA  l'uuveriure  de  la  séance»  un  membrj?  de 
Ut  MNMé  (Ment  la  parole  pour  fajre  pari  de*  \#&e$  jjue  1?;  {C£ 
titps  4*P*ri*  o»t  *rr4tées  pour  l'adresse  qu'elle*  se  propo^  & , 
frire  à  tout  ta*  citoyens  fiançais.  Les  bases  soqi  :  J°  de  «uspeqp 
dr*  de  te»  fonction*  le  premier  fonctionnaire  pupliç  ;  ff  de  f^ 
mer  un  conseil  d'exécution  pour  le  remplacer  ;  3°  d'abplir  à  j%» 
ngjl  ki  {isi«  civile ,  et  d'ordonner  que  toyte  dépeefe  {relative  à 
h.penpna*  du  roi  ou  à  celle  des  individus  (Je  3a  ftmil|e ,  ftfr  , 
pqtàtparletréeor  national  et  que  la*  éJjtts  de  pep  4épense*  serç^  ,a 
«rp^l  ions  les  uns  par  l'atsemblée  nationale,  e;  rendu*  puMjg^ 
pnr  h  voie  de  l'impression;  £°  qu>»  lieu  Renvoyer  çetfe  HdrtfHU 
«H  ^uatr©-yinjjt.irois  départejmen?  eojpme  09  gp  avait  eu  fij- 
mniwn*  elle  ferait  adressée  directement  w*  QunruMn-flWMV  . 
mjllf  nwnwyalitéa  du  royaume. 

t  jSqaieMr*  persQnnejfexposept  tpujvà-tour  le»  diver^s  piy- 
PjfflfolM  qui  avaient  été  fojte*  sur  le  |»&ne  objet,  «laps  Jw?  ^ 
tigflpfODeciive^  1 

#  AT.,,.»-  yn  de  me*  concitoyens,  del*  fectioq  des  JLomtyirji*,  '' 
émoi  de  garde  chez  le  roi ,  s'est  convaincu  de  la  vérité  d'up  f/fy  ' 
qn'oQ  lui  avait  dénoncé  ;  c'est  qu'il  entre  au  château  beaucoup  de 
personnes  en  uniforme  national ,  avec  des  armes,  qui  en  sortent 
snm  armes;  par  ce  moyen  le  château  se  garnit  et  ne  donne  lien  à 
aqçnj*  soupçon.  » 

?  ^V.~..  —  La  dénonciation  qui  vient  de  vous  être  faite,  çst 
parfaitement  d'accord  avec  ce  qui  m'avait  été  dit  par  une  per- 
sonne sûre,  ayant  des  habitudes  dans  l'intérieur  du  château;  celte  ' 
personne  a  ajouté  qu'on  y  amassait  des  boulets  d'une  forme  par- 
ûçatton  :  ce  sont  deux  hémisphères  attachés  l'un  à  l'autre  par 
un  *irople  fil  de  fer,  qui ,  se  rompant  à  la  sortie  du  canon  »  lais- 
sent aux  deux  portions  le  moyen  de  s'écarter  et  de  faire  plus  de  "• 
dégât  (1).  Si  la  manœuvre  continue ,  le  château  des  Tuileries  re- 

(I  )  Nom  recueillioi  tous  ces  détail*  bfea  que  rtaoe  prouve  ^1ls(«iiimts^ 
«fcsaifPMIaj  ftp***  populaires  et  tant  foodearot ,  mak  <f aafciiâ  fe'tàttt*- 
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oâert  bientôt  toutes  les  armes  des  fournisseurs  de  b 

»  Plusieurs  voix.  Tant  mieux,  nous  irons  les  y  chercher.! 

•  iV.....  —  Je  pense  bien  que ,  lorsque  nous  voudrons» 
serons  toujours  maîtres  de  ces  armes;  mais  il  me  semble  qrï 
vaudrait  encore  mieux  nous  en  rendre  maîtres  sans  exposer  h 
vie  de  personne;  je  crois  donc  qu'il  faut  dénoncer  ces  faits  à  M.  k 
maire,  qui,  ayant  la  police  du  château,  devra  y  faire  une  vi- 
site.  » 

c  M.  Rctiout.  —On  nous  a  avertis,  il  y  a  quelques  jours,  àh 
section  des  Tuileries ,  qu'il  se  faisait  un  amas  d'armes  dans  h 
maison  de  l'Assomption.  Nous  nous  sommes  adressés  à  M.  le 
maire ,  qui  nous  a  donné  le  conseil  de  ne  pas  croire  trop  légère- 
ment  à  une  multitude  de  dénonciations » 

t  JV.....  —  Les  trois  régimens  ci-devant  à  Paris  sont  arrivés 
i  Amiens,  où  ils  séjourneront  quelque  temps;  on  y  attend  le  roi, 
et,  aussitôt  après,  l'arrivée  de  La  Fayette.  Une  quantité  de  sol- 
dats de  la  garde  licenciée  du  roi  y  sont  aussi ,  et  occupent  l'bAfel 
des  ci-devant  gardes-du-corps.  Tous  ces  rapports  s'accordent 
parfaitement  avec  les  bruits  qui  courent,  d'un  projet  de  conduire 
le  roi  dans  cette  ville,  d'y  former  un  parlement,  et  de  traiter  ou 
de  négocier  plusieurs  modifications  à  la  Constitution.  » 

Séance  du  29.  —  «  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  commis- 
saire de  MM.  les  fédérés  annonce  avoir  été  au-devant  des  Mar- 
seillais campés  à  Charenton.  Nous  avons  trouvé ,  dit-il ,  dans  leur 
commandant,  un  vrai  Brutus  ,  et,  dans  tous  les  soldats,  autant 
de  Scœvoia.  Ensemble,  nous  avons  juré  de  ne  pas  quitter  la  ca- 
pitale sans  avoir  affermi  le  trône  de  la  liberté  d'une  manière  iné- 
branlable. (Applaudissement  prolongés.) 

•  Sur  la  proposition  qu'il  fait  ensuite  à  la  société  d'envoyer 
demain  des  commissaires  au-devant  des  héros  du  Midi ,  la  société 
arrête  1  l'uaaniniité  qu'elle  y  ira  tout  entière.  Le  point  de  rai* 
liement  est  à  six  heures  du  matin ,  sur  les  ruines  de  la  Bastille. 

riginede  brails  qui  forent  accrédités  à  l'époque,  sont  mentionné*  d*nt  quelques 
outrages ,  et  virent  eqcore  dans  la  mémoire  des  contemporains. 

(Note  lésante**.) 
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:  t  M.dcLëKmrcerend  compte  du  rapport  de  H.  Bureau  de  Pozy 
à  rassemblée  nationale.  Il  met  en  saillie  les  parties  de  ce  rapport, 
qoi  prouvent  que  La  Fayette  avait  cherché  à  se  concerter  avec 
Lftckner  sur  les  affaires  intérieures. 

,  »  Après  ces  détails,  dit-il ,  en  continuant,  je  crois  devoir  un 
aras  aux  amis  de  la  Constitution  ;  c'est  que  tous  les  moyens  que  la 
b+ssciic  peut  employer  sont  mis  en  usage  pour  nous  diviser;  il 
importe  donc  aussi  que  nous  nous  réunissions  par  tous  les  moyens 
passibles.  J'ignore  par  quel  motif,  par  exemple,  on  a  persuadé 
à  nos  frères  les  fédérés  que  le  danger  était  à  Paris  et  non  aux 
frontières;  c'est  en  retenant  à  Paris  ces  fédérés,  au  contraire , 
qu'on  empêche  le  zèle  de  se  développer  dans  les  départemens. 
{Murmures.  )  Qu'on  excite  une  fermentation  qui  n'est  bonne  à 
ri»n.  (Murmures.)  Des  ennemis  de  la  liberté  ont  voulu  engager  les 
fédérés  à  des  crimes,  à  des  actes.....  (Violens  murmures.)  J'in- 
vite donc  ces  défenseurs  de  la  patrie  è  partir  où  l'honneur  les 
appHle....  (Tumulte.) 

à  »  M.  Legendre.  Je  demande  pour  motion  d'ordre  qu'on  rap- 
pelle H.  de  La  Source  à  l'ordre.  (Applaudissement.) 

.  »  M.  de  Lasource.  J'y  suis,  dans  l'ordre  du  jour  :  car  Tordre  du 
jour  est  de  repousser  des  insinuations  perfides.  (Murmures.  In- 
terruption. )  Je  disais ,  quand  on  m'a  interrompu  par  des  apostro- 
phes que  j'ai  la  grandeur,  le  courage  de  fouler  aux  pieds ,  je 
éiskis  donc  que  c'est  aux  frontières  que  les  dangers  appellent  les 
ffidérés ,  et  non  ici. 

>  t  Plusieurs  voix.  Si,  si.  (  Tumulte.  Interruption.  ) 
»  M.  de  Lasource.  Je  savais  bien  que  j'allais  énoncer  une  opi- 
nion qui  ne  serait  pas  du  goût  de  tout  le  inonde.  Mais  bientôt  le 
peuple  pourra  juger  qui  sont  ses  vrais  amis,  ou  «te  moi,  ou  de 
ceux  qui  retiennent  ici  les  fédérés  pour  leur  faire  commettre  un 
crime.  (Tumulte.  A  bas,  à  bas  le  calomniateur  du  peuple!) 

t  M.  le  président  se  couvre ,  et  rétablit  le  calme  avec  peine. 
Enfin ,  M.  Manuel  obtient  la  parole. 

•  »  M.  Manuel Sans  doute,  les  fédérés  qui  sont  ici  brûlent 

d*atfcr  aox  frontières;  mais,  avant  d'y  aHer,  Ri  wAttk  wrw* 
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qaets  lauriers  ih  pourront  y  cueillir,  et  sou*  qw/tffÊàinU  ib  lés 
cueilleront.  Il  ne  tient  qu'à  rassembler  nationale  qults  portent 
demain.  Elle  n'a  qu'à  frapper  du  glaive  delft  loi  ee  M.  La  Fahyette, 
ce  général  qui  parait  déterminé  à  ne  se  flaire  tuer  que  par  contu- 
mace. Et,  je  le  dis  à  cette  assemblée  nationale  :  si ,  sous  huit  jours, 
efle  ne  nous  indique  pas  le$  remèdes  qu'elle  a  à  nous  offrir,  nous 
nous  guérirons  nous-mêmes.  (Applaudmcm$m,)  Hais  je  prie  II 
société  de  suspendre  son  jugement  sur  M.  de  Lasouree,  qui  a 
rendu  des  services  à  la  chose  publique.  (4ppkudi$$emmâ.  )  Je  h 
prie  de  lui  conserver  sa  longue  amitié  jusqu'à  ce  que  lui-même 
ait  employé  ses  taleas  à  amener  à  la  barre  le  général  eonspi* 
râleur. 

H.  de  Laeource  reprend  la  parole  pour  assurer  qu'il  n'a  jamais 
entendu  accuser  ni  la  société ,  ni  les  fédérés  ;  que  son  iatmtioa 
n'a  clé  que  de  prémunir  ces  derniers  contre  des  agitateurs ,  qui, 
comme  d'Éprémesnil,  se  glissent  dans  les  groupes,  il  avoue  avoir 
pu  employer, contre  son  intention*  des  expressions  qqi  aient  pu 
dépta  re  justement;  il  proteste  de  la  pureté  de  son  a^p,  de  een 
ardent  amour  pour  la  patrie. 

«  M.  Antoine....  Je  dois  réfuter  loptaio*  de  M*  de  Laaourcs, 
pour  deux  raisons  :  l'une,  que,  comme  votre  président,  j'ai 
moi-même  engagé ,  au  nom  de  la  société ,  tes  fédérés  à  demeurer 
au  milieu  de  nous  ;  l'autre ,  c'est  qu'en  allant  à  goissons ,  les  M» 
dérés  seraient  la  dupe  des  intrigans ,  des  généraux  traîtres.  Is 
serviraient  aux  desseins  de  ceux-là,  qui,  étourdirent  eassdotill» 
ont  fait  déclarer  la  guerre  avant  de  ftous  avoir  mis  en  état  de  la 
soutenir. 

»  Qu'iraient-ils  faire  aux  frontières,  les  fédérés?  Obéir  à  des 
généraux  qui  croient  urgent  de  combattre  r«*arc*tt  du  dedans.,.. 
Ils  doivent  rester  à  Paris ,  pane  que  c'est  à  Paris  qu'existe  le  di- 
rectoire qui  gouverne  CoLIeniz  \  ils  doivent  rester  à  Paris ,  para 
que  l'assemblée  nationale  a  besoin  de  l'appui  des  départemens 
pour  les  grandes  mesures  qu'elle  doit  avoir  à  prendre,  et  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  croire  qu'elles  seraient  demandent  seulement 
par  tas  sections  de  Paim*  Cft  wo\  <toofc\a*  bons  citoyen»  qui  osr 


«tfllant  an  fédéré*  de  rester  «Paris ,  el  en  leur  donnât  m  cpn» 
aeil  opposé,  M.  de  Lasource  n'a  pas  prouvé  qu'il  fàt  un  routai* 
citoyen  ;  il  a  prouvé  seulement  qu'il  n'était  pas  bon  politique, 

s  Ce  serait  ea  vain  que  nos  ennemis  s'efforceraient  de  d  «piller 
qte  le*  fédérés  ou  la  société  cherchent  à  commettre  un  crime,.. «# 
De  tous  côtés  on  demande  b  déchéance  du  toi  ;  c'est  le  \<$n 
ttaiitoe  ou  presque  unanime  des  citoyens  de  Paris,  et ,  j'ose  In 
<fefe,  c'est  le  vœu  des  départemens ,  et  de  «art  ce  qui  n'est  p*$ 
ti  noMe,  ou  prêtre,  ou  fripon.  Mais  cette  déchéance,  mm  Je 
MMDvePetnent  de  mode  dans  le  pouvoir  exécutif,  ne  peut  ra#r 
surer  les  amis  de  la  liberté.  Le  roi  déchu ,  nous  avons  son  £%*  et 
fMr  conséquent  un  régent  de  sa  AmiUe.  Or,  la  fraude  aoaron  de 
WÊê  Mm*,  s'est  que,  ceutradjciotreiuent  ant  priunipes  posé! 
dans  la  Constitution ,  nous  avons  placé  à  notre  tête  une  famille 

elMre  feqnctft  nom  avens  fait  la  révolution. 

■'■  *  J'ai  entendu  des  patriotes»  non  pessïjppeaerà  ladécWnw*. 
Mil  proposer  des  ajeurnemens,  dire  que  l'opinion  n'est  posasse* 
An  liée.  Mais  les  Autrichiens  sont  à  Tbion  ville;  demain  #  yeufc» 
être»  ils  seront  à  Metz.  Est-ce  donc  l'avis  du  générai  Bouder  que 
vbule?  prendre? 
s  Lorsdelafuiie  du  roi  au  SI  juin  1791 9  elle  était  fcrméjweti* 
;  et,  si  à  oette  époque  l'assemblée  constituante  eût  pror 
la  déchéance ,  elle  eût  été  acceptée  avec  joie.  N'eu  douter 
fNtt  »  tout  est  possible  à  l'assemblée  nationale.  Qu'on  ne  àmdooç 
rassemblée  nationale  ne  peut  pas  f  qu'on  n'exécuterai* 
décréta.  Jamais  le  peuple,  qui  en  a  souffert  quelquefois  • 
tf  f  a  apporté  la  moindre  résistance.  Oses  vous  montrer  les  i¥r 
du  peuple;  ne  soyez  plus  ceux  des  Autrichiens,  & 
900*  suivrons  partout.  (Applaudissement.)  Loin  de  voue 
flspbommes  qui  vous  disent,  attendez  tout  du  temps!  Citoyens 
•de  Thion ville,  le  canon  des  autrichiens  roule  sur  vos  glacis  ;  n'iin- 
ferte  !  Attendez,  et  nous  vous  sauverons. 

$  Qû  dit  qu'on  cherche  à  diviser  les  patriotes.  Je  suis  fâ<  hé 
4femendre  répé  er  ce  propos ,  que  tenaient  jadis  les  Jacobins  qui 
an*  JFeuiUans.  Tout  bon  jttiriçie  fâtpt  ici  éam#f 
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ton  opinion,  recneillir  des  lumières  et  ne  se  coalise  pas;  on  ne 
peut  donc  nous  diviser ,  car  on  ne  divise  qne  les  gens  qui  se 
coalisent. 

»  Je  me  résume  et  je  dis  que  la  déchéance  est  urgente»  sons 
peine  de  perdre,  d'ici  à  quelques  jours,  les  députés  de  cinq  ou 
six  départemens  qui  seront  envahis  ;  qu'il  fout  réunir  au  plutôt  les 
assemblées  primaires  ;  que  tous  les  citoyens  y  soient  admis  ;  que 
les  prêtres ,  les  émigrés,  les  fonctionnaires  publics  en  soient  seuls 
exclus  ;  qu'à  la  déchéance  de  Louis  XVI ,  il  faut  ajouter  celle  de 
sa  famille.  Alors  le  salut  du  peuple  sera  assuré!...  »  (  Applau» 
dissemens.  ) 

H.  Legendre  présente  de  nouvelles  vues  sur  la  nécessité  (Tune 
insurrection  générale  et  les  dangers  de  toute  insurrection  par- 
tielle. 

M.  Robespierre  «  Les  grands  maux  appellent  les  grands  ranè» 
des.  Les  palliatifs  ne  font  que  les  rendre  incurables.  Les  mauxde 
la  France  sont  extrêmes.  En  connaît-on  bien  les  causes  *  Per- 
sonne encore ,  ce  me  semble ,  n'a  osé  les  développer  dans  toule 
leur  étendue. 

»  Trahi  par  les  dépositaires  de  son  autorité,  livré  par  le  gou- 
vernement lui-même  aux  insultes  et  au  fer  des  despotes  étran- 
gers, avili,  opprimé ,  dépouillé  au  nom  des  lois,  le  peuple  fin* 
çais  s'agite ,  avec  une  douloureuse  inquiétude ,  sans  connaître 
précisément  la  source  de  ses  malheurs ,  ni  les  moyens  de  les  ter- 
miner. Jouet  naturel  des  intrigans  qui  l'ont  gouverné  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ;  victime  de  sa  propre  ignorance» 
ou  de  ses  propres  préjugés ,  il  s'est  tour-à-tour  alarmé ,  rassuré 
sur  leur  parole;  des  actes  de  patriotisme  insignifiansou  perfides 
lut  ont  fait  oublier  mille  attentats  funestes  contre  ses  droits.  Au- 
jourd'hui même  encore,  parvenu  au  dernier  période  de  la  longue 
crise  qui  le  tourmente ,  il  est  prêt  à  se  reposer  île  son  propre  sa- 
lut sur  des  mesures  partielles  et  insuffisantes,  sur  des  remèdes 
ou  impuissans  ou  dangereux.  Parmi  cette  multitude  de  fonction- 
naires publics  qui  peuplent  la  France,  combien  en  est-il  qui  lui 
montrent  la  roule  <\\\\\  &>w  vivw ^  ^î  ne  préfèrent  poipt  les 
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plus  vils  intérêts  au  bonheur  de  leurs  pays,  et  qui  ne  soient  prêts 
i  immoler  les  droits  du  peuple  à  leur  orgueil  stupide?  Ceux  qui 
te  disent  ses  conseillers  ne  sont ,  pour  la  plupart ,  que  des  igno- 
rins  que  Ton  trompe ,  ou  des  fourbes  qui  s'efforcent  de  prolon- 
ger ses  erreurs  et  son  sommeil.  Ses  représentons  eux-mêmes, 
en  proclamant  les  dangers  de  la  patrie ,  lui  en  ont  dissimulé  la 
cause.  Ils  ont  environné  cette  déclaration  solennelle  de  disposi- 
tions contradictoires,  qui  en  éludaient  l'effet ,  et  qui  ne  tendaient 
qu'à  le  retenir  dans  une  funeste  inaction  et  dans  une  léthargie 
mortelle.  Il  y  a  plus  ;  depuis  cette  époque ,  qu'ont-ils  fait  que 
l'environner  de  pièges  inextricables?  Allons  jusqu'à  la  racine  da 
mal.  Beaucoup  de  gens  croient  la  trouver  exclusivement  dans  ce 
qu'on  appelle  te  pouvoir  exécutif;  ils  demandent  ou  la  déchéance 
on  la  suspension  du  roi,  et  pensent  qu'à  cette  disposition  seule 
est  attachée  la  destinée  de  l'État.  Us  sont  bien  loin  d'avoir  une 
idée  complète  de  notre  véritable  situation. 

»  La  principale  cause  de  nos  maux  est  à  la  fois  dans  le  pouvoir 
exécutif  et  dans  la  législature ,  dans  le  pouvoir  exécutif  qui  veut 
perdre  l'État,  et  dans  la  législature  qui  ne  peut  pas  ou  qui  ne 
vent  pas  le  sauver.  Supposez  une  législature  ferme,  pure  et  éclai- 
rée ;  le  pouvoir  exécutif  n'aurait  jamais  la  puissance  de  mettre 
TÉtat  sur  le  penchant  de  sa  ruine.  Supposez  une  législature  faible 
ou  corrompue  ;  elle  sera  elle-même  un  fléau  public ,  soit  qu'elle 
se  ligue  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  qu'elle  s'en  empare 
elle-même.  La  puissance  du  corps  législatif  est  infiniment  plus 
grande  que  celle  du  roi ,  puisqu'il  peut  disposer  de  la  force  du 
peuple,  et  s'environner  de  l'opinion  publique.  Le  roi  a  la  liste 
civile  et  beaucoup  de  moyens  de  corruption  ;  mais  cette  puissance 
doit  céder ,  sans  doute ,  à  celle  dont  les  députés  du  peuple  sont 
investis ,  à  moins  que  leurs  propres  vices  ne  la  rendent  prépon- 
dérante. Le  bonheur  de  la  France  était  réellement  entre  les  mains 
de  ses  représentans.  J'ai  prouvé,  il  y  a  quelques  mois,  avant  la 
déclaration  de  la  guerre ,  que  la  Constitution  leur  suffisait  pour 
prévenir  les  maux  qui  menaçaient  l'État  et  la  liberté.  11  est  vrai 
qne  j'adressais  ce  langage  à  rassemblée  national*  mtae*  et  opCîl 
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totpposaHmte  légiblaiure  don  t  la  majorité  fût  vouée*  kl  causée* 
peuple.  Elle  n'a  point  prévenu  ces  raairx  ,  et  elle  a  permit  qae  h 
Crise  de  I  État  armât  au  dernier  degré.  Il  font  que  l'État  aak 
sauté  ♦  de  quelque  manière  que  ee  soit  ;  et  il  n'y  a  d'ineonstft*- 
tfonnel  que  ee  qui  tend  &  sa  ruine.  Il  y  a  pi  os,  il  n'y  a  pas  an* 
mesure  nécessaire  à  son  salut  qui  ne  soit  avouée  par  le  teste  mêa» 
Ût  Facte  constitutionnel.  Il  suffit  de  vouloir  l'interpréter  as  le 
Maintenir  de  bonne  foi.  Changea,  tant  qu'il  vous  plaira»  le  cfcrf 
du  pouvoir  exécutif;  si  vous  vous  bornes  là,  voua  n'auras  rifa 
fait  pour  la  patrie.  Il  n'y  a  qu'un  peupte  esclave,  dont  Ira  dessi- 
llées soient  attachées  à  un  individu  ou  à  une  famille  ;  In  liberté  tt 
le  bonheur  public  dépendent  delà  nature  du  gouvpraauaeoi  et  du 
résultat  des  mSlituttone  politiques.  La  constitution  de  la  laqùaiT 
étint  supposée  la  même ,  jl  a'y  a  qu'une  légèie  difôéraaœ  entie 
tin  roi  et  un  rai.  L'homme  honnête ,  mai»  faible  et  pea  défaire, 
l'homme  pervers  et  corrompu ,  peuvent  être  rangés  aqr  la  nême 
iigtfre.  Ce  seront  toujours  les  iatrigaos ,  dont  il  seni  enterré,  qui, 
sons  son  nom ,  abuserons  de  ses  trésors  et  de  son  pouvoir,  il  n'y 
a  déception  à  cette  régte ,  tout  au  plus ,  que  pour  osa  hnmmfi 
«Ton  grand  caractère  et  d'une  haute  vertu ,  que  l'on  ne  trouva  ja- 
mais ,  ou  presque  jamais  sur  un  trône.  Ces  vérités  s'appliquent* 
la  constitution  française ,  plus  qu'à  toute  antt*  forma  de  ganwfr- 
nement.  Est-ce  bien  Louis  XVI  qui  règne?  Nop,  aujourd'hui, 
comme  toujours ,  et  plus  que  jamais ,  ce  sont  les  intriguas  qui 
^emparent  de  lut  tour-à-tour.  Dépouillé  de  la  confiance  pabU~ 
que,  qui  seule  fait  la  force  des  rois,  il  n'est  plus  rien  par  kâ- 
méme.  La  royauté  n'est  plus  aujourd'hui  que  la  pro'ede  toaa  les 
•ambitieux  qui  en  ont  partagé  les  dépouilles.  Vos  véritables  rots 
te  sont  vos  généraux,  et  peut-étre  ceux  des  despotes  ligués  coa- 
ire  vous  ;  ce  sont  tous  les  f  i  ipoas  coalisés  pour  asservir  Je  peuple 
français. 

»  La  destitution,  la  suspension  de  Louis  XVI  est  donc  tuie  me- 
ttre insuffisante  pour  tarir  la  source  de  nos  maux.  Qu'importe 
que  le  fanrtme  appelé  roi  ait  disparu ,  si  le  despotisme  resta? 
Itt*  *¥f  étant  décka,  in  qaeilsa  jn»ms  «aman  latjlas^ 
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royale;  sera-ce  dans  celle  d'un  régent,  d'un  autre  roi  ou  d'un 
Conseil.  Qu'aura  gagné  la  liberté  si  l'intrigue  et  l'ambition  licn- 
Mat  encore  les  rênes  du  gouvernement  ;  et  quel  garant  aurai-je 
du  contraire  ,  si  l'étendue  du  pouvoir  exécutif  est  toujours  la 
même. 

•  Le  pouvoir  exécutif  sera-t-il  exercé  par  le  corps  législatif. 

»  Je  ne  vois  dans  cette  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  que  le 
pins  insupportable  de  tous  les  despotismes.  Que  le  despo&me  ait 
«ne  seule  tête  ou  qu'il  en  ait  sept  cents ,  c'est  toujours  le  despo- 
lipnt  j  je  ne  connais  rien  d'aussi  effrayant  que  l'idée  d'un  pouvoir 
iUimité,  remis  à  une  assemblée  nombreuse  qui  est  nu-dessus  des 
lois,  Wt-elie  une  assemblée  de  sages  !  Que  di»je,  cette  espèce  de 
inflation  du  pouvoir  exécutif  des  mains  de  Louis  XVI  dans 

• 

frite  de  la  législature,  apporterait*!!*  un  changement  réel  dans 
te  tece  des  affaires  ?  Vous  verries  l'assemblée  nationale  toujours 
Une  par  |a  même  influence;  vous  verries  quelques  hommes  lui 
communiquer  l'impulsion  qu'ils  auraient  reçue  de  quelque  fac- 
tion» deoeUeméme  de  la  cour.  Eh!  pourquoi  non,  les  préjugés, 
ht  passions ,  les  intérêts  qui  l'ont  agitée  jusqu'.ci  seraient-ils 
éteints.  Les  nombreux  partisans  de  l'Autriche,  tous  les  intriguas 
Uni  se  prostituaient  à  la  cour  ou  à  d'autres  factions,  continue- 
mieit  de  marcher  dans  les  mêmes  routes;  et  si  l'on  peut  suppo- 
ser que  jnsqti'ici  la  majorité  ait  servi  le  roi  aux  dépens  du  peoplt, 
«Un  te  servirait  encore  avec  plus  de  succès  après  sa  suspension  f 
Lo  roi  a'étais-il  pas  suspendu  pendant  cette  période  de  la  révision, 
«h  rassemblée  constituante ,  ou  plutôt  la  coalition  des  intrjgans 
tpà  l'agitaient,  lui  sacrifia  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nation. 
FMèln,  et  sur  le  trône ,  eût-il  obtenu  les  avantages  qu'ils  lui  pro- 
it  après  sa  défection,  H  durant  le  temps  de  son  appa- 

interdiction  ?  O  peuple,  trop  bon  et  trop  crédule,  crains  de 
an  laisser  tromper  encore ,  ci  ains  que  la  suspension  même  du  mi, 
ai  die  n'est  combinée  avec  d'autres  mesures  plus  décisives,  ne 
CJcfce  on  nouveau  piège  ;  est-il,  en  effet,  si  difficile  de  prouver 
qu'elle  pourrait  être  encore  aujourd'hui  le  fi  uit  d'un  pacte  crt- 

fint  outre  la  cour  et  quelques  ambitieu*  hypocrites?  Q*ad 
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les  perfidies  de  la  cour  sont  dévoilées  à  tous  les  yeux,  quand 
l'homme  le  plus  inepte  sent  combien  il  est  absurde  que  la  guerre 
soit  conduite  par  ceux  qui  nous  l'ont  suscitée  pour  nous  remettre 
sous  le  joug»  serait-il  étonnant  qu'on  fit  consentir  le  roi  lui-même 
à  sa  propre  interdiction,  pour  rendormir  la  nation  dans  ude 
trompeuse  sécurité ,  jusqu'au  moment  où  les  chaînes  qu'on  hii 
prépare  seraient  entièrement  forgées.  Non ,  cet  artifice  est  trop 
analogue  au  génie  de  la  cour  pour  qu'il  ne  soit  pas  au  moins  per- 
mis de  l'en  soupçonner. 

»  Faites  ici  une  distinction  nécessaire  entre  la  suspension  et  h 
destitution.  La  suspension  qui  laisserait  sur  la  tète  du  roi  le  titre 
et  les  droits  de  la  puissance  executive  ne  serait  évidemment 
qu'un  jeu  concerté  entre  la  cour  et  les  intrigans  delà  législature, 
pour  la  lui  rendre  plus  étendue  au  moment  oà  il  serait  réintégré, 
La  déchéance  ou  la  destitution  absolue  serait  moins  suspecte; 
mais  seule ,  elle  laisserait  encore  la  porte  ouverte  aux  moosvé» 
niens  que  nous  avons  développés. 

»  D'ailleurs,  ce  grand  changement  fournirait  un  prétexteà  de 
uouveaux  troubles  ;  il  exciterait  de  nouveaux  orages  politiques.  D 
faudra  donc  nécessairement  des  mains  fermes  et  habiles  pour  te- 
nir le  gouvernail  et  conduire  au  port  le  vaisseau  de  l'état.  Qeeb 
seront  les  pilotes  qui  le  sauveront  ;  sera-ce  ceux  qui  jusqu'ici  l'eut 
fait  heurter  contre  tous  les  écueils.  L'assemblée  nationale,  en  dé- 
clarant les  dangers  de  la  patrie,  qu'elle  n'a  point  prévenus,  a 
déclaré  sa  propre  impuissance.  Elle  a  appelé  la  nation  elle-même 
à  son  secours.  C'est  en  vain  que  quelques  ambitieux  sans  tâtons 
comme  sans  vertus ,  voudraient  sacrifier  le  salut  public  à  leur  in- 
térêt personnel  ;  écoutez  les  membres  désintéressés  et  intègres  de 
cette  législature ,  ils  vous  crient  tous  à  la  tribune  et  partout,  avec 
le  ton  du  désespoir,  que  la  nation  doit  pourvoir  elle-même  à  son 
salut  au  défaut  de  ses  représentons.  Ils  vous  disent  qu'une  grande 
partie  de  l'assemblée  est  près  d'immoler  l'assemblée  elle-même 
aux  ennemis  de  notre  liberté  ;  que  d'autres  ne  voient  dans  les 
malheurs  de  la  patrie,  que  l'occasion  d'élever  leur  faction  sur  ks 
ruines  de  la  fotume  ^u\Av*\ue  ;  que  le  voeu  de  tous  les  fidèle* 
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mandataires  du  peuple  est  de  se  voir  promplement  déchargés  du 
fardeau  sous  lequel  ils  succombent.  Ce  qui  est  du  moins  incon- 
testable, c'est  que  pour  tenir  le  timon  de  l'état  dans  des  momens 
aussi  difficiles ,  il  faut  un  grand  caractère,  un  plan  déterminé,  de 
l'ensemble  et  de  l'union.  Or,  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  déli- 
bérations du  corps  législatif,  ont  pu  juger  s'il  présente  tous  ces 
gages  du  salut  public  ;  comment  une  assemblée  où  règne  la  guerre 
civile  pourrait-elle  l'éteindre  ? 

*  »  Il  est  temps  sans  doute  de  publier  ces  austères  vérités.  Que 
db-je,  en  est-il  temps  encore?  Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  ont 
si  long-temps  trompé  la  nation,  en  prêchant  la  confiance ,  tantôt 
dans  le  pouvoir  exécutif,  tantôt  dans  les  généraux,  tantôt  dans 
rassemblée  nationale  !  Qu'ils  étaient  ineptes  ou  pervers  ceux  qui 
ont  osé  poser  en  principe  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'état 
était  de  s'abandonner  sans  examen  au  patriotisme  et  aux  lumières 
de  la  majorité  des  membres  de  la  législature  actuelle  !  Lâches  et 
absurdes  maximes,  dictées  par  l'esprit  de  corps  et  par  l'intrigue, 
qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'esprit  public ,  étouffé  l'énergie 
de  la  liberté,  et  conduit  le  peuple  sur  les  bords  du  précipice  où  il 
est  près  de  toml>er  ! 

•  La  confiance  !  A-ton  besoin  de  la  demander ,  quand  on  la 
mérite  ?  et  quand  on  ne  la  mérite  pas,  doit-on  l'obtenir  ?  Le  salut 
public  repose-t-il  sur  les  lumières  et  sur  le  courage  de  la  nation , 
sur  l'intégrité  et  l'énergie  de  ses  mandataires ,  ou  seulement  sur 
h  foi  aveugle  qui  leur  suppose  toutes  les  vertus  qu'ils  doivent 
avoir?  Les  intrigan9  voudraient  confondre  la  représentation  na- 
tionale avec  la  personne  des  représentans  qui  paraissent  dans 
telle  période  ;  ils  voudraient  attacher  la  destinée  du  corps  légis- 
latif à  leur  propre  existence,  pour  se  rendre  inviolables  même 
contre  l'opinion ,  pour  régner  au  sein  des  orages  qu'ils  n'ont  pas 
Su  prévenir,  et  qu'ils  peuvent  encore  moins  apaiser;  mais  désor- 
mais la  représentation  nationale  est  immortelle  ,  impérissâb'e  ; 
les  représentans  sont  passagers.  Faut-il  immoler  a  ceux-ci,  et  la 
puissance  législative  et  la  nation  elle-même,  pour  satisfaire  l'or- 
gueil de  quelques  homme>  ? 

T.  XVI,  \T\ 


22G  ASStMBLÉF.    LEGISLATIVE. 

»  Au  reste ,  la  question  se  réduit  à  des  points  très-siipptef . 
»  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a-t-il  été  fidèle  à  la  nation  ?  il  faty 
le  conserver.  L'a-t-il  trahie?  il  faut  le  destituer.  L'assemblée  «h 
tionale  ne  veut  point  prononcer  cette  déchéance  ;  et  si  on  le  sup- 
pose coupable ,  rassemblée  natiouale  est  elle-même  complice  de 
ses  attentais,  elle  est  aussi  incapable  que  lui  de  sauver  l'État.  JDaps 
ce  cas ,  il  faut  donc  régénérer  à  la  fois  et  le  pouvoir  exécutif  et  h 
législature. 

»  Un  autre  dilempe ,  indépendant  dg  ce  fait ,  peut  encore  fa- 
cilement décider  1$  question  :  ou  bien  la  législature  a  montré  jvsr 
qu'ici,  en  général,  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  guérir  ky 
plaies  profondes  de  la  patrie ,  ou  elle  en  a  paru  dépourvue.  Dans 
le  premier  cas,  reposons-nous  absolument  sur  elle  des  destinées 
de  la  France  et  de  l'univers ,  oublions  tous  les  événemens  dont 
nous  avons  été  les  témoins  ;  oublions  même  la  déclaration  qu'ellç 
pous  a  faite  des  dangers  de  la  patrie.  Dans  le  second  cas,  la  ques- 
tion se  réduit  évidemment  à  ces  termes  simples:  Vaut-il  mieux  que 
l'État  périsse,  ou  que  le  soin  de  le  sauver  soit  confié  à  de  nouveaux 
représentons  ?  II  s'agit  d'opter  entre  les  membres  de  la  législature 
actuelle  et  la  liberté. 

>  On  peut  encore  poser  la  question  d'une  autre  manière ,  en 
la  liant  à  un  (ait  essentiel.  La  Fayette,  et  depuis  d'autres  généraux, 
à  son  exemple ,  encouragés  par  l'impunité  dont  il  jouit ,  lui  ont 
dicté  des  lois ,  au  mépris  de  la  Constitution  ;  ils  ont  déclaré  la 
guerre  au  peuple  français ,  et  usurpé  la  dictature.  La  majorité 
de  l'assemblée  uationale  l'a  souffert;  La  Fayette  et  ses  complice! 
demeurent  impunis.  Elle  reconnaît  donc  tacitement  l'empire  de 
ces  généraux  rebelles  ;  elle  nous  livre  au  despotisme  militaire  et 
aux  attentats  de  tous  les  factieux  ;  et  la  question  de  la  nécessité 
d'une  convention  nationale  se  réduit  ù  savoir  si  la  nation  veut 
courber  la  tête  sous  le  joug  de  La  Fayette  et  de  tous  les  conspira- 
teurs assez  audacieux  pour  l'insulter.  # 

»  D'après  cela,  vous  conclurez  peut-être  qu'une  convention  na- 
tionale est  absolument  indispensable.  Déjà  on  a  mis  tout  en  œuvre 
|)Our  prévenir  d'avance  les  esprits  contre  cette  mesure.  On  b 
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.entrât ,  ou  on  affecte  de  la  craindre  pour  la  liberté  même.  Il  sut- 
.firait  peut-être  de  répondre  que  la  liberté,  étant  évidemment  per- 
.due,  sj  l'état  actuel  des  choses  subsiste,  il  serait  absurde  de  ne 
.pas  recourir  à  ce  moyen  de  la  sauver  ;  et  que  des  inconvéniens 
.plus  ou  moins  réels  ne  peuvent  balancer  la  nécessité  évidente  de 
l'employer. 

>  Mais,sironexaminelesobjectionsqu'onopposeèœsystèmç, 
on  aperçoit  bientôt  que  ce  ne  sont  que  de  vains  épouvantait»,  lels 
qtip  lu  machiavélisme  a  coutume  de  les  imaginer,  pour  écarter 
.  toutes  les  mesures  salutaires. 

»  Le*  assemblées  primaires,  dit-on»  seront  dominées  par  l'aria- 
:focratie.  Qui  pourrait  le  penser,  lorsque  leur  convention  même 
Wra  le  signal  de  la  guerre  déclarée  à  l'aristocratie  ?  Le  moyen  de 
çroir?  qu'une  si  grande  multitude  de  sections  du  peuple  puisse 
être  séduite  ou  corrompue  I  Si  quelques-unes  pouvaient  être  éga- 
jnées,  la  masse  serait,  à  coup  sûr,  dirigée  par  le  sentiment  du  bien 
commun  et  par  l'esprit  de  la  liberté.  Et  où  chercherez-vom  donc 
4* *mour  de  la  patrie  et  la  volonté  générale ,  si  et  n'est  dans  le 
peuple  lui-même?  Où  trouverez-vous  (orgueil,  l'iiuriguq,  la  cor- 
ruption ,  si  ce  n'est  dans  les  corporations  puissantes,  qui  substi- 
tuent leur  volonté  particulière  à  la  volonté  générale ,  et  qui  sont 
toujours  tentées  d'abuser  de  leur  autorité  contre  ctuxqui  la  leur 
.ont  confiée?  Quelle  témérité  ou  quelle  ineptie  dans  des  hommes 
.que  la  nation  a  choisis,  de  lui  contester  à  la  fois  le  sens  oopunnn 

* 

çl  l'incorruptibilité  dans  les  occasions  critiques  où  il  s'agii  dason 
.salut  et  de  sa  liberté? 

»  Quel  spectacle  affligeant  pour  les  amis  de  la' patrie!  Quel 
9bjel  de  risée  pour  nos  ennemis  étrangers,  de  voir  quelques  in- 
Uigans  aussi  absurdes  qu'ambitieux ,  repousser  le  bras  tout-pait» 

■ 

sant  du  peuple  français,  évidemment  nécessaire,  pour  soutenir 
l'édifice  de  la  Constitution  sous  lequel  ils  sont  près  d'être  eux- 
mêmes  écrasés  !  Ali  !  croyez  que  la  seule  inquiétude  qui  les  agilf 
c'est  celle  de  perdre  leur  scandaleuse  influence  sur  les  malheurs 
publics  ;  c'est  la  crainte  de  voir  la  nation  française  déconcerter  le 
projet  qu'ils  ont  déjà  bien  avancé,  de  l'asservir  ou  de  la  trahir  1 
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>  Le»  Autrichiens  elles  Prussiens,  disent  ces  intrigans,  nnftri» 
seront  les  assemblées  primaires.  Se  seraient-ils  donc  arrangé 
pour  livret*  la  France  aux  armées  de  l'Autriche  et  de  la  Prune! 
S'il  en  est  ainsi ,  c'est  une  raison  de  plus  [d'assembler  la  natioa  ; 
ee  n'est  que  lorsqu'elle  sera  levée  tout  entière  qu'elle  pourra  re- 
pousser ses  ennemis;  et  c'est  alors  que  tous  les  satellites  du  des- 
potisme  respecteront  notre  territoire ,  comme  une  terre  sacréect 
redoutable  aux  tyrans.  Croyez-vous  que  ceux-ci  aiment  mieux 
avoir  affaire  au  peuple  français  et  à  une  convention  digne  des  cir- 
constances qui  l'auront  créée ,  qu'à  une  cour  perfide  et  à  des  man- 
dataires du  peuple,  ou  ineptes,  ou  faibles,  ou  corrompus? 

»  Mais,  disent  encore  nos  intrigans ,  les  aristocrates  désirent 
aussi  une  contention  nationale.  Je  les  crois  dignes  d'être  les  in- 
terprètes des  aristocrates ,  dont  ils  sont  les  plus  fermes  appuis. 
Cependant,  que  ce  vœu  soit  réel  ou  non ,  que  les  aristocrates,  soit 
par  désespoir ,  soit  par  erreur ,  désirent  ce  que  les  intrigans  re- 
doutent ,  ou  bien  qu'ils  ne  lassent  ici  que  renouveler  le  strata- 
gème usé  de  paraître  désirer  une  mesure  salutaire  pour  la  ren- 
dre suspecte ,  il  suffit ,  pour  les  amis  éclairés  du  bien  public,  de 
savoir  que  l'intérêt  du  peuple  l'exige  impérieusement. 

>  Bonne  ou  mauvaise,  les  aristocrates  et  la  cour  accuseront 
toujours  la  législature  ;  bonne,  parce  qu'elle  confondra  toutes 
leurs  espérances  ;  mauvaise,  pour  lui  concilier  une  espèce  d'opi- 
nion publique  qui  lui  donne  les  moyens  de  favoriser  plus  puissam- 
ment leurs  complots.  Au-dessus  de  toutes  les  intrigues  et  de  tou- 
tes les  factions,  la  nation  ne  doit  consulter  que  les  principes  et 
ses  droits. 

»  La  puissance  de  la  cour ,  une  fois  abattue,  la  représentation 
nationale  régénérée,  et  surtout  In  nation  assemblée  ,  le  salut  pu- 
blic est  assuré. 

>  Il  ne  reste  plus  qu'à  adopter  ries  règles  aussi  simples  que  jus- 
tes, pour  assurer  le  succès  de  ces  grandes  opérations. 

»  Dans  les  grands  dangers  de  la  patrie ,  il  faut  que  tous  les  ci- 
toyens soient  appelés  à  la  défendre.  Il  faut  par  conséquent  les  inté- 
resser tons  à  sa  conservation  et  h  sa  gloire.  Par  quelle  fatalité  est-il 
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arrivé  que  les  seuls  amis  fidèles  de  la  Constitution ,  que  les  renta- 
bles colonnes  de  la  liberté  soient  précisément  cette  classe  labo- 
rieuse et  magnanime  que  la  première  législature  a  dépouillée  du 
droit  de  cité?  Expiez  donc  ce  crime  de  lèse-nation  et  de  lèse-hu- 
manité, en  effaçant  ces  distinctions  injurieuses  qui  mesurait  les 
vertus  et  les  droits  de  l'homme  sur  la  quotité  des  impositions.  Que 
tous  les  Français  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  chaque  as- 
semblée primaire ,  depuis  un  temps  assez  considérable  pour  dé- 
terminer le  domicile ,  tel  que  celui  d'un  an ,  soit  admis  à  y  voter; 
que  tous  les  citoyens  soient  éligibles  ù  tous  les  emplois  publics,  aux 
terraesdesariicles  les  plus  sacrés  de  la  Constitution,  même  sans  au- 
tre privilège  que  celui  des  vertus  et  des  talens.  Par  cette  seule  dis* 
position ,  vous  soutenez ,  vous  ranimez  le  patriotisme  et  l'énergie 
dn  peuple,  vous  multipliez  à  l'infini  les  ressources  de  la  patrie, 
vous  anéantissez  l'influence  de  l'aristocratie  et  de  l'intrigue,  et 
vous  préparez  une  véritable  convention  nationale,  la  seule  légi- 
time, la  seule  complète  que  la  France  ait  jamais  vue. 

>  Les  Français  assemblés  voudront, sans  doute,  assurer  pour 
jamais  la  liberté ,  le  bonheur  de  leur  pays  et  de  l'univers.  Ih  réfor- 
meront ou  ils  ordonneront  ù  leurs  nouveaux  représentons  de  ré- 
former certaines  lois ,  vraiment  contraires  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  Constitution  française  et  de  toutes  les  constitu- 
tions possibles.  Ces  nouveaux  points  constitutionnels  sont  si  sim- 
ples, si  conformes  à  l'intérêt  général  et  à  l'opinion  publique,  si 
faciles  d'ailleurs  à  attacher  h  la  Constitution  actuelle,  qu'il  suffira 
de  les  proposer  aux  assemblées  primaires  ou  à  la  convention  na- 
tionale pour  les  faire  universellement  adopter. 

»  Ces  articles  peuvent  se  ranger  sous  deux  classes.  Les  premiers 
concernent  l'étendue  de  ce  qu'on  a  appelé ,  avec  trop  de  justesse, 
les  prérogatives  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  U  ne  sera  question 
que  de  diminuer  les  moyens  immenses  de  corruption ,  que  la  cor- 
ruption même  a  accumulés  dans  ses  mains.  La  nation  entière  est 
déjà  de  cet  avis,  et  par  cela  seul ,  ces  dispositions  pourraient  être 
déjà  presque  considérées  comme  de  véritables  loî%%  d'tupcfeb  Vt 
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Constitution  même ,  qui  dit  que  la  loi  est  l'expression  de  bvoloné 

générale. 

*  Les  autres  articles  sont  relatifs  à  la  représentation  nationale 
dans  ses  rapports  avec  le  souverain.  Et  ici ,  il  ne  sera  question 
que  de  relever  les  bases  de  la  Constitution  française ,  déjà  ren- 
versées par  le  despotisme  représentatif,  lia  source  de  Unis  nos 
maux ,  c'est  l'indépendance  absolue  où  les  représentons  se  sont 
m*»  eux-méWes  à  l'égard  de  la  nation  sans  l'avoir  consultée.  1b 
ont  reconnu  la  souveraineté  de  la  nation ,  et  ils  l'ont  anéantie.  Di 
n'étaient  de  leur  aveu  même  que  les  mandataires  du  peuple,  et 
ils  se  sont  faits  souverains ,  c'est-à-dire  despotes:  car  le  despo- 
tisme n'est  autre  chose  que  l'usurpation  du  pouvoir  souverain. 
Quels  que  soient  les  noms  des  fonctionnaires  publics  et  les  formes 
extérieures  du  gouvernement ,  dans  tout  État  où  le  souverain  ne 
conserve  aocun  moyen  de  réprimer  l'abus  que  ses  délégués  font 
de  sa  puissance  et  d'arrêter  leurs  attentats  contre  la  constitution 
de  l'État,  la  nation  est  esclave,  puisqu'elle  est  abandonnée  ab- 
solument à  la  merci  de  ceux  qui  exercent  l'autorité  ;  et  comme  il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  les  hommes  préfèrent  leur  in- 
térêt personnel  à  l'intérêt  public  lorsqu'ils  peuvent  le  foire  impu- 
nément ,  il  s'ensuit  que  le  peuple  est  opprimé  toutes  les  fois  que 
ses  mandataires  sont  absolument  indépendans  de  lui.  Si  la  nation 
n'a  point  encore  recueilli  les  fruits  de  la  révolution,  si  des  intri- 
gans  ont  remplacé  d'autres  intrigans,  si  une  tyrannie  légale 
semble  avoir  succédé  à  l'ancien  despotisme,  n'en  cherchez  point 
ailleurs  la  cause  que  dans  le  privilège  que  se  sont  arrogé  les  man- 
dataires du  peuple,  de  se  jouer  impunément  des  droits  de  ceux 
qu'ils  ont  caressés  bassement  [tendant  les  élections.  Placez  à  côté 
d'ùh  ihonarque  riche  et  puissant  une  assemblée  représentative 
qui  ne  doit  compte  à  personne  de  sa  conduite,  il  ne  résultera  ja- 
mais de  cette  combinaison  politique  que  le  despotisme  et  la  cor- 
ruption. Ou  bien  >  les  deux  espèces  de  mandataires  se  feront  la 
guerre ,  ou  ils  se  ligueront  pour  élever  leur  puissance  commune 
sur  les  ruines  de  la  liberté  publique.  La  nation  sera  donc  encore 
d'avfeqiie,  par  une  loi  fondamentale  de  l'État,  à  des  époques 
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déterminées  et  assez  rapprochées  pour  que  Fexercléc  <lo  ce  droit 
ne  soit  point  illusoire ,  les  assemblées  primaires  piirs&ht  porter 
Mr  jugement  sur  la  conduite  de  leurs  représentons ,  ou  qu'elles 
puissent  au  moins  révoquer ,  suivant  les  réglés  qtli  seront  établies, 
œnx  qui  auront  abusé  de  leur  confiance.  La  nation  Vohdra  en- 
core que,  lorsqu'elle  sera  assemblée,  nulle  puissance  n'ose  lui 
interdire  le  droit  d'exprimer  son  voeu  sur  tout  be  (Jui  intéresse 
lé  bonheur  public. 

»  Ge  peu  d'articles  très-simples,  et  puisés  dans  les  premiers 
principes  de  la  Constitution,  suffiront  pour  raffermir  et  pour 
assurer  à  jamais  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple  français. 

a  La  cour  prétend  que  la  Constitution  a  besoin  d'être  modifiée 
pour  subsister  ;  la  secte  hypocrite ,  connue  sous  le  sobriquet  dé 
Feoillans,  répand  la  même  doctrine.  La  nation,  ce  me  semble , 
■e  risque  rien  de  le  prendre  au  mot,  pourvu  qu'adoptant  le 
principe  diamétralement  opposé  à  leur  système,  elle  efface,  non 
les  principes  de  la  Constitution ,  mais  les  contradictions  de  l'acte 
constitutionnel  ;  pourvu  qu'elle  ne  sacrifie  pas  la  souveraineté  à 
l'aristocratie,  mais  l'aristocratie  à  la  souveraineté. 

»  U  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  qui 
seront  les  conséquences  de  ces  principes,  que  la  législature  ac- 
tuelle pourrait  indiquer,  que  la  convention  nationale  verra  d'un 
coup  d'oeil. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  non  plus  que  la  première  opéra- 
tion à  faire  est  de  renouveler  les  directoires,  les  tribunaux  et  les 
fonctionnaires  publics ,  soupirant  après  le  retour  du  despotisme, 
secrètement  ligués  avec  ia  cour  et  avec  les  puissances  étrangères. 
Car,  il  faut  le  dire ,  la  grande  crise  où  nous  sommes  arrivés 
n'est  autre  chose  que  la  conspiration  de  la  plupart  des  délégué* 
du  peuple  contre  le  peuple  ;  et  ia  volonté  publique  est  tellement 
prononcée  sur  la  nécessité  de  cette  mesure,  qu'il  était  même  su* 
perflu  de  la  rappeler. 

»  Dès  que  la  voix  toute  puissante  de  la  nation  aura  retenti  t 
vous  verrez  aussi  disparaître  l'audace  de  ces  généraux  perfidçs 
qui  affectent  si  impudemment  la  tyrannie ,  et  tous-ces  4tA<&*fNfc» 
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jors  que  le  peuple  soudoie  pour  l'Autriche  et  pour  les 
de  la  France.  Vous  verrez  l'armée  dégagée  des  chaînes  qui  rat- 
tachent à  la  noblesse  comme  un  corps  vivant  à  un  cadavre,  * 
réunir»  sous  des  chefs  patriotes,  à  la  nation  entière»  pour  mar- 
cher à  la  conquête  de  la  liberté.  Jusque-là ,  à  quel  sort  dera- 
vous  vous  attendre ,  placés  comme  vous  l'êtes,  entre  des  conspi- 
rateurs et  des  armées  étrangères  disciplinées  et  nombreuses? 

»  11  faut  pourtant  convenir  que ,  dans  les  circonstances  oi 
nous  sommes ,  tous  ces  grands  moyens  nécessaires  pour  saaver 
la  patrie  ne  sont  pas  faciles  à  exécuter,  ni  exempts  de  toute  «- 
pèce  d'inconvéniens. 

»  Tel  est  l'excès  du  mal  auquel  nous  ont  conduits  et  la  pro- 
fonde perfidie  du  gouvernement  et  la  déplorable  crédulité  <fc 
peuple,  que  le  remède  est  devenu  nécessairement  difficile  et 
périlleux.  La  guerre  étrangère  que  nos  ennemis  intérieurs  nom 
ont  suscitée,  semble  gêner  tous  les  mouvemens  de  la  nation,  et 
la  place  continuellement  entre  les  mesures  qu'exige  sa  sûreté 
extérieure  et  celles  que  prescrit  le  maintien  de  sa  liberté.  La 
guerre  semble  la  livrer  à  la  discrétion  de  tous  les  traîtres  qu'elle 
nourrit  dans  son  sein.  Tel  est  du  moins  le  système  de  tous  les 
vils  intrigans  qui  la  trompent  pour  l'asservir.  Jamais   nation 
ne  se  trouva  dans  une  situation  semblable  à  la  nôtre.  On  a 
vu  des  peuples  célèbres  combattre  pour  la  liberté ,  contre  leurs 
anciens  tyrans  soutenus  par  un  despote  étranger;  mais  un  spec- 
tacle nouveau  pour  l'univers ,  c'est  celui  d'un  peuple  marchant 
sous  les  ordres  de  ses  tyrans  contre  ses  tyrans  eux-mêmes, 
abandonnant  à  ses  ennemis  du  dedans  le  soin  de  le  défendre 
contre  ses  ennemis  du  dehors.  Dans  les  autres  révolutions,  ie 
gouvernement  nouveau  qu'elles  avaient  créé  dirigeait  toutes  les 
forces  du  peuple  contre  l'ennemi  commun  :  souvent  c'était  une 
faction  qui  combattait  ouvertement  une  autre  faction,  et  qui 
Faccablait  par  la  force  et  par  le  nombre.  Ici,  au  contraire,  le 
gouvernement,  mélange  monstrueux  de  l'ancien  et  du  nouveau 
régime,  ne  s'applique  qu'à  punir  ie  peuple  de  la  révolution  qui 
l'a  fait  wiilre .  ■«*  combat  contre  lui  avec  toutes  les  armes  de  la 
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corruption,  de  l'intrigue  ei  de  l'autorité  publique.  Le  peuple 
français»  moins  heureux  que  les  factions  qui  ont  changé  tant  de 
gouvernemens,  trouve  presque  autant  d'ennemis  qu'il  a  nommé 
de  mandataires»  et  sa  cause  est  indignement  trahie  uniquement 
parce  qu'elle  est  celle  du  peuple  et  de  l'égalité.  On  dirait  qu'il 
est  arrêté  dans  les  décrets  éternels,  que  le  crime  et  la  tyrannie 
pourront  seuls  trouver  des  appuis  sur  la  terre. 

»  Ainsi  abandonnés ,  que  dis-je  ?  proscrits  par  le  gouverne- 
ment nouveau ,  il  fout  que  nous  trouvions  toutes  nos  ressources 
dans  nous-mêmes.  U  faut  que  nous  nous  élevions  à  tous  les  pro- 
diges que  l'amour  de  la  liberté  peut  enfanter.  A  notre  sort  est 
attache  celui  de  toutes  les  nations  ,  et  nous  avons  à  lutter  contre 
toutes  les  puissances  physiques  et  morales  qui  les  ont  opprimées 
jusqu'à  ce  moment  ;  nous  avons  à  lutter  contre  les  traîtres  nom- 
breux et  redoutables  qui  vivent  au  milieu  de  nous  et  contre  nous- 
mêmes.  U  fout  que  le  peuple  français  soutienne  le  poids  du 
inonde  et  qu'il  dompte  en  même  temps  tous  les  monstres  qui 
le  désolent.  Il  fout  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Hercule  fut 
parmi  les  héros. 

»  Oui,  je  l'ai  déjà  dit  dans  plusieurs  circonstances ,  et  je  le  ré- 
pète encore  dans  ce  moment ,  il  ne  nous  reste  que  deux  alterna- 
tives, ou  de  périr  et  .d'ensevelir  avec  nous  la  liberté  du  genre 
humain ,  ou  de  déployer  de  grandes  vertus  et  de  nous  résoudre  à 
de  grands  services. 

»  Je  finirai  ces  réflexions  en  proposant ,  ù  cette  occasion , 
aux  défenseurs  de  la  liberté,  de  donner  à  leurs  concitoyens  un 
exemple  de  désintéressement  qui  ne  me  parait  pas  bien  difficile, 
mais  qui  est  aussi  sage  qu'utile  au  bien  public.  Qui  peut  douter 
que  nous  serions  invincibles  si ,  détachés  de  tout  intérêt  person- 
nel f  nous  étions  unis  par  le  seul  intérêt  de  la  patrie.  Du  moins 
j'ai  toujours  pensé  que  ce  qui  a  mis  la  chose  publique  en  danger, 
a  été  l'ambition  des  faux  patriotes,  et  surtout  de  ceux  qui  ont 
joué  un  rôle  dans  l'assemblée  constituante  et  dans  l'assemblée 
actuelle.  Il  importe  plus  que  jamais  de  rompre  cette  chaîne  d'in- 
trignes  qui  partout  a  arrêté  les  mouvemens  du  patriotisme  et 
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accable  la  liberté.  Il  est  désormais  imposable  dé  toi  sertir  m 
succès  ,  si  on  ne  la  sert  pour  elle-métae  ;  il  ImpoHe  etteore  d'ei 
exalter  le  sentiment  sublthie  et  d'impriiner  à  sa  bacl&e  lin  cane» 
têre  sacre ,  en  repoussant  loin  de  fceux  qui  l'ont  défefedoe,  ce 
soupçon  d'intrigue  et  de  faction  que  ses  ennemis  se  sont  foreéi 
d'accréditer. 

•  Si  l'assemblée  constituante  s'est  montrée  digne  du  peuple 
qu'elle  représentait,  c'est  peut-être  lorsque,  d'un  côté,  elle  fora 
à  ses  membres  l'accès  du  ministère  et  des  placés  dont  lé  pouvoir 
exécutif  dispose  ;  et  que ,  de  l'autre ,  elle  décréta  qu'ils  ne  pour- 
raient être  réélus  à  la  seconde  législature.  Cette  double  disposi- 
tion bien  exécutée  eût  épargné  à  la  France  bien  des  maux  et  btai 
des  crimes.  Plût  au  Ciel  que  les  membres  de  la  législature  actuelle 
n'eussent  point  éludé  la  première  de  ces  lois ,  en  briguant  scan- 
daleusement le  ministère  pour  leurs  créatures ,  et  en  sacrifiant 
sans  cesse  à  ce  vil  intérêt  et  les  principes  et  les  graïkles  me* 
sures  qui  seules  pouvaient  sauver  l'État.  L'autre  n'eût  pas  éé 
moins  utile  à  la  liberté.  C'est  en  vain  que  l'ambition  déconcertée 
m'a  fait  un  crime  d'avoir  proposé  ces  deux  décrets  ;  c'est  en  Tais 
qu'elle  a  opposé  à  celui  qui  excluait  les  membres  du  corps  con- 
stituant de  la  législature  nouvelle  la  composition  fftéme  de  cette 
assemblée.  Quand  la  première  législature  le  porta  >  pouvait-elle 
prévoir  les  manœuvres  de  la  coalition  dès  intrigans  (Jui  la  domina 
durant  la  période  funeste  de  la  division  et  lés  assassinats  da 
Champ-de-Mars,  et  surtout  le  décret  téntéraire  par  lequel  les 
représentons  osèrent  arrêter  les  opérations  du  souverain  assem- 
blé ,  pour  élire  l'assemblée  nouvelle  et  donner  aux  cabales  et  à  la 
calomnie  les  moyens  et  te  temps  de  corrompre  la  pureté  des 
élections?  Le  moment  est  arrivé  d'adopter  des  mesures  sembla- 
bles avec  succès.  Il  faut  absolument  arracher  la  chose  publique 
des  mains  de  ces  ambitieux  hypocrites  qui  ont  égaré  les  deux 
assemblées  représentatives  et  altéré  l'esprit  public  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire;  il  fout  une  assemblée  neuve,  pure,  incor- 
ruptible, composée  surtout  des  citoyens  que  leurs  manœuvres 
ont  écartés  de  la  seconde  higislature ,  et  que  le  despotisme  a 
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proscrits.  S'il  est  quelques  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple 
qu'il  aurait  pu  désirer  de  réélire ,  l'inconvénient  de  les  exclure 
sera  plus  que  compensé  par  la  nécessité  de  repousser  la  ligue  de 
tant  de  chefs  de  parti,  qui  serait  toujours  recueil  de  la  paix  et 
dé  la  liberté  publiques.  Que  l'assemblée  nationale  actuelle  s'ho- 
nore donc  par  un  décret  semblable  à  celui  que  ses  prédécesseurs 
ont  rendu.  Que  les  membres  de  l'assemblée  constituante  s'en- 
gagent formellement  &  laisser  à  d'autres  mains  le  soin  de  bâtir  le 
lèdaple  de  la  liberté  dont  ils  ont  jeté  les  fondemens  ;  qu'ils  s'ex- 
cluent ainsi  glorieusement  de  la  convention  prochaine ,  et  renon- 
cent à  tout  nouveau  choix  du  peuple ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ter- 
minée; que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  pour 
la  défense  de  la  liberté ,  donnent  les  premiers  cet  exemple ,  que 
ceux  qui  se  refuseront  à  ce  sacrifice  soient  jugés  par  cela  même, 
et  qitë  cette  preuve  d'ambition  soit  pour  eux,  aux  yeux  du  peu- 
ple ,  tin  titre  suffisant  d'exclusion. 

*  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  bons  citoyens  qui  seront  éloignés 
de  la  convention  nouvelle ,  seront  perdus  pour  la  patrie.  Ils  là 
serviront  puissamment  dans  les;  emplois  dont  la  plupart  d'entre 
eux  sont  actuellement  revêtus;  ils  la  serviront  dans  les  assem- 
KéeS  du  peuple ,  comme  citoyens.  Il  importe  qu'il  reste  au  milieu 
du  peuple  des  hommes  intègres  et  judicieux,  étrangers  aux  fonc- 
tiods  publiques,  pour  l'éclairer  et  pour  surveiller  les  dépositaires 
dé  son  autorité. 

»  Expions  donc,  aux  yeux  des  nations,  cette  lâche  ambition  de 
tant  (l'indignes  fonctionnaires  qui  ont  scandalisé  l'Europe,  et 
qriî  sont  a  la  fois  la  honte  et  le  fléau  de  notre  révolution.  Loin  de 
les  envier,  laissons  purifii  r  ces  places  par  une  génération  nou- 
velle de  magistrats  dignes  du  peuple  français.  Que  nous  faut-il 
de  plus  que  le  bonheur  et  la  liberté  de  notre  pays?  (1)  » 

Séance  du  50.  —  Robespierre  occupe  le  fauteuil  de  président. 

— «M.  Chénier  communique  ù  la  société  une  lettre  qui  lui  a  été 

(i)  Ce  discourt  n'est  que  cité  dans  le  Journal  du  Clnb  II  fat  imprimé  dans  le 
Défenseur  de  ta  Constitution,  n.  XI.  C'est  de  ce  journal  que  nom  l'avons  extrait 
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adressée  de,  Melz  le  26.  On  y  remarque  les  passages  suivons 
c  H.  le  maréchal  de  camp  Berihier  a  été  à  Paris  prendre  langue 
9  au  comité  autrichien  ;  on  l'appelle  ici  l'espion  de  la  reine... 
»  Le  roi  a  défendu  expressément  de  recevoir  dans  les  armés  au- 
*  cun  volontaire,  et  cet  ordre  a  été  signifié  à  H.  de  Chartres... 
»  On  dit  que  Luckner  démentira  Guadet  sur  la  conversation  que 
>  celui-ci  dit  avoir  eu  avec  lui ,  chez  l'évéque  de  Paris.  » 

»  H.  Gollot  d'Herbois  lit  l'adresse  délibérée  dans  les  sections  de 
Paris.  Sur  la  demande  de  celle  du  Marché  des  Innocens ,  elles  et 
ont  arrêté  l'eavoi  à  l'armée  française.  Pour  qu'elle  parvienne  plus 
sûrement  à  sa  destination ,  la  distribution  en  sera  confiée  au 
municipalités  frontières  de  la  part  de  la  commune  de  Paris,  avec 
invitation  de  la  faire  tenir  aux  sùldats  par  tous  les  moyens  qui  leur 
paraîtront  les  plis  sûrs. 

>  M.  Mandouze  obtient  la  parole  pour  lire  à  la  société  le  mani- 
leste  des  puissances  armées  contre  la  France.  Cette  lecture ,  sot- 
vent  interrompue  par  des  éclats  de  rire,  ne  peut  se  traîner  jusqu'à 
la  fin. 

>  Beaucoup  d  agitation  se  fait  apercevoir  dans  l'assemblée  et 
surtout  parmi  les  fédérés  présens. 

•  M.  Robespierre.  On  donne  au  bureau  des  avis  qui  alarment 
diverses  personnes  ;  on  annonce  que  la  générale  bat  dans  plusieurs 
quartiers:  Eli  bien,  messieurs ,  nos  frères  les  citoyens  de  Paris 
veillent  ;  vous  vous  en  apercevez  au  vide  qui  règne  ici.  C'est  donc 
un  motif  pour  vous  de  rester  calmes  et  tranquilles.  Dans  ces 
momens  difficiles,  les  vrais  patriotes  doivent  se  montrer  fermes 
et  courageux.  Je  déclare  que,  dans  ce  moment,  je  crois  que 
notre  poste  est  ici  :  j'y  resterai.  Un  fédéré  se  plaint  d'avoir  été 
insulté  ;  sans  doute,  comme  frères,  comme  patriotes  nous  res- 
sentons tous  son  injure  ;  mais  je  ne  puis  lui  donner  la  parole  sans 
consulter  rassemblée.  Que  ceux  qui  veulent  que  le  fédéré  soit 
entendu...  etc. 

»  La  société  donne  la  parole  au  fédéré. 

»  Le  fédéré.  Je  suis  fédéré  de  la  Côle-d'Or.  Étant  sorti  d'ici, 
il  v  a  un  iostanl ,  au  \yru\\  Aw  Yusftwa  ,\*  cassais  devant  Saint- 
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Roch ,  je  demandai  ce  qu'il  y  avait  et  pourquoi  on  rappelait.  On 
me  répond  :  C'est  pour  ces  b . .  gr.  de  fédérés  qui  nous  donnent 
plus  de  mal...  A  ces  mots  je  demande  à  celui  qui  me  fait  cette 
réponse ,  si  c'est  pour  moi  qu'il  Ta  Faite.  Au  marné  instant ,  cinq 
personnes  tombent  sur  moi ,  m'arrachent  mes  épaulettes ,  mon 
sabre ,  comme  vous  le  voyez ,  me  maltraitent  malgré  la  résistance 
que  je  leur  oppose ,  et  s'enfuient.  » 

»  Un  rappel  se  fait  entendre.  L'agitation  continue.  Là  M.  Ro- 
bespierre déclare  que ,  vu  cette  agitation ,  il  ne  peut  tenir  la 
séance  ;  il  la  déclare  suspendue ,  quitte  le  fauteuil,  et  sort  de  l'as- 
semblée. 

»  Après  quelques  minutes ,  H.  Mendouze  au  bureau  du  prési- 
dent représente  que  le  17  juillet  1791 ,  on  avait  employé  la  même 
tactique  pour  interrompre  les  séances ,  et  que  le  seul  moyen  à 
opposer  étant  la  fermeté,  il  propose  à  la  société  de  se  déclarer 
permanente. 

>  Cette  proposition  n'est  pas  apjpùyée.  On  engage  M.  Mendouze 
à  occuper  le  fauteuil  ;  et  la  séance  continue. 

»  H.  Real ,  en  appuyant  les  motifs  qu'avait  donnés  M.  Men- 
douze pour  la  permanence  de  la  séance,  insiste  néanmoins  pour 
qu'une  partie  des  citoyens  se  rendait  dans  leurs  bataillons  ;  car 
là  ,  dit-il ,  un  Jacobin  en  impose  à  dix ,  à  vingt  Feuillans  ou 
modérés. 

>  M.  Colin  ajoute  la  remarque  que  beaucoup  de  citoyens  au 
moment  où  l'on  rappelle,  se  hâtent  de  sortir  pour  aller,  disent- 
ils  ,  dans  leurs  bataillons ,  tandis  qu'en  effet  ils  vont  s'enfermer 
chez  eux.  Il  propose  que  tous  ceux  qui  sont,  comme  lui ,  visible- 
ment hors  d'état  de  faire  le  service ,  ou  qui  ne  le  font  pas  habi- 
tuellement ,  restent  dans  l'assemblée.  Il  s'offre  de  s'y  établir  per- 
manent et  d'y  passer ,  s'il  le  faut,  toutes  les  nuits. 

>  Divers  citoyens  viennent  rassurer  les  esprits ,  qui  n'avaient 
pas  besoin  de  l'être  ;  car  les  trembleurs  étaient  éloignés ,  en 
communiquant  les  divers  prétextes  sous  lesquels  on  avait  battu 
les  rappels. 

>  En  généra) ,  l'émotion  qui  se  faisait  sentir  au-dehors  parais* 
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sait  tyre  une  suite  de  la  scène  qui  s'était  passée  aux  Champs-Ely- 
sées ,  près  du  lieu  où  les  fédérés  de  Marseille  avaient  dîné.  A  côté 
de  celte  aqberge ,  des  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas ,  avec 
des  ci-devant  gardes  du  corps  et  des  sergens  susses ,  tenaient  i 
table  des  propos  de  Coblente  ;  leur  refrain  était  Vive  le  roi  f  vive 
la  reine,  f....  pour  fc  nation.  Ces  propos  répétas  ont  occupé 
une  rixe  dans  laquelle  il  paraît  que  le  projet  de  ces  messieurs  éfcjt 
d'exciter  du  bruit  et  dp  fujr.  Cependant  l'un  d'euç  qojpmf  Du- 
hamel put  une  explicatjpn  plus  vjve  QYpc  un  féfjérç.  Prppositjpa 
faite  et  acceptée  pour  vjçjer  Ixj  fjuerelj^ep  brèves,  chemin  fypfljti 
Duhamel  trouve  plus  simple  de  se  débarrasser  de  son  adverpripp; 
il  lui  |{kche  un  coup  (Je  pistojet  et  le  ipaqque.  Celui -cj ,  jqdigné 
d'une  tel|e  lûcheté ?  le  percq ,  de  part  en  part ,  aypç  çf>n  sabre  pt 
ne  le  manque  pas... 

M.  Simop  reprend  la  djscusçjgn  sur  la  cause  des  frçau*  dp  la 
France  ;  il  les  attribue  en  partie  à  la  précipitation  qvec  Uiqpelfe 
on  a  déclaré  la  guerre.  —  M.  Lanthenas  lui  répond.  —  f/iifipn 
membres  observent  que  cette  discussioq  n'a  aucupe  utilité  actuejlç. 
—  On  passe  ù  Tordre  du  jour.  —  M.  Mathieu  s'étqnqe  çjué  le  ma- 
nifeste de  Brunswick  soit,  pour  ainsi  dire,  notifié  aux  Jacobins, 
avant  de  l'être  à  l'assemblée  nationale. 

»  Un  fédéré  de  la  Drôme  annonce  que ,  depujs  quelque  temps, 
un  nombre  considérable  de  valets,  de  gens  attachés  à  la  cour, 
ce  sont  fait  inscrire  dans  la  garde  nationale  ;  que  leur  projet  est 
de  se  faire  mettre  tous  de  service  le  même  jour ,  et  qu'il  une  heure 
convenue  ils  s'empareront  des  canons  et  des  posées... 

9  M.  Barbaroux  (  Le  journal  l'appelle  Barberoifsse  )  après 
avoir  rendu  compte  de  la  tranquillité  qui  règne  au  quartier  des 
Marseillais ,  lit  une  lettre  qui  donne  sur  Marseille  les  détails 
suivans ,  en  date  du  23. 

»  Il  est  arrivé  hier  dans  cette  ville  une  scène  des  plus  tragiques. 
L'arislocratie ,  que  nous  croyions  pour  jamais  expulsée  de  Mar- 
seille, a  osé  lever  uue  tête  orgueilleuse,  et  par  un  de  ces  complote 
qui  en  fait  le  caractère,  elle  avait  décidé  de  se  défaire  de  la  mu- 
nicipalité ,  et  autres.  Mais  il  en  fut  comme  de  tous  leurs  projets: 
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ta  flîine  fu(  ^ventée  et  le  chef  dénoncé  par  son  propre  domestique. 
J\  4  £té  arrêté  ffcqs  la  nuj(  du  vendredi  au  samedi  (du  20  au  21  ) , 
étant  de  garde  à  la  commune.  Use  nomme  Royer  aîné ,  marchand 
drapier.  Dans  la  matinée  du  samedi ,  le  peuple  se  porta  en  foule 
à  l'hôtel  commun ,  et  demandait  à  grands  cris  qu'on  lui  livrât  ce 
îiouveau  du  Saillant ,  pour  le  lanterner.  Ce  n'est  qu'avec  beau- 
opop  de  peine  que  (a  municipalité  et  quelques  notables  parvin- 
rent à  le  soustraire  |k  la  vindicte  publique  ;  ce  ne  fut  (irêfnç  qu'a- 
près avoir  promis  de  le  livrer  après  son  inferrogatqire ,  qijp  Je 
pçppjç  s'aiiaisa.  Il  fut  donc  interposé  pn  présence  de  spp  do- 
mestique :  {I  avoua  tout ,  chargea  beaqçopp  son  frère  f\  gomma 
^'autres  complices.  Qn  lui  fit  signer  sa  déposition  et  on  le  condui- 
sit de  suite  en  prison,  sans  que  le  pub|ic  s'en  aperçût.  Mais  ojx  som- 
mait  les  officiers  municipaux  de  tenir  leur  parole;  ils  trouvèrent 
les  moyens  de  temporiser.  Ce  n'est  pas  que  leur  dessein  fût  dç 
sauver  le  coupable  ;  mais  ils  youlaieqt  que  la  loi  seule  ordonnât 
£e  son  supplice.  Us  ne  retardèrent  que  d'un  jour  sa  mort.  Le  lçp- 
fkjjnpin ,  juir  (es  neuf  ou  dix  heures  <Ju  matin ,  on  se  porta  en 
fofile  aux  prisons  ;  on  enfonça  !<$  portes ,  on  en  tira  le  traître 
Rpyer ,  et  on  le  mit  à  la  lanterne.  —  Ce  Royer  a  donné  la  liste 
de  ses  complices  ;  ils  montent  à  plus  de  deux  cents ,  et  les  Mar- 
seillais  ont  juré  de  ne  pas  en  épargner  un.  Déjà  plus  de  dix  per- 
sonnes ont  été  pendues.  >  (Journal  des  débats  des  Jacobins.) 

Il  n'y  eut  pas  de  séance  le  51.  Il  paraît,  à  en  juger  par  leur 
journal ,  que  les  Jacobins  continuaient  à  ne  tenir  séance  que  tous 
les  deux  jours. 


PABIS. 

HISTOIRE   DES  SECTIONS. 

Ce  qui  se  passa  dans  ces  assemblées  populaires  n'est  pas  la 
partie  la  moins  curieuse  du  mouvement  révolutionnaire  de  juil- 
let. Nous  avons  déjà  vu  en  rendant  compte  des  séances  de  l'as- 
semblée nationale  et  de  celles  des  Jacobins,  qu'on  s'y  occupait 
activement  de  toutes  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elles 


240  ASSFMBl  KF.   LÉGISLATIVE. 

ne  le  cédaient  en  ardeur  et  en  énergie  &  aucune  des  société* 
patriotiques  qui  couvraient  alors  et  échauffaient  le  sol  de  la 
France.  t 

Dès  le  6 ,  un  arrêt  du  corps  municipal ,  rendu  à  la  sollicitation 
de  la  section  du  marché  des  Innocens,  convoqua  les  quarante- 
huit  sections  à  l'effet  de  délibérer  sur  un  projet  d'adresse  à  l'ar- 
mée. cSon  but,  dit  le  Journal  général  de  C  Europe,  est  de 
témoigner  aux  armées  les  sentimens  d'attachement  des  citoyens 
composant  la  commune  de  Paris ,  leur  reconnaissance  des  servi- 
ces qu'elles  rendent  à  la  patrie  et  des  dangers  auxquels  elles 
s'exposent  pour  sa  défense  ;  de  les  assurer,  en  même  temps , 
qu'il  existe  assez  de  force  et  de  patriotisme  à  Paris  pour  y 
maintenir  la  sûreté  publique;  inviter,  en  conséquence  %  les  ci- 
toyens soldats  ,  actuellement  sur  les  frontières ,  à  s'occuper  uni- 
quement à  repousser  les  ennemis  étrangers ,  à  ne  pas  croire 
trop  facilement  les  rapports  qui  leur  seront  faits  sur  les  événe- 
raens  de  la  capitale ,  et  à  se  confier  à  l'amour  des  Parisien 
pour  la  patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution.  >  (CCCLXXXT.) 

On  voit  que  cette  adresse  était  rédigée  sous  l'impression  des 
événemens  de  juin  ;  et  comme  elle  répondait  aux  sentimens  des 
deux  principaux  magistrats  de  la  commune ,  si  violemment  ac- 
cusés alors,  ce  fut  sans  doute  à  leur  appui  qu'elle  dut  la  faveur 
qui  l'accueillit.  Le  Journal  de  Paris  Téclama  vivement  contre 
cette  assemblée ,  se  fondant  sur  la  loi  même  qui  organisait  la 
municipalité  de  Paris ,  et  qui  disposait  qu'une  semblable  réunion 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de  huit  sections  au 
moins.  (  CC  VI.) 

Le  moyen  et  l'autorisation  étaient  donnés ,  et  Ton  se  proposait 
d'en  faire  un  large  usage  ;  il  paraît  que  l'on  voulait  en  profiter 
pour  obtenir  une  énergique  adresse ,  et  demander  l'expulsion  du 
directoire,  l'accusation  de  La  Fayette,  la  punition  des  feuillans 
composant  le  comité  central ,  l'épuration  du  corps  des  juges  de 
paix ,  enfin  une  enquête  sur  les  événemens  de  juin  ;  car  le  bruit 
s'était  répandu  que  l'ouverture  des  portes  des  Tuileries  par 
lesquelles  le  pe\vp\c.  é&\l  «vvté  dans  le  château ,  avait  été  le 
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frit  des  agens  secrets  de  Coblentz.  (Annales  pair uniques ,  d.  CG.) 
Trente-trois  sections  adhérèrent  au  vœu  de  celle  do  marché 
des  Innocens.  Leurs  députés  s'assemblèrent  le  23  à  l'Hôtel-de- 
Vflle,  et  élurent  trois  d'entre  eux  pour  rédiger  l'adresse  à  l'ar- 
mée. Xavier  Audoin  fut  l'un  de  ces  commissaires.  (Chronique  de 
Paris,  n.  DCCCXXV.) 
Voici  cette  adresse  : 


Les  citoyens  de  Paris  à  l'armée  française. 

•  Soldats  de  la  patrie»  nos  amis  et  nos  frères, 
.    »  Quoique  éloignés  de  vous,  un  attachement  fraternel,  réci- 
proque et  sacré  nous  tient  rapprochés. 

»  Mous  soutenons  la  même  cause»  nous  sommes  tous  dans  les 
Mêmes  rangs  ;  ensemble  nous  faisons  la  guerre  aux  tyrans  ;  tous 
compagnons  d'armes  et  de  fortune,  nous  nous  aimons,  nous 
sommes  prêts  à  mourir  les  uns  pour  les  autres  ;  voilà  nos  senti- 
pens  ;  voilà  ce  que  nous,  citoyens  de  Paris,  sommes  impatiens 
de  vous  déclarer.  —  C'est  en  resserrant  ces  doux  liens  de  frater- 
nité, que  nous  déjouerons  les  complots  de  nos  ennemis  ;  car  leur 
espoir  fut  toujours  de  nous  diviser;  ils  triompheraient  aisément , 
s'ils  pouvaient  nous  rendre  mécontens  les  uns  des  autres  :  ils  n'y 
réussiront  pas  !  Us  ont  d'abord  voulu  vous  calomnier  auprès  de 
mus;  vous  le  savez  :  des  officiers  de  tout  grade,  leur  démission 
à  kl  main ,  sont  venus  à  Paris.  11  fallait,  disaient-ils ,  des  supplices 
pour  vous  faire  aimer  la  gloire,  des  grands  prévôts  pour  vous 
apprendre  à  bien  servir  la  pairie.  Ils  disaient,  ces  lâches,  que 
vous  ne  sauriez  jamais  combattre ,  que  vous  ne  pourriez  jamais 
vaincre  :  nous  les  avons  repoussés  avec  indignation;  nous  avons 
dévoué  à  l'infamie  ces  chefs  indignes  de  vous  commander  ;  votre 
gloire  est  restée  pure,  braves  soldats;  elle  nous  est  chère,  et 
toujours  nous  la  défendrons.  —  Ces  vils  calomniateurs ,  ainsi 
confondus,  voyant  notre  confiance  en  vous  toujours  entière, 
toujours  inébranlable ,  ont  pensé  que  la  contremarche  serait  plus 
aisée,  qu'ils  abuseraient  plus  facilement  de  votre  aédulité  sur  les 
évéœmensde  la  capitale.  —  Ils  ont  dépêché  vers  vous  leur* urne*» 
r.  xvt.  \R 
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pettes  pour  débiter  dans  vos  camps  les  plus  odieux  mensonges. 
}Is  ont  sollicité  vos  signatures  pour  des  adresses  scandaleuses, 
inconstitutionnelles,  injurieuses  à  l'assemblée  nationale.  Ces  arti- 
sans de  discordes  voulaient  vous  soulever  contre  le  peuple  de 
Paris ,  c'est-à-dire  contre  vos  meilleurs  amis ,  contre  les  plus  at- 
tachés de  vos  frères.  —  Sans  doute  vous  les  avez  aussi  repoussés  ; 
car  sous  la  tente ,  comme  dans  nos  foyers ,  le  cœur  d'un  homme 
de  bien  ne  se  laisse  jamais  aller  facilement  aux  séductions  des 
traîtres. — Comme  la  journée  du  20  juin  leur  a  servi  de  préu  xte, 
nous  allons  vous  retracer  fidèlement  et  en  peu  de  mots  le*  évé- 
nemens  de  cette  journée,  et  ce  qui  leur  a  donné  lieu.  — 

*  Tous  les  bataillons  de  Paris  avaient  obtenu  de  défiler  en  armes 
dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale.  Les  habitans  de  nos  fan» 
bourgs,  les  hommes  du  14  juillet,  crurent  avec  raison  qu'on  ne 
pouvait  leur  refuser  le  même  honneur.  Ils  choisirent  pour  ceh 
le  20  juin ,  parce  que  c'est  le  jour  anniversaire  de  la  séance  da 
jeu  de  paume.  Leurs  intentions  étant  pures,  ils  les  avaient  an- 
noncées à  l'avance.  Dans  cette  occasion ,  les  contre-révolution- 
naires ,  dont  la  foule  grossit  ici  tous  les  jours,  aperçurent  un  moyen 
sàr  d'allumer  la  guerre  civile  qui  leur  tient  à  cœur,  et  ils  s'en 
occupèrent  sans  relâche.  —  Mais  nos  dignes  officiers  municipaux, 
mais  le  sage  Pction,  l'énergique  Manuel  étaient  éveillés.  Ils  ont 
averti  le  peuple  des  pièges  tendus  par  la  cour.  Nos  concitoyens 
des  faubourgs  avaient  mérité  l'estime  et  l'approbation  de  ras- 
semblée nationale  tant  qu'ils  furent  sous  ses  yeux.  Déjà  ils  déli- 
béraient pour  envoyer  au  château  une  députation ,  lorsque ,  pour 
les  attirer,  les  portes  de  toutes  les  cours  furent  ouvertes  sur  un 
ordre  donné  de  l'intérieur  ;  mais,  par  une  singulière  contradic- 
tion ,  les  portes  des  appartemens  étant  fermées ,  elles  durent  céder 
à  l'effort  d'une  multitude  immense,  qui  se  précipitait  comme  un 
torrent  vers  le  même  but,  et  qu'aucun  pouvoir  humain  ne  pou- 
vait faire  retourner  en  arrière.  —  Le  roi  vint  accueillir  le  peu- 
ple :  9  affectait  cette  franchise,  cette  popularité,  dont  les  bons 
effets  sont  assurés  pour  toucher  le  cœur  des  Français;  aussi 
toutes  les  fautes  parurent  oubliées.  —  Il  se  couvrit  du  bonnet  de 
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la  liberté;  il  but  à  plusieurs  reprises  à  la  santé  de  la  nation  :  il 
répéta  cent  fois  aux  différentes  dépntations  de  l'assemblée  na- 
tionale» qui  vinrent  auprès  de  lui ,  que  jamais  il  n'avait  été  plus 
èeureux,  plus  sûr.— -Pourrez- vous  le  croire?  tout  cela  n'était 
que  dissimulation.  Ce  fut  le  seul  piège  dont  les  magistrats  du 
peuple»  trop  confians ,  n'avaient  pu  le  préserver.  —  Dès  le  len- 
dertiain  le  roi  démentit  par  une  proclamation  tout  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille.  H  disait  aux  citoyens  de  Paris  qu'il  ne  leur  (allait 
commettre  qu'un  crime  de  plus,  comme  s'ils  avaient  commis 
tous  les  autres.  —  Un  tribunal  illégal ,  vexatoire ,  composé  d'in- 
dignes juges  de  paix  (car  la  cour  a  compris  jusqu'à  cette  belle 
Institution  )  ;  ce  tribunal  a  lancé,  sous  la  forme  de  mandats  de 
véritables  lettres  de  cachet ,  contre  les  meilleurs  citoyens.  —  Lé 
roi  a  fait  hausser  ses  ponts-levis  ;  il  s'est  entouré  de  canons  et  de 
grilles.  —  On  dit  que  le  peuple  avait  voulu  dévorer,  détruire  là 
itaaison  royale  tout  entière,  parce  que  le  panneau  d'une  porte,  et 
dent  carreaux  de  vitres  avaient  été  brisés. — Le  roi  des  Français 
lf  a  pas  rougi  d'accuser  vingt  mille  artisans  laborieux ,  estimables, 
d'avoir  voulu  piller  ses  propriétés ,  parce  qu'un  meuble  de  gar» 
dérobe,  égaré  sous  la  main  de  quelque  valet,  manquait  ce  jour* 
Il  aux  besoins  d'une  femme  de  la  cour.  C'est  pour  n'avoir  pas 
empêché  ces  graves  délits ,  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  a  suspendu  de  leurs  fonctions  les  deux  magistrats  pour 
lesquels  nous  avons  le  plus  de  vénération  et  d'amour.  Le  crime 
que  jamais  la  cour  ne  pourra  leur  pardonner,  c'est  d'avoir  trouvé 
plus  de  force  auprès  du  peuple  dans  b  confiance  qu'inspirent 
leurs  vertus,  que  dans  des  munitions  de  guerre  qu'ils  réservent 
pour  de  meilleures  occasions...  Braves  soldats,  telle  est  la  vérité! 
1  fallait  cependant  trouver  de  nouveaux  moyens  pour  assurer 
aux  courtisans  et  aux  contre-révolutionnaires  un  triomphe  prêt 
i  leur  échapper.  —  C'est  alors  que  La  Fayette  est  venu  propo- 
ser à  Ludcner  de  livrer  les  frontières,  défaire  mai  cher  les 
armées  sur  Paris.  Luckner  a  dénoncé  lui-môme  cette  odieuse  pro- 
position.,. La  Fayette  quitta  son  poste  pour  venir  déclarer  la 
gtierre  aux  Parisiens. . .  Est-il  possible  !  eux  à  qui  l'on  n'a  d'autres 
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reproches  à  foire  que  d'avoir  prodigué  à  ce  ffdndril  perfide  da 
récompenses  prématurées. 

>  Il  fallait  une  telle  démarche  pour  le  faire, 
est  démasqué...  La  Fayette  n'est  plus  à  nos  y< 
gant,  un  soldat  rebelle ,  un  général  inhabile,  «9 
infidèle...  La  Fayette  est  déshonoré.  Nous  ne 
te  langage,  tenu  à  des  hommes  tels  que  vous,  puisse  avoir  ai* 
cune  conséquence  fâcheuse  pour  la  discipline  militaire...  Ce  qoe 
nous  avons  admiré  le  plus  particulièrement  dans  voire  conduite, 
ce  qui  nous  a  le  plus  touchés ,  ce  qui  tous  met  au-dessus  de  tout 
éloge ,  c'est  bien  la  résignation  vraiment  admirable  qui  vous  a 
fait  obéir  souvent  à  des  chefs  que  vous  n'estimiez  pas.  Peut-être 
encore  de  rudes  épreuves  en  ce  genre  vous  sont  réservées  ;  mm 
la  patrie  vous  regarde  et  vous  tient  compte  de  ces  vertueux  sa- 
crifices. Nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas  votre,  faute  ù  mm 
ennemis  ne  sont  pas  réduits ,  si  leur  territoire  n'est  pus  à  vont 
disposition,  si  toutes  les  palmes  delà  victoire  ne  sont  pascnrf- 
lies.  Ce  n'est  pas  contre  les  Autrichiens  que  La  Fayette  voudrait 
vous  conduire ,  c'est  contre  nous ,  c'est  du  sang  des  meilleurs 
citoyens  qu'il  voudrait  arroser  le  pavé  du  château  royal ,  afia 
de  réjouir  les  yeux  de  cette  ccftir  insatiable  et  corrompue.  Eh  ! 
n'est-ce  donc  pas  assez  d'avoir  à  pleurer  tant  de  nos  frères  morts 
à  vos  côtés  dans  les  combats  ?  ne  reste-t-il  pas  assez  de  boni 
patriotes  étendus  sur  le  champ  de  -bataille,  sans  que  nous  non 
égorgions  les  uns  les  autres  dans  les  cités?... 

»  Non,  non»  nous  ne  nous  égorgerons  pas...  les  coups  que 
nous  portons  ne  doivent  tomber  que  sur  nos  ennemis...  les  plus 
cruels  peut-être  nous  entourent...  Nous  les  surveillons»  et  nous 
sommes  assez  forts...  soyez  sans  craintes...  Amis,  ne  tournes 
plus  vers  la  capitale  des  regards  d'inquiétude...  il  n'y  a  pas  un 
poste  aujourd'hui ,  soit  dans  les  camps ,  soit  dans  les  villes ,  qui 
ne  soit  périlleux  pour  un  véritable  ami  de  la  liberté ,  de  l'éga- 
lité, mais  leur  courage  est  éprouvé...  aucun  de  ces  postes  im- 
portons ne  sera  dégarni,  et  la  cause  du  genre  humain  contre  les 
tyrans  ne  manquera  pas  de  défenseurs.  Les  nouveaux  soldats 
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inscrits  depuis  deux  jours  à  Paris  pour  aller  aux  frontières,  sont 
au  nombre  de  plus  de  vingt  mille.  Ils  vont  vous  joindre ,  ils  vous 
diront  avec  quel  attendrissement  nous  parlons  de  vos  belles  ac- 
;  Il  vous  diront  avec  quel  plaisir  nos  inquiétudes  fraternelles 
tournées  vers  vos  femmes  et  vos  enfans  ;  ils  vous  diront 
avec  qnet  mépris  nous  traitons  vos  calomniateurs...  Dites-leur 
que  vous  nous  rendez  justice  aussi ,  et  nos  cœurs ,  qui  s'enten- 
dent facilement  ,  se  trouveront  satisfaits  les  uns  des  autres ,  et 
pour  Jamais  inséparables.  Ce  qui  vous  fera  plaisir  encore ,  c'est 
d'apprendre  que  le  vertueux  Pétion  et  le  courageux  Manuel  sont 
rendus  à  nos  vœux.  La  cour  voulait  perdre  ces  magistrats  par 
le  peuple,  et  le  peuple  par  ces  magistrats  ;  mais ,  en  dépit  de  la 
cour ,  les  magistrats  ont  sauvé  le  peuple ,  et  l'assemblée  natio- 
nale a  vengé  les  magistrats.  Leur  conduite  a  été  irréprochable... 
Tons  voyez  bien,  cbers  camarades,  que  nous  vous  avons  dit  la  vé- 
rM.  Reprenons  donc  tous  avec  eux  nos  postes  différons.  Ici  nous 
avons  à  sauver  la  liberté  des  atteintes  de  ses  plus  cruels  ennemis. 
Ow ,  nos  destinées  sont  communes ,  et  bientôt  un  grand  trions 
j)he  sera  partagé  entre  tous  les  enfans  de  la  patrie  qui  auront 
fait  leur  devoir  ;  ceux  qui  sont  morts  glorieusement  en  auront 
aussi  leur  part  ;  car  la  destinée  des  hommes  libres  est  immor- 
telle. ••  Nous  ne  craignons  pas  les  traîtres,  Mous  saurons  les 
réduire  à  l'impuissance.  Mais  si  leurs  vœux  in^Wes  étaient  exau- 
cés, si  la  victoire  des  lâches  pouvait  réjouir  un  instant  les  mau- 
vais citoyens,  leur  succès  serait  court...  Soldats  de  la  patrie, 
hommes  vraiment  libres ,  si  jamais  l'ennemi  s'approche  de  nos 
murs,  nous  serons  certains  que  vous  n'existez  plus...  Lh  bien  ! 
alors  ce  sera  notre  tour,  et  nous  vous  jurons  qu'au  moment  où 
les  traîtres  croiront  pouvoir  livrer  nos  cités,  où  l'ennemi  croira 
les  envahir;  elles  auront  disparu,  nous  serons  ensevelis  sous  elles... 
(Test  là  notre  dernier  serment ,  c'est  lui  qui  doit  nous  survivre.  » 
(Journal  général  de  C Europe,  n.  GGGCI.) 

— Les  sections  ne  s'arrêtèrent  pas  à  cette  démarche  en  quelque 
sorte  légale.  Elles  multiplièrent  les  réunions  qu'elles  avaient  com- 
mencées, et  donnèrent  ainsi  un  centre  à  l'opinion  révolutionnaire 
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qui  les  animait  la  plupart.  Les  discours  les  plus  énergiques 
étaient  alors  ceux  qui  obtenaient  le  plus  défaveur.  Voici  entre 
autres  un  de  ceux  qui  eut  le  plus  de  succès,  et  dont  l'effet  fut 
encore  augmenté  par  la  publicité  que  lui  donna  la  presse  : 

c  Demande. — Français,  vous  avez  voulu  être  libres»  vous  avei 
fait  une  révolution  :  contre  qui  ? 

9  Réponse.  —  Le  roi ,  la  cour,  les  nobles  et  leurs  partisans. 

»  D.  —  Vous  avez  fait  une  Constitution  qui  consacre  vos 
droits  ,  la  liberté  et  l'égalité  :  à  qui  en  avez-vous  confié  l'exécu- 
tion? 

•  R.  —  Au  roi ,  à  la  cour,  aux  nobles ,  aux  intrigans  de  tout 
genre. 

•  D.  —  Vous  avez  cru  trouver  la  fin  de  vos  maux  dans  une 
guerre  franche  et  prompte  :  contre  qui? 

•  R.  —  Des  rois ,  des  princes,  des  cours ,  des  nobles ,  des  in- 
trigans. 

»  D.  —  Qui  sont  ceux  que  vous  avez  chargé  de  vous  défendre? 
qui  avez-rvous  mis  à  la  tête  de  vos  armées? 

t  iî.  —  Le  roi ,  la  cour,  les  nobles  et  les  intrigans. 

»  Et  voulez  être  libres  ! 

»  Ou  le  roi ,  kyiobles  et  les  intrigans  de  toute  espèce ,  qui 
sont  à  la  tète  de  tos  armées ,  sont  des  Brutus  qui  sacrifient  leurs 
frères,  leurs  pères-,  leurs  fils,  contre  lesquels  ils  se  battent,  pour 
le  salut  de  la  patrie,  ou  ils  nous  trahissent. 

»  Voilà  la  vérité!  »  (Extrait  d'un  discours  prononcé  à  la  section 
du  Luxembourg,  te  24  juillet. — Patriote  Français,  n.  MLXXXUL) 

Le  28,  les  Annales  patriotiques  annoncèrent  que  sur  qua- 
rante-huit sections,  quarante-sept  avaient  voté  la  déchéance  de 
Louis  XVI. 

Ainsi  fut  constatée,  sur  la  question  la  plus  révolutionnaire 
du  moment,  une  unanimité  telle  qu'il  ne  s  en  rencontra  peut- 
être  jamais  dans  une  grande  population  et  dans  une  affaire  diffi- 
cile et  dangereuse.  Mais  il  fallait  aller  plus  loin  ;  il  fallait  obtenir 
Jâ  déchéance.  Ce  t\\\  \&  &etûwt  M&viconseil  qui  donna  le  signal  de 
l'action.  v> 
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Extrait  des  registres  de  ht  section  Mauconseil. 

c  L'an  quatrième  de  la  liberté ,  le  51  juillet ,  l'assemblée  réunie 
in  nombre  de  plus  six  cents  citoyens,  délibérant  sur  les  dangers 
de  la  patrie. 

»  Considérant  que  ce  danger  s'aggrave  tous  les  jours  par  Fin- 
signe  perfidie  du  pouvoir  exécutif  et  de  tous  ses  agens  ; 

>  Considérant  que  la  nation  ne  peut  sortir  de  la  crise  dange- 
reuse où  elle  est  que  par  un  grand  effort; 

»  Considérant  qu'il  est  impossible  de  sauver  la  liberté  par  la 
Constitution  ; 

»  Considérant ,  à  cet  égard ,  qu'on  ne  peut  reconnaître  la 
Goostitution  comme  l'expression  de  la  volonté  générale; 

•  Considérant  que  Louis  XVI  a  perdu  la  confiance  de  la  na- 
tion ;  que  les  pouvoirs  constitués  n'ont  de  force  que  par  f  opt 
■M»,  et  qu'alors  la  manifestation  de  cette  opinion  est  un  devoir 
rigoureux  et  sacré  pour  tous  les  citoyens  ; 

>  Déclare,  en  conséquence ,  de  la  manière  la  plus  authentique 
€t  la  plus  solennelle  à  tous  ses  frères,  qu'elle  ne  reconnaît  plus 
Louis  X\  I  pour  roi  des  Français  ;  déclare  qu'en  renouvelant  le 
taraient  si  cher  à  son  cœur,  de  vivre  et  de  mourir  libre  et  d'être 
fidèle  à  la  nation,  elle  abjure  le  surplus  de  ses  sermeos,  comme 
surpris  à  la  foi  publique. 

•  Arrête,  en  conséquence,  que,  dimanche  prochain,  5  août, 
die  se  portera  tout  entière  dans  le  sein  du  corps  législatif  pour 
bi  notifier  la  présente  déclaration ,  et  lui  demander  s'il  veut  en- 
fin sauver  la  patrie,  se  réservant,  sur  la  réponse  qui  lui  sera 
faite ,  de  prendre  telle  détermination  ultérieure  qu'il  appartiens 
dra,  se  promettant  d'avance  qu'elle  s'ensevelira  plutôt  sous  1er 
raines  de  la  liberté,  que  de  souscrire  au  despotisme  des  rois. 

»  Arrête,  en  outre,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  étendre  cette1 
mesure  à  toutes  les  sections  de  l'empire,  qu'il  sera  fait  une 
adresse  aux  quarante-sept  autres  sections  et  ù  toutes  les  corn- . 
munes  du  département  de  Paris,  portant  invitation  d'adhérer 
au  présent  arrêté,  et  de  se  réunir  à  elle,  ledit  jour,  àuittadwi, 
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5  août  prochain ,  onze  heures  du  matin ,  pour  se  présenter  au 
corps  législatif,  aux  fins  portées  dans  cet  arfAé. 

»  Arrête  définitivement  que  le  présent  sera  porté  à  la  mu- 
nicipalité et  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  capi- 
tale (1). 

»  Collationné.  Lechenàrd,  président];  Bergot,  secrétaire;* 
(Journal  général  de  l'Europe,  n.  CCCCVI,  page  60.  — Annales 
Patriotiques,  n.  CCXVII.) 

>   A  TOUS  LES  CITOYENS  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  devoir  le  plot  saint,  la  loi  la  plus  ebérie, 
Est  d'oublier  la  loi  pour  saurer  la  patrie. 

>  Citoyens  de  toutes  les  sections,  rassemblée  nationale  déli- 
bère; mais  l'ennemi  s'approche,  et  bientôt  Louis  XVI  va  livrer 
nos  cités  aux  fers  ensanglantés  des  despotes  de  l'Europe. 

>  Citoyens,  levez-vous ,  et  venez  avec  nous  demander  au  sénat 
s'il  se  croit  capable  ou  non  de  sauver  la  patrie;  et,  sans  quitter 
la  barre ,  obtenons  enfin  le  droit  d'oublier  la  loi  pour  sauver  la 
patrie. 

>  Les  citoyens  de  la  section  Mauconseil  ont  conçu  le  noble 
dessein  de  reprendre  leurs  droits,  de  (aire  triompher  la  liberté, 
ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines;  et  sans  doute,  cet  exemple 
généreux  sera  imité  de  toutes  les  sections  de  l'empire. 

»  Que  Paris  soit  encore  l'étonnement  de  l'univers  et  l'effroi 
du  despotisme. 

>  Déjà,  depuis  trop  long-temps,  un  tyran  méprisable  se  joue 
de  nos  destinées  ;  gardons-nous  d'attendre  pour  le  punir  qu'il 
ait  assuré  son  triomphe  :  Citoyens,  lever-vous,  et  songez  qu'ua 
tyran  ne  pardonne  jamais. 

»  Sans  nous  amuser  encore  à  calculer  ses  erreurs,  ses  crimes 
et  ses  parjures ,  frappons  le  colosse  effrayant  du  despotisme  ;  qu'il 

■       *  » 

(I)  La  très-grande  majorité  des  sections  a  déjà  adhéré  à  cette  délibération. Ci- 
toyens des  quatre-vingt-deux  autres  départemens,  bâtes- voos  d'imiter  cet  exemple. 

(  Noie  des  Annales  patriotique  ) 
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tombe  ;  qu'il  se  brise  en  éclats ,  et  que  le  bruit  de  sa  chute  fasse 
pâlir  les  tyrans  jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

»  Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance  de  ce  roi 
cruel.  Disons,  d'un  accord  commun,  Louis  XVI  n'est  plus  roi  des 
Français. 

.'  •  L'opinion  seule ,  fait  la  force  des  rois  :  Eh  bien  !  citoyens , 
employons  l'opinion  pour  le  décheoir  ;  car  l'opinion  fait  et  défait 
les  rois. 

•  Louis  XVI  est  livré  à  la  réprobation  la  plus  avilissante  : 
toutes  les  parties  de  l'empire  le  rejettent  avec  indignation  ;  mais 
aucune  d'elles  n'a  suffisamment  exprimé  son  opinion. 

•  La  section  Mauconseil  déclare  donc  à  toutes  les  parties  du 
souverain,  qu'en  présentant  le  vœu  général,  ellejne  reconnaît 
pins  Louis  XVI  pour  roi  des  Français ,  qu'elle  abjure  le  serment 
qu'elle  a  fait  de  lui  être  fidèle ,  comme  surpris  à  sa  foi. 

Le  parjure  est  vertu  quand  on  promit  un  crime. 

-  »  Citoyens,  imitez  notre  exemple;  la  tyrannie  s'écroule  et  la 
France  est  sauvée  pour  jamais. 

»  Signé,  Lechehàrd,  président  ;  Bergot  ,  secrétaire. 

»  Le  rendez-vous  général  est  boulevart  de  la  Madeleine  Saint* 

Bomoré.  »  (Annales  patriotiques,  n.  CCXYII.) 

■ 

Ver*  le  même  moment ,  la  section  du  Théâtre-Français ,  les  an- 
ciens Cordeliers,  prenaient  une  mesure  moins  révolutionnaire, 
mais  non  moins  illégale,  très-propred'aiflenrsà  donner  une  grande 
force  au  mouvement  projeté.  La  voici  : 

«  Déclaration  politique  de  la  section  du  ThéAlre-Français.  — 
Les  citoyens  dits  actifs  de  la  section  du  Théâtre-Français,  consi- 
dérant que  tous  les  hommes  qui  sont  nés  ou  qui  ont  leur  domi- 
cile en  France,  sont  Français  ; 

>  Que  l'assemblée  nationale  constituante  a  remis  le  dépôt  et  la 
garde  de  la  liberté  et  de  la  Constitution ,  au  courage  de  tous  les 
Français; 

s  Que,  conséquemment ,  tous  les  Français  sont  admis  par  la 
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Constitution  elle-même,  et  à  porter  les  armes  pour  leur  patrie, 
et  à  délibérer  sur  tous  les  objets  qui  l'intéressent  ; 

>  Considérant  que  jamais  le  courage  et  les  lumières  des  citoyens 
ne  sont  aussi  nécessaires  que  dans  les  dangers  publics; 

i  Considérant  que  les  dangers  publics  sont  tels  que  le  corps 
des  représentons  du  peuple  a  cru  devoir  en  foire  la  déclaration 
solennelle  ; 

»  Considérant  qu'après  que  la  pairie  a  été  déclarée  en  danger 
par  les  représentai  du  peuple,  le  peuple  se  trouve  tout  naturelle- 
ment ressaisi  cje  l'exercice  de  la  souveraine  surveillance  ; 

>  Que  le  décret  qui  déclare  les  sections  permanentes  n'est 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  ce  principe  éternel  ; 

»  Considérant  qu'une  classe  particulière  de  citoyens  n'a  pas 
même  la  faculté  de  s'arroger  le  droit  exclusif  de  sauver  la 
patrie  ; 

>  Déclare  que ,  la  patrie  étant  en  danger ,  tous  les  hommes 
français  sont  de  lait  appelés  à  la  défendre  ;  que  les  citoyens ,  vul- 
gairement et  aristocratiquement  connus  sous  le  nom  de  citoyens 
passifs ,  sont  des  hommes  français  ;  partant  qu'ils  doivent  être,  et 
qu'ils  sont  appelés ,  tant  dans  le  service  de  la  garde  nationale 
pour  y  porter  les  armes ,  que  dans  les  sections  et  les  assemblée* 
primaires ,  pour  y  délibérer  :  en  conséquence,  les  citoyens,  qui 
ci-devant  composaient  exclusivement  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, déclarent  hautement  leur  répugnance  pour  leur  ancien  pri- 
vilège, appellent  à  eux  tous  les  hommes  français  qui  ont  un  domi- 
cile quelconque  dans  l'étendue  de  la  section,  leur  promettent  de 
partager  avec  eux  l'exercice  de  la  portion  de  souveraineté  qui  ap- 
partient à  la  section ,  de  les  regarder  comme  frères ,  concitoyens 
oo-intéressés  à  la  même  cause,  et  co-défenseurs  nécessaires  de  la 
Constitution,  de  la  déclaration  des  droits,  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité et  de  tous  les  droits  imprescriptibles  du  peuple  et  de  chaque 
individu  en  particulier. 

>  Signé,  Danton,  président  ;  Anaxagoras  Chauvette  et  Mo- 
moro,  secrétaires.  >  (Révolutions  de  Paris,  n.  CJJL)  —  Il  est 
probable  que  cel  exewrçite  t&  îui\*s  sans  imitateurs. 
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Nous  verrons  dans  le  mois  d'août  ce  qui  arriva  de  la  démarche 
de  la  section  Mauconseil  ;  tout  annonçait  une  insurrection  pro- 
chaine. Des  précautions  non  moins  menaçantes ,  instruisaient 
d'ailleurs  la  ville  de  ce  qui  se  préparait,  quand  elle  ne  l'eût  pas  été 
déjà  par  la  publicité  des  discussions.  On  affichait  des  placards , 
sôus  le  titre  d'avis  aux  Parisiens,  dans  lesquels  on  menaçait  de  la 
vengeance  du  peuple  ceux  qui  tireraient  sur  lui ,  et  l'on  garantis- 
sait la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  à  ceux  qui  maintien- 
draient ses  droits  et  se  rangeraient  au  nombre  doses  défenseurs; 
cette  affiche  fut  dénoncée,  le  28  juillet ,  par  un  commissaire  de 
police  à  rassemblée  nationale. 

Voyons  maintenant  comment  agissait  là  municipalité  de  Para, 
en  flice  de  ce  mouvement ,  et  comment  la  dirigeait  ce  Pétion,  au- 
quel déjà  Anacharsis  Clootz,  dans  les  Annales  patriotiques ,  re- 
prochait sa  tiédeur. 

D'abord,  dès  le  milieu  du  mois ,  on  chercha  à  organiser,  entre 
les  sections ,  ce  centre  d'unité  et  d'action ,  indépendant  du  corps 
municipal ,  que  nous  avons  vu  tant  de  fois  et  si  inutilement  de- 
mandé  pendant  la  durée  de  la  magistrature  de  Bailly  et  dans  ru- 
nique  but  de  créer  un  point  commun  d'opposition. 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris ,  du  17  juillet. 

«  Le  procureur  de  la  commune  ayant  exposé  que  les  sections 
désirent  depuis  long-temps  l'établissement  d'un  bureau  central  de 
correspondance  qui  serait ,  pour  elles ,  un  moyen  de  communica- 
tion active  et  rapide  ;  qu'un  établissement  de  cette  nature ,  utile 
dans  tous  les  temps,  devenait  nécessaire  au  moment  où  la  loi  con- 
stituait les  fonctions  en  état  de  permanence,  et  qu'il  convenait 
qu'il  fût  placé  dans  la  maison  commune  et  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère public  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  commun. 

»  Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  établi,  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  immédiate  du  procureur  de  la  commune , 
un  bureau  central  de  correspondance  entre  les  quarante-huit  sec- 
tions ,  et  il  a  chargé  le  procureur  de  la  commune  de  proposer  le 
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nombre  de  commis  qui  devra  être  attaché  à  ce  bureau ,  et  la  dé- 
termination de  leur  traitement. 

»  Signé ,  Pétion  ,  maire  ;  Boyer,  secrétaire-greffier.  • 

lettre  du  procureur  de  la  commune  aux  quarante-huit  sections. 

{Sans  date.) 

c  Le  corps  municipal ,  messieurs ,  vient  d'arrêter  qu'il  serait 
établi  au  parquet  de  la  commune  un  bureau  central  de  corres- 
pondance entre  les  sections  de  Paris  ;  je  m'empresse  de  vous  faire 
part  de  cette  résolution. 

•  Dans  le  moment  où  la  permanence  des  sections  vient  d'être 
décrétée  par  l'assemblée  nationale ,  il  est  important  qu'elles  aient 
un  centre  de  réunion  où  elles  puissent  faire  parvenir  prompte- 
ment,  et  d'une  manière  sûre,  le  résultat  de  leurs  délibérations  et 
arrêtés. 

•  La  nécessité  de  l'établissement  de  ce  bureau  central  se  fera  fa- 
cilement sentir  ;  plusieurs  sections  l'ont  depuis  long-temps  ré- 
clamé ;  les  communications  seront ,  par  ce  moyen ,  promptes  et 
assurées  ;  la  malveillance ,  l'incivisme  ou  la  négligence ,  ne  pour- 
ront par  ce  moyen  rien  soustraire  à  la  connaissance  des  citoyens. 
Il  en  résultera  pour  la  commune  une  grande  économie  ;  car  alors 
les  sections  pourront  se  dispenser  <de  faire  imprimer  leurs  ar- 
rêtes, lorsqu'elles  seront  assurées  qu'ils  parviendront  exactement 
aux  autres  sections. 

•  Chaque  section  pourra,  en  nommant  un  commissaire,  soit 
par  semaine,  soit  par  mois,  avoir  tous  les  jours  connaissance  de 
ce  qui  aura  été  fait  dans  les  quarante-sept  sections ,  et  leur  faire 
également  connaître  ses  arrêtés. 

•  Un  préposé  sera  chargé  du  soin  d'enregistrer  toutes  les  pièces 
que  Ton  fera  parvenir  dans  ce  bureau ,  d'en  donner  un  reçu  aux 
commissaires  des  sections,  et  d'en  faire  des  copies  pour  être  re- 
mises à  chacun  d'eux. 

>  Les  citoyens,  qui  auront  quelques  écrits,  concernant  les  af- 
faires publiques  ou  même  relatives  à  des  intérêts  particuliers,  i 
faire  passer  aux  sections ,  pourront  les  remettre  à  ce  bureau  qui 
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les  leur  fera  parvenir  d'une  manière  certaine.  Signé.  P.  Manuel.  • 
c  Nota.  Ce  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours ,  depuis  neuf  heures 
du  matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi,  et  le  soir,  depuis  sept 
heures  jusqu'à  neuf.  Il  sera  &abli  dans  les  bàtimens  du  Saint- 
Esprit,  au  deuxième  étage,  par  le  premier  escalier,  près  le  pas- 
sage  qui  communique  à  la  maison  commune.  > 

—  Ensuite ,  la  commune  prit  des  mesures  pour  mettre  la  force 
année  en  quelque  sorte  au  pouvoir  des  sections.  En  procédant  de 
cette  manière ,  elle  semblait  n'exécuter  qu'une  loi  :  n'avait-elle 
pas  d'intention  secrète ,  ou ,  sous  le  but  légal  avoué ,  voulait-elle 
Battre  les  sections  en  puissance  d'agir,  et  les  officiers  de  la  garde 
Mtkmale  dans  l'impossibilité  de  leur  foire  de  l'opposition  ?  Nous 
l'ignorons,  et  nous  laissons,  pour  le  moment,  au  lecteur  à  décider. 

Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris  sur  te  licenciement  de 

l'état-major,  du  M  juillet. 

.  c  Les  corps  municipaux ,  pour  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi 
qui  a  licencié  l'état-major  4e  la  garde  nationale ,  le  procureur  de 
la  commune  entendu ,  arrêtent  que  les  quarante  -  huit  sections 
t'assembleront  jeudi  prochain,  S  août,  5  heures  du  soir,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  portant  sur 
les  quatre  bases  suivantes  : 

»  1°  La  réorganisation  d'un  nouvel  élat-major  ; 

»  2°  La  peine  à  infliger  à  ceux  des  officiers  de  cet  état-major 
qui  contreviendraient  à  la  loi  qui  leur  défend  de  donner  aucun 
ordre  sans  qu'il  soit  émané  de  l'autorité  civile ,  attendu  que  cette 
peine  n'a  été  prononcée  par  aucune  loi. 

*  On  prendrsdes  mesures  nécessaires  pour  que  les  canons  des 
soixante  bataillons  soient  répartis  entre  les  quarante-huit. 

*  3°  La  réduction  des  bataillons  au  nombre  des  sections ,  ré- 
daction déjà  implicitement  prononcée  par  le  décret  qui  porte  que 
les  citoyens  de  chaque  section  se  réuniront  pour  nommer  leurs 

officiers; 

*  4°  La  suppression  de  toutes  prérogatives  et  distinctions  ac- 
cordées exclusivement  à  certaines  compagnies,  comme  étant  cou- 
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traires  au  droit  de  l'égalité  qui  appartient  à  tous  les  citoyens ,  et 
Susceptible  d'inspirer  un  esprit  de  corps  qui  les  isole  et  les  détruit, 
i  Les  commissaires  qui  auront  été  nommés  par  les  sections, 
pour  reeenser  leur  vœu,  s'assembleront  à  la  maison  commune,  le 
samedi  quatre  août  prochain ,  neuf  heures  du  matin. 

t  Signé,  Pétion,  maire  ;  Lemoine,  secrétaire-greffier-adjoint.  » 
—  Voilà  ce  que  la  presse  révélait  au  public  sur  le  travail  révo- 
lutionnaire qui  s'opérait  dans  le  sein  des  divers  corps  qui  consti- 
tuaient la  commune  de  Paris.  Instruits,  comme  nous  le  sommes, 
de  ce  qui  devait  succéder,  nous  y  voyons  clairement  les  prépara- 
tifs d'une  insurrection ,  les  préparatifs  du  10  août  ;  mais ,  il  ne 
parait  pas  que  ce  mouvement  présentât  un  caractère  semblaUfc 
aux  hommes  de  l'époque  et  de  l'opinion  contraire.  Leurs  journaux 
ne  s'occupent  qu'en  passant  des  assemblées  sectionnaires  ;  ils  les 
déclarent  illégales  ;  ils  relèvent  avec  blâme  quelques-uns  des  pro- 
jets qui  leur  servaient  de  prétexte,  et  telle  est  la  formation  d'un 
camp  sous  les  murs  de  Paris  dont  on  avait  beaucoup  parlé  aux 
Lombards.  Une  circonstance,  au  reste,  pouvait  les  aveugler  sur 
la  portée  de  toutes  ces  délibérations  et  de  toutes  ces  démarches. 
La  déclaration  du  danger  de  la  patrie  avait  profondément  remué 
toutes  les  ames  énergiques.  Si  l'on  s'occupait  par  moment  de  la 
question  générale,  de  celle  qui  touchait  le  gouvernement  lui- 
même,  presque  toute  la  journée,  on  travaillait  à  l'œuvre  patrio- 
tique de  recruter  et  d'armer  des  volontaires.  On  formait  des  col- 
lectes pour  les  frais  de  route  de  ceux  qui  devaient  partir  ;  les 
gardes  nationaux  faisaient  don  de  leurs  uniformes  et  de  leurs 
armes  à  ceux  auxquels  leur  position  permettait  de  remplir  leur 
devoir  de  soldat  ;  on  allait  plus  loin ,  on  sollicitait  des  inscriptions 
sur  le  rôle  de  l'armée.  Nous  trouvons  dans  les  ^nales  de  Carra 
une  note  sur  une  séance  de  la  section  de  l'Observatoire,  qui  con- 
firme ce  que  la  tradition  nous  a  appris  sous  ce  rapport.  Une  telle 
activité ,  dans  le  sens  môme  que  la  loi  avait  ouvert,  autorisait  peut- 
être  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  un  excès  d'exaltation  et  quel- 
ques désordres  passionnés  qui,  devaient-ils  se  dire,  disparaîtraient 
probablement ,  lorsque  les  circonstances  qui  les  avaient  pro- 
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voqués ,  auraient  cessé.  Ce  n'est  qu'à  de  sembables  espérances  et 
de  pareils  raisonnemens  que  l'on  peut,  il  nous  semble,  attribuer 
le  silence  presque  absolu  des  journaux  feuillans  ou  royalistes ,  si 
vétilleux  ordinairement  et  si  attentifs  aux  plus  petites  démarches 
de  Brissot  et  de  ses  amis.  II  n'est ,  à  notre  connaissance ,  question 
que  deux  fois  de  ce  qui  se  passait  dans  le  sein  de  la  Cité ,  et  d'une 
manière  très-légère ,  et  cependant  les  choses  étaient  arrivées  à  ce 
point  que  des  sections  correspondaient  même  avec  des  communes 
étrangères,  envoyaient  et  recevaient  des  adresses  ;  ce  qui  était 
arrivé  autrefois  à  la  municipalité  de  Paris.  Ainsi,  nous  trouvons 
une  dans  les  annales  patriotiques  une  adresse  des  citoyens 

Narbonne  à  la  section  des  Quinze~Vingts. 
•  '«  Citoyens,  disait-elle,  nous  n'avons  rien  à  vous  prescrire 9 
vous  êtes  près  du  gouvernail  ;  c'est  à  vous  de  surveiller  le  pilote. 
Il  vaudrait  mieux  le  jeter  à  la  mer  que  de  submerger  l'équipage* 
Le  dix-neuvième  siècle  approche;  puissent,  à  cette  époque  de 
4800,  tous  les  habitans  de  la  terre ,  éclairés  et  affranchis,  adres- 
aer  à  Dieu  une  hvmnede  reconnaissance  et  de  liberté.  Demandez 
encore  à  Louis  XYI  s'il  veut  être  de  cette  fête  universelle  ;  nous 
M  réserverons  encore  la  première  place  au  banquet.  —  S'il  s'y 
refuse!  adieu;  nous  sommes  debout,  et  nos  sacs  sont  prêts.... 
Mètre  lettre  est  l'éclair  qui  précède  la  foudre.  »  (Annales  Patrio- 
tiques ,  n.  CC1X.  ) 

La  commune  de  Paris,  non  plus  que  les  sections,  ne  se  faisait 
faute  d'agir  comme  l'un  des  pouvoirs  de  l'état.  Ainsi ,  le  20  juillet, 
die  prit,  sur  la  proposition  de  M.  Sergent,  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  corps  municipal  considérant  qu'après  l'enrôlement  d'une 
très-grande  quantité  de  citoyens,  des  pères  de  famille,  des  épou- 
ses, se  séparent  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  pour  les  envoyer 
i  la  défense  de  la  patrie,  combattre  sous  le  drapeau  de  la  liberté; 
que  ses  soins  doivent,  répondant  à  la  confiance  publique ,  s'é- 
tendre au-delà  des  murs  de  cette  ville,  et  pouvoir  assurer  leurs 
généreux  parens  de  toutes  les  mesures  employés  pour  leur  sub- 
sistance et  leur  séjour  au  camp  ; 

»  Arrête,  en  conséquence,  que  six  citoyens,  en  qualité  de 
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commissaires  de  la  commune ,  seront  chargés  de  se  transporter  9 
la  semaine  prochaine ,  à  Soissons  ;  qu'ils  seront  autorisés  à  se 
concerter  avec  la  municipalité  de  cette  ville ,  pour  obtenir  tous  les 
renseignemens  qui  pourront  les  assurer  que  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  pour  recevoir  les  citoyens  qui  doivent  former  le  camp 
de  Soissons,  ont  été  exécutés,  et  que  ceux  qui  se  dévouent  avec 
tant  d'empressement,  y  trouvent  tout  ce  que  l'assemblée  nationale 
a  ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  fournir  ;  que  les  frais 
du  voyage  seront  réglés  par  le  corps  municipal.  » 

D'ailleurs ,  il  ne  se  passait  guère  de  jours  où  il  n'y  eût  dais 
Paris  quelque  tumulte ,  surtout  dans  les  lieux  où  le  plaisir  et  l'oi- 
siveté amenaient/  un  concours  de  citoyens.  Tantôt  on  brûlait  des 
journaux  ;  tantôt  on  se  disputait,  et  les  querelles  se  terminale* 
quelquefois  par  des  duels,  plus  souvent  par  des  batailles  à  coups 
de  cannes  :  partout  on  retrouvait  des  signes  de  la  fermentaiioa 
qui  remuait  la  capitale. 

Nous  ne  pouvons  mieux  achever  cette  narration  qu'en  racon- 
tant la  cérémonie  par  laquelle  la  municipalité  chercha  à  fermer 
l#  liste  des  enrôlemens  civiques.  Nous  empruntons  la  narration 
du  Moniteur. 

[  Paris ,  le  29  juillet.  Le  conseil  général  de  la  commune,  ayatf 
M.  le  maire  à  sa  tête ,  est  descendu  sur  la  place  où  Ton  avait  deié 
un  amphithéâtre  pour  recevoir  la  municipalité.  Quatre  tribunes 
de  forme  antique  avaient  été  disposées  aux  quatre  extrémités  de 
la  place.  On  avait  placé  dans  chacune  de  ces  tribunes  quatre  ban- 
nières portant  les  mots  liberté,  patrie ,  égalité,  constitution.  Un 
détachement  nombreux  de  garde  nationale  formait,  au  mites 
de  la  place,  un  cercle,  dans  lequel  étaient  placés  les  citoyens 
qui,  s  étant  fait  inscrire  pour  voler  sur  les  frontières,  ne  sont 
pas  encore  partis  pour  le  camp  de  Soissons. 

M.  le  maire  a  prononcé  le  discours  suivant ,  dont  Kmpreesioi 
a  été  ordonnée ,  ainsi  que  la  distribution  à  tous  les  volontaires. 

•  Braves  citoyens ,  vous  vous  enrôlez  sous  les  drapeaux  de  b 
liberté;  c'est  pour  la  défendre,  c'est  pour  combattre  la  tyrannie. 
Votre  famille  ^i  tuaÀnv&ift&v  \xvx  w^vides  camps;  voire  famille 
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esc  la  patrie  :  nous  devons  tout  sacrifier  à  cette  mère  commune. 
Toutes  nos  affections  particulières  doivent  se  fondre  dans  ce  grand 
intérêt  général.  Périssons  plutôt  que  de  souffrir  que  notre  sol 
soit  souillé  par  l'esclavage.  Mais  non  :  les  despotes  seront  vaincus; 

volez  à  la  victoire La  postérité  vous  désignera  comme  les 

premiers  soutiens  de  nos  droits.  Recevez ,  avant  votre  glorieux 
départ,  les  témoignages  d'amitié  et  les  bénédictions  de  vos  con- 
citoyens, de  vos  amis,  de  vos  frères,  et  les  félicitations  des  ma- 
gistrats du  peuple.  » 

Ensuite  les  noms  de  chacun  des  généreux  défenseurs  de  la  pa- 
trie ont  été  proclamés  à  haute  voix  par  un  officier  municipal.  La 
musique  de  la  garde  nationale  exécutait,  à  certains  intervalles, 
des  morceaux  d'un  genre  guerrier.  Les  cris  de  vive  la  nation!  vive 
fe  liberté!  interrompaient  souvent  cet  appel  nominal.  Les  citoyens 
enrôlés  ont  été  successivement  embrassés  par  le  maire  de  Paris, 
et  ils  ne  sortaient  des  bras  de  leurs  magistrats  que  pour  passer 
dus  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Ces  scènes  intéressantes  se  sont  renouvelées  pendant  plus  de 
deux  heures.  Une  pluie  très-forte ,  survenue  pendant  la  cérémo- 
nie, n'a  fait  qu'augmenter  la  joie  des  citoyens,  et  cette  circon- 
stance rappelait  l'époque  de  la  fédération  de  1790:  alors,  comme 
aujourd'hui ,  les  défenseurs  de  la  liberté ,  bravant  l'intempérie 
des  saisons,  faisaient  retentir  l'air  des  cris  de  liberté  et  d'amour 
de  l'égalité. 

Près  de  dix  mille  citoyens  se  sont  déjù  fait  inscrire,  et  parmi 
eux  il  en  est  un  très-grand  nombre  d'anciens  soldats  ayant  plu- 
sieurs années  de  service ,  et  qui  nous  font  concevoir  l'espérance 
.fondée  de  trouver  de  bons  officiers ,  qui,  sans  être  nés  nobles , 
n'en  commanderont  pas  moins  bien  nos  légions  civiques.  J 

Le  nombre  des  fédérés  des  départemens ,  arrivés  à  Paris  le  30 
au  soir,  était  en  outre  de  cinq  mille  trois  cent  quatorze. 


T.  xvi  VI 
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PROVINCES. 

L'opinion  publique  n'était  pas  moins  animée  dans  les  province 
qu'à  Paris  ;  les  divers  partis  étaient  également  en  présence  avec 
fes  mêmes  caractères,  les  mêmes  moyens  dans  les  mêmes  posi- 
tions 9  mais  avec  des  différences  de  forces  en  rapport  avec  l'état 
de  l'opinion  chez  ce  que  Ton  appelait  alors  le  petit  peuple ,  ou  lek 
citoyens  passifs.  Dans  quelques  parties  du  midi ,  dans  les  cam- 
pagnes de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  celte  classe,  négligée  par 
fes  ôonstituans  de  89 ,  était  à  la  disposition  de  l'opposition  roya- 
liste ;  dans  les  grandes  villes ,  au  contraire ,  elle  n'était  pas  moiffc 
révolutionnaire  qu'à  Paris.  Nous  avons  parlé  de  l'exécution  faite 
par  h  main  du  peuple  &  Marseille  ;  ce  fait  seul  suffirait  pont 
prouver  l'état  de  l'opinion  dans  cette  Aille  ;  mais  nous  savons  dfc 
plus  que  les  sections  ne  s'y  remuaient  pas  moins  qu'à  Paris  :  dfe 
le  commencement  de  juillet  elles  avaient  voté  pour  un  roi  électif, 
et  pendant  que  les  gens  graves  s'occupaient  de  la  question  'gou- 
vernementale, les  jeunes  gens  faisaient  la  guerre  aux  partisans 
dé  La  Fayette ,  et  aux  insignes  royalistes  et  feuilians.  Ds  pen- 
daient ce  général  en  effigie.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  fête  de  h 
fédération  s'y  fit  avec  pompe  et  enthousiasme.  L'évéque  du  dé- 
)>artement  officia,  et  ensuite  le  maire  fit  prêter  le  serment  de 
vivre  libre  ou  mourir.  —  A  Bordeaux  il  y  eut  une  scène  de  sang 
semblable  à  celle  de  Marseille,  et  qui  prouve  une  pareille  exal- 
tation :  trois  prêtres  non  assermentés,  qui  se  faisaient  remarquer 
par  leur  activité  contre-révolutionnaire ,  furent  arrêtés  à  Cau- 
deran ,  par  les  habitans  eux-mêmes.  On  les  amena  à  Bordeaux 
pour  y  être  écroués;  ils  furent  saisis  par  le  peuple;  deux  d'entre 
eux  furent  frappés,  et  leurs  têtes  promenées  au  bout  d'une  pique. 

La  colère  contre  les  prêtres ,  qu'on  appelait  réfractaires ,  était 
extrême.  À  Angers  et  à  Laval ,  on  en  arrêta  et  on  en  emprisonna 
huit  cents.  A  Dijon,  à  Grenoble  on  en  fit  autant.  Ainsi  la  loi  étant 
impuissante,  le  peuple,  abandonné  à  lui-même,  pourvoyait  à 
son  salut  par  les  moyens  de  violence  qui  seuls  étaient  à  sa  dispo- 
sition. Le  couseW  du  àé^&?\m*ft\  da  Calvados  prit  l'initiative  de 
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cette  mesure;  son  arrélé  sur  les  prêtres  réfractaires  est  une  pièce 
trop  curieuse  pour  que  nous  ne  la  reproduisions  pas  ici. 

Arrêté  du  conseil  général  du  département  du  Calvados  contre  les 
prêtres  réfractaires ,  perturbateurs  dit  repos  publie. 

«  Art.  1er.  Les  ecclésiastiques  insermentés  qui  auront  agité  le 
peuple ,  troublé  la  tranquillité  publique ,  ou  dont  la  présence  est 
dangereuse  dans  le  canton  qu'ils  habitent,  seront  arrêtés  et  con- 
duits au  chef-lieu  du  département  où  ils  seront  détenus  dans  un 
Ken  qui  sera  désigné. 

*  II.  Ne  pourront ,  lesdits  ecclésiastiques,  être  sa:sîs  où  arrê- 
tés que  lorsque  le  conseil  ou  le  directoire  du  déparlement  aura 
prononcé  la  détention. 

-  »  III.  La  détention  pourra  être  or  donnée  par  le  département 
s&r  la  demande  d'un  conseil  ou  d'un  directoire  de  district,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  municipalité  dans  laquelle  l'ecclésiastique 
sera  domicilié;  mais,  sur  la  même  demande  formée  par  une 
municipalité  ou  un  conseil  général  de  la  commune,  la  peine  de 
détention  ne  pourra  être  prouoncée  par  l'administration  qu'après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du  district. 

»  IV.  Lorsque  huit  citoyens  actifs  d'un  canton  formeront  lu 
demande  de  détention  contre  un  ecclésiastique  r.on  assermenté, 
le  conseil  ou  le  directoire  du  déparu  ment  pounu  prononcer  lu 
même  peine,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ou  du  district. 

»  V.  L'administration  du  département  ayant  renvoyé  la  de- 
mande au  district ,  il  sera  tenu  de  la  faire  passer,  dans  les  vingt- 
quatre  heurts ,  a  la  municipalité  ou  au  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

»  VI.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  dans  trois  jours, 
son  compris  celui  de  la  réception  et  de  l'envoi. 

>  VII.  Dès  que  le  district  aura  reçu  l'avis  de  la  municipalité, 
il  sera  tenu ,  après  avoir  donné  le  sien ,  d*  expédie  r  le  tout  au  dé- 
partement, au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  ré- 
ception. 
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>  VI IL  La  garde  nationale,  ou  la  gendarmerie  nationale,  sera 
chargée  d'arrêter  les  ecclésiastiques  dont  la  détention  aura  été 
ordonnée;  ils  seront,  dès  l'instant ,  sous  leur  sauvegarde  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  rendus  dans  le  lieu  désigné. 

»  IX.  Les  traitemens  des  ecclésiastiques  détenus  seront  réunis 
en  masse  pour  fournir  à  leur  subsistance ,  à  raison  de  vingt  sous 
par  jour,  ainsi  qu'à  celle  des  autres  détenus  qui  n'auront  point 
de  traitement. 

>  X.  Si  on  ne  peut  saisir  les  ecclésiastiques  contre  les- 
quels la  détention  aura  été  prononcée ,  leur  traitement  sera  ar- 
rêté et  entrera  dans  la  masse  destinée  à  la  nourriture  des  déte- 
nus; et,  si  la  masse  était  insuf usante,  l'administration  du 
département  pourvoirait  à  l'excédant. 

i  Le  conseil  général  du  département  recommande  expressé- 
ment aux  conseils  et  aux  directoires  de  district,  aux  municipa- 
lités, aux  conseils  généraux  des  communes,  à  la  garde  nationale 
et  à  la  gendarmerie  nationale,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté;  charge  le  directoire  de  le  (aire  imprimer  et  de 
l'envoyer  au  district,  pour  être  par  lui  adressé  aux  municipalités 
de  leur  ressort  et  affiché  dans  le  plus  bref  délai.  Certifié  conforme 
au  registre.  Signé  Gustave  Doulcet,  président;  Bougon, 
secrétaire-général.  > 

A  quoi  donc  avait  servi  à  Louis  XVI  son  veto  apposé  à  la  loi 
que  lui  avait  présentée  l'assemblée  législative?  Voici  des  frac- 
tions de  l'administration  qui  se  font  législateurs.  Mais  n'est-il  pas 
merveilleux,  au  milieu  d'une  telle  anarchie,  que  la  nationalité 
française  se  soit  conservée?  Et  n'est-ce  pas  là  une  grande  preuve 
que  les  unités  nationales  résultent  plutôt  de  la  communauté  de 
sentiment  et  de  but  d'activité,  que  delà  centralisation  apparente 
du  gouvernement  et  de  l'administration? 

Dans  le  Morbihan ,  le  conseil  général  arrêtait  la  circulation  des 
journaux  royalistes.  Marseille,  ainsi  que  nous  le  verrons  annon- 
cer le  mois  prochain  à  la  tribune  de  l'assemblée,  se  saisissait  des 
caisses  publiques  pour  solder  ses  propres  arméniens. 

Les  nouvelles  de  l'armée  n'annonçaient  pas  de  moindres  dis- 
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positions  patriotiques;  tout  montrait  qu'il  s'opérait  chez  elle  un 
changement  analogue  à  celui  qui  s'était  fait  en  89.  Elle  s'était 
alors  successivement  tournée  du  côté  de  la  bourgeoisie,  contrela 
cour,  et  pour  la  Constitution  ;  maintenant ,  elle  tournait  du  côté 
du  peuple ,  prête  à  défendre  toutes  ses  décisions  quelles  qu'elles 
fassent.  Pour  des  yeux  attentifs,  il  était  évident  qu'on  pouvait 
compter  sur  son  obéissance,  autant  que  sur  son  courage  à  dé- 
fendre la  France.  Quelques  corps  prenaient  déjà  'es  devans  ; 
voici,  par  exemple,  un  ordre  du  jour,  en  date  du  15  juillet,  du 
général  Kellerman ,  commandant  au  camp  de  Wissembourg. 

c  L'intention  du  général  Kellerman  est,  monsieur,  que  vous 
fessiez  connaître  le  prix  qu'il  attache  au  bonnet  de  la  liberté,  et 
que  vous  fessiez  lire  à  chaque  compagnie  les  quatre  articles  sui- 
vras qui  y  sont  relatifs. 

•  Art.  Ier.  Le  bonnet  de  la  liberté  restera  constamment  placé 
an  centre  de  l'armée. 

>  II.  Il  sera  gardé  comme  le  symbole  précieux  de  la  liberté 
française. 

»  III.  Dans  les  marches  ,  il  sera  porté  par  le  plus  ancien  sous- 
officier  de  l'armée. 

•  IV.  Destiné  à  l'avenir  à  être  la  récompense  des  belles  actions, 
les  corps  ou  les  individus  qui  auront  eu  le  bonheur  d'être  à  por- 
tée d'en  foire ,  acquerront  le  droit  de  le  porter,  comme  le  signe 
éclatant  de  la  vertu  guerrière  et  civique. 

•  Le  général  Kellerman  me  charge,  monsieur,  de  vous  an- 
noncer qu'il  défend ,  à  qui  que  ce  soit ,  de  porter  le  bonnet  de  la 
liberté.» 

Quel  que  fût  le  but  que  se  proposait  le  général  par  cet  ordre  dà 
jour,  il  prouve  au  moins ,  que  les  corps  qui  étaient  sous  son  com- 
mandement, attachaient  une  grande  importance  à  cette  distinction 
révolutionnaire ,  et  affichaient  l'opinion  dont  il  était  le  signe.  En 
général  ,  tous  les  commandant  militaires  de  la  frontière  du 
Rhin  et  des  Alpes  étaient  obligés  pour  parler  à  leurs  troupes  de 
se  servir  du  langage  le  plus  exalté.  C'est  de  là  que  le  général 
Ifontesquiou  avait  tiré  une  sorte  de  réputation  qnî  l'avait  précédé 
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à  Paris;  il  passait  presque  pour  un  Jacobin  ;  on  ne  changea  d'o- 
pinion que  lorsqu'on  connut  une  lettre  qu'il  avait  écrite»  le  12» 
à  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Marseille.  Bien  qu'il  s'y 
déclarât  l'ami  des  sociétés  populaires,  il  s'y  montrait  en  méiqe 
temps  incrédule  sur  les  projets  qu'on  prêtait  ù  La  Fayette;  il  s  e- 
evait  contre  tous  les  partis  quel  que  fût  leur  nom,  môme  celui 
des  Jacobins ,  en  un  mot  il  se  montrait  de  ce  parti  qu'on  avait  déjà 
llélri  du  nom  de  modéré. 

On  n'apercevait  pas  aussi  clairement  quelle  était  l'opinion  de; 
masses  de  l'armée  du  côté  du  nord.  Là,  en  effet,  les  généraux 
et  les  états-majors  tenaient  un  tout  autre  langage.  Mais,  les  sol- 
dats se  plaignaient  et  les  lettres  de  récrimination  abondaient  dans 
les  journaux.  Il  en  était,  dans  ces  armées ,  de  môme  que  dans 
les  départemens.  Les  autorités  tenaient  souvent  un  tout  autre  lan- 
gage que  leurs  administrés.  Soixante-douze  départemens ,  direc- 
toires ou  conseils  généraux  (nous  empruntons  ce  chiffre  à  un 
journal  du  temps),  avaient  protesté  contre  le  20  juin,  et  avaient 
signé  des  adresses  au  roi.  Leur  exemple  avait  été  imité  par  an 
grand  nombre  de  conseils  de  districts ,  de  municipalités ,  d'étals- 
majors  de  la  girde  nationale  ;  des  citoyens  môme  à  Orléans ,  i 
Mantes,  etc. ,  avaient  signé  de  pareilles  protestations.  Ailleurs, 
les  pouvoirs  étaient  en  opposition  ;  la  municipalité  de  Chartres 
était  suspendue  par  le  directoire  du  département ,  comme  enta- 
chée de  jacobinisme.  A  Langres ,  le  directoire  dénonçait  à  Tas* 
semblée  qui  passa ,  il  est  vrai  à  l'ordre  du  jour ,  il  dénonçait  la 
société  populaire  pour  avoir  travaillé  ù  former,  équiper  et  armer 
un  petit  corps  de  fédérés  pour  Paris.  — Mille  contradictions  de  ce 
genrfl  tourmentaient  l'opinion  publique.  Mais  si  ces  choses  mon- 
traient ,  comme  disaient  les  Jacobins,  qu'il  fallait  renouveler  tou- 
tes les  autorités  constituées,  tous  les  états-majors,  cela  ne  prou- 
vait rieç  pour  l'opinion  des  masses.  Cette  sorte  d'unanimité  entre 
tous  les  pouvoirs,  pouvait  en  imposer  aux  hommes  du  temps, 
mais,  pour  nous,  il  est  clair  que  la  population  était  disposée  i 
accepter  tout  ce  que  l'on  méditait  aux  Jacobins ,  a  Paris. 
H<Mty  tftrowwwt  ç&touç  d'œil  sur  l'état  dtt  département  f? 
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transcrivant  la  partie  la  plus  importante  des  pièces  relatives  à  l'af- 
faire de  Jalès  et  que  nous  avons  promises. 

Du  Saillant  était  parvenu  à  réunir  un  corps  d'insurgés  qui  s'é- 
leva jusqu'à  trois  mille  hommes.  11  avait  été  assiéger,  la  garnison 
du  cbûteau  de  Bannes ,  qui  se  rendit  après  une  courte  résistance. 
H  occupait  en  même  temps  Jalès  et  Saint-André.  La  garde  natio- 
nale du  département ,  celle  du  Gard,  formant  un  total  de  1,300 
hommes  environ,  la  gendarmerie  et  quelques  compagnies  de  li- 
gne, furent  dirigées  sur  les  rebelles.  Le  village  Saint-André  fut 
brûlé;  Jalès  fut  repris.  Effrayé  de  cette  attaque  et  craignant 
d'être  entouré  dans  Bannes,  il  évacua  ce  poste.  Il  fut  poursuivi 
et  saisi;  les  châteaux  de  Bannes  et  Jalès  furent  incendiés.  Nom 
n'avons  rien  trouvé  de  plus  sur  la  manière  dont  se  termina 
cette  insurrection.  Nous  avons  vu  seulement  que  du  SailUnt 
fut  tué  et  avec  lui  plusieurs  prêtres  qui  s'étaient  joiqts  à  sa 
révolte.  Voici,  au  reste,  les  pièces  qui  furent  lues,  le  18,  ?q 
corps  législatif.  Nous  n'en  retirerons  que  la  liste  de  cinquante» 
huit  individus  faits  prisonniers,  et  qui  furent  sur-le-champ  décré- 
tés d'accusation ,  par  l'assemblée  nationale.  Il  y  avait  parmi  eu*, 
sept  prêtres. 

Lettre  du  directoire  du  département  de  VArdhche  au  président  de 

Va&scmbêe  nationale. 

[  c  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre*  compte  des  événe- 
mens  qui  se  sont  succédé ,  de  l'arrestation  et  de  la  mort  du 
rebelle  du  Saillant  (on  applaudit),  et  nous  avons  annoncé  que 
plusieurs  papiers  avaient  été  pris  sur  sa  personne.  Le  juge  de 
paix  du  canton  de  Bannes  a  pris  toutes  les  précautions  pour  la 
conservation  de  ces  papiers ,  dont  l'importance  nous  empêche 
de  vous  envoyer  les  originaux.  Ils  contiennent  les  plans  d'iui 
grand  copiplot  et  la  désignation  des  personnes  qui  l'ont  favo- 
risé. Nous  avons  cru  que  le  salut  public  étant,  dans  cette  occa- 
sion, la  suprême  loi,  il  devait  nous  dispenser  de  la  longueur  des 
formes  qui  auraient  pu  m<  ttreà  couvert  les  prévenus.  Eu  consé- 
quence ,  nous  avons  pris  l'arrêté  ci-joint.  Il  n'existe  plus  de  rebel- 
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les  ;  ils  sont  morts  ou-en  fuite  ;  la  garnison  établie  à  Jalès  et  à 
Bannes  a  brûlé  les  deux  châteaux.  O^n  fait  plusieurs  prisonniers; 
les  plus  coupables  ont  été  tués  par  ceux  qui  les  ont  saisis.  Les 
abbés  Labastide ,  Lamolette  et  un  autre ,  viennent*  de  l'être  i 
l'instant.  Nous  sommes  bien  affligés  de  ces  malheurs  ;  mais  nous 
n'avons  pu  les  empêcher.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  dont  l'extrait 
suit  : 

\  °  Copie  figurative  d'une  note  signée  des  princes  français  émi- 
grés ,  datée  de  Coblentz ,  le  1er  mars  1793 ,  adressée  i  M.  le 
comte  du  Saillant,  pour  l'autoriser  à  prévenir  MM.  Portails, 
Bord ,  etc. 

3°  Réponse  des  princes ,  frères  du  roi ,  à  la  délibération  prise 
par  l'armée  de  Jalès.  Les  princes ,  frères  du  roi ,  envoient  k 
comte  de  Conwai  pour  prendre  le  commandement  en  chef  de 
l'armée  du  midi.  Ils  s'occupent  aussi  de  pourvoir  à  la  défense  de 
la  ville  d'Arles.  —  Coblentz ,  A  mars  1792. 

3°  Instructions  et  pouvoirs  donnés  à  M.  le  comte  de  Conwai 
par  Monsieur  et  monseigneur  comte  d'Artois,  frères  du  roi.  Ils 
l'autorisent  à  recevoir  les  sommes  que  les  citoyens  zélés  pour  le 
service  du  roi  voudront  offrir,  à  en  donner  des  quittances,  à 
prendre  des  arrcmgeinens ,  soit  pour  le  remboursement  des 
capitaux,  soit  pour  le  paiement  des  intérêts  ;  le  tout  sous  la  con- 
dition que  ces  sommes  n'excéderont  pas  300,000  liv.  ;  et  comme 
ces  fournitures  auront  pour  objet  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie ,  le  comte  de  Conwai  affectera  et  hypothéquera  non-seule- 
ment les  biens  et  revenus  des  princes ,  mais  même  ceux  de  l'état. 

4°  Autorisation  donnée  par  les  princes  à  M.  le  comte  du  Sail- 
lant, pour  se  servir  d'une  ampliation  des  pouvoirs  adressés  à 
M.  le  comte  de  Conwai ,  et  sous  ses  ordres. 

3#  Lettre  des  princes  à  M.  le  comte  du  Saillant,  —  Coblemz, 
8  mat  1792.  —  «  Nous  avons  été  surpris  de  voir  arriver  un  officier 
de  votre  part,  sans  la  participation  du  général  Conwai.  Nous 
vous  engageons  t»  réparer  cette  erreur,  en  ne  vous  écartant  jamaitf 
dos  ordres  qu'il  pourra  vous  donner. 
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6*  Assemblée  des  confédérés  de  Jalès  au  village  de  la  Bastide, 
où  M.  du  Saillant  leur  a  exhibé  ses  pouvoirs,  et  où  les  confédé- 
rés lui  ont  témoigné  leur  satifaction  du  choix  d'un  officier  aussi 
distingué  par  son  mérite  que  par  sa  naissance ,  et  leur  espoir 
pour  le  rétablissement  de  la  religion  et  de  la  manarchie. 

7*  Lettre  sans  adresse ,  signée  Modène ,  qui  annonce  qu'il  a 
reçu  de  M.  d'Esparbès  les  ordres  que. ...  lui  a  donnés.  II  demande 
de  l'argent. 

8*  Mémoire  des  membres  du  comité  central  de  Jalès,  en 

ftveur  de  M.  du  Saillant ,  contre  les  menées  employées  par 

MM.  Con wai ,  Bord  et  autres ,  pour  traverser  ses  vues  héroïques. 

9*  Lettre  de  Pierre  Seran ,  qui  accuse  la  réception  de  douze 

louis  en  or,  de  la  part  du  chevalier  Melon ,  pour  sa  route. 

10*  Lettre  de  Lalose,  qui  annonce  qu'il  est  allé  à  Lyon  cher* 
cher  de  l'argent  que  ses  tantes  lui  ont  donné.  II  attend  les  ordres» 
et  ajoute  que  la  vente  générale  des  effets  ne  doit  commencer 
qu'en  août  prochain. 

U°  Lettre  de  Pérat ,  4  juillet.  —  Il  annonce  dans  le  postscrip- 
ium  que  les  nouvelles  du  jour  sont  on  ne  peut  meilleures.  Partout 
on  offre  des  secours  au  roi.  Le  seul  département  de  la  Somme 
offre  deux  cents  bataillons.  La  Fayette  a  reçu  un  petit  échec  près 
Mons.  Les  ennemis  lui  ont  tué  onze  cents  personnes.  Beaulieu 
lient  Luckner  enfermé  dans  Courtrai ,  il  l'a  menacé ,  s'il  ne  se 
rend,  de  tout  passer  au  fil  de  l'épée.  (On  rit.  ) 

12°  Diverses  pièces  relatives  à  la  capitulation  de  Bannes,  dont 
rassemblée  a  déjà  eu  connaissance. 

13°  Deux  lettres  de  M.  Guinhoux  ;  dans  l'une  il  demande  à 
M.  Saillant  un  renfort  de  cinquante  homme*  ;  dans  l'autre  il  lui 
envoie  de  la  poudre. 

14*  Procès- verbal  du  juge  de  paix  de  la  commune  d'Évan, 
jeudi  12  juillet  1792,  huit  heures  du  soir.  <  Par-devant  nous  s'est 
présenté  Hyacinthe  Laurent,  vétéran  du  régiment  ci-devant 
Hainaut ,  lequel  a  dit  qu'étant  avec  quatre  personnes  qu'il  com- 
mandait en  station  au-delà  d'Hézédoux,  paroisse  de  Villefort,  il 
a  aperçu  cinq  particuliers  auxquels  il  a  crié  :  Arriu.  L'un  d'eux  ♦ 
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interpellé ,  s'est  dit  curé  de  Barjac.  Il  lai  a  demandé  i  «tir 
pour  un  besoin.  Il  Fa  conduit  dans  nne  écurie,  et  là,  il  Ta  n 
jeter  dans  la  paille  un  portefeuille.  Sans  rien  faire  connaître,! 
Ta  reconduit  dans  sa  chambre  et  est  revenu  prendre  ce  porte- 
feuille ,  dont  les  papiers  et  les  notes  lui  ont  prouvé  que  le  pré- 
tendu curé  était  M.  Saillant.  Celui-ci  se  voyant  découvert,  lu 
offre  sa  croix  de  Saint-Louis  et  soixante-quinze  louis  en  or  pour 
obtenir  sa  liberté.  Hyacinthe  Laurent  fait  battre  h  générale;  bit 
choix  de  quinze  hommes,  et  conduit  les  cinq  arrêtés  à  Chav- 
bonas.  L'armée  ayant  découvert  que  c'étaient  les  chefs  de  l'at- 
troupement de  Bannes,  une  voix  unanime  a  demandé  qu'ils 
fassent  passés  au  fil  de  l'épée.  Ils  ont  subi  le  jugement.  > 

45°  Ordre  du  secrétaire  du  général  de  ne  laisser  personne  s'é- 
carter du  poste. 
46°  Demande  d'un  renfort  à  M.  Saillant. 
17°  Lettre  de  M.  Allier  à  M.  Saillant  :  «  Monsieur  le  comte, 
personne  ne  vous  est  plus  attaché  que  moi.  Je  partage  toutes  toi 
peines.  Votre  magnanimité  vous  couvrira  de  gloire  sous  peu  de 
jours.  Avec  de  la  fermeté  et  de  la  patience,  nous  viendrons  à 
bout  de  nos  ennemis. 

48°  Lettre  de  M.  Perrochon  à  mademoiselle  Delbos ,  pour  h 
prier  de  mettre  tous  les  effets  en  sûreté. 

49°  Diverses  lettres  sans  signature ,  sans  adresse* 
20°  Lettre  dans  laquelle  on  accuse  M.  Conwai  de  fourberie, 
et  on  lui  reproche  d'avoir  voulu  que  rien  ne  s'opérât.  Conwai  est 
Anglais,  il  aime  le  gouvernement  anglais.  Saillant  est  Français, 
il  aime  le  roi. 

21°  Lettre  de  M.  Leblond  qui  annonce  à  M.  Saillant  qu'il  t 
donné  ordre  aux  villages  arrêtés  de  fournir  leur  monde.  On  ne 
se  porte  pas  comme  il  le  désirait. 

22*  Lettre  signée  Pages,  à  M.  Saillant.  Le  signataire  an- 
nonce qu'il  va  agir  pour  lui  procurer  tous  les  secours  qui  dépen- 
dront de  lui,  mais  qui  ne  seront  pas  aussi  considérables  qu'il  le 
voudrait,  parce  qu'étant  sur  la  frontière  de  la  Lozère,  ils  sont 
menacés  des  protestans  de  ce  pays-là. 
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25°  État  des  sommes  avancées  à  diverses  personnes,  tant  pour 
appoiatemens  que  pour  frais  de  voyage,  relativement  à  l'armée 
contre-révolutionnaire. 

24°  Lettre  du  général  Gonwai  à  M.  Saillant ,  pour  l'autoriser 
à  se  servir  de  l'ampliation  de  ses  pouvoirs,  et  à  se  faire  aider 
par  M*  Perrocbon,  dont  le  zèle  et  les  principes  sont  connus. 
—  Coblenlx ,  7  mars  1793. 

25°  État  des  villes  et  villages  avec  le  nombre  d'hommes  qu'ils 
doivent  fournir  et  les  noms  de  ceux  qui  les  commandent.  Rayon 
de  Saint-Ambroix ,  qui  peut  fournir  mille  hommes  ;  rayon  de 
Barjac,  rayon  de  Viilefort,  rayon  d'Évan,  rayon  de  Joyeuse, 
rayon  de  Vallon. 
.  26°  Autres  pièces  relatives  à  la  capitulation  de  Bannes. 

M.  Gamon  fait  lecture  d'une  lettre  à  lui  adressée  le  14  juillet 
par  le  directoire  du  département  de  l'Ardècbe.  EHe  est  ainsi 
conçue: 

c  L'événement  de  la  prise  du  château  de  Bannes  a  été  un  évé- 
nement heureux  pour  la  patrie,  puisqu'il  en  est  résulté  que  la 
majeure  partie  des  brigands  se  sont  réunis  à  ce  poste  contre  le- 
quel nous  avons  dirigé  nos  forces ,  et  que  du  Saillant  et  plus  de 
deux  cents  de  ses  complices  y  ont  péri.  Je  vous  annonce  que  la 
fureur  des  gardes  nationales  est  telle,  que  je  doute  qu'il  nous 
reste  quelqu'un  pour  la  haute  cour  nationale.  (  Les  tribunes  ap- 
plaudissent. —  L'assemblée  murmure.  )  M.  Dalbignac  nous  a 
promis  trois  bataillons ,  avec  lesquels  nous  pourrons  contenir  les 
mécontens.  Nous  partons  pour  Privas  accablés  de  fatigue.  Mais 
bous  emportons  les  bénédictions  du  peuple.  (On  applaudit.)  Les 
châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès  ont  été  incendiés ,  et  nos  troupes 
ont  prêté  sur  leurs  décombres  le  serment  du  14  Juillet.  Voilà  une 
nouvelle  Bastille  prise ,  et  une  nouvelle  fédération.  (Nouveaux 
applaudissemens.  ] 

—  II  nous  reste,  pour  terminer  l'histoire  de  ce  mois,  à  don- 
ner la  note  de  quelques  actes  parlementaires  qui  n'ont  pu  trou- 
ver ptoœ dans  wotre  narration.  —  Le  18 juillet,  sur  le  rapport 
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de  Tronchon ,  le  maximum  des  cotisations  pour  la  contribution 
foncière  fut  fixé  au  cinquième  du  revenu*  —  Le  27,  un  décret 
établit  une  retenue  du  quart  sur  les  rentes  foncières,  et  du  hui- 
tième sur  les  rentes  viagères.  —  Le  28 ,  l'assemblée  décréta  quel- 
ques rectifications  au  tarif  des  douanes.  —  Le  31 ,  sur  un  rapport 
deFouquet,  elleautorisa  une  création  de  trois  cent  millions  d'assi- 
gnats. —  D'après  une  lettre  d'Amelot,  commissaire  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  six  millions  d'assignats  venaient  d'être  brûlés, 
en  sorte  que  le  total  des  brùlemens  s'élevait  à  cinq  cent  quatre 
vingt  millions.  II  en  restait  donc  en  ce  moment  en  circulation  pour 
un  milliard  sept  cent  soixante  millions,  et  il  s'en  fallait  de  qua- 
rante millions  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  eût  atteint  les  dix- 
huit  cent  millions  qu'elle  avait  autorisé  à  émettre.  —  Le  12, 
l'assemblée  fit  un  appel  nominal  pour  constater  le  nombre  des 
membres  présens.  Il  se  trouva  que  sur  sept  cent  quarante-six  qui 
en  formaient  le  complet,  six  cent  soixante-treize  répondaient  à 
l'appel,  seize  étaient  absens  par  congé ,  six  morts  et  non  encore 
remplacés ,  seize  malades ,  six  à  la  fabrication  des  assignats ,  deux 
près  la  haute  cour ,  vingt-sept  non  répondans. 


AOUT  1792. 


—  Ministère.  —  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  des  affaires 
étrangères  le  in  août. 

L'histoire  parlementaire  du  mois  d  août  doit  être  divisée  en  deux 
époques ,  celle  qui  précède  la  journée  du  10 ,  et  celle  qui  la  suit 
Dans  la  première,  l'assemblée  législative  maîtresse  encore  d'elle- 
même  et  de  la  France ,  ne  cherche  qu'à  gagner  du  temps.  Pins 
occupée  du  danger  qui  menace  la  Constitution ,  que  de  celui  qui 
assiège  les  frontières  et  touche  l'indépendance  nationale,  plus 
royaliste  enfin  qu'elle  n'ose  le  montrer,  elle  résiste  autant  qu'il 
lui  est  possible,  au  mouvement  révolutionnaire  qui  la  presse  et 
l'effraie.  Elle  semble  croire  qu'en  retardant  la  crise ,  elle  réussira 
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à  l'empêcher.  Dans  la  seconde  période,  au  contraire,  l'assemblée 
réduite  à  un  rôle  purement  passif,  se  haie  afin  de  se  débarrasser 
■du  fardeau  d'une  énorme  responsabilité  et  d'une  impuissance 
pénible. 

Au  dehors  de  la  législative,  nous  trouverons  une  similitude 
entière  entre  les  premiers  jours  d'août  et  les  derniers  de  juillet. 
Pendant  que  les  Jacobins ,  les  sections,  le  comité  central  des  fé- 
dérés et  la  commune  elle-même  provoquent  ou  préparent  la  dé- 
chéance, Brissot  et  ses  amis  intriguent  pour  tirer  parti  de  ce 
mouvement,  soit  qu'il  réusisse,  soit  qu'il  échoue.  Leurs  actes 
publics  diffèrent  de  leurs  actes  secrets,  ainsi  que  nous  le  verrons 
annoncer  à  la  tribune  des  Jacobins.  Leurs  senlimeos  percent  dans 
leurs  journaux  autant  par  leur  silence,  que  par  leur  langage  même. 
Ainsi  lorsque  la  presse  vraiment  patriote  s'épuise  en  accusations 
de  tonte  sorte  contre  le  pouvoir  exécutif,  se  passionne,  appelle 
aux  armes  par  tous  les  motifs,  montre  l'étranger  nombreux  et 
menaçant ,  nos  armées  incomplètes ,  découragées ,  trahies  ;  la 
presse  girondine,  au  contraire,  se  tait  sur  ce  qui  pourrait  irriter 
et  se  garde  de  prononcer  un  mot  provoquant  ;  elle  blâme  la  dé- 
marche inconstitutionnelle  de  la  section  Mauconseil  ;  mais  elle  se 
garde  de  se  compromettre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  aussi 
elle  applaudit  à  la  pétition  constitutionnelle  de  la  commune  que 
nous  mettrons  bientôt  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  C'est  ainsi 
que  sont  rédigés  les  dix  premiers  numéros  d'août  de  la  Chronique, 
et  du  Patriote  Français.  La  première  e*t  souvent  signée  Condor- 
cet  ;  le  second  appartenait  à  Brissot.  Eu  les  lisant ,  on  ne  se  dou- 
terait pas  qu'on  touche  au  10  août.  Mous  recueillons  avec  soin  ces 
remarques  parce  que  ce  fut  là  l'origine  des  haines  personnelles  et 
profondes  qui  séparèrent  plus  tard  les  Jacobins  des  Girondins. 

Pendant  ce  temps ,  deux  conspirations,  l'une  royaliste,  l'au- 
tre insurrectionnelle  travaillaient  en  sens  contraire.  Voici  les  ren- 
seignemens  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  Tune  et  sur  l'autre. 

Le  comité  révolutionnaire  n'était  autre  que  celui  que  nous 
avons  vu  réuni,  le  26  juillet  dernier ,  au  Soleil-d'Or.  Le  récit  de 
Pétion  nous  a  déjà  fait  connaître  les  noms  de  quelques-uns  de 


970  assimiler  iiasunvc* 

ceux  qui  le  composaient,  des  plus  ardens,  des  |>k»  énugiqa 
sans  doute;  mais  il  noas  reste  à  dire  comment  il  avait  été  ftmé 
et  comment  il  èfjit.  Nous  emprunterons  ces  renseignement  à  Tu 
de  ces  récits  que  firent  naître  plus  tard  les  querelles  qui  s'Atti- 
rent entre  les  vainqueurs  du  10  août ,  lorsqu'il  vinrent  à  dôeata 
h  port  qu'ils  avaient  prise  à  oe  grand  événement  afin  de  fa 
•lire  un  droit  à  l'administration  de  la  révocation.  Noos  les  tira» 
d\m  Précis  historique  et  trh-exact  sur  V origine  et  {et  vitlttth 
mteun  de  ta  célèbre  insurrection  du  10  août  ;  *pàr  Oàrrê.  G* 
écrit  est  cité  dans  lliistoîlre  de  M.  Tfatars,  tom.  S;  pàtg.  306. 

c  Les  hommes ,  >  dit  I érôrtoe  Pélîon  dans  son  excellent  dboon 
ter  l'accusation  intentée  contre  Matimilien  Robespierre ,  c  qn 
se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  journée,  sont  les  bommft  t 
qni  «lie  appartient  le  moins.  Elle  est  due  à  ceux  qni  Tout  pré- 
parée, elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses j  efteat 
due  aux  braves  fédérés,  et  à  leur  directoire  »ecrci  qui  corn» 
tait  depuis  long-temps  le  plan  de  t9nsurrtscHon/  elle  est  dos 
enfin  au  génie  tntélaire  qui  préside  constamment  aux  éetSm 
de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de  ses  reprise* 
tans.  > 

v  C'est  de  ce  directoire  secret ,  dont  parte  Jérôme  Pétîon ,  qm 
je  vais  parler  à  mon  tour ,  et  comme  membre  de  ce  directoire, 
et  comme  acteur  dans  toutes  ses  opérations.  Ce  directoire  secm 
fut  formé  par  le  comité  central  des  fédérés ,  établi  dans  la  safe 
de  correspondance  aux  Jacobins  Satnt-Honoré.  Ce  fut  de  qua- 
rante-trois membres  qui  s'assemblaient  journellement  depuis  fc 
commencement  de  juillet  dans  cette  salle»  qu'on  en  tira  cinq 
pour  le  directoire  d'insurrection.  Ces  cinq  membres  étaient  Van- 
geois,  grand*vicaire  de  l'évéque  de  Blois  ;  Debess*,  du  départe- 
ment de  la  Drôme  ;  Guillaume,  professeur  à  Caen  ;  Simon ,  jour- 
naliste de  Strasbourg;  et  Galissot,  de  Langres.  Je  his  adjoint  à 
ces  cinq  membres ,  à  l'instant  même  de  la  formation  du  direc- 
toire; et  quelques  jours  après  on  y  invita  Fournier  l'Américain; 
Westermann;  Kienlin,  de  Strasbourg;  Santérre;  Alexandre, 
commandant  du  faubourg  Saim-M arceau  ;  Lazouski,  capitaux 
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dès  canonnière  de  Saint-Marceau;  Antoine,  de  Metz ,  l'ex-consti- 
ttftnt;  Lagrey  ;  et  Garin,  électeur  de  1789. 

>  La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint  dans  un  petit  caba- 
ret, au Soleil-d'Or ,  rue  Saint-Antoine,  près  la  Bastille,  dans  la 
nuit  du  jeudi  au  vendredi  26  juillet ,  après  la  fêle  civique  donnée 
aux  fédérés ,  sur  l'emplacement  de  la  Bastille.  Le  patriote  Gorsas 
parut  dans  le  cabaret,  d'où  nous  sortîmes  à  deux  heures  du  ma- 
tin ,  pour  nous  porter  près  de  la  colonne  de  la  liberté ,  sur  l'em- 
placement de  la  Bastille ,  et  y  mourir  s'il  fallait  pour  la  pqirie.  Ce 
fut  dans  ce  cabaret  du  Soleil-d'Or ,  que  Fournier  l'Américain 
nous  apporta  le  drapeau  rouge ,  dont  j'avais  proposé  l'invention, 
et  sur  lequel  j'avais  fait  écrire  ces  mots  :  Loi  martiale  du  peuple 
souverain,  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  aussi 
dans  ce  même  cabaret  que  j'apportai  cinq  cents  exemplaires  d'une 
affiche  où  étaient  ces  mots  :  Ceux  qui  tireront  sur  les  colonmcs  du 
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peuple,  seront  mis  à  mort  sur-le-champ.  Cette  affiche,  imprimée 
cbezle  libraire  Buisson,  avait  été  apportée  chez  Santerre,  où  j'al- 
lai la  chercher  à  minuit.  Notre  projet  manqua  cette  fois  par  la  pru- 
dence du  maire,  qui  sentit  vraisemblablement  que  nous  n'étions 
pas  assez  en  mesure  dans  ce  moment;  et  la  seconde  séance  active 
du  directoire  fut  renvoyée  au  4  août  suivant. 

•  Les  mêmes  personnes  à  peu  près  se  trouvèrent  dans  cette 
séance,  et  en  outre  Camille  Desmoulins  :  elle  se  liât  au  Cadran- 
Bleu,  sur  le  boulevart;  et  sur  les  huit  heures  du  soir,  elle  se 
transporta  dans  la  chambre  d'Antoine ,  l'ex-consliiuant ,  rue 
Saint-IIonoré ,  vis-à-vis  l'Assomption,  juste  dans  la  maison  où 
demeure  Robespierre.  L'hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement  ef- 
frayée de  ce  conciliabule,  qu'elle  vint,  sur  les  onze  heures  du 
soir,  demander  à  Antoine  s'il  voulait  l'aire  égorger  Robespierre  : 
Si  quelqu'un  doit  être  égorgé,  dit  Antoine,  ce  scranous  sans  doute. 
H  ne  s'agit  pas  de  Robespierre ,  il  na  qu'à  se  cacher. 

»  Ce  fut  dans  cetteseconde  séance  active  que  j'écrivis  de  mamain 
'tout  le  plan  de  l'insurrection,  la  marche  des  colonnes  et  l'attaque  du 
château.  Simon  fit  une  copie  de  ce  plan ,  et  nous  l'envoyâmes  à 
Santerre  et  à  Alexandre ,  vers  minuit  ;  mais  une  seconde  fois  uow^ 
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projet  manqua ,  parce  qu'Alexandre  et  Santerre  n'étaient  pas 
core  assez  en  mesure ,  et  plusieurs  voulaient  attendre  b 
sion  renvoyée  au  10  août ,  sur  la  suspension  du  roi. 

»  Enfin  1a  troisième  séance  active  de  ce  directoire  se  tint  dan 
la  nuit  du  9  au  10  août  dernier,  au  moment  où  le  tocsin  soua, 
ei  dans  trois  endroits  différens  en  même  temps  ;  savoir  :  Fov- 
nier  l'Américain  avec  quelques  autres ,  au  faubourg  Saint-Mar- 
ceau  ;  Westermann,  Santerre  et  deux  autres ,  au  faubourg  Sain- 
Antoine:  Garin,  journaliste  de  Strasbourg,  et  moi»  dans  na 
caserne  des  Marseillais,  et  dans  la  chambre  même  du  comma- 
dant  ,  où  nous  avons  été  vus  par  tout  le  bataillon.  » 

—  Cette  pièce  confirme  tous  ce  que  nous  avions  déjà  dit  sur  le 
comité  central  des  fédérés  ;  mais  nous  sommes  loin  de  croire 
qu'elle  nous  donne  des  renseignemens  complets  sur  la  conspira- 
tion révolutionnaire.  Ainsi  Carra  insinue  que  Robespierre  y  étal 
entièrement  étranger;  car  d'après  ce  que  nos  lecteurs  ont  tu, 
il  est  impossible  de  douter  que  cet  ex-constituant  n'y  prit  oie 
part  active,  tout  au  moins  par  ses  conseils,  et  par  sa  plume.  La 
réunion  dont  il  est  question  nous  paraît  particulièrement  une  so- 
ciété d'action ,  chargée  plus  spécialement  de  combiner  les  moyen 
d'insurrection.  Au  reste  Carra  se  vantait  partout  après  le  sua», 
de  la  part  qu'il  y  avait  prise.  Il  se  plaisait  à  raconter,  quant 
réunion  royaliste  s'assemblait  dans  un  hôtel  voisin ,  rue  Saint- 
Honoré  ;  qu'un  jour  un  courrier  venant  de  Coblentz  se  trompa  de 
porte,  et  tomba  parmi  ses  amis  ;  qu'on  s'empara  de  ses  dépêches; 
et  qae  lui  môme  proposa  de  le  tuer  afin  de  conserver  le  secret 
du  conciliabule  républicain.  Nous  tenons  cette  anedocte  de  per- 
sonnes dignes  de  foi ,  qui  l'ont  entendu  plusieurs  fois ,  raconter 
à  Carra.  Ainsi  royalistes  et  révolutionnaires,  tous  étaient  instruits 
des  projets  de  leurs  adversaires. 

Pendant  que  les  Jacobins  s'efforçaient  ainsi  par  des  efforts  se* 
crets  de  hâter  le  mouvement  qui  se  préparait  dans  les  sections 
de  Paris ,  les  Girondins  cherchaient  à  s'emparer  du  pouvoir ,  et 
déterminant  Louis  XVI  à  remettre  le  ministère  entre  les  mains 
de  Rolland ,  Servait  ei  Clavières. 
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Il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  cette  négociation ,  dans  la- 
quelle Vergniaud ,  Guadet  et  Gensonné  prirent  la  principale  part. 
On  en  trouve  les  preuves  irrécusables  dans  les  mémoires  de  Ber- 
trand de  Molleville  et  dans  la  Correspondance  politique  et  inédile 
de  Louis  XVI  publiée  par  mademoiselle  William  (1).  Les  renset- 
gnemens  sont  si  nombreux  qu'il  est  impossible  de  les  faire  entrer 
dans  ce  récit  ,  à  moins  de  lui  ûter  tout  caractère  historique. 
Dans  la  correspondance  inédite  (T.  2.  ) ,  on  trouve  une  lettre  du 
roi  à  son  frère  le  comte  d'Artois,  en  date  du  27  juillet,  dans  la- 
quelle il  lui  rend  compte  d'une  conversation  avec  Vergniaud ,  et 
lui  apprend  que  celui-ci  lui  promet  l'appui  des  Girondins.  Mais, 
il  ne  parle  point  des  conditions  qu'on  lui  imposait.  Dans  une  au- 
tre lettre,  Louis  XVI  donne  avis  d'une  proposition  qui  lui  a  été 
faite  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils.  —  Les  révélations  de  Ber- 
trand de  Molleville  ne  sont  pas  moins  précises.  D'après  lui,  une 
note  signée  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné  fut  remise  au  roi  d'a- 
bord par  l'intermédiaire  d'un  M.  Boze  peintre  du  roi  et  de  Thierry 
son  valet  de  chambre,  sur  les  moyens  de  sauver  et  d'assurer  le 
trône.  (Cette  note  fera  partie  des  documens  supplémentaires  sur 
le  10  août.  )  M.  de  Malesherbes  fut  ensuite  chargé  de  suivre  cette 
négociation,  pour  laquelle,  d'après  une  lettre  que  nous  citerons 
tout  à  l'heure,  le  roi  était  assez  bien  disposé,  mais  que  l'incer- 
titude de  ce  prince  et  la  rapidité  des  événemens  rendirent  inutile. 

D'un  autre  coté ,  il  existait  plusieurs  autres  conspirations  roya- 
listes, qui  toutes  avaient  pour  but  de  tirer  Louis  XVI  de  Paris, 
Les  pièces  saisies,  après  le  10  août,  aux  Tuileries  chez  l'intendant 
de  la  liste  civile,  et  dans  l'armoire  de  fer,  suffiraient  pour  en  prou- 

• 

(I)  L'authenticité  delà  correspondance  inédite  a  été  mise  en  doute.  Mademoiselle 
William  explique  ainsi ,  dans  ses  Souvenirs  de  la  révolution,  la  possession  de  ce 
précieux  manuscrit  :  «  Eu  \  80u,  j'achetai  cent  louis  la  plupart  de  ces  lettres  qui 
forent  trouvées  dans  l'armoire  de  fer  au  Château,  et  quelques-unes  me  forent 

données  par  M.  Desmarets ,  alors  secrétaire  de  la  police  générale La  police  a 

saisi  (  plus  lard  )  chez  moi  toute  cette  correspondance  et  les  originaux  doivent  se 
trouver  à  la  préfecture.  »  Nous  ajouterons  qu'il  existe,  en  ce  moment,  entre  les 
mains  de  M.  Charles  Coqaerel ,  une  lettre  autographe  de  Desmarets ,  qui  parle 
de  cette  correspondance  eu  termes  qui  ne  permettent  poiut  de  douter  de  son  opi- 
nion sur  la  vérité  de  la  collection  dont  il  s'agit.  (  /Vote  des  auteurs.) 

T.  xvf.  18 
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ver  l'existence ,  ainsi  que  nos  lecteurs  le  verront  dans  l'analyse 
de  ces  pièces ,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  la  donner.  Mais 
d'autres  révélations,  dont,  plus  tard,  nous  ne  trouverons  plus 
l'occasion  de  parler ,  en  racontent  des  détails  assez  circonstanciés. 
On  trouvera  dans  une  lettre  de  Lally-Tolendal  au  roi  de  Prusse  que 
nous  insérons  dans  les  documens  supplémentaires  sur  le  10  août , 
une  copie  de  la  minute  d'une  séance  tenue  le  4  août ,  dont  fai- 
saient partie  MM.  de  Mon tmorin ,  Bertrand,  Glermont-Tonnerre, 
Lally-Tolendal ,  Malouet ,  Gouvernct,  de  Gilliers  et  Malesberbes. 
On  y  traita  du  départ  du  roi ,  de  sa  retraite  en  Normandie ,  ou 
dans  l'armée  de  La  Fayette.  Une  partie  de  ce  projet  est  racontée 
fort  au  long  dans  les  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville,  qui 
en  était  l'auteur.  Dans  le  mois  de  juillet ,  il  avait  fait  proposer  au 
roi  de  se  retirer  au  château  de  Gaillon  en  Normandie.  Ce  séjour 
n'était  distant  de  Paris  que  de  vingt  lieues  ;  et  cette  proximité 
même  fut  un  motif  déterminant  pour  le  choix  du  prince;  car, 
même  en  quittant  la  capitale,  il  désirait  conserver  une  apparence 
de  respect  pour  la  Constitution  en  obéissant  à  l'article  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  s'éloigner  davantage  du  lieu  où  séjournait  le 
corps  législatif.  En  conséquence ,  le  général  Lefort  fut  envoyé 
pour  reconnaître  les  lieux ,  et  s'assurer  de  la  disposition  de  h 
population.  En  même  temps ,  on  s'occupa  de  trouver  de  l'argent, 
car  la  caisse  de  la  liste  civile  était  épuisée.  Le  duc  du  Chûtelet 
offrait  un  million  ;  M.  de  Liancourt  toute  sa  fortune.  Sous  ce 
rapport,  les  royalistes  montrèrent  le  plus  grand  dévouement.  Rien 
ne  manquait.  Le  général  Lefort  revint  satisfait  de  son  inspection. 
Le  château  était  prêt  à  recevoir  ses  illustres  hôtes  ;  on  lui  avait 
répondu  des  bonnes  dispositions  de  la  garde  nationale  de  Rouen 
et  de  la  population  de  l'ancienne  Normandie.  Tout  donc  fut ,  dès 
le  5  août ,  disposé  pour  la  fuite.  Nous  passons  sur  le  minutieux 
détail  des  moyens  à  l'aide  desquels  la  famille  royale  devait  fran- 
chir les  murs  des  Tuileries  et  les  barrières  de  Paris.  Arrivée  à 
Saint-Denis  elle  devait  trouver  les  bataillons  suisses  qui  étaient 
casernes  à  Courbevoye  ;  six  cents  gardes  devaient  ensuite  venir 
de  Versailles  la  rqcmiârc  gopl&Twite.  L'escorte  enfin  devait  être 
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accrue  de  divers  détachemens  suisses  disséminés  sur  la  route  sous 
prétexte  de  surveiller  l'arrivage  des  grains.  Ainsi  le  succès  sem- 
blait assure  :  toutes  les  précautions  que  la  prudence  humaine 
peut  désirer ,  étaient  réunies.  L'évasion  devait  avoir  lieu  dans  la 
nuit  du  7  au  8.  Mais  le  roi  hésita  au  dernier  moment  ;  le  soir  il 
dit  d'attendre;  et  bientôt  il  fut  trop  tard.  —  Nous  avons  trouvé 
dans  la  correspondance  inédite,  la  lettre  suivante  qui  semble  ex- 
pliquer ce  retard ,  par  la  confiance  de  Louis  XVI  dans  les  projets  " 
des  Girondins. 

A  M.  Montmorin.  —  1er  août  1792. 

«  Vous  voulez  me  consoler,  ranimer  mon  courage»  et  me  faire 
envisager  un  doux  espoir! ...  Non ,  il  m'est  impossible  de  croire 
à  on  avenir  heureux!  j'avais  tout  fait  pour  l'espérer;  mes  enne- 
mis avaient  pour  eux  l'audace  et  le  crime  :  ils  ont  jusqu'à  ce  jour 
réussi.  Us  n'ont  plus  qu'une  tentative  à  faire»  ils  réussiront... 
Ma  position  est  d'autant  plus  cruelle,  que  je  suis  trahi  par  tous 
ceux  qui  se  disent  mes  amis,  qui  devraient  m' être  attachés ,  et 
que  j'ai  appelés  aux  fonction&publiques  ;  je  les  vois  tous  les  Jours 
ne  parler  de  leur  attachement ,  me  jurer  qu'ils  sont  prêts  de 
se  sacrifier  pour  moi  ;  le  moment  arrive  et  je  les  trouve  de  glace 
pour  mon  service,  ou  ils  se  rangent  du  côté  de  mes  ennemis. 

»  Vous  me  parlez  de  quelques  rassemblemens  de  royalistes , 
de  quelques  amis  qui  m'offrent  leur  fortune  et  leurs  bras;  ce 
n'est  plus  à  moi  d'exiger  des  sacrifices.  Un  roi  malheureux  craint 
d'occasioner  la  perte  de  ses  amis.  Remerciez  pour  moi  ces  fi- 
dèles sujets;  mais  voyez  mes  ennemis;  ceux  qui  peuvent  être  ga- 
gnés par  l'intérêt  ou  par  des  promesses.  Agissez  s'il  en  est  temps 
encore;  je  m'abandonne  à  vous.  Siyné  Louis.  >  (Correspondance 
politique  et  inédite  de  Louis  XVI.  T.  II,  p.  125.) 

Peut-être  aussi,  l'hésitation  du  roi  vint-elle  moins  de  l'espoir 

■ 

que  lui  donnait  une  négociation  entamée  avec  les  Girondins  »  que 
du  nombre  des  projets  qui  lui  étaient  présentés  :  il  n'y. eut  pas 
jusqu'à  madame  de  Staël  qui  ne  fit  le  sien. 

Pour  terminer  ce*  que  nous  ayons  à  dire  des  am»çjft&&&&  *ft 
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la  cour,  nous  ajouterons  qu'elle  avait  un  système  d'espionnageor- 
ganisé;  que  Ton  payait  des  écrivains  et  des  faiseurs  de  placards; 
que  Ton  soldait  des  motionnaires  qui  se  répandaient  dans  les 
lieux  publics,  dans  les  sections,  et  jusqu'aux  Jacobins;  que  plu- 
sieurs prétendus  patriotes  étaient  aux  appointemens  de  h  liste 
civile.  Nous  trouverons  les  preuves  de  toutes  ces  choses  dans 
l'analyse  des  pièces  saisies  aux  Tuileries*  Bertand  de  Molleviile, 
rend  compte  d'un  établissement  assez  singulier  formé  par  soi 
conseil.  On  avait  fondé ,  sous  le  nom  de  Club  National  »  un  cercle 
destiné  à  servir  de  centre  de  ralliement  aux  gardes  nationaux 
attachés  ù  la  cour,  et  aux  royalistes  disposés  à  porter  secours 
au  château  dans  un  cas  d'alerte.  On  attacha  à  cette  réunion  un 
corps  de  six  à  sept  cents  auxiliaires  choisis  parmi  les  ouvriers 
d'un  sieur  Périer  :  les  chefs  de  ceux-ci  étaient  payés  5  liv.  par 
jour  :  quant  aux  simples  auxiliaires,  ils  recevaient  2  liv.  les  jouis 
où  ils  étaient  employés,  et  40  sous  tous  les  autres;  leur  uni- 
forme était  une  pique  et  un  bonnet  rouge.  Ainsi  la  cour  se 
préparait  à  tout  événement.  Mais  combien  étaient  faibles  ses 
moyens ,  en  face  de  ceux  de  ses  terribles  adversaires  ! 

Maintenant ,  rentrons  dans  la  narration  des  événemens  dont 
la  publicité  est  la  garantie.  Nous  la  commencerons  par  la  cita- 
tion des  actes  qui  furent  comme  le  but  de  tous  les  mouvemens 
qui  occupèrent  les  mois  d'août  et  de  septembre.  Nous  voulons 
parler  des  manifestes  des  puissances  étrangères.  Celui  du  duc  de 
Brunswick  daté  du  25 ,  fut  connu  le  28  à  Paris,  fait  que  le  jour- 
nal de  Prudhomme  remarque  avec  étonnement.  Le  président  de 
l'assemblée  nationale  en  eut  connaissance  le  1er;  mais  il  attendit 
pour  en  donner  communication,  qu'il  lui  fût  parvenu  par  une 
voie  officielle  :  il  fut  obligé  d'attendre  jusqu'au  3.  Nous  ren- 
drons compte  de  cette  séance  importante  ù  d'autres  titres. 

Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Brunswick- Lune- 
bourg,  commandant  les  armées  combinées  de  LL.  MM.  V empe- 
reur et  le  roi  île  Prusse,  adressée  aux  habitons  de  la  France* 

c  Leurs  majestées  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  m'ayant 
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confié  le  commandement  des  armées  combinées  qu'ils  ont  fait 
rassembler  sur  les  frontières  de  France,  j'ai  voulu  annoncer  aux 
habitans  de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  mesures 
des  deux  souverains,  et  les  intentions  qui  les  guident. 

»  Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les  droits  et  posses- 
sions des  princes  allemands  en  Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et 
renversé  dans  l'intérieur  le  bon  ordre  et  le  gouvernement  légi- 
time,  exercé  contre  la  personne  sacrée  du  roi  et  contre  son  au- 
guste famille  des  attentats  et  des  violences  qui  se  sont  encore 
perpétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui  ont  usurpé  les 
rênes  de  l'administration  ont  enfin  comblé  la  mesure  en  faisant 
déclarer  une  guerre  injuste  à  sa  majesté  l'empereur,  et  en  atta- 
quant ses  provinces  situées  en  Pays-Bas  :  quelques-unes  des  pos- 
sessions de  l'empire  germanique  ont  été  enveloppées  dans  cette 
oppression  ;  et  plusieurs  autres  n'ont  échappé  au  même  danger 
qu'en  cédant  aux  menaces  impérieuses  du  parti  dominant  et  de 
ses  émissaires. 

»  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  unie  avec  sa  majesté  impériale 
par  les  liens  d'une  alliance  étroite  et  défensive ,  et  membre  pré- 
pondérant elle-même  du  corps  germanique,  n'a  donc  pu  se  dis- 
penser de  marcher  au  secours  de  son  allié  et  de  ses  co-états; 
et  c'est  sous  ce  double  rapport  qu'elle  prend  la  défense  de  ce  mo- 
narque et  de  l'Allemagne. 

»  A  ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but  également  im- 
portant ,  et  qui  tient  ù  cœur  aux  deux  souverains,  c'est  de  faire 
cesser  l'anarchie  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'arrêter  les 
attaques  portées  au  trône  et  à  l'autel,  de  rétablir  le  pouvoir 
légal ,  de  rendre  au  roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  est  privé , 
et  de  le  mettre  en  état  d'exercer  l'autorité  légitime  qui  lui  est 
due. 

>  Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation  française  abhorre 
les  excès  d'une  faction  quix  la  subjugue,  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  habitans  attend  avec  impatience  le  moment  du  se- 
cours pour  se  déclarer  ouvertement  contre  les  entreprises 
odieuses  de  leurs  opresseurs,  sa  majesté  l'empereur  elt&toA^&& 
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le  roi  de  Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à  retourner  sans  dé- 
lai aux  voies  de  la  raison  et  de  la  justice,  de  l'ordre  et  la  paix. 
C'est  dans  ces  vues  que  moi,  soussigné,  général  commandant  en 
chef  les  deux  armées,  déclare  ; 

>  1°  Qu'entraînées  dans  la  guerre  présente  par  des  circon- 
stances irrésistibles,  les  deux  cours  alliées  ne  se  proposent  d'antre 
but  que  le  bonheur  de  la  France,  sans  prétendre  s'enrichir  par 
des  conquêtes. 

>  2°  Qu'elles  n'entendent  point  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  la  France,  mais  quelles  veulent  uniquement 
délivrer  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale,  de  leur  captivité,  et 
procurer  à  sa  majesté  très-chrétienne  la  sûreté  nécessaire  pour 
qu'elle  puisse  faire  sans  danger,  sans  obstacle,  les  convocations 
qu'elle  jugera  à  propos,  et  travailler  à  assurer  le  bonheur  de  ses 
sujets,  suivant  ses  promesses  et  autant  qu'il  dépendra  d'elle. 

>  5°  Que  les  armées  combinées  protégeront  les  villes ,  bourgs 
et  villages ,  et  les  personnes  et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  sou- 
mettront au  roi ,  et  qu'elles  concourront  au  rétablissement  in- 
stantané de  l'ordre  et  de  la  police  dans  toute  la  France. 

»  4°  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées  de  veiller  pro- 
visoirement à  la  tranquillité  des  villes  et  des  campagnes,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français,  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  de  leurs  majestés  impériale  et  royale,  ou 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine  d'en  être 
personnellement  responsables  ;  qu'au  contraire  ceux  des  gardes 
nationaux  qui  auront  combattu  contre  les  troupes  des  deux 
cours  alliées ,  et  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  seront 
traités  en  ennemis,  et  punis  comme  rebelles  à  leur  roi  et  comme 
perturbateurs  du  repos  public. 

i  5#,Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers  et  soldats  des 
troupes  de  ligne  françaises  sont  également  sommés  de  revenir  à 
leur  ancienne  fidélité,  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi 
leur  légitime  souverain. 

»  6°  Que  les  membres  des  dépàrlemens,  des  districts  et  des 
municipalités  seront  également  responsables,  sur  leur  tête  et 
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sur  leurs  biens,  de  tous  les  délits,  incendies,  assassinats,  pilla- 
ges et  voies  de  fait  qu'ils  laisseront  commettre  ou  qu'il  ne  se 
seront  pas  notoirement  efforcés  d'empêcher  dans  leur  territoire; 
qu'ils  seront  également  tenus  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  sa  majesté  très-chrétienne ,  remise  en 
pleine  liberté ,  y  ait  pourvu  ultérieurement ,  ou  qu'il  en  ait  été  . 
autrement  ordonné  en  son  nom  dans  l'intervalle. 

>  7°  Que  les  habitans  des  villes ,  bourgs  et  villages  qui  ose- 
raient se  défendre  contre  les  troupes  de  leurs  majestés  impériale 
et  royale,  et  tirer  sur  elles  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les 
fenêtres,  portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons,  seront  punis 
sur-le-champ  suivant  la  rigueur  du  droit  de  la  guerre ,  et  leurs 
maisons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitans  au  contraire 
desdites  villes,  bourgs  et  villages  qui  s'empresseront  de  se  sou- 
mettre à  leur  roi,  en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  leurs 
majestés,  seront  à  l'instant  sous  leur  sauvegarde  immédiate; 
leurs  personnes,  leurs  biens,  leurs  effets  seront  sous  la  protec- 
tion des  lois ,  et  il  sera  pourvu  à  l  a  sûreté  générale  de  tous  et 
chacun  d'eux. 

»  8°  La  ville  de  Paris  et  tous  ses  habitans  sans  distinction  se- 
ront tenus  de  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  délai  au  roi, 
de  mettre  ce  prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui  assurer, 
ainsi  qu  a  toutes  les  personnes  royales,  l'inviolabilité  et  le  res- 
pect auxquels  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets 
envers  les  souverains  ;  leurs  majestés  impériale  et  royale  rendant 
personnellement  responsables  de  tous  les  événemens,  sur  leur 
tête,  pour  être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon,  tous 
les  membres  de  l'assemblée  nationale,  du  département,  du 
district,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les 
juges  de  paix  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  déclarant  en  ou- 
tre leursdites  majestés,  sur  leur  foi  et  parole  d'empereur  et  de 
roi ,  que  si  le  château  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté ,  que  s'il 
est  fait  la  moindre  violence,  le  moindre  outrage  à  leurs  majestés 
le  roi,  la  reine  et  à  la  famille  royale,  s'il  n'est  pas  pourvu  immé- 
diatement à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à  leur  liberté* 
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elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable , 
en  livrant  la  ville  de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une 
subversion  totale ,  et  les  révoltes  coupables  d'attentats  aux  sup- 
plices qu'ils  auront  mérités.  Leurs  majestés  impériale  et  royale 
promettent  au  contraire  aux  habitans  de  la  ville  de  Paris  d'em- 
•  ployer  leurs  bons  offices  auprès  de  sa  majesté  très-chrétienne 
pour  obtenir  le  pardon  de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs ,  et  de 
prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  assurer  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  s'ils  obéissent  promptement  et  exactement  à 
f  injonction  ci-dessus. 

**  Enfin  leurs  majestés ,  ne  pouvant  reconnaître  pour  lois  en 
France  que  celles  qui  émaneront  du  roi  jouissant  d'une  liberté 
parfaite,  protestent  d'avance  contre  l'authenticité  de  toutes  les 
déclarations  qui  pourraient  être  faites  au  nom  de  sa  majesté 
très-chrétienne. tant  que  sa  personne  sacrée,  celle  de  la  reine  et 
de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réellement  en  sûreté  ; 
à  l'effet  de  quoi  leurs  majestés  impériale  et  royale  invitent  et 
sollicitent  sa  majesté  très-chrétienne  de  désigner  la  ville  de  son 
royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontières  dans  laquelle  elle  jugera 
à  propos  de  se  retirer  avec  la  reine  et  sa  famille ,  sous  une  bonne 
et  sûre  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour  cet  effet ,  afin  que  sa 
majesté  très-chrétienne  puisse  en  toute  sûreté  appeler  auprès 
d'elle  les  ministres  et  les  conseillers  qu'il  lui  plaira  de  désigner, 
faire  telles  convocations  qui  lui  paraîtront  convenables ,  pourvoir 
an  rétablissement  du  bon  ordre ,  et  régler  l'administration  de  son 
royaume. 

i  Enfin  je  déclare  et  m'engage  [encore,  en  mon  propre  et 
privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite,  de  faire  observer  partout 
imx  troupes  confiées  à  mon  commandement  une  bonne  et  exacte 
discipline,  promettant  de  traiter  avec  douceur  et  modération 
les  snjetsbien  intentionnés  qui  se  montreront  paisibles  et  soumis, 
et  de  n'employer  la  force  qu'envers  ceux  qui  se  rendront  coupa- 
bles de  résistance  ou  de  mauvaise  volonté. 

»  C'est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et  exhorte  tous  les  ha- 
bitans du  royaume ,  de  ta  Tftm&t*  Yt\ta&  forte  et  la  plus  in- 
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8tante,  de  ne  pas  s'opposer  à  la  marche  et  aux  opérations  des 
troupes  que  je  commande,  mais  de  leur  accorder  plutôt  partout 
une  libre  entrée  et  toute  bonne  volonté ,  aide  et  assistance  que 
les  circonstances  pourront  exiger. 
»  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  25  juillet  1702. 
»  Signé  Charles-Guillaume-Ferdinand ,  duc  de 

>  B  RU  NSWICK-LuNE  BOURG.  > 

Déclaration  additionnelle  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Bruns- 
unck-Lunebourg  à  celle  que  S.  A.  S.  a  adressée  le  25  de  ce  mots 
aux  habitons  de  la  France. 

c  La  déclaration  que  j'ai  adressée  aux  habitans  de  la  France , 
datée  du  quartier-général  de  Coblentz ,  le  25  de  ce  mois,  a  dû 
faire  connaître  suffisamment  les  intentions  fermement  arrêtées 
de  leurs  majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  en  me  confiant 
le  commandement  de  leurs  armées  combinées.  La  liberté  et  la 
sûreté  de  la  personne  sacrée  du  roi ,  de  la  reine  et  de  toute  la 
famille  royale ,  étant  un  des  principaux  motifs  qui  ont  déter- 
miné Taccord  de  leurs  majestés  impériale  et  royale ,  j'ai  fait 
connaître  par  ma  déclaration  susdite  à  la  ville  de  Paris  et  à  ses 
habitans  la  résolution  de  leur  faire  subir  la  punition  la  plus 
terrible  dans  le  cas  où  il  serait  porté  la  moindre  atteinte  ù  la 
sûreté  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  dont  la  ville  de  Paris  est 
rendue  particulièrement  responsable. 

3  Sans  déroger  en  aucun  point  à  l'article  8  de  la  susdite  dé- 
claration du  25  de  ce  mois ,  je  déclare  en  outre  que  si ,  contre 
toute  attente ,  par  la  perfidie  ou  la  lâcheté  de  quelques  habitans 
de  Paris,  le  roi,  la  reine  et  toute  autre  personne  de  la  famille 
royale  étaient  enlevés  de  cette  ville,  tous  les  lieux  et  villes  quel- 
conques qui  ne  seront  pas  opposés  à  leur  passage  et  n'auront 
pas  arrêté  leur  marche  subiront  le  même  sort  qui  aura  été  in- 
fligé à  la  ville  de  Paris ,  et  que  la  route  qui  aurait  été  suivie 
par  les  ravisseurs  du  roi  et  de  la  famille  royale  sera  marquée 
par  une  continuité  d'exemples  des  châtimens  dus  à  tous  les  fau- 
teurs ainsi  qu'aux  auteurs  d'attentats  irrémissibles* 
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»  Tous  les  habitans  de  la  France  en  général  doivent  se  tenir 
pour  avertis  du  danger  qui  les  menace ,  et  auquel  ils  ne  sau- 
raient échapper  s'ils  ne  s'opposent  pas  de  toutes  leurs  fofces  et 
par  tous  les  moyens  au  passage  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
en  quelque  lieu  que  les  factieux  tenteraient  de  les  emmener. 
Leurs  majestés  impériale  et  royale  ne  reconnaîtront  la  liberté 
du  choix  de  sa  majesté  très-chrétienne  pour  le  lieu  de  sa  re- 
traite, dans  le  cas  où  elle  aurait  jugé  à  propos  de  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  elles,  qu'autant  que  cette  re- 
traite serait  effectuée  sous  l'escorte  qu'elles  lui  ont  offerte  : 
toutes  déclarations  quelconques ,  au  nom  de  sa  majesté  très- 
chrétienne,  contraires  à  l'objet  exigé  par  leurs  majestés  impé- 
riale et  royale,  seront  en  conséquence  regardées  comme  nulles 
et  sans  effet. 

>  Donné  au  quartier-général  de  Coblentz,  le  27  juillet  4792. 
>  Signé  Charles-Guillaume-Ferdinand ,  duc  de 

c  Brchswick-Lukebourg.  » 

[Eocposê  succinct  des  raisons  qui  ont  déterminé  sa  majesté  le  roi 
de  Prusse  à  prendre  les  armes  contre  la  France. 

Berlin,  le  26  juin!  792. 

Sa  majesté  prussienne  croit  pouvoir  se  flatter  que  les  puis- 
sances de  l'Europe ,  et  le  public  en  général»  n'auront  pas  attendu 
cet  exposé  pour  fixer  leur  opinion  sur  la  justice  de  la  cause 
qu'elle  va  défendre.  En  effet,  à  moins  de  vouloir  méconnaître 
les  obligations  que  les  engagemens  du  roi  et  ses  relations  politi- 
ques lui  imposent,  dénaturer  les  faits  les  mieux  constatés,  et 
fermer  les  yeux  sur  la  conduite  du  gouvernement  actuel  de 
France,  personne  sans  doute  ne  pourra  disconvenir  que  les  me- 
sures guerrières ,  auxquelles  sa  majesté  s'est  décidée  a  regret ,  ne 
soient  la  suite  naturelle  des  résolutions  violentes  que  la  fougue  du 
parti  qui  domine  dans  ce  royaume  lui  a  fait  adopter»  et  dont  il 
était  aisé  de  prévoir  les  conséquences  funestes. 

Non  contens  d'avoir  violé  ouvertement,  parla  suppression  no- 
toire des  droite  ei  ^Q«ws&\<ra&  ta*  \tcymk&  allemands  en  Alsace 
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et  Lorraine ,  les  traites  qui  lient  la  France  à  l'empire  germa- 
nique ;  d'avoir  donné  cours  à  des  principes  subversifs  de  toute 
subordination  sociale ,  fit  par  là  même  du  repos  et  de  la  félicité 
des  nations ,  et  cherché  à  répandre  en  d'autres  pays,  par  la  pro- 
pagation de  ces  principes ,  les  germes  de  la  licence  et  de  l'anar- 
chie qui  ont  bouleversé  la  France  ;  d'avoir  toléré ,  accueilli ,  dé- 
bité même ,  les  discours  et  les  écrits  les  plus  outrageans  contre  la 
personne  sacrée  et  l'autorité  légale  des  souverains;  ceux  qui  se 
sont  emparés  des  rênes  de  l'administration  française  ont  enfin 
comblé  la  mesure ,  en  faisant  déclarer  une  guerre  injuste  à  sa 
majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  suivre  immédiatement 
cette  déclaration  des  hostilités  effectives,  commises  contre  les 
provinces  belgiques  de  ce  monarque. 

L'empire  germanique ,  dont  les  Pays-Bas  autrichiens  font  par- 
tie ,  comme  cercle  de  Bourgogne ,  s'est  trouvé  nécessairement 
compris  dans  cette  aggression.  Mais  d'autres  faits  encore  n'ont 
que  trop  justifié  la  crainte  des  invasions  hostiles,  que  les  prépa- 
ratifs menaçans  des  Français  aux  frontières  avaient  depuis  long- 
temps fait  naître  en  Allemagne.  Les  terres  de  Tévêchë  de  Bàle , 
partie  incontestable  de  l'empire ,  ont  été  occupées  par  un  déta- 
chement de  F  armée  française,  et  se  trouvent  encore  en  son  pou- 
voir et  à  sa  discrétion.  Des  incursions  des  troupes  de  la  même 
nation ,  ou  des  corps  de  rebelles  rassemblés  sous  leurs  auspices, 
ont  désolé  le  pays  de  Liège.  Il  est  à  prévoir  avec  certitude  qu'aus- 
sitôt que  les  convenances  de  la  guerre  paraîtraient  le  conseiller, 
les  autres  provinces  de  l'Allemagne  éprouveraient  le  même  sort  ; 
et  il  suffit  de  connaître  leur  position  locale,  pour  sentir  le  danger 
imminent  auquel  elles  sont  sans  cesse  exposées. 

Il  serait  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qu'on  vient 
d'alléguer.  Us  sont  notoires,  et  l'Europe  entière  en  a  été  et  en 
est  encore  journellement  témoin.  On  se  dispense  également  de 
discuter  ici  l'injustice  évidente  de  l'agression  des  Français.  S'il 
était  possible  qu'il  restât  quelques  doutes  à  ce  sujet ,  ils  seront 
entièrement  levés  pour  quiconque  vouda  peser  avec  impartialité 
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les  argumens  victorieux  renfermés  sur  ce  point  dans  les  pièces 
diplomatiques  du  cabinet  de  Vienne. 

S.  H.  prussienne  s'est  plue  à  conserver  pendant  long-temps  l'es- 
poir qu'enfin,  après  tant  d'agitations  et  d'inconséquences,  les 
personnes  qui  dirigeaient  l'administration  française  reviendraient 
à  des  principes  de  modération  et  de  sagesse ,  et  écarteraient  ainsi 
les  extrémités  auxquelles  les  choses  en  sont  malheureusement 
venues.  C'est  dans  cette  vue  salutaire  qu'elle  chargea ,  dès  le  com- 
mencement des  préparatifs  militaires  de  la  France  aux  frontières 
de  l'empire,  fondés  sur  l'asile  accordé  par  quelques  états  aux 
émigrés  français,  son  ministre  à  Paris,  le  comte  de  Goltz ,  de  dé- 
clarer au  ministre  de  S.  H.  très-chrétienne ,  comme  le  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  l'empereur  alors  régnant ,  avait  également  en 
ordre  de  le  faire  :  c  Qu'elle  envisagerait  une  invasion  de  troupes 
françaises  sur  le  territoire  de  l'empire  germanique,  comme  une 
déclaration  de  guerre ,  et  s'y  opposerait  de  toutes  ses  forces  >• 
Le  même  ministre ,  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus ,  se  joi- 
gnit à  plusieurs  reprises  aux  représentations  du  susdit  chargé 
d'affaires,  en  donnant  à  connaître,  de  la  façon  la  plus  expresse, 
que  le  roi  marcherait  invariablement ,  à  l'égard  des  affaires  de 
France,  sur  la  même  ligne  avec  S.  M.  apostolique.  L'événeumt 
a  fait  voir  combien  peu  l'attente  du  roi ,  quant  à  l'effet  qu'il  se 
promettait  de  ces  déclarations  énergiques ,  était  fondée  ;  mais,  ao 
moins  le  parti ,  dont  les  déterminations  fougueuses  ont  amené  les 
hostilités,  ne  pourra-t-il  jamais  prétexter  cause  d'ignorance  sur 
les  intentions  de  S.  M. ,  et  c'est  à  lui  plus  particulièrement ,  mais 
généralement  aux  principes  manifestés  publiquement  par  les  deux 
assemblées  nationales,  principes  qui  attaquent  tous  les  gouver- 
nemens  et  voudraient  les  ébranler  dans  leurs  bases,  que  l&France 
aura  à  s'en  prendre  de  l'effusion  du  sang  humain  et  des  malheurs 
que  les  circonstances  actuelles  ont  déjà  attirés  et  pourront  attirer 
encore  sur  elle.  Unie  avec  S.  M.  apostolique  par  les  liens  d'une 
alliance  étroite  et  défensive ,  S.  M.  prussienne  aurait  agi  d'une 
façon  contraire  à  ses  engagemens  en  demeurant  spectatrice  tran- 
quille de  la  guêtre  à&taKteVcfc ttramsrà&.dfe  n'a  donc  pas  hé- 
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site  de  rappeler  son  ministre  de  Paris,  et  de  se  porter  avec  vi- 
gueur à  la  défense  de  son  allié.  Membre  prépondérant  du  corps 
germanique,  elle  doit  encore  à  ses  relations  en  cette  qualité,  de 
marcher  au  secours  de  ses  co-états  contre  les  attaques  qu'ils  ont 
déjà  éprouvées ,  et  dont  ils  sont  encore  journellement  menacés. 
C'est  ainsi ,  sous  le  double  rapport  d'allié  de  $.  M.  apostolique 
et  d'état  puissant  de  l'empire ,  que  S.  M.  prend  les  armes  ;  et  c'est 
la  défense  des  états  de  ce  monarque  et  de  l'Allemagne  qui  forme 
le  premier  but  de  ses  arméniens. 

Mais  le  roi  ne  remplirait  qu'imparfaitement  les  principes  qu'il 
tient  de  professer,  s'ils  n'étendait  les  efforts  de  ses  armes  à  une 
autre  sorte  de  défense ,  dont  ses  sentimens  patriotiques  lui  im- 
posent également  le  devoir.  Chacun  sait  comment  l'assemblée 
nationale  de  France ,  au  mépris  des  lois  les  plus  sacrées  du  droit 
des  gens ,  et  contre  la  teneur  expresse  des  traités ,  a  dépouillé  les 
princes  allemands  de  leurs  droits  et  possessions  incontestables  en 
Alsace  et  Lorraine  ;  et  les  déductions  que  plusieurs  de  ces  prin<  es 
ont  eux-mêmes  fait  publier,  ainsi  que  les  délibérations  et  les 
arrêtés  de  la  diète  de  Ratisbonne  sur  cette  importante  matière, 
fourniront,  à  tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  connaissance, 
les  preuves  les  plus  convaincantes  de  l'injustice  des  procédés  du 
gouvernement  français  à  cet  égard,  lequel  n'a  propose  jusqu'à 
présent,  pour  en  dédommager  les  parties  lésées,  le  tout  en 
adoptant  un  langage  péremptoire  et  des  mesures  menaçantes, 
que  des  indemnités  entièrement  insuffisantes  et  inadmissibles.  U 
est  digne  du  roi  et  de  son  auguste  allié  de  faire  rendre  justice  à 
ces  princes  opprimés ,  et  de  maintenir  ainsi  la  foi  des  traités , 
base  unique  de  l'union  et  de  la  confiance  réciproque  des  peu- 
ples ,  et  fondement  essentiel  de  leur  tranquillité  et  de  leur  bon- 
heur. 

Il  est  enfin  un  dernier  but  des  arméniens  du  roi,  plus  étendu 
encore  que  le  précédent ,  et  non  moins  digne  des  vues  sages  et 
bienfaisantes  des  cours  alliées.  H  tend  à  prévenir  les  maux  incal- 
culables qui  pourraient  résulter  encore  pour  la  France,  pour  l'Eu- 
rope, pour  l'humanité  entière,  de  ce  funeste  esprit  d'insubordi- 
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nation  générale ,  de  subversion  de  tous  les  pouvoirs ,  de  licence 
et  d'anarchie,  dont  il  semble  qu'une  malheureuse  expérience  aé- 
rait déjà  dû  arrêter  les  progrès.  Il  n'est  aucune  puissance  inté- 
ressée au  maintien  de  l'équilibre  de  l'Europe ,  à  laquelle  il  puisa 
être  indifférent  de  voir  le  royaume  de  France ,  qui  formait  jadis 
un  poids  si  considérable  dans  cette  grande  balance ,  livré  pin 
long-temps  aux  agitations  intérieures  et  aux  horreurs  du  désordre 
et  de  l'anarchie ,  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  anéanti  son  exi- 
stence politique  ;  il  n'est  aucun  Français ,  aimant  véritaMemeat 
sa  patrie ,  qui  ne  doive  désirer  ardemment  de  les  voir  terminées; 
aucun  homme  enfin,  sincèrement  ami  de  l'humanité»  qui  puisse 
ne  pas  aspirer  à  voir  mettre  des  bornes ,  soft  à  ce  prestige  d'une 
liberté  mal  entendue ,  dont  le  fantôme  éblouissant  égare  les  peu- 
ples lohi  de  la  route  de  leur  vrai  bonheur,  en  altérant  les  heu- 
reux liens  de  l'attachement  et  de  la  confiance  qui  doivent  les  unir 
à  des  princes,  leurs  pères  et  leurs  défenseurs,  soit  surtout  à  la 
fougue  effrénée  des  méchans ,  qui  ne  cherchent  à  détruire  le  res- 
pect dû  aux  gouvernement,  que  pour  sacrifier  sur  les  débris  des 
trônes ,  à  l'idole  de  leur  insatiable  ambition  ou  d'une  vile  cupi- 
dité. —  Faire  cesser  l'anarchie  en  France ,  y  rétablir  pour  cet 
effet  un  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles  d'une  forme  mo- 
narchique, assurer  par-là  même  les  autres  gouvernemens  contre 
les  attentats  et  les  efforts  incendiaires  d'une  troupe  frénétique, 
tel  est  le  grand  objet  que  le  roi ,  conjointement  avec  son  allié ,  se 
propose  encore,  assuré  dans  cette  noble  entreprise ,  non-seule» 
ment  de  l'aveu  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  qui  en  re- 
connaissent la  justice  et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suffrage 
et  des  vœux  de  quiconque  s'intéresse  sincèrement  au  bonheur  du 
genre  humain. 

S.  M.  est  bien  éloigné  de  vouloir  rejeter  sur  la  nation  française 
en  entier  la  faute  des  circonstances  fâcheuses  qui  la  forcent  à 
prendre  les  armes.  Elle  est  persuadée  que  la  partie  sans  doute  h 
plus  nombreuse  de  cette  nation  estimable  abhorre  les  excès  d'une 
faction  trop  puissante ,  reconnaît  les  dangers  auxquels  ses  intri- 
gues l'exposent,  et  désire  vivement  le  retour  de  la  justice,  de 


août  (1792).  287 

Tordre  et  de  la  paix.  Malheureusement  l'expérience  fait  voir  que 
l'influence  momentanée  de  ce  parti  n'est  encore  que  trop  réelle  ; 
quoique  l'événement  ait  déjà  démontré  le  néant  de  ses  coupables 
projets,  fondés  sur  des  insurrections  que  lui  seul  cherchait  à  fo- 
menter. La  différence  de  sentimens  des  personnes  bien  intention- 
nées ,  quelque  certaine  qu'elle  soit ,  n'est  ainsi  pour  le  moment 
encore  que  peu  sensible  dans  ses  effets.  Mais  S.  M.  espère  qu'ou- 
vrant enfin  les  yeux  sur  la  situation  effrayante  de  leur  patrie ,  elles 
montreront  toute  l'énergie  qu'une  cause  aussi  juste  doit  inspirer; 
et  qu'envisageant  les  troupes  alliées ,  rassemblées  sur  leurs  fron- 
tières, comme  des  protecteurs  et  de  vrais  amis,  dont  la  Provi- 
dence favorisera  les  armes ,  elles  sauront  réduire  à  leur  juste 
valeur  les  factieux  qui  ont  mis  la  France  en  combustion,  et  qui 
seront  seuls  responsables  du  sang  que  leurs  entreprises  crimi^ 
nelles  auront  fait  verser.] 

[  Contre-déclaration  de  la  cour  de  Vienne. 

L'événement  n'a  que  trop  justifié  ce  que  la  cour  de  Vienne 
avait  prévu,  et  les  factieux  qui  gouvernent  actuellement  la 
France,  après  avoir  mis  la  nation  sous  les  armes,  et  l'avoir  ex- 
citée à  une  rupture  avec  le  feu  empereur,  sous  le  prétexte  ridi- 
cule de  rassemblemens  dans  l'électorat  de  Trêves,  ont  encore 
trouvé  pour  mettre  leur  détestable  projet  à  exécution,  un  pré- 
texte non  moins  absurde  dans  les  réponses  qu'ils  ont  forcé 
S.  M.  I.  de  leur  faire.  En  vain  la  cour  de  Vienne  s'est-elle,  par 
une  conduite  franche  et  loyale,  par  des  réponses  claires  et 
précises  à  toutes  les  demandes  illégales  qui  lui  ont  été  faites 
successivement,  efforcée  de  les  détourner  de  leurs  vues  hos- 
tiles ,  ils  n'en  ont  pas  moins  allégué  pour  justifier  la  guerre  qu'ils 
viennent  de  déclarer  au  nom  du  roi  très-chrétien  et  de  la  nation , 
à  S.  M.  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  ces  mêmes  efforts  de 
la  cour  de  Vienne  pour  prévenir  une  rupture. 

Le  premier  de  ces  motifs  est  la  protection  publique  accordée 
aux  émigrés  français.  Lorsqu'on  allégua  cette  protection  pour 
donner  un  prétexte  aux  préparatifs  que  faisait  la  France  au  mois 
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de  décembre  dernier,  on  ne  désignait  alors  comme  ennemis  qie 
quelques  états  de  l'empire  et  les  émigrés  armés  ;  loin  d'attritar 
les  démarches  de  ces  derniers  à  la  cour  de  Vienne ,  le  gouverne- 
ment de  France  lui  avait  adressé  des  remerciemens  que  sa  con- 
duite lui  avait  mérités.  Les  hostilités  qui  les  ont  suivis  de  si  près, 
offrent  un  contraste  si  frappant  qu'elle  se  croit  dispensée  de 
toutes  réflexions  à  cet  égard. 

La  cour  de  Vienne  a  fait  tous  ses  efforts  pour  engager  les 
autres  princes  d'Allemagne,  voisins  de  la  France,  à  tenir  une  pa- 
reille conduite.  Ces  procédés  devaient  faire  suspendre  tous  pré- 
paratifs menaçons  de  la  part  de  cette  puissance.  11  lui  fallait  ni 
autre  prétexte  pour  les  continuer  :  elle  ne  tarda  pas  a  le  trouver 
dans  une  ligue  entre  l'empereur  mon  prédécesseur  et  plusieurs 
autres  puissances,  dont  le  but  était  de  maintenir  la  tranquillité 
publique  et  l'honneur  des  couronnes. 

Toute  l'Europe  connaît  les  cirsonstances  qui  ont  donné  lies 
à  cette  alliance  :  le  monde  entier  sait  que  lés  violences  exercées 
contre  S.  M.  très-chrétienne,  suivies  de  l'emprisonnement  de 
ce  monarque ,  furent  les  seules  causes  de  ce  concert.  Personne 
n'ignore  enfin  que  dès  qu'on  fut  à  peu-près  assuré  que  le  roi 
avait  recouvré  le  degré  de  liberté ,  de  pouvoir  et  de  sûreté  per- 
sonnelles nécessaires  pour  donner  une  sanction  légale  aux  lois 
constitutionnelles  d'un  état  monarchique,  cette  ligue,  grâce  aux 
représentations  de  la  cour  de  Vienne ,  devint  passive  et  dut  res- 
ter telle,  a  moins  que  la  France,  par  les  désordres  et  les  excès 
où  se  sont  portes  ses  habitans,  ne  l'eût  forcée  à  adopter  d'autres 
mesures.  La  modération  des  puissances  égalait  donc  l'équité  de 
leurs  principes.  Les  notions  les  plus  simples  de  la  nature  d'un 
état  monarchique  les  autorisaient  à  se  coaliser  pour  secourir  le 
roi  de  France,  et  préserver  d'une  ruine  totale  un  gouvernement 
dont  la  base  reconnue  inviolable  par  la  nouvelle  Constitution,  ne 
pouvait  être  ébranlée  que  par  une  insurrection  manifeste. 

D'un  autre  côté,  ces  puissances  furent  obligées,  pour  leur 
propre  sûreté,  de  s'opposer  à  l'introduction  d'un  principe  d'a- 
narchie ,  pour  la  propagation  duquel  on  employait  les  moyens 
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le*  plut  dangereux  et  les  plus  perfides.  Bref,  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  exigeait  leur  union  éventuelle ,  en  cas  que 
Tune  d'entre  elles  fût  attaquée.  La  cour  de  Vienne  attentive  avec 
raison  aux  préparatifs  hostiles  de  la  France»  et  craignant  qu'elle 
me  réalisât  ses  menaces  d'invasion»  jugea  à  propos  de  lui  rap- 
peler l'existence  de  ce  concert ,  et  de  l'inviter  à  ne  pas  provoquer 
tous  les  princes  confédérés  en  agissant  hostilement  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux. 

Rien  n'est  donc  plus  évidemment  injuste,  que  le  reproche 
qut  fait  la  nation  française  aux  puissances  les  plus  considérables 
de  l'Europe,  d'avoir,  par  leur  coalition,  porté  atteinte  à  sa  sûreté 
et  à  son  indépendance.  Ces  puissances  ne  craindront  cependant 
pas  de  rendre  publics  les  motifs  de  cette  ligue,  quoique  la  dé- 
claration de  la  cour  de  Vienne  eût  dû  lever  toute  équivoque  i 
cet  égard. 

Il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  cette  pièce,  pour  se  convaincre 
qn*il  ne  dépendait  que  des  hommes  qui  gouvernent  actuellement 
la  France  de  faire  cesser  ce  concert,  en  respectant  la  tranquiffité 
et  les  droits  des  autres  puissances,  et  en  protégeant  la  forme  de 
gouvernement  monarchique,  que  la  France  avait  adoptée,  contre 
'les  partisans  de  l'anarchie.  Toute  mésintelligence  eût  dès-lors 
cessé,  si  la  France  avait  adopté  de  pareils  procédés,  et  la  cour 
de  Vienne  aurait  donné  des  preuves  de  sa  modération ,  au  lieu 
<Télre  réduite  à  justifier  les  mesures  qu'elle  a  prises. 

Sur  l'invitation  du  ministère  de  France ,  les  prétentions  des 
princes  d'Allemagne  possessionnés  en  Alsace  avaient  été  suppri- 
mées dans  la  déclaration.  L'impossibilité  où  se  trouva  le  souve- 
rain de  l'Autriche  de  remplir  comme  empereur  les  devoirs  que 
cette  dignité  lui  imposait ,  ne  prouve  pas  qu'il  eût  dessein  de 
s'opposer  à  ce  qu'on  employât  des  voies  de  conciliation ,:  qui  n'é- 
taient ni  insuffisantes,  ni  incompatibles  avec  la  Constitution  de 
l'empire  germanique,  sur  des  objets  qui  ne  concernaient  pat 
directement  l'Autriche.  C'est  cependant  de  cette  conduite  irré- 
prochable qu'on  tire  aujourd'hui  les  motifs  de  la  guerre  injuste 

qu'on  vient  de  lui  déclarer,  quoique  son  souverain  n'rikt  pas  pris 
t.  xvi.  Vft 
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plus  de  part  à  cette  affaire,  qu'aucun  autre  membre  du  corps 
germanique. 

D'un  autre  côté»  tandis  que  la  France  accompagnait  se* 
questions  d'armemens  formidables,  la  cour  de  Vienne,  pour 
prouver  sa  bonne  foi ,  s'est  abstenue  de  faire  suivre  ses  déclara- 
tioqs  de  préparatifs  considérables,  comme  semblaient  l'exiger 
ceux  de  cette  nation.  Lorsque  cette  dernière  rassemblait  cent 
cinquante  mille  hommes  sur  les  frontières  des  Pays-Bas  et  de 
l'Allemagne,  1*  c°w  de  Vienne  n'augmenta  pas  ses  forces  dans 
les  provinces  belgiques,  d'un  seul  bataillon,  et  les  renforts 
quelle  y  a  envoyés  depuis  1790  n'ont  pas  en  général  excédé 
trois  à  quatre  mille  hommes;  elle  a  borné  toutes  ses  mesures  à 
augmenter  de  quatre  mille  hommes  ses  troupes  dans  l'Autriche 
intérieure,  ce  qui  portait  leur  nombre  à  dix  mille  hommes.  Ce 
ne  fut  donc  que  le  14  avril  qu'elle  se  disposa  à  y  en  envoyer  da- 
vantage, lorsque  l'interprétation  offensive  que  la  France  fit  des 
déclarations  pacifiques  de  la  cour  de  Vienne ,  et  les  événemens 
qui  ne  tardèrent  pas  à  en  être  la  suite,  ne  purent  plus  permettre 
de  douter  des  projets  hostiles. 

La  proposition  de  désarmer  réciproquement ,  faite  par  l'am- 
bassadeur de  France  à  Vienne,  le  11  de  mars,  à  une  époque  où 
la  France  seule  avait  armé,  la  demande  de  renoncer  au  concert 
des  autres  puissances,  au  moment  où  la  position  de  ce  royaume 
donnait  des  inquiétudes  qui  croissaient  de  jour  en  jour,  ne  pou- 
vaient être  considérées  que  comme  les  préliminaires  des  hosti- 
lités, qui  ont  commencé  presque  aussitôt  que  l'ambassadeur  eût 
délivré  la  déclaration  de  guerre. 

Ainsi ,  tous  les  griefs  non  prouvés  que  contient  cette  déclara- 
tion portent  l'empreinte  de  la  mauvaise  foi;  et,  pour  surcroit 
d'injustice ,  la  cour  de  Vienne  a  vu  s'évanouir  l'espérance  de 
voir  la  raison,  l'honneur  et  l'équité,  qui  distinguent  la  saine 
partie  de  la  nation ,  triompher  de  la  rage  des  factieux.,  et  de 
tirer  aucun  fruit  des  peines  qu'elle  s'était  données  pour  dissiper 
les  injustes  préjugés  qu'on  avait  éleva  sur  la  nature  du  concert. 

Les  sujets  de  \Aauvves  allégués  contre  la  cour  de  Vienne,  loin 
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de  fournir  la  plus  légère  apparence  de  motifs  pour  l'attaquer, 
■ont  évidemment  des  preuves  de  l'injuste  agression  des  factieux 
qui  gouvernent  la  France. 

Ces  hommes  pervers,  qui  ont  mis  en  usage  toutes  sortes  de 
moyens  pour  fomenter  et  protéger  la  révolte  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens ,  blâment  sans  pudeup  la  cour  de  Vienne  qui  a  refusé 
sa  protection  aux  Français  émigrés,  et  empêché  qu'on  ne  favo- 
risât nulle  part  leurs  entreprises.  Leurs  propres  aveux,  et  les 
mesures  publiques  qu'ils  ont  prises  depuis  l'attaque ,  prouvent 
qu'ils  plaçaient  toute  leur  confiance  dans  ces  vils  procédés  ten- 
dant à  corrompre  la  fidélité  des  troupes  autrichiennes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  semé  la  mésintelligence  entre  la  France 
et  l'empire  germanique,  en  portant  atteinte  aux  droits  dont 
jouissaient  plusieurs  princes  allemands,  droits  fondés  sur  des 
traités  solennels,  et  qu'une  possession  de  plus  d'un  siècle  sem- 
blait devoir  leur  assurer.  Ils  opposent  à  la  force  obligatoire  de 
ces  traités,  leur  incompatibilité  prétendue  avec  les  lois  nouvelles 
que  l'une  des  parties  contractantes  vient  de  se  donner,  lois  fon- 
dées sur  un  principe  qui  annule  tous  les  traités.  Le  décret  du 
44  janvier,  par  lequel  l'assemblée  nationale  s'est  constituée  juge 
et  partie  dans  cette  affaire ,  n'est  qu'une  atteinte  de  plus  portée 
par  elle  aux  droits  des  nations. 

Comment  ceux  qui  s'occupent  depuis  six  mois  de  préparatifs 
de  guerre,  dirigés  contre  les  frontières  des  Pays-Bas  autrichiens 
et  de  l'Allemagne ,  peuvent-ils  se  plaindre  des  précautions  mo- 
dérées prises  par  la  cour  de  Vienne  pour  la  sûreté  de  ses  pro- 
vinces situées  ù  plus  de  deux  cents  lieues  du  centre  de  ses  pos- 
sessions. 

Ils  prétendent  que  l'établissement  d'un  concert  dont  le  pre- 
mier but  était  de  sauver  le  souverain  légitime  de  la  France,  est 
une  insulte  faite  à  la  souveraineté  du  peuple  français,  tandis 
qu'ils  lancent  eux-mêmes  les  invectives  les  plus  atroces  contre 
tous  les  souverains  de  l'Europe.  Enfin,  ils  disputent  à  toutes  les 
couronnes  le  droit  de  se  mêler  de  leur  nouvelle  Constitution, 
quand  ils  s'efforcent  de  renverser  tous  les  gouYem<tfû£\&>  *fe 
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déployant  sur  l'Europe  entière  l'étendard  de 

Le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  se  croit  donc  autorisé  i  ré- 
damer le  secours  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe»  dans  «e 
cause  où  l'honneur  et  la  sûreté  de  tous  les  gouvernement  «M 
compromis ,  et  à  traduire  devant  le  tribunal  de  l'univers  et  de 
la  postérité  les  auteurs  d'une  attaque  aussi  injuste.  Puisa* 
tous  les  maux,  suites  inévitables  de  cette  guerre»  retomber sor 
eux!  ] 

—  D  est  facile  à  nos  lecteurs  de  se  figurer  les  sentiment  qie 
lit  naître  la  lecture  de  ces  pièces  dans  un  public  déjà  si  irrité. 
Nous  devions  les  citer,  sans  abbréviation,  parce  que  ce  sootda 
renseignemens  diplomatiques  de  la  première  importance  ;  mû 
nous  croyons  inutile  d'en  accroître  le  volume  en  y  ajoutant  kl 
commentaires  auxquels  elles  donnèrent  lieu  de  la  part  de  h 
presse.  Nous  dirons  seulement  que  si  le  but  du  duc  de  Brunswick 
était  d'effrayer  les  uns  et  de  calmer  les  autres ,  il  le  manqn 
complètement.  Sa  proclamation  n'inspira  au  peuple  que  de  h 
colère ,  et  une  volonté ,  une  impatience  de  résistance  inflexible 
qui  allait  jusqu'à  la  férocité. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  1er  AOUT. 

[  Le  ministre  de  la  justice  adresse  à  l'assemblée  une  prochan- 
tion  du  roi,  et  différentes  lettres  écrites  par  les  ordres  du  roi, 
soit  au  commissaire  près  du  tribunal  criminel,  soit  à  des  officiers 
de  police,  relatives  à  l'événement  d'une  rixe  particulière  aux 
Champs-Elysées. 

On  lit  une  lettre  de  l'administration  du  département  de  la  Cor 
rèze ,  qui  dénonce  les  retards  ou  même  les  omissions  qu'éproure 
l'envoi  des  lois,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif  s'est  empressé  de 
publier  avec  la  plus  grande  profusion  les  proclamations  nou- 
velles ,  les  arrêtés  inconstitutionnels  de  quelques  directoires  les 
lettres  et  pétitions  de  M.  La  Fayette ,  et  autres  productions  de  ce 
genre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil-général  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  : 


août  (  1792  ).  295 

c  Le  danger  imminent  où  se  trouvent  nos  contrées ,  nous  a  fait 
prendre  l'arrêté  suivant.  Nous  le  soumettons  à  la  sagesse  de  l'as- 
semblée nationale ,  et  nous  espérons  qu'elle  voudra  bien  lui  don- 
son  approbation.  » 


Extrait  de  la  délibération  prise  le  2G  juillet,    pat'  les  corps 
administratifs  réunis  d'Aix  et  de  Marseille. 

Le  conseil-général  du  département,  vu  la  délibération  prise, 
le  25,  dans  l'assemblée  générale  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, commandant  de  bataillons,  évêque  métropolitain,  vice- 
président  de  la  société  de  Marseille';  vu  les  lettres  du  départe- 
ment des  Basses -Alpes  et  de  M.  Dubois- Crancé,  les  délibérations 
du  conseil  de  la  commune  d'Aix ,  de  l'administration  du  district, 
ainsi  que  les  lettres  du  département  de  la  Drôme  et  de  l'état- 
major  de  l'armée  du  Midi  à  l'assemblée  nationale;  considérant 
que  le  rassemblement  de  soixante-dix  mille  hommes,  formé  dans 
les  états  du  roi  sarde,  vers  les  frontières  de  nos  départemens  ; 
que  les  préparatifs  de  cette  armée  ne  laissent  plus  de  doute  sur 
l'invasion  dont  nous  sommes  menacés  ;  que  les  avis  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  qui  réclame  avec  instance  des  secours, 
comme  étant  le  plus  exposé,  ne  permettent  plus  le  moindre  délai  ; 
que  la  ville  de  Marseille  est  surtout  désignée  comme  le  théâtre  du 
pillage ,  des  meurtres,  des  incendies  ;  que  si ,  dans  un  péril  aussi 
imminent,  les  administrateurs  ne  prenaient  pas  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ces  malheurs,  ils  en  de- 
viendraient responsables  à  la  nation  entière;  considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'état  délabré  des  chemins  exige  de  grandes  avances , 
pour  que  le  commerce  ni  les  transports  militaires  ne  soient  inter- 
rompus, arrête  :  l°de  faire  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  une  levée  de  six  mille  volontaires  nationaux,  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  de  ce  mois ,  pour  renforcer  l'armée  du  Midi  ; 
et  que,  pour  fournir  à  leur  paiement,  les  avances  seront  laites, 
sur  les  ordonnances  du  conseil  de  département ,  par  les  caisses 
publiques  ;  à  l'effet  de  quoi,  défenses  sont  faiies  à  tous  caissiers , 
trésoriers,  receveurs  de  districts,  de  se  dessaisir  des  revenus  natio- 
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naux  qui  sont  entre  leurs  mains ,  sous  peine  d'en  devenir  respon- 
sables» et  ce,  conformément  au  vœu  des  pouvoirs  constitués  et 
administratifs  réunis  de  la  ville  de  Marseille  ;  2°  que  cet  arrêté 
soit  envoyé  aux  département  voisins ,  pour  les  inviter  à  prendre 
les  mêmes  mesures,  et  qu'il  sera  envoyé  au  corps  législatif  et  an 
roi  par  un  courrier  extraordinaire.  • 

M.  Cambon.  Des  arrêtés  d'administrations  de  département, 
qui  arrêteraient  le  versement  des  fonds  dans  les  caisses  publi- 
ques ,  mettraient  véritablement  la  patrie  en  danger  ;  il  est  essen- 
tiel que  l'assemblée  réprime  un  pareil  abus  d'autorité.  Si  l'assem- 
blée nationale  négligeait  le  soin  urgent  de  défendre  la  patrie,  le 
peuple,  sans  doute,  devrait  la  sauver  lui-même  ;  mais  ici  elle  a 
pris  d'avance  toutes  les  mesures  propres  à  éloigner  les  dangers 
dont  nous  sommes  menacés.  Tout  est  réglé  et  déterminé ,  puis- 
que vous  avez  donné  aux  généraux  la  réquisition  des  gardes 
nationales  sédentaires.  Si  la  mesure  prise  par  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  pouvait  être  imitée  par  les  autres,  il  ea  ré- 
sulterait le  renversement  de  la  monarchie  et  de  la  Constitution, 
car  bientôt  la  France  serait  divisée  en  quatre-vingt-trois  républi- 
ques fédératives.  Je  demande  donc  que  cet  arrêté  soit  improuvé. 
La  proposition  de  M.  Cambon  est  appuyée  par   plusieurs 
membres.  —  D'autres  observent  que  cet  arrêté  n'a  été  pris  que 
sous  la  réserve  de  l'approbation  du  corps  législatif. 

L'assemblée  renvoie  cette  arrêté  à  la  commission  extraordi- 
naire ,  pour  en  être  fait  un  rapport  dans  le  jour. 

On  lit  une  adresse  du  département  de  la  Marne ,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Législateurs,  une  lutte  violente  s'est  établie  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  les  représentais  du  peuple  ;  quelle  sera  l'issue  de  oe 
combat  qui  met  la  chose  publique  en  péril?  Si  vous  connaisses 
les  traîtres,  pourquoi  ne  frappez-vous  pas  leurs  têtes  coupables. 
Le  pouvoir  exécutif  a  tous  les  moyens  de  nuire  ;  vous  n'êtes 
forts  que  de  la  confiance  publique ,  aussi  ne  néglige-t-il  rien 
pour  vous  la  ravir.  Des  libelles  incendiaires  sont  répandus  i 
pleine*  mata*  ttau*  \e&  &&^vvtw£as  ^  tous  las  arrêtés  inconstitui 
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tktaneUqui  tendent  à  désapprouver  vos  décrets,  de  nombreux 
journaux  qui  ne  respirent  que  la  guerre  civile,  sont  gratuite- 
ment distribu»  ;  et  cependant  rien  de  ce  qui  pourrait  contreba- 
lancer r effet  de  ce  poison  ne  nous  arrive.  La  plupart  des  lois  ne 
•Ont  point  officiellement  connues  ;  par  exemple ,  l'honorable  dé- 
cret que  vous  avec  rendu  pour  un  ministre  patriote ,  et  que  nous 
espérions  consigner  dans  nos  registres ,  ne  nous  est  pas  encore 
arrivé  ;  il  en  est  de  même  de  votre  adresse  au  peuple ,  de  la  lettre 
énergique  du  vertueux  Roland  ;  enfin ,  de  tous  les  discours  dont 
vous  ordonnez  l'impression  et  l'envoi  dans  les  départemens.  Le 
pouvoir  exécutif  met  une  négligence  plus  coupable  encore  dans 
les  approvisionnemens  de  l'armée. 

>  Législateurs ,  reconnaissez  enfin  les  ennemis  dont  vous  êtes 
environnés  ;  quant  à  nous ,  si  nous  sommes  obligés  de  fiûre  un 
choix  ,  le  parti  de  nos  représentans  sera  toujours  le  nôtre.  > 

MM.  Cambon  et  Lacroix  ajoutent  quelque  développement  aux 
chefs  d'accusation  énoncés  dans  les  adresses  des  administrations 
de  la  Meurthe  et  de  la  Corrèze,  et  demandent  que  M.  Terrier 
(deMontciel)  soit  décrété  d'accusation. 

L'assemblée  ajourne  cette  proposition ,  en  ordonnant  au  co- 
mité des  décrets  de  vérifier  si  les  pièces  dont  la  non  publication 
est  dénoncée,  ont  été  remises  au  pouvoir  exécutif. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jean  Debry,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  les  officiers  et  sol- 
dats gardes  nationales  volontaires ,  et  les  gardes  nationaux  séden- 
taires des  différentes  communes  sont ,  comme  les  officiers  et  les 
soldats  des  troupes  de  ligne,  armés  en  vertu  de  la  loi ,  pour  la 
défense  delà  liberté  ;  considérant  qu'ils  doivent  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  pris  les  armes  à  la  main,  être  traités 
suivant  les  réglée  établies  entre  les  nations  pohcées  à  l'égard  des 
prisonniers  de  guerre  ;  et  voulant  à  la  fois  veiller  à  la  sûreté  des 
citoyens  français ,  maintenir  l'égalité  des  droits  entre  les  hommes, 
et  ne  pas  s'écarter  des  lois  sacrées  de  l'humanité,  décrète  qu'il  y 
H  urgence, 
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L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrète  l'urgence,  décrite 

ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Tout  noble  étranger,  tout  officier,  tout  généra! ,  qadk 
que  soit  sa  dignité  ou  son  titre ,  qui  sera  pris  les  armes  i  h  mai 
contre  la  nation  française ,  sera  traité  de  la  même  manière  qae 
l'auront  été  les  citoyens  français ,  les  officiers  ou  soldais  des  ba- 
taillons volontaires,  les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de  ligae 

pris  les  armes  à  la  main. 

II.  On  suivra,  envers  tous  les  étrangers  pris  les  armes  à  la  mm, 

les  règles  établies. 

III.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la  guerre  seraieat 
violées  par  les  puissances  étrangères,  on  suivra  ,  à  regard 
des  soldats  des  troupes  ennemies,  les  règles  ordinaires  de  h 
guerre,  i] 

La  séance  fut  terminée  par  un  rapport  de  Carnot  le  jeune, 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire  et  du  comité  militaire 
réunis.  <  Nous  ne  devons  plus  avoir ,  dit  le  rapporteur,  d'antre 
politique  que  celle  du  plus  fort.  Il  faut  que,  selon  J.-J.  Rous- 
seau ,  chaque  citoyen  devienne  soldat  par  état  et  non  par  métier. 
Il  faut  que  pendant  la  guerre  tout  le  peuple  se  lève  armé,  et 
qu'à  la  paix  nos  troupes  de  ligne  rentrent  dans  Tordre  civil  ;  une 
nation  libre  ne  doit  point  avoir  de  troupes  de  ligne ,  quand  il  n'y 
a  plus  de  danger  pour  la  patrie  ;  car ,  du  moment  où  le  danger 
existe ,  tous  les  citoyens  sont  soldats.  Aujourd'hui  c'est  le  peuple 
qui  fait  la  guerre  pour  lui  ;  trop  long-temps  il  l'a  faîte  pour  ks 
despotes.  » 

Carnot  conclut  à  autoriser  les  municipalités  à  faire  fabriquer, 
sans  délai ,  aux  frais  du  trésor  public ,  pour  armer  tous  les  ci- 
toyens en  état  de  porter  les  armes ,  des  piques  sur  le  modèle 
donné  par  le  maréchal  de  Saxe.  Leur  longueur  devait  être  de 
huit  pieds,  et  ne  pouvait  en  excéder  dix.  Les  vagabonds,  gens 
sans  aveu ,  et  les  personnes  notoirement  connues  par  leur  inci- 
visme, devaient  être  privés  de  cette  arme.  Les  municipalités 
étaient  juges  de  l'application  de  ces  cas  d'exception. 

Séance  du  *oir.  —  Décret  sur  le  rapport  de  Tardiveau,  qui 
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F arrêté  des  Bouches-du-Rhône  mentionné  dans  la  séance  de  ce 
matin.  —  Ducoz  annonce  que  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion» de  Bordeaux»  a  nommé  vingt-quatre  commissaires  qui ,  mu- 
ais de  l'approbation  du  département ,  en  parcourent  le  territoire 
co son  nom  et  au  nom  des  Amis  de  la  Constitution,  réveillent 
F  énergie,  font  partout  des  soldats,  et  donnent  à  chacun  de  ceux 
qu'ils  enrégimentent  30  livres  de  gratification  aux  dépens  de  la 
société.  (On  applaudit.) —Une  députation  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  vient  se  disculper  de  l'accusation  d'avoir  été  as- 
saillant dans  sa  dispute  avec  les  Marseillais.  (Huées  de  la  part 
des  tribunes  ;  quelques  applaudissemens  dans  l'assemblée.) 

SÉANCE  DU  CLUB  DES  JACOBINS.  1er  AOUT. 

Robespierre  occupe  le  fauteuil. 

iV...  c  La  patrie  est ,  dit-on,  en  danger,  et  de  tous  côtés ,  dans 
cette  ville,  on  ne  s'occupe  que  de  plaisirs ,  de  fêtes  et  de  bals. 
Parmi  ces  derniers ,  il  en  est  un  qui  devrait  être  plus  particuliè- 
rement proscrit  dans  ces  jours  de  surveillance,  c'est  celui  qui  a 
lieu  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  jusqu'à  minuit,  au  Palais- 
Royal  ;  c'est  le  rassemblement  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  per- 
vers et  de  femmes  corrompues.  Un  tel  rassemblement  ne  peut 
avoir  que  les  suites  les  plus  dangereuses  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes.  » 

M.  Loys  communique  une  lettre  adressée  à  la  Société  popu- 
laire de  Mimes,  par  le  comité  central  des  sociétés  patriotiques 
réuni  à  Châlons-sur-Saône,  dans  laquelle  ce  comité  fait  part  des 
mesures  qu'ont  arrêtées  les  municipalités  de  ce  département. 
Ces  mesures  sont  de  désarmer  toutes  les  personnes  dont  les  prin- 
cipes ne  sont  pas  très-prononcés  en  faveur  de  la  révolution ,  dans 
le  cas  où  le  roi  viendrait  à  s'éloigner  de  Paris,  où  une  débite 
sur  les  frontières  permettrait  à  l'ennemi  de  mettre  le  pied  sur  le 
territoire  français ,  ou  bien  si  une  insurrection  se  manifestait 
«oit  à  Paris ,  soit  dans  Lyon ,  soit  dans  toute  autre  grande  ville 
du  royaume;  dans  l'un  des  cas  ci-dessus,  de  mettre  sur-le-champ 


398  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

les  aristocrates  en  état  d'arrestation  »  pour  âervir  <f(kages  en 
eas  de  besoin. 

«  Que  tous  les  bons  citoyens ,  qonte  Loys ,  mettent  donc  la  pins 
grande  énergie  pour  sauver  la  chose  publique;  on  le  soit  du  peu- 
ple, s'il  retombait  dans  l'esclavage,  serait  pire  mille  fois  que  ce» 
lui  qu'il  éprouvait  sous  l'ancien  régime.  Que  rassemblée  natio- 
nale se  lève  donc ,  ou  que  les  patriotes  déclarent  qu'elle  ne  peut 
pas  sauver  la  patrie  qu'elle  a  mise  en  danger,  et  alors  la  nation  se 
sauvera  elle-même.  • 

M.  Degfieux.  c  Je  propose  à  la  société  d'ouvrir  une  souscription 
pour  imprimer  cette  lettre ,  et  faire  connaître  à  tontes  les  sociétés 
les  mesures  qu'elle  contient;  il  me  semble  de  la  dernière  impor- 
tance que  les  sections  de  Paris  et  des  départemens  en  soient  in- 
struites pour  être  à  même  de  les  adopter. 

»  Parmi  celles  qu'a  ajoutées  le  préopinant,  il  a  demandé  que  l'as- 
semblée nationale  se  lève,  ou  qu'elle  déclare  qu'elle  ne  peut  pas 
sauver  la  patrie.  Hais ,  cette  déclaration ,  elle  n'a  pas  besoin  de 
la  faire,  elle  est  toute  laite  ;  car  si  eRe  eût  cru  pouvoir  sauver  la 
patrie,  elle  ne  l'eût  pas  déclarée  en  danger.  Il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  d'espérer  qu'elle  veuille  se  lever,  pnisqn'au  lieu  de  s'occu- 
per des  moyens  par  lesquels  elle  pourrait  se  lever  utilement  avec 
toute  la  nation,  des  membres,  qui  ont  quelque  influencé  dans 
cette  assemblée,  s'occupent  de  trouver  des  moyens  d'envoyer  les 
patriotes  à  Orléans. 

•  Oui,  messieurs,  avant-hier,  au  club  nommé  de  la  Réunion, 
club  formé  des  députés  qu'on  ne  voit  plus  ici;  deux  députés, 
et ,  pour  ne  pas  les  nommer,  ce  sont  MM.  tsnard  et  Brissot ,  s'y 
trouvaient  lorsqu'on  y  vint  rendre  compte  des  opinions  qu'a- 
vaient énoncées,  dans  cette  société,  MM.  Robespierre  et  Antoine. 
On  y  raconta  aussi  que  j'avais  dit  que ,  tout  bien  compté ,  il  n'y 
avait  dans  l'assemblée  nationale  que  quarante-cinq  à  quarante- 
six  députés  sur  lesquels  on  pût  compter  ;  alors  M.  Isnard  monta 
à  la  tribune  et  y  prit  l'engagement  sacré  de  dénoncer  MM.  An- 
toine ,  Robespierre  et  quelques  autres  à  l'assemblée  nationale, 
f  %  de  filtre  toul  ce  t\u\  &*çtoàtib\  taV^rôw  les  ehvoyer  à  Or* 
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léans.  M.  Brissot  lui  a  succédé  et  a  renchéri  sur  ces  engagemens 
et  ces  menaces.  Deux  des  quarante-cinq  députés  que  j'avais  dé- 
signés comme  des  patriotes  purs ,  et  dont  l'un  est  M.  de  Belle- 
garde,  étant  indignés  d'un  pareil  projet,  leur  ont  dit  la  vérité, 
toute  la  vérité ,  ont  déchiré  leurs  cartes  d'entrée ,  et  ont  déclaré 
qu'ils  ne  remettraient  plus  les  pieds  dans  cette  société. 

>  Si  ceux  qui  étant  à  Paris  ont  pu  suivre  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale ,  y  ont  fait  quelque  attention ,  il  leur  aura  été 
facile  de  remarquer  que  les  meneurs  de  cette  assemblée  suivent 
précisément  la  môme  route  qu'avaient  prise  les  meneurs  de  l'as- 
semblée constituante  ;  il  ne  leur  manque  qu'un  Bailly  et  un  La 
Fayette  pour  avoir  un  17  juillet  au  Champ-de-Mars.  Une  diffé- 
rence encore  qui  se  trouve  entre  eux ,  c'est  que  ceux-ci  ne  sont 
que  de  petits  intrigans  en  comparaison  des  autres ,  qui  avaient 
un  grand  talent  en  ce  genre;  de  sorte  que  la  cour,  qui  s'est  bien- 
tôt aperçue  de  la  faiblesse  de  leurs  mérites,  n'a  pas  voulu  de  leur 
secours  et  les  a  chassés.  • 

M.  Merlin,  c  Je  suis  appelé  à  répondre  au  préopinant.  J'atteste 
donc  que  MM.  Monteau  du  Gers  et  Ruhams  m'ont  dit  que  les 
rôles  avaient  été  distribués  pour  faire  mettre  MM.  Robespierre 
et  Antoine  en  état  d'accusation;  que  MM.  Brissot  et  Isnard  de- 
vaient demander  le  décret  à  l'assemblée.  Je  me  félicite ,  mes- 
sieurs*, n'ayant  jamais  mis  le  pied  à  cette  réunion ,  de  n'avoir 
pas  eu  besoin  de  remettre  ma  carte.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  déclare 
que  mon  opinion,  sur  les  circonstances  actuelles ,  est  celle  qui  a 
mérité  l'improbation  de  MM.  Brissot  et  Isnard.  • 

N...  c  Ce  que  viennent  de  vous  dire  les  préopinans  est  de  la 
plus  exacte  vérité  ;  mais  je  vais  achever  de  vous  dévoiler  les  com- 
plots de  celte  réunion. 

i  Quelques  membres  du  côté  gauche,  et  qui  ont  la  réputation 
de  patriotes,  sont  entièrement  contre  la  déchéance  du  roi;  ils 
voudraient  des  mesures  partielles ,  telles  qu'une  simple  suspen- 
sion du  pouvoir  exécutif  tant  que  dureraient  les  dangers  de  la 
patrie  ;  ils  voudraient  que  pendant  ce  temps-là  l'exercice  de  ce 
pouvoir  fût  remis  entre  les  nftins  de  la  commission  des  vio#-e^ 
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un  ,  qui  alors  nommerait  les  ministres  9  aurait  le  maniement  <k 
trésor  public,  choisirait  les  généraux,  enfin  exercerait  toutes ki 
fonctions  attribuées  au  pouvoir  exécutif. 
.  »  Parfaitement  instruit  de  ce  projet  »  qui  est  le  seul  but  ven  le- 
quel tendent  toutes  leurs  intrigues ,  et  qui  d'ailleurs  plaît  assez 
auxFeuillans,  j'ai  cru  devoir  en  instruire  la  société  ;  et  von 
voyez,  messieurs,  que  le  projet  est  parfaitement  d'accordant 
la  conduite  qu'on  voit  tenir  à  M.  Vergniaud  dans  les  drcoa* 
stances  actuelles,  lorsqu'on  lui  entend  dire  que  la  déchéance 
amènerait  la  guerre  civile ,  tandis  que  ce  ne  pourrait  être  que  k 
refus  de  prendre  cette  mesure ,  sollicitée  de  tous  les  points  de 
l'empire ,  qui  pourrait  peut-être  l'amener,  chacun  voulant  sou- 
tenir son  opinion  par  tous  les  moyens  possibles. 

i  Hier  au  soir  encore,  M.  Vergniaud  a  semblé  chercher  à  pallier 
les  dénonciations  faites  contre  le  ministre  Lajard;  nouvelle 
preuve  de  la  fausseté  du  caractère  de  ce  député ,  qu'il  porte  em- 
preinte sur  sa  physionomie. 

•  Quant  à  M.  Brissot ,  il  a  fait  ici  un  serment  solennel;  il  a  pro- 
mis de  démontrer  à  l'assemblée  nationale  la  nécessité  d'un  décret 
d'accusation  contre  La  Fayette.  A-t-il  tenu  parole  ?  Non.  C'est 
donc  aussi  un  trompeur,  et  comment  pouvons-nous  souffrir  k 
nom  d'un  traître  sur  nos  registres.  Rayons-le.  »  (Applaudisse- 
mens;  tumulte.) 

M.  Merlin,  c  Le  membre  qui  vous  préside  dans  ce  moment  étant 
en  quelque  sorte  compromis  dans  cette  discussion ,  il  est  impos- 
sible qu'il  mette  cette  proposition  aux  voix.  Je  demande  donc 
que  le  premier  secrétaire  prenne  sa  place. 

H.  Robespierre  quitte  le  fauteuil  et  le  cède  à  M.  de  Sutières. 

M.  Antoine,  c  Je  vous  demande  la  parole,  Messieurs,  non  pour 
un  fait,  mais  pour  plusieurs  faits;  car  si  je  suis  destiné  à  être 
bientôt  enfermé  dans  les  cachots  d'Orléans,  je  dois  vous  dire  au- 
paravant toute  la  vérité. 

»  Je  n'aurais  jamais  cru  que  J.  P.  Brissot  pût  se  mettre  dans 
l'esprit  de  dénoncer  Auguste  P.  Antoine.  Je  n'aurais  jamais 
cru,  si  le  fait  n'était  attesté  par  plusieurs  citoyens  recomman* 
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dables ,  que  Pierre  Brissot  se  portât  jamais  à  cet  excès  d'audace  ; 
lui  qui  a  introduit  dans  une  société,  dont  se  sont  retirés  pour  cela, 
Robespierre  et  Antoine»  un  Noailles  qui,  après  avoir  joué  le 
patriotisme,  a  déserté  son  poste;  lui  qui,  ayant  eu  le  crédit  de 
Cure  nommer  des  ministres,  n'a  pas  eu  le  crédit  d'obtenir  de 
rassemblée  nationale  un  décret  d'accusation,  qu'il  dit  lui-môme 
être  indispensable ,  contre  La  Fayette. 

»  Je  dénonce,  moi ,  non  pas  aux  tribunaux,  mais  au  peuple,  à 
Jt  France  entière,  à  la  nation ,  J.  P.  Brissot,  et  la  compagnie 
qui  l'entoure,  qui  a  fait  déclarer  la  guerre  avant  que  rien  ne  fût 
prêt  pour  la  guerre  ;  lui ,  qui  a  constamment  persécuté  les  pa- 
triotes ,  et  détaché  M.  Vergniaud  de  leur  parti.  Je  dénonce  à  la 
nation  entière  l'homme  qui,  ayant  pris  ici  l'engagement  formel 
lie  perdre  La  Fayette ,  n'a  pas  même  ouvert  la  bouche  sur  son 
compte;  qui,  ayant  assez  de  crédit  dans  l'assemblée  nationale  pour 
obtenir  la  parole  quand  il  le  croit  nécessaire  à  ses  vues ,  s'est 
frit  inscrire  le  dernier  dans  l'ordre  de  la  parole  contre  La  Fayette, 
afin  que  son  tour  de  parler  n'arrivât  pas.  Je  dénonce  à  la  nation 
l'homme  qui ,  après  la  proclamation  du  danger  de  la  patrie,  veut 
nous  boucher  les  yeux  au  point  de  nous  faire  croire  que  le  rap- 
pel des  ministres,  patriotes  sans  doute,  soit  la  seule  mesure  suf- 
fisante pour  faire  cesser  ces  dangers  et  sauver  la  patrie. 

»  Sans  m'arréter  à  toutes  les  preuves  que  je  pourrais  tirer  de 
sa  conduite  dans  mille  circonstances,  je  ne  me  fixerai  qu'à  son 
dernier  discours  à  l'assemblée  nationale,  discours  #«•  a  reçu 
du  peuple  l'accueil  réservé  jusque-là  aux  opinions  des  JNaury  et 
des  Cazalès.  Il  vient  dire  à  l'assemblée  que  l'opinion  publique 
n'est  pas  assez  formée  ;  n'est-ce  pas  montrer  à  tous  les  yeux,  tant 
soit  peu  clairvoyans ,  que  son  projet  et  ses  vues  ne  tendent  qu'à 
épouvanter  la  cour  pour  la  forcer,  s'il  est  possible,  au  rappel 
des  trois  ministres?  II  faut  être,  sinon  un  intrigant  criminel, 
an  moins  un  politique  bien  stupide,  pour  oser  dire  que  le  saint 
de  la  patrie  tienne  à  cette  seule  mesure.  Certes ,  malgré  toute 
l'estime  que  peuvent  inspirer  ces  ministres ,  on  ne  persuadera  à 
personne  que,  si  le  prince  de  Brunswick  était  aux  portes  de  Paris, 
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ce  ne  serait  ai  Rolland,  ni  Servant ,  ni  Clavières ,  qui  le  fendent 
reculer. 

•  Mais  les  intrigans  de  cette  assemblée  suivent  exactement  la 
même  marche  que  ceux  de  l'assemblée  constituante  :  ils  ont  pris 
le  masque  qu'a  laissé  sur  la  porte  des  Feoillans,  cette  minorité 
hypocrite  de  la  noblesse,  en  partant  pour  la  frontière  ;  ils  n'em- 
ploient comme  eux  l'apparence  du  patriotisme  que  pour  parve- 
nir à  fonder  les  bases  de  leur  élévation  et  de  leur  fortune  parti- 
culière. J'appuie  donc  la  motion  qui  vous  a  été  faite  de  rayer 
M.  Brissot  de  la  liste  de  vos  membres;  et  je  demande  que  noas 
rejetions  de  notre  sein  toute  cette  écume  impure.'  » 

M.  Goupîlleau  demande  qu'on  ne  décide  rien  avant  d'avoir 
entendu  ceux  qu'on  accuse.  (  Applaudissemens.) 

M.  Simon  démontre  que  c'est  attacher  trop  d'importance 
à  ce  que  pensent  ou  disent  des  membres  quels  qu'ils  soient  , 
Robespierre  ou  Brissot ,  que  de  s'en  occuper  aussi  long-temps 
et  avec  autant  d'intérêt  :  il  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Robespierre,  après  avoir  appuyé  la  motion  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  expose  de  nouveau  les  mesures  qu'il  croit  pro- 
pres à  sauver  la  patrie.  Ces  mesures  sont  de  convoquer  une  con- 
vention nationale,  dont  les  membres  seraient  élus  directement 
par  les  assemblées  primaires ,  et  ne  pourraient  être  choisis  parmi 
ceux  de  l'assemblée  constituante  ni  de  la  première  législature.  La 
durée  de  la  session  de  cette  convention  nationale  serait  fixée  à 
un  an.  Ce  moyen,  efficace  pour  éloigner  de  cette  assemblée  con- 
stituante tous  les  Intrigans,  parait  suffisant  à  cet  orateur  pour 
sauver  la  patrie  des  dangers  qu'elle  ne  doit  qu'à  la  faiblesse  et 
à  l'intrigue. 

La  séance  est  terminée  par  des  communications  apportées  par 
des  sections  de  Paris.  Celle  de  Mauconseil  lait  part  de  la  pétition 
qu'elle  se  propose  de  présenter  à  l'assemblée  nationale.  Celle  de  h 
Fontaine  de  Grenelle  communique  une  adresse  aux 
sur  la  rixe  du  30  juillet.  (Journal  du  Club ,  n.  CCXUL) 
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assemblée  nationale.  —  séance  du  2  aout. 

Le  ministre  de  la  guerre»  Dabancourt,  annonce  le  choix  de 
(Justine,  Char  ton,  Servan  et  Beauharnais,  pour  commander  au 
jçamp  de  Soissons;  et  déuouce  un  crime  abominable  qui  s'est 
Çfyipjnis  dans  la  manipulation  du  pain ,  où  des  malveillans  avaient 
gris  du  verre.  —  Louis-Philippe-Joseph,  prince  français,  se 
plaint  de  la  défense  qui  lui  a  été  faite  par  le  roi,  de  servir 
comme  volontaire  dans  l'armée  de  Luckner,  et  du  refus  de  fenv- 
gloyer  dans  son  grade  d'amiral.— La  municipalité  de  Paris  trans- 
met son  arrêté  proscrivant  toute  autre  cocarde  que  celle  militaire. 
J^açroix  fait  sentir  le  danger  qui  résulterait  si  chaque  municipalité 
abrogeait  Je  droit  de  foire  des  réglemens  sur  cet  objet  ;  H  fait 
jflpdrç  un  décret  portant  l'autorisation  de  porter  toute  espèce 
4p  cocarde ,  pourvu  qu'elle  soit  au*  couleurs  nationales.  — • 
Çuadet  fait  décréter,  en  faveur  des  militaires  étrangers  qui  aban- 
donneront leurs  drapeaux ,  une  pension  viagère  de  400  liv. , 
l'admission  au  titre  de  citoyen ,  et  la  libellé  de  prendre  ou  de 
jpgfiuser  du  service  dans  les  armées  françaises. 

SÉANCE  DU  2  AOUT  AU   SOIR. 

E  De*  grenadier*  de  la  section  de  Saint*  Jacque$-l' Hôpital  sont  ad» 
mis  A  la  barre.  Législateurs,  les  sections  de  la  capitale  s'assem- 
blent pour  demander  la  suppression  des  grenadiers  de  la  garde 
nationale  parisienne.  Le  conseil-général  de  la  commune  doit  se 
réunir  pour  prendre  un  arrêté  à  cet  égard.  Mais  c'est  par  une 
loi  que  nous  devons  être  supprimés  ;  et  nous  venons  vous  la  de- 
mander cette  loi  qui  nous  supprime  nous,  et  tous  les  grenadiers 
4e  J'empire.  Mous  avons  toujours  rempli  nos  devoirs  avec  exac- 
titude ,  et  nous  jurons  tous  de  nous  soumettre  à  la  loi  que  vous 
porterez ,  parce  que  nous  sommes  esclaves  de  la  loi.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Une  députation  des  volontaires  de  la  ville  de  Marseille  est  ad- 
mise à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation.  Nous  venons ,  au  nombre  de  ctoe^ 
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cents,  acquitter  le  serment  des  citoyens  de  Marseille,  de  combattre 
pour  la  liberté.  (  On  applaudit.  )  Hais  la  liberté  n'est  pas  le 
roi,  et  lorsque  nous  allons  verser  notre  sang,  0  nous  importe  de 
savoir  si  c'est  pour  la  défense  de  la  liberté,  ou  pour  les  intérêts 
de  Louis  XVI.  La  vie  des  hommes  n'est  jamais  comptée  pour  rien 
dans  les  cabinets  des  cours  ;  nous  le  savons ,  les  despotes  ont  une 
autre  manière  de  combattre  que  par  la  force  des  armes.  Mais  le 
genre  de  guerre  qui  convient  aux  despotes  ne  convient  pas  aa 
peuple  français.  (  La  partie  gauche  applaudit.  ) 

Législateurs ,  si  nous  sommes  trahis,  nom  espérons  que  vous 
aurez  la  bonne  foi  de  nous  le  dire,  pour  que,  exerçant  les  droits 
que  lui  donne  sa  souveraineté ,  la  nation  se  délivre  du  roi  par  II 
manifestation  éclatante  de  la  volonté  nationale.  (  Les  applaudi*» 
semens  recommencent.  )  Le  nom  de  Louis  XVI  ne  nous  rappelé 
plus  que  des  idées  de  trahison.  Hâtez-vous  donc  d'en  prononcer 
la  déchéance ,  et  lorsque  le  peuple  est  égorgé  par  la  cour,  sauve* 
le  par  la  Constitution.  Les  ministres  vous  ont  trompés  dans  lé 
rapport  qu'ils  vous  ont  fait  de  l'état  de  nos  forces  et  approvision- 
nemens,  et  il  n'y  a  pas  encore  contre  eux  de  décret  d'accusa- 
tion !  Terrier  a  envoyé  dans  les  départemens  des  libelles  incon- 
stitutionnels ,  et  Terrier  n'est  pas  en  état  d'accusation  !  Champion 
a  fait  aussi  une  proclamation  où  il  provoque  les  citoyens  de  s'ar- 
mer contre  les  citoyens.  Jamais  le  patriotisme  ne  fut  bien  ac- 
cueilli à  la  cour,  qui  fut  toujours  le  refuge  des  amis  du  despotisme. 
Lorsque  des  citoyens  furent  assassinés  sous  le  guichet  du  Louvre , 
les  daines  d'honneur  ne  vinrent  pas  leur  essuyer  le  visage  ;  le  roi 
ne  leur  demanda  pas  de  quel  district  ils  étaient.  (  On  applaudit 
dans  la  partie  gauche.  )  Le  ministre  de  la  justice  n'écrivit  pas  à 
l'accusateur  public  pour  lui  enjoindre  de  venger  la  liberté  indivi- 
duelle outragée.  Cependant  les  hommes  qui  furent  alors  assas- 
sinés étaient  des  Français  :  mais  des  Français  patriotes.  (  Mêmes 
applaudissemens.  )  Ici  ce  sont  de  ci-devant  gardes  du  roi ,  et  les 
maris  des  dames  de  la  cour. 

Et  qu'importe  qu'ils  aient  tenu  des  discours  indécens  contre  la 
Constitution  \  qu"\uvpKte  <\^fc  atatt  frappé  une  femme  et  des 
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citoyens  sans  armes»  auxquels  les  Marseillais  s'efforçaient  de 
porter  des  secours!  qu'importe  que,  ceux-ci,  dînant  paisible- 
ment aux  Champs-Elysées ,  aient  été  insultés ,  provoqués ,  atta- 
qués !  Cest  alors  que  le  roi ,  jouant  le  rôle  de  défenseur  officieux 
des  grenadiers  des  Filles  -  Saint  -  Thomas  (  On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.  ),  s'efforce  de  pour- 
suivre les  Marseillais  par-devant  les  tribunaux.  Eh  bien  !  nous  vou- 
lons qu'elle  soit  instruite  cette  terrible  procédure,  et  en  atten- 
dant que  les  tribunaux  aient  prononcé ,  nous  resterons  en  otage 
à  Paris  ;  et  comme  nous  avons  autant  de  droit  que  les  grenadiers 
des  Filles-Saint-Tbomas  à  garder  l'assemblée  nationale ,  nous  de- 
mandons que  votre  garde  de  sûreté  soit  composée  de  trois  cents 
hommes  de  chaque  département.  Au  reste ,  nous  sommes  loin  de 
nous  plaindre  de  l'accueil  que  nous  ont  fait  les  citoyens  de  Paris; 
et  si  l'on  en  excepte  les  ci-devant  gardes  du  roi ,  transformés  en 
gardes  nationaux ,  nous  avons  vu  que  nous  n'avions  ici  que  des 
frères.  Nous  vous  prions  de  pourvoir  à  notre  subsistance.  (  On 
applaudit.  ) 

*  M.  Bellegarde.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens. 

M.  Mazuryer.  J'appuie  la  demande  de  l'impression ,  afin  que 
Paris  et  la  nation  entière  connaissent  les  circonstances  de  l'évé- 
nement du  30  juillet  dernier.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  Marseillais 
se  sont  rendus  aux  Champs-Elysées  pour  se  rendre  coupables  de 
l'assassinat  qu'on  leur  reproche ,  ou  si  les  chevaliers  de  Goblentz 
y  sont  venus  avec  des  intentions  hostiles  pour  attaquer  les  volon- 
taires de  Marseille.  Nous  n'avons  entendu  encore  que  les  plaintes 
amères  des  citoyens  de  la  section  des  Filles-Saint-Thomas  ;  nous 
n'avons  encore  entendu  que  la  déclaration  des  gardes  nationaux, 
alors  en  faction  aux  portes  de  la  reine.  Il  importe  que  cette 
adresse  soit  imprimée  pour  que  l'on  connaisse  la  vérité  ;  car  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  en  faveur  des  Marseillais ,  entre  au- 
tres la  déclaration  d'un  membre  de  l'assemblée,  ont  été  dénatu- 
rées par  les  journalistes*  et  notamment  parle  Moniteur,  qui  a  lait 
t.  xvi.  ^ 
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une  réticence  infâme  (I).  Les  journalistes,  dont  nous  somme 
entoures,  presque  tous  vendus  a  la  cour,  n'uni  point  rendu 
compte  île  la  déclaration  énergique  des  Marseillais. 

Il  importe  que  tout  le  monde  sache  quels  sont  ceux  qui  ont  at- 
taqué, et  ceux  qui  n'ont  fait  que  se  défendre  ;  je  demande  que  la 
pétition  des  Marseillais  soil  imprimée  et  répandue  dans  Paru  seu- 
lement :  il  faut  prouver  combien  il  est  dangereux  de  s'en  rap- 
porter avec  tant  de  confiance  ù  certains  juges-de-païx  qui  se  per- 
mettent d'instruire  des  procédures  avec  une  partialité  qu'on  ne 
se  serait  pas  même  permise  dans  l'ancien  régime. 

M.  Merlin,  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas  m'ont  déjà 
rendu  justice  :  j'étais  présent  à  cette  malheureuse  affaire,  et  j'en 
aî  sauvé  plusieurs  du  carnage,  entre  autres ,  MU.  Henaud  de 
Saint-Jean-d'Angély,  et  Moreau  de  Saiol-Méry  ;  ainsi  je  ne  Joes 
pas  leur  paraître  suspect.  Je  déclare  donc  que  le  narré  fait  par  let 
Marseillais  est  exact  dans  tout  son  contenu. 

L'assemblée  décrète  l'impression  de  la  pétition  des  Marseillais. 

JH.  Lapone.  La  liste  civile  a  payé  le  dîner  des  grenadiers  au 
Filles-Saint-Thomas  ;  ils  ont  invité  un  chasseur  à  aller  avec  eut, 
en  lui  disant  qu'il  ne  lui  coûterait  rien. 

M.  Glrard'm,  M.  Duhamel  n'a  jamais  été  garde  du  roi.  Ce  mal- 
heureux jeune  homme  laisse  une  femme  enceinte  et  deux  ennuis. 
Il  me  semble  qu'il  appartient  aux  amis  de  h  liberté ,  de  l'huma- 
nité, de  regretter  la  perle  de  citoyens  tels  que  M.  Duhamel ,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'a  cesse  de  donner  des 
preuves  de  civisme.  (On  murmure.)  Je  demande  donc  que  la  pé- 
tition ne  soit  imprimée  qu'après  avoir  été  examinée  par  vos  co- 

{0  iVote  dn  rédacteur  de  la  rtotirt  du  SO  juillet  au  soir.— Ehr  ATA,  N.  CCXIV, 
page  SOI,  première  «donne,  opinion  de  M.  Gaitoa,aprè»oeimot(:iiiDboWi 

qui  avait  l'air  d'un  fort  a  bras  Ira  provoque  de  nouveau,  >  liseï  :el  tire  sur  Tm 
d'eux  un  coup  de  pistolet  dont  l'amorce  brûle  sans  que  le  coup  parle. 

Le  tumulte  de  «elle séance,  le  sentiment  pénible  dont  il  était  impooible  dt  M 
défendre  au  récit  d'une  Mène  aussi  affligeante,  suffiront  pent-ètr«  pour  eicoaec 
l'omission  d'un  fait  échappé  a  la  plupart  des  journaliitri,  même  a  MM.  Condor- 
ort  et  Briuot ,  que  M  Mnmjer  ueioupçonne  put  mai  doute  d'être  wu  mu* 
la  lùrte  cirile.  Ourles  His. 
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mités,  et  que  le  rapport  en  aura  été  fait;  autrement  ce  serait 
préjuger  la  question. 

JV...  M.  Girardin,  qui  nous  a  tant  parlé  du  civisme  de  ]£.  Du- 
hamel» ignore  sans  doute  que  ce  même  M.  Duhamel  entretenait 
des  correspondances  avec  Coblentz  ;  qu'on  lui  a  trouvé  dans  ses 
poches  des  papiers  qui  attestent  la  vérité  de  ce  que  j'avance.  Un 
grenadier  de  la  garde  nationale  parisienne  m'a  dit  avoir  pris 
connaissance  de  ces  pièces  ;  si  l'assemblée  l'exige ,  je  le  nom- 
merai. 

M.  Girardin.  J'ignorais  en  effet  que  M.  Duhamel  entretint  des 
correspondances  avec  Coblentz.  Il  suffit  que  M.  Duhamel  ait  été 
indignement  assassiné ,  pour  que  je  sois  sensible  à  son  malhçur* 
Je  demande  que  le  préopinant  dépose  sur  le  bureau ,  et  signe  les 
pièces  qu'il  dit  avoir  été  trouvées  sur  H.  Duhamel. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section  des  Quatre-Natiops 
9e  précipitent  à  la  barre. 

M.  Duhem.  Je  demande  que  les  députés  reprennent  leurs  pla- 
ces ,  et  qu'on  écoute  les  pétitionnaires. 

N. . .  Gomme  une  grande  partie  des  députés  s'est  déjà  retirée , 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  président  dans  la  salle,  je  demande  qu'on 
aille  dans  les  comités  pour  en  chercher  un. 

Les  citoyens  des  deux  sexes  entrent  en  foule  dans  la  salle  en 
criant  :  Vengeance  !  vengeance  !  on  empoisonne  nos  frères  ! 

N. . .  Comme  on  ne  trouve  pas  de  président  dans  le  comité , 
je  demande  que  M.  Dussaulx,  président  d'âge ,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Lasource.  Les  citoyens  qui  sont  dans  l'enceinte  de  la  salle 

doivent  rester  calmes.  (  Les  citoyens  s'asseyent  et  font  un  grand 
silence.  )  Citoyens ,  tous  les  membres  qui  sont  ici  partagent  votre 

indignation  ;  ils  demandent  vengeance,  comme  vous,  de  l'attentat 

abominable  commis  contre  nos  malheureux  frères  qui  volent  à  la 

défense  de  la  patrie.  Mais  prenez  garde,  citoyens ,  les  ennemis 

du  bien  public  vous  agitent  ;  plusieurs  de  vous  se  sont  même 

permis  contre  les  députés  des  propos  peu  mesurés.  Pensez*  donc 
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qu'ici  sont  ceux  qui  veulent  vous  sauver  ;  soyez  persuadés  que 
nous  sommes  prêts  à  mourir  ici  avec  vous.  Nous  vous  invitons 
à  attendre  dans  le  calme  qu'un  président  soit  arrivé,  afin  que 
nous  puissions  rouvrir  légalement  la  séance. 

M.  Vergniaud  arrive  et  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  président  aux  citoyens  à  la  barre.  L'assemblée  est  prête 
à  entendre  votre  pétition. 

Un  des  citoyens  à  la  barre.  Législateurs ,  ce  n'est  point  une  pé- 
tition que  nous  venons  vous  faire  ;  nous  sommes  des  citoyens  qui 
venons  y  le  cœur  navré  de  douleur,  vous  dénoncer  un  crime 
atroce y  horrible,  l'empoisonnement  de  nos  défenseurs,  de  nos 
frères ,  de  nos  pères ,  de  nos  enfans>  de  nos  amis;  les  uns  sont 
morts,  les  autres  sont  dans  les  hôpitaux ,  malades.  Pouvez-vous 
ne  pas  frémir  d'indignation.  Ce  ne  sont  point  des  plaintes ,  ce 
sont  des  cris,  des  hurlemens  que  nous  poussons  vers  vous.  Si  du 
moins  ces  malheureux  étaient  morts  pour  la  patrie,  nous  dirions, 
comme  les  Spartiates  :  la  patrie  est  sauvée.  Mais  en  se  sacrifiant 
pour  nous  tous ,  pour  prix  de  leur  patriotisme ,  ils  meurent  par 
le  poison!  Qu'ils  se  déclarent  donc,  ces  lâches  homicides,  et 
nous  les  combattrons.  Ah  !  si  nous  n'avions  pas  eu  tant  de  pa- 
tience ,  si  dès  le  commencement  de  la  révolution  nous  les  eus- 
sions exterminés  jusqu'au  dernier,  la  révolution  serait  achevée, 
et  la  patrie  ne  serait  pas  en  danger. 

Mais  vous,  représentai  du  peuple,  vous  en  qui  seuls  nous  pou- 
vons encore  avoir  confiance,  nous  abandonnerez -vous  ?  (  L'as- 
semblée entière  :  Non ,  non.)  Si  nous  ne  comptions  pas  sur  vous, 
je  ne  vous  réponds  pas  des  excès  où  notre  désespoir  pourrait 
nous  porter,  nous  péririons  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
pourvu  qu'en  mourrant  nous  entraînions  avec  nous  quelques-uns 
des  lâches  qui  nous  assassinent...  C'est  donc  à  vous  que  nous  de- 
mandons vengeance ,  et  nous  l'attendons  de  vous.  (  Toute  l'as- 
semblée  :  Oui ,  oui ,  vous  l'aurez.) 

M.  le  président.  Citoyens ,  l'assemblée  partage  votre  douleur. 
Les  expressions  de  votre  désespoir  ont  été  jusqu'à  son  cœur. 
Elle  a  envoyé  des  coitoifaiftim  dont  le  patriotisme  est  connu  ; 


août  (1792).  309 

ils  nous  feront  connaître  les  attentats  que  vous  nous  dénoncez. 
Comme  rassemblée  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  délibérer, 
en  ce  moment,  elle  renvoie  la  délibération  sur  l'objet  de  votre 
dénonciation. 

M.  Thuriot.  Le  crime  est  atroce ,  il  faut  que  la  vengeance  soit 
prompte  ;  je  demande  que  Ton  envoie  sur  le  champ  un  courrier 
aux  trois  commissaires  pour  avoir  une  connaissance  précise  de  ce 
Ait. 

L'on  décide  qu'on  enverra  un  courrier  sur  le  champ  avec  une 
lettre  du  président. 

M.  le  président  invite  les  citoyens  à  se  retirer  paisiblement. — 
Ils  se  retirent.  —  II  est  minuit. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  3  AOUT. 

[On  lit  une  lettre  des  trois  commissaires  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  envoyés  au  camp  de  Soissons;  elle  contient  les  détails  sui- 
vons : 

t  En  arrivant  à  Soissons,  notre  première  démarche  a  été  de 
nous  rendre  à  la  municipalité.  Instruits  que  dans  une  cuite  de 
pain  de  munition  il  s'était  trouvé  du  verre  écrasé ,  nous  nous 
sommes  transportés  au  magasin  à  farine  et  à  l'endroit  où  on  ma- 
nipule le  pain  de  munition ,  afin  de  prendre  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  pour  découvrir  la  cause  de  cet  événement.  Après 
les  recherches  que  nous  avons  faites,  conjointement  avec  des  dé- 
potés de  la  municipalité ,  des  gardes  nationaux  et  des  citoyens, 
nous  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'y  avait  pas  de  dessein  pré- 
médité de  malveillance.  Le  pain  a  été  fait  dans  les  bas  côtés  de 
l'église  Saint-Jean  ,  dont  les  murs  et  les  vitraux  sont,  dans  un 
état  de  dégradation  qui  paraît  avoir  été  la  seule  cause  de  cet  évé- 
nement ,  la  commotion  de  la  manipulation  du  pain  ayant  fait 
tomber  quelques  parties  de  vitraux.  Nous  pouvons  donc  vous  as- 
surer qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  ce  fait  de  crime  médité ,  mais  une 
grande  négligence,  et  que  ce  n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  à 
vous  dénoncer.  Au  reste ,  cet  événement  n'a  eu  aucune  suite  lâ- 
cheuse. 
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L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre. 

If.  Lasource.  On  ne  croit  point  au  système  adopté  pour  agiter 
le  peuple  ;  cependant ,  ce  qui  s'est  passé  hier  à  la  fin  de  votre 
séance ,  ne  prouve  que  trop  que  ce  système  se  suit  avec  activité. 
Ceux  qui  ont  persuadé  au  peuple  que  cent  soixante-dix  volontai- 
res nationaux  étaient  morts  empoisonnés,  que  sept  cents  autres 
étaient  à  l'hôpital ,  sont  manifestement  des  factieux ,  des  bri- 
gands ,  des  séditieux  ;  c'était  un  coup  monté  pour  exciter  une  ra- 
meur dans  Paris ,  faire  sonner  le  tocsin ,  répandre  une  alarme 
générale  ;  enfin ,  pour  exciter  un  mouvement  que  Ton  attend 
depuis  long-teinps.  Je  demande  que  l'assemblée  charge  le  pou- 
voir exécutif,  et  spécialement  le  maire  de  Paris ,  de  faire  recher- 
cher les  auteurs  de  ces  faux  bruits. 

M.  Tronchon.  La  conduite  du  peuple,  dans  la  soirée  d'hier,  a 
prouvé  qu'il  saurait  déjouer  tes  manoeuvres  des  agitateurs  ;  la 
voix  d'un  seul  de  vos  membres  a  suffi  pour  rétablir  le  calme. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée.  ] 

Sur  le  rapport  de  M.  Jean-Debry ,  l'assemblée  rend  un  décret 
dont  voici  le  principal  article. 

Art.  V.  c  Tout  Français  qui,  soit  dans  les  bataillons  de  volon- 
taires, soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  légions ,  soit 
dans  les  compagnies  franches ,  ou  tout  autre  corps ,  aura  fait  la 
guerre  de  la  liberté,  depuis  la  campagne  actuelle ,  et  sera  resté 
sous  les  drapeaux,  ou  en  activité  de  service,  jusqu'à  la  paix, 
jouira  du  droit  de  citoyen  actif,  comme  s'il  avait  servi  pendant 
seize  ans. 

»  Ceux  qui  auront  été  blessés ,  et  ne  pourront  servir  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre,  jouiront  des  mêmes  droits.  » 

[  On  lit  une  lettre  signée  par  une  députation  de  fédérés,  qui 
demandent  à  soumettre  à  l'assemblée  quelques  observations. 

Après  quelques  débats ,  et  sur  l'observation  qu'ils  doivent  par- 
tir demain  pour  le  camp  de  Soissons,  l'assemblée  décide  qu'ils 
seront  admis  à  l'instant. 

L'orateur  de  la  dépuiaùon,\i\iÇcm<i*^^ 
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les  murs  de  Soissons;  plusieurs  de  nos  frères  ont  péri  par  le 

v  i.  :■  r 

poison... 

M.  le  président  lait  lire  aux  députés  la  lettre  des  commissaires 
9e  Rassemblée,  qui  dément  ce  fait. 

il  continue.  Hais  il  est  d'autres  crimes  bien  plus  atroces, 
fmisqu'ils  tendent  à  assassiner  le  peuple  entier.  Nous  vous  dé- 
nonçons  le  pouvoir  exécutif,  le  perfide  Lajard,  les  factieux,  les 
conspirateurs  qui  vous  entourent ,  et  qui  ont  pris  le  masque  du 
patriotisme  pour  tromper  le  peuple.  Nous  vous  demandons  une 

réponse  catégorique;  pouvez-vous  nous  sauver,  oui  ou  non? 

■  • 

Lé  peuple  est  levé ,  il  veut  sauver  la  chose  publique  et  vous  sau- 
ver avec  elle. 

■  ■  * 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires,  que  rassemblée 
trouvera  dans  la  Constitution  des  moyens  suffisans  de  salut.— Ils 
sont  admis  à  la  séance. 

Les  ministres  présentent  un  message  du  roi.  Il  est  ainsi  conçu  ; 

Du  8  août  *792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
11  circule,  monsieur  le  président,  depuis  quelques  jours,  un 

il*' 

écrit  intitulé  :  Déclaration  de  S.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Brunswick* 
Lunebourg ,  commandant  les  armées  combinées  de  LL.  MM.  ïem- 
pereur  et  le  roi  de  Prusse ,  adressée  aux  habitons  de  la  France.  Cet 
écrit  ne  présente  aucun  des  caractères  qui  pourraient  en  garantir 
l'authenticité.  Il  n'a  été  envoyé  par  aucun  de  mes  minisires  dans 
les  diverses  cours  d'Allemagne  qui  a  voisinent  le  plus  nos  frontiè- 
res.  Cependant  sa  publicité  me  paraît  exiger  une  nouvelle  décla- 
ration de  mes  sentimens  et  de  mes  principes. 

La  France  se  voit  menacée  par  une  grande  réunion  de  forces. 
Reconnaissons  tous  le  besoin  de  nous  réunir.  La  calomnie  aura 
peine  à  croire  la  tristesse  de  mon  cœur,  à  la  vue  des  dissensions 
qui  existent  et  des  malheurs  qui  se  préparent;  mais  ceux  qui  sa- 
vent ce  que  valent  à  mes  yeux  le  sang  et  la  fortune  du  peuple , 
croiront  à  mes  inquiétudes  et  à  mes  chagrins. 

J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentimens  pacifiques ,  parce  que  la 
paix,  le  premier  besoin  des  peuples,  est  le  premier  dewrc  ds& 
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rois.  Mes  anciens  ministres  savent  quels  efforts  j'ai  faits  pour 
éviter  la  guerre.  Je  sentais  combien  la  paix  était  nécessaire  ;  elle 
seule  pouvait  éclairer  la  nation  sur  la  nouvelle  forme  de  son  gou- 
vernement; elle  seule,  en  épargnant  des  malheurs  au  peuple, 
pouvait  me  faire  soutenir  le  caractère  que  f  ai  voulu  prendre  dans 
cette  révolution.  Mais  j'ai  cédé  à  l'avis  unanime  de  mon  conseil, 
au  vœu  manifesté  d'une  grande  partie  de  la  nation,  et  planeurs 
fois  exprimé  par  l'assemblée  nationale. 

La  guerre  déclarée ,  je  n'ai  négligé  aucun  des  moyens  d'en  as- 
surer le  succès.  (  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  ras- 
semblée, et  un  assez  violent  tumulte  dans  les  tribunes.  )  Mes  mi- 
nistres ont  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  les  comités  de  ras- 
semblée nationale  et  avec  les  généraux.  Si  l'événement  n'a  pas 
encore  répondu  aux  espérances  de  la  nation ,  ne  devons-nous  pas 
en  accuser  nos  divisions  intestines ,  les  progrès  de  l'esprit  de 
parti ,  et  surtout  l'état  de  nos  armées  qui  avaient  besoin  d'être  en- 
core  exercées  avant  de  les  mener  au  combat.  Mais  la  nation  verra 
croître  mes  efforts  avec  ceux  des  puissances  ennemies  ;  je  pren- 
drai, de  concert  avec  l'assemblée  nationale,  tous  les  moyens  pour 
que  les  malheurs  inévitables  de  la  guerre  soient  profitables  à  sa 
liberté  et  à  sa  gloire. 

J'ai  accepté  la  Constitution  :  la  majorité  de  la  nation  la  désirait; 
j'ai  vu  qu'elle  y  plaçait  son  bonheur ,  et  ce  bonheur  fait  l'unique 
occupation  de  ma  vie.  Depuis  ce  moment,  je  me  suis  fait  une  loi 
d'y  être  fidèle  (Mêmes  rumeurs.) ,  et  j'ai  donné  ordre  à  mes  mi- 
nistres de  la  prendre  pour  seule  règle  de  leur  conduite.  Seul  je 
n'ai  pas  voulu  mettre  mes  lumières  à  la  place  de  l'expérience,  ni 
ma  volonté  à  la  place  de  mon  serment.  J'ai  dû  travailler  au  bonheur 
du  peuple;  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû ,  c'est  assez  pour  le  cœur  d'un 
homme  de  bien.  Jamais  on  ne  me  verra  composer  sur  la  gloire 
ou  les  intérêts  de  la  nation ,  recevoir  la  loi  des  étrangers  ou  celle 
d'un  parti  :  c'est  à  la  nation  que  je  me  dois;  je  ne  fais  qu'un  avec 
elle:  aucun  intérêt  ne  saurait  m'en  séparer;  elle  seule  sera  écou- 
tée: je  maintiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  l'indépendance 
nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont  rien  auprès  des  mal- 
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heurs  publics.  Eh  !  qu'est-ce  que  des  dangers  personnels  pour 
on  roi  à  qui  on  veut  enlever  l'amour  du  peuple  !  C'est  là  qu'est 
la  véritable  plaie  de  mon  cœur.  Un  jour,  peut-être,  le  peuple 
saura  combien  son  bonheur  m'est  cher,  combien  il  fut  toujours 
et  mon  seul  intérêt  et  mon  premier  besoin.  Que  de  chagrins  pour- 
raient  être  effacés  par  la  plus  légère  marque  de  son  retour  ! 
Signé  Louis.  Et  plus  bas ,  Bigot  Sainte-Croix. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce  message. 

Jf.  Lacroix.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  et  l'ordre 
du  jour  sur  l'impression  ;  mes  motifs  sont  que  l'imprimerie-royale 
s'en  occupe  déjà  sûrement ,  et  qu'il  est  inutile  d'en  faire  deux 
éditions  ;  enfin ,  qu'il  importe  qu'on  ne  fasse  de  l'argent  de  1» 
Mtkm  que  de  bons  usages. 

Jf.  Ducos.  Ce  n'est  pas  pour  épargner  des  misérables  frais 
d'impression  que  j'appuie  la  question  préalable  demandée  par 
M.  Lacroix;  mais  c'est  parce  qu'elle  exprime  des  sentimens dont 
le  roi  n'a  pas  donné  de  gages  ni  de  garantie  suffisans  ;  parce  que 
ri  nous  disions  aujourd'hui  à  la  nation  :  vous  pouvez  compter  sur 
le  roi ,  peut-être,  quelques  temps  après,  nous  serions  forcés  à 
m  douloureux  désaveu.  Ce  n'est  pas  par  des  lettres,  c'est  par 
des  actions  que  le  roi  doit  faire  l'acte  formel  de  résistance  que  la 
Constitution  lui  prescrit  contre  des  ennemis  qui  ne  nous  font  la 
guerre  que  pour  lui  et  en  son  nom.  (On  applaudit.) 

Jf.  Isnard.  Le  langage  du  roi  fut  toujours  constitutionnel;  mais 
je  n'apprécie  que  les  faits ,  et  rien  que  les  faits  constatés  :  or , 
qu'a  fait  le  roi  pour  arrêter  le  plan  de  contre-révolution  qui  cou- 
vre la  France ,  et  se  ramifie  dans  les  cours  étrangères?  Rien.  Je 
le  prouve.  (II  s'élève  des  murmures  dans  le  ci-devant  côté  droit.) 
Je  ne  sais  pas,  messieurs ,  par  quel  aimant  vous  êtes  attirés  sans 
cesse  vers  la  cour. 

Jf.  Champion.  Et  vous ,  messieurs ,  êtes  vendus  aux  Anglais. 

Jf .  Isnard.  Monsieur  le  président ,  je  dénonce  à  l'assemblée ,  à 
à  la  nation  entière,  H.  Champion  l'exécrable ,  qui  me  dit  que  je 
suis  vendu  aux  Anglais.  Malheureux  !  ouvre  mon  cœur,  et  tu 
verras  s'il  est  Français  !...  Je  continue. 
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Le  roi  aurait  dû  sévir  contre  une  noblesse  factieuse  ,  et  il  ha 
a  prodigué  les  places  dont  il  dispose. 

Ce  sont  les  prêtres  les  plus  rebelles  à  la  Constitution  qui  sort 
fonctionnaires  dans  son  église. 

Des  émigrés  s'arment  contre  la  patrie ,  des  fanatiques  tentai 
d'allumer  la  guerre  civile  ;  des  malveillans  parcourent  le  royaume 
pour  fomenter  des  troubles  ;  nous  proposons  des  lois  répressivo, 
il  les  refuse,  ou  en  retarde  deux  mois  la  sanction. 

Le  roi  s'était  entouré  d'une  garde  dont  l'organisation  était  Bé- 
gaie, et  l'esprit  contre-révolutionnaire;  nous  l'avons  licenciée;  3 
a  connu  ses  délits ,  et  il  lui  a  témoigné  de  la  reconnaissance. 
*  Des  corps  administratifs  ont  violé  la  Constitution  ;  au  lien  de 
sévir  contre  eux ,  il  a  publié  leurs  arrêtés ,  et  propagé  leurs 
principes. 

Une  armée  délibère  ;  le  général  le  permet ,  il  quitte  son  poste, 
et  le  roi  ne  le  désapprouve  pas. 

Tous  ses  ministres  devaient  être  d'un  civisme  irréprochable; 
et  cependant,  ceux  que  l'on  accuse  lui  ont  paru  (  d'après  sa  lettre 
au  corps  législatif)  les  plus  estimables.  Ceux  qui  ont  emporté  les 
|j  -f  regrets  de  la  nation  ont  mérité  sa  haine  ;  et  depuis  son  règne  con- 

stitutionnel,  le  ministère  est  livré  à  une  fluctuation  qui  suffirait 
seule  pour  désorganiser  le  gouvernement. 

Il  doit  avoir  de  l'ascendant  sur  l'esprit  des  princes ,  ses  paréos; 
et  ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  contre  nous  le  concert  des  puis- 
sances. 

Pour  qui  s'arment  ces  cours?  Pour  lui.  Que  nous  demandent- 
elles  ?  De  le  rétablir  despote.  C'est  même  en  son  nom  que  Unis 
nos  ennemis  agissent.  S'est-il,  d'après  la  Constitution ,  opposé  i 
leurs  entreprises  par  des  actes  formels  ?  (Test ,  messieurs ,  ce  que 
vous  devriez  juger,  au  lieu  de  crier. 

Depuis  plus  d'un  année  il  a  connaissance  du  traité  des  puissan- 
ces contre  la  France ,  et  il  n'a  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  lui 
pour  le  rompre ,  pour  nous  procurer  des  alliés ,  pour  mettre 


jj  Fempire  en  état  de  défense. 


A  la  veille  de  la  guerre,  plus  de  cinquante  mille  nommes  man- 
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qnaient  dans  les  troupes  de  ligne  ;  ses  ministres  nons  dirent  que, 
le  10  février,  cent  cinquante  mille  hommes  pourraient  attaquer 
l'ennemi ,  et  au  mois  de  mai  rien  ne  fut  prêt. 

Après  la  guerre  déclarée ,  la  nation  s'est  presque  trouvée  sans 
armes,  sans  munitions,  sans  chevaux ,  sans  approvisionnemens. 

Au  lieu  de  faciliter  la  nouvelle  levée  de  troupes ,  l'achat  et  la 
fabrication  des  armes ,  on  a  tout  entravé. 

Un  camp  devait  être  formé  à  Soissons ,  et  rien  n'est  préparé 
pour  son  organisation. 

Le  plan  de  guerre  jusqu'à  ce  jour  a  été  combiné  de  manière 
que  nos  braves  soldats  ont  toujours  combattu  contre  des  forces 
supérieures. 

Le  Brabant  nous  appelait,  et  déjà  victorieux  nous  l'avons  éva- 
cué ;  en  abandonnant  le  malheureux  Belge,  nos  avons  incendié 
le  toit  de  ses  pères  ;  enfin ,  on  dirait  que  le  roi  des  Français  venge 
par  la  flamme  la  cour  de  Vienne  de  l'insurrection  belgique  ;  et 
que  le  roi  de  Hongrie  venge  par  le  fer  la  cour  des  Tuileries  de 
{Insurrection  française. 

Voilà,  messieurs ,  des  faits  qui  contrastent  entièrement  avec  la 
lettre  du  roi ,  et  s'opposent  à  son  impression. 

—  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'im- 
pression. 

Une  députation  de  la  commune ,  ayant  M.  Pétion  à  sa  tête,  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  Pétion.  Législateurs ,  c'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger 
que  tous  ses  enfans  doivent  se  presser  autour  d'elle  ;  et  jamais  un 
si  grand  péril  n'a  menacé  la  patrie.  La  commune  de  Paris  nous 
envoie  vers  vous;  nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire  des 
lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de  respect  pour  les 
représentais  de  la  nation ,  pleine  de  confiance  en  leur  courageux 
patriotisme ,  elle  n'a  point  désespéré  du  salut  public  ;  mais  elle 
croit  que,  pour  guérir  les  maux  de  la  France,  il  faut  les  attaquer 
dans  leur  source  et  ne  pas  perdre  un  moment.  C'est  avec  douleur 
qu'elle  vous  dénonce  par  notre  organe  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif. Le  peuple  a  sans  douté  le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais 
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le  langage  de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes  forts. 
Contraints  par  Louis  XVI  à  l'accuser  devant  vous  et  devant  la 
France  entière,  nous  l'accuserons  sans  amertume  comme  sans 
ménagemens  pusillanimes.  Il  n'est  plus  temps  d'écouter  cette  lon- 
gue indulgence  qui  sied  bien  aux  peuples  généreux ,  mais  qui  en- 
courage les  rois  au  parjure  ;  et  les  passions  les  plus  respectable! 
doivent  se  taire  quand  il  s'agit  de  sauver  l'État. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  conduite  entière  de  Louis  XVI 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  ses  projets  sangui- 
naires contre  la  ville  de  Paris ,  Sa  prédilection  pour  les  nobles  et 
les  prêtres,  l'aversion  qu'il  témoignait  au  corps  du  peuple,  l'as- 
semblée nationale  constituante  outragée  par  des  valets  de  cour, 
investie  par  des  hommes  armés,  errante  au  milieu  d'une  ville 
royale,  et  ne  trouvant  d'asyle  que  dans  un  jeu  de  paume.  Nous 
ne  vous  retracerons  pas  des  sermens  tant  de  fois  violés ,  des  pro- 
testations renouvelées  sans  cesse ,  et  sans  cesse  démenties  par 
les  actions,  jusqu'au  moment  où  une  fuite  perfide  vint  ouvrir  les 
yeux  aux  citoyens  les  plus  aveuglés  par  le  fanatisme  de  l'escla- 
vage. Nous  laisserons  à  l'écart  tout  ce  qui  est  couvert  du  pardoa 
du  peuple  ;  mais  le  pardon  n'est  pas  l'oubli.  Vainement  d'ailleurs 
nous  pourrions  oublier  tous  ces  délits  ;  ils  souilleront  les  pagci 
de  l'histoire,  et  la  postérité  s'en  souviendra. 

Cependant,  législateurs,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  rappe- 
ler en  traits  rapides,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  Louis XVI, 
et  l'ingratitude  de  ce  prince.  Que  de  raisons  pouvaient  l'écarter 
du  trône  au  moment  où  le  peuple  a  reconquis  la  souveraineté! 
La  mémoire  d'une  dynastie  impérieuse  et  dévorante,  où  l'on 
compte  un  roi  contre  vingt  tyrans,  le  despotisme  héréditaire 
s'accroissant  de  règne  en  règne  avec  la  misère  du  peuple ,  les 
finances  publiques  entièrement  ruinées  par  Louis  XVI  et  par  ses 
deux  prédécesseurs ,  des  traités  infimes  perdant  l'honneur  na- 
tional, les  éternels  ennemis  de  la  France  devenant  ses  alliés  et 
ses  maîtres  :  voilà  quels  étaient  les  droits  de  Louis  XVI  au 
sceptre  constitutionnel.  La  nation,  fidèle  à  son  caractère,  a 
mieux  aimèètte  ^&rôraaaA  que  prudente  :  le  despote  d'une  terre 
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esclave  est  devenu  le  roi  d'un  peuple  libre  ;  après  avoir  tenté  de 
fuir  la  France,  pour  régner  sur  Coblentz,  il  a  été  replacé  sur  le 
trône ,  peut-être  contre  le  vœu  de  la  nation  qu'il  aurait  fallu 
consulter. 

Des  bienfaits  sans  nombre  ont  suivi  ce  grand  bienfait.  Nous 
avons  vu,  dans  les  derniers  temps  de  l'assemblée  constituante,  les 
droits  du  peuple  affaiblis,  pour  renforcer  le  pouvoir  royal  ;  le 
premier  fonctionnaire  public  devenu  représentant  héréditaire, 
une  maison  militaire  créée  pour  la  splendeur  de  son  trône,  et  son 
autorité  légale  soutenue  par  une  liste  qui  n'a  d'autres  limites  que 
celles  qu'il  a  bien  voulu  lui  prescrire. 

Et  bientôt  nous  avons  vu  tous  les  bienfaits  de  la  nation  tour- 
nés  contre  elle.  Le  pouvoir  délégué  à  Louis  XVI  pour  maintenir  . 
la  liberté  s'est  armé  pour  la  renverser.  Nous  jetons  un  coup- 
d'œil  sur  l'intérieur  de  l'empire.  Des  ministres  pervers  sont 
éloignés  par  la  force  irrésistible  du  mépris  public  ;  ce  sont  eux 
que  Louis  XVI  regrette.  Leurs  successeurs  avertissent  la  nation 
et  le  roi  du  danger  qui  environne  la  patrie  ;  ils  sont  chassés  par 
Louis  XVI,  pour  s'être  montrés  citoyens.  L'inviolabilité  royale  et 
la  fluctuation  perpétuelle  du  ministère  éludent  chaque  jour  la 
responsabilité  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Une  garde  conspi- 
ratrice est  dissoute  en  apparence  ;  mais  elle  existe  encore  :  elle 
est  encore  soudoyée  par  Louis  XVI,  elle  sème  le  trouble  et 
mûrit  la  guerre  civile.  Des  prêtres  perturbateurs,  abusant  de 
leur  pouvoir  sur  les  consciences  timides,  arment  les  enfans 
contre  les  pères;  et,  delà  terre  sacrée  de  la  liberté,  ils  envoient 
de  nouveaux  soldats  sous  les  drapeaux  de  la  servitude.  Ces  en- 
nemis du  peuple  sont  protégés  par  l'appel  au  peuple,  et  Louis  XVI 
leur  maintient  le  droit  de  conspirer.  Des  directoires  de  dépar- 
temens  coalisés  osent  se  constituer  arbitres  entre  l'assemblée  na- 
tionale et  le  roi.  Ils  forment  une  espèce  de  chambre  haute  éparse 
au  sein  de  l'empire;  quelques-uns  même  usurpent  l'autorité  lé- 
gislatrice; et ,  par  l'effet  d'une  ignorance  profonde,  en  décla- 
mant contre  les  républicains ,  ils  semblent  vouloir  organiser  la 
France  en  république  fedéralive.  C'est  au  nom  du  roi  qu'ils  al- 
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lument  les  divisions  intestines  ;  et  le  roi  tfa  point  désavoué  avec 
indignation  deux  cents  administrateurs  stapides  ou  coupables , 
démentis,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  par  l'immense  majo- 
rité des  administrés  ! 

Au  dehors  ;  des  armées  ennemies  menacent  notre  territoire. 
Deux  despotes  publient  contre  la  nation  française  un  manifesta 
aussi  insolent  qu'absurde.  Des  Français  parricides,  conduits  par 
les  frères,  les  parens,  les  alliés  du  roi,  se  préparent  à  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie.  Déjà  l'ennemi ,  sur  nos  frontières ,  oppose 
des  bourreaux  à  nos  guerriers.  Et  c'est  pour  venger  Louis  XYI 

que  la  souveraineté  nationale  est  impudemment  outragée  ;  c'est 

•  ■»■..  » 

pour  venger  Louis  XYI  que  l'exécrable  maison  d'Autriche  ajoute 
un  nouveau  chapitre  à  l'histoire  de  ses  cruautés  ;  c'est  pour  ven- 
ger Louis  XYI  que  des  tyrans  ont  renouvelé  le  souhait  de  Gsfi- 
gula ,  et  qu'ils  voudraient  anéantir ,  d'un  seul  coup ,  tous  les 
citoyens  de  la  France  ! 

Les  promesses  flatteuses  d'un  ministre  ont  fait  déclarer  h 
guerre,  et  nous  l'avons  commencée  avec  des  armées  incomplet» 
et  dénuées  de  tout. 

En  vain  la  Belgique  nous  appelle  ;  des  ordres  pervers  ont  en- 
chaîné l'ardeur  de  nos  soldats  ;  nos  premiers  pas  dans  ces  belles 
contrées  ont  été  marqués  par  l'incendie;  et  l'incendiaire  est  en- 
core au  milieu  du  camp  des  Français  !  Tous  les  décrets  que  l'as- 
semblée nationale  a  rendus  pour  renforcer  nos  troupes  sont 
annulés  par  le  refus  de  sanction,  ou  par  des  lenteurs  perfides. 
Et  l'ennemi  s'avance  à  grands  pas  ;  tandis  que  des  patricien! 
commandent  les  armées  de  l'égalité  ;  tandis  que  nos  généraux 
quittent  leur  poste  en  lace  de  l'ennemi ,  laissent  délibérer  h 
force  armée,  viennent  présenter  aux  législateurs  son  vœu  qu'elle 
n'a  pu  légalement  énoncer,  et  calomnient  un  peuple  libre,  que 
leur  devoir  est  de  défendre. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la  chaîne 
contre-révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux  complots  de 
Pilnitz,  qu'il  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom  lutte  chaque  jour 
contre  celui  de  la  nation  ;  son  nom  est  un  signal  de  discorde 
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entre  le  peuple  et  ses  magistrats,  entre  les  soldats  et  les  géné- 
raux. Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation.  Nous  les  sé- 
parons comme  lui.  Loin  de  s  élre  opposé  par  aucun  acte  formel 
aux  ennemis  du  dehors  et  de  l'intérieur,  sa  conduite  est  un  acte 
fprmel  et  perpétuel  de  désobéissance  à  la  Constitution.  Tant  que 
nous  aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut  s'affermir  ;  et 
nous  voulons  demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence, 
nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  demander  la  suspension  de 

Louis  XVI ,  tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la 

• 

Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  ceese  la  Con- 
stitution; nous  l'invoquons  à  notre  tour ,  et  nous  demandons  sa 
déchéance. 

Cette  grande  mesure  une  fois  portée ,  comme  il  est  très-dou- 
teux  que  la  nation  puisse  avoir  confiance  en  la  dynastie  actuelle, 
nous  demandons  que  des  ministres ,  solidairement  responsables , 
nommés  par  l'assemblée  nationale,  mais  hors  de  son  sein,  sui- 
vant la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le  scrutin  des  hommes 
libres,  à  haute  voix  »  exercent  provisoirement  le  pouvoir  exécu- 

■  f 

tif ,  en  attendant  que  la  volonté  du  peuple ,  notre  souverain  et  le 
vôtre,  soit  légalement  prononcée  dans  une  convention  natio- 
nale, aussitôt  que  la  sûreté  de  l'état  pourra  le  permettre.  Ce- 
pendant,  que  nos  ennemis,  quels  qu'ils  soient,  se  rangent  tous 
au-delà  de  nos  frontières  ;  que  des  lâches  et  des  parjures  aban- 
donnent le  sol  de  la  liberté  ;  que  trois  cent  mille  esclaves  s'a- 
vancent; ils  trouveront  devant  eux  dix  millions  d'hommes  libres, 
prêts  à  la  mort  comme  à  la  victoire,  combattant  pour  l'égalité, 
pour  le  toit  paternel ,  pour  leurs  femmes ,  leurs  enfans  et  leurs 
vieillards.  Que  chacun  de  nous  soit  soldat  tour  à  tour  ;  et,  s'il 
faut  avoir  l'honneur  de  mourir  pour  la  patrie ,  qu'avant  de 
rendre  le  dernier  soupir,  chacun  de  nous  illustre  sa  mémoire  par 
la  mort  d'un  esclave  ou  d'un  tyran. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  ] 
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SÉANCE   I-i     5  AU    SOIR. 

Une  communication  ministérielle  vient  apprendre  à  l'antm- 
Wée  que  l'électeur  de  Colognt-  et  le  duc  de  Wurtemberg  se  m 
cent  parmi  les  ennemis  de  la  France.  Aussitôt  MM.  Thuriots 
Grangeneuve  demandent  que  l'assemblée  mette  enfin  à  fortin  fc 
jour  la  question  de  la  déchéance.  —  Jtf.  Delmas.  Le  rapport» 
prit  pour  jeudi  au  plus  tôt. 

L'assemblée  ajourne  en  conséquence  cette  question  au  9  k*l 

CLUB  DBS  JACOBIN    .    SÉANCE   DU    5    AOUT. 

M.  Pépin  se  plaint  avec  aigreur  d'un  outrage  qu'il  estime  sioir 
été  fait  à  la  commune  de  Pari  en  la  personne  de  ses  connu- 
stires,  par  le  président  de  l'assemblée  nationale  qui ,  après  ivoir 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  la  députation,  a  levé  b 
séance ,  sans  un  décret  Formel ,  avant  que  la  totalité  de  la  dépt- 
tation  fût  introduite  ;  il  annonce  le  projet  qu'il  a  de  se  présenter, 
dans  la  soirée,  à  l'assemblée  nationale ,  pour  lui  demander  v» 
geance  par  la  destitution  du  président. 

M.  Thurtat.  i  le  crois  qu'il  est  important  de  rétablir  les  faits 
dans  leur  exacte  vérité,  pour  mettre  à  même  de  juger  sainement 
de  leur  pins  ou  moins  grande  valeur. 

■  Le  roi  était  instruit  que  In  commune  de  Paris  délibérait  sur 
l'importante  question  de  la  déchéance  ;  il  savait  que  la  majorité 
ne  lui  était  pas  Favorable  :  il  crut  ne  pas  devoir  perdre  un  mo- 
ment pour  prévenir  le  coup  qui  Jui  allait  être  porté,  et  prenait 
une  mesure  qui  put  au  moins  suspendre,  pour  quelques  instant, 
l'opinion  des  représentait  du  peuple. 

»  11  envoya  donc  à  l'assemblée  nationale  un  message  formé  des 
six  ministres ,  dont  le  but  était  d'annoncer  à  toute  la  France  que 
la  machine  politique  était ,  à  la  vérité,  entravée  dans  quelques 
points;  mais  que,  si  elle  n'avait  pas  tout  le  mouvement  qui  lui 
était  nécessaire ,  ce  n'était  pas  de  la  fante  du  roi;  qu'il  pouvait 
encore  mériter  la  confiance  de  la  nation.  11  imaginait  que  b  dr- 
flonstance  exigerait  que  l'assemblée  nationale  décrétai  Fimpres- 
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sion  du  message  royal ,  et  Tenvoi  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens. 

c  Mous  n'avons  pas  donné ,  heureusement,  dans  ce  piège  ;  et  un 
membre ,  ayant  pris  la  parole  pour  exposer  un  précis  de  la  con- 
duite du  roi ,  éloigna  un  peu  l'idée  de  proposer  l'impression  du 
message  du  roi. 

>  Pendant  que  ce  membre  était  à  la  tribune,  j'avais  appris  que 
le  maire  de  Paris  était  près  de  l'assemblée  nationale  pour  lui 
présenter  le  vœu  de  la  commune.  Je  sentis  qu'il  était  important 
de  foire  rejeter  toute  idée  de  cette  impression;  j'achevai  de  dé- 
montrer en  peu  de  mots  que,  depuis  la  révolution,  la  conduite 
du  roi  n'était  qu'un  tissu  de  crimes,  et  j'invoquai  l'ordre  du 
jour. 

»  L'ordre  du  jour  fut  décrété,  ainsi  que  l'admission  du  maire  à 
k  barre.  Il  fut  écouté  avec  toute  l'attention  possible  :  les  hon- 
neurs de  la  séance  lui  furent  accordés ,  ainsi  qu'aux  commis- 
saires qui  l'accompagnaient  ;  mais  les  commissaires  étaient  très- 
nombreux,  au  point  que  la  très-grande  partie  de  la  salle  se 
trouva  remplie,  et  qu'il  devenait  par  conséquent  impossible  de 
délibérer.  Il  était  quatre  heures ,  le  président  leva  la  séance,  et 
ne  prit  pas  pour  cela  un  décret,  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de 

lever  la  séance  par  un  décret Il  est  probable  qu'il  sera  ce 

soir  question  de  la  pétition  de  la  commune ,  et  que  nous  pour- 

rons  faire  décréter  son  envoi  aux  départemens (1).  Il  est  plus 

important  que  jamais,  dans  ce  moment-ci,  d'éviter  les  écarts  où 
pourrait  entraîner  un  patriotisme  ardent;  je  puis  assurer  qu'à 

l'assemblée  nationale,  la  très-grande  majorité  est  patriote 

Il  est  important  que  celte  vérité  soit  connue,  parce  que ,  dans 
la  crise  où  nous  sommes ,  cette  majorité  patriote  offre ,  dans  l'as- 
semblée nationale ,  un  centre  de  ralliement  bien  important  à 
conserver » 

iV....  t  J'aurais  désiré  que  M.  Thuriot  eût  dit  que  M.  Isnard, 
que  l'on  a  peut-être  calomnié  ces  jours  derniers ,  s'est  com- 

I)  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  fat  pas  même  question.  (  ftoto  de*  auttnrs.  ) 
T.  xvi.  21 
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pâmé  ce  Matin,  à  l'assemblée  nationale,  en  vrai  héros  dt  la 

liberté.  > 

Jf.  Fàfrted'Jfrjtanito*.  «  Leè  deux  préopinans  ont  raison 

J'observerai  qae  la  finesse  da  président  s'est  trouvée  bteft  d'à* 
edrd  avec  les  intentions  dé  quelque*  membres  de  rassemblée , 
dont  le  but  était  aussi  de  s'opposer  à  l'impression  dé  la  pétille* 
de  la  commune.  J'ai  y*  plusieurs  membres ,  parmi  les  grands 
orateurs ,  qal  ont  para  être  parfaitetnett  mis  k  Taise  par  cette 
impossibilité  de  délibérer 

»  M.  Thuriot  nous  dit  qu'on  doit  revenir  sur  l'impression  :  je 
crois  que  cette  question  est  de  la  plus  haute  importance  ;  car  oa 
décret  qui  ordonnerait  cette  impression  et  l'erivoi  aux  quâir* 
vingt-trois  départemens ,  décréterait  presqu'en  même  tempe  lés 
propositions  contenues  dans  cette  proposition > 

M.  Billaud-Varennes  prononce  un  discours  sur  le  danger  im- 
minent de  la  capitale Il  propose,  comme  mesure  efficace  pou* 

les  prévenir,  la  formation  instantanée  d'un  camp  dans  les  Champs- 
Elysées.  (L'impression  du  discours  est  arrêtée.) 

M.  Antoine  demande  des  secours  pour  la  subsistance  des  Mar- 
seillais. —  On  nomme  aussitôt  un  comité  pour  veiller  à  ce  soio , 
et  une  souscription  ouverte  produit  à  l'instant  même  8G2  livres 
13  sous. 

Plusieurs  citoyens  rendent  compte  de  divers  mouvemens  dont 
ils  ont  été  témoins,  qui  leur  font  soupçonner  que  le  château  des 
Tuileries  machine  une  nouvelle  fuite  du  roi.  Us  proposent  de 
veiller  autour  du  château  pour  s'y  opposer. 

M.  le  président  engage  ces  citoyens  à  aller  faire  à  la  mairie 
toutes  les  dépositions  qu'ils  croiront  être  utiles  à  la  tranquillité 
et  a  la  sûreté  générales ,  et  de  s'en  rapporter,  pour  les  précau- 
tions à  prendre,  à  la  prudence  et  aux  lumières  des  autorites  con- 
stituées. 

M.  Montant  est  élu  président:  Fabre-d'Églanline,  vice-prési- 
dent ;  Duhem,  Lafaye  et  Crone,  secrétaires.  (Journal  du  Club, 
n°  GCXM 
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Dès  le  commencement  de  la  séance,  M.  Brissof  demanda  que 
le  rapport  sur  l'affaire  La  Fayette  fût  fait  dans  deux  jours. -Cette 
proposition  fat  décrétée.  —  Un  secrétaire  donna  ensuite  lecture  * 
des  arrêta  de  la  section  Ma u conseil,  que  nous  avons  insérés  danrf 
la  narration  du  mois  précédent.  —  c  Quand  vous  avez  proclamé 
le  danger  de  la  patrie»  s'écria  Ronyer,  vous  avez  voulu  jeter  uii 
cri  de  ralliement  et  non  de  désespoir.  Vous  avez  à  examiner  ht 
question  de  la  déchéance;  mais,  jusqu'à  ce  que  votre  jugement 
soit  rendu,  toute  autre  puissance  doit  se  taire.  Je  demande  donc 
que  l'assemblée  improuve  et  annulle  l'arrêté  pris  par  cette  sec- 
tion. »  Ensuite  Gambon  parla  au  nom  de  la  loi.  Il  fit  ordonner  un 
rapport  de  la  commission  des  douze ,  destiné  à  rappeler  le  peuple 
aux  vrais  principes ,  et  à  l'éclairer  sur  les  inti  igans  qui  le  pous- 
sent à  sa  ruine.  —  Cette  commission  s'en  occupa  sur-le-champ , 
et  Vergniaud,  en  son  nom,  vint,  séance  tenante,  proposer  d'an- 
nuler, comme  inconstitutionnel ,  l'acte  de  la  section  Hauconseil  ; 
et  cela  fut  décrété  aussitôt  sans  autre  discussion. 

c  La  section  Hauconseil ,  dit  Condorcet  dans  la  Chronique  de 
Paris,  qui  certainement  veut  le  bien  de  la  patrie,  verra  que  cet 
arrêté  n'est  pas  moins  hors  des  circonstances,  en  ce  que  le  vœu 
des  quarante-huit  sections  de  Paris ,  légalement  exprimé  sur  la 
déchéance,  tend  bien  plus  efficacement  au  résultai  qu'elle  se  pro- 
pose, que  contraire  à  l'intérêt  public,  en  ce  que  d'après  son 
exemple  il  n'est  aucune  section  du  royaume  qui  ne  pût  se  croire 
autorisée  à  abjurer  telle  autre  partie  du  serment  constitutionnel 
qu'il  lui  plairait,  et  qu'alors  la  désorganisation  de  l'empire  serait 
la  suite  infaillible  de  ces  mouvemens  irréguliers  et  contraires. 

»  L'insurrection  est  la  dernière  ressource  des  peuples  oppri- 
més. Elle  est  un  devoir  sacré,  quand  il  n'y  a  pas  pour  eux 
d'autre  moyen  de  se  sauver  ;  mais  un  peuple  qui  a  des  représen- 
tai» demeurés  fidèles,  et  qui,  par  leur  organe,  peut  toujours 
proposer,  ou  même  déterminer  les  mesures  de  salut  que  les  cir- 
constances exigent ,  court  tai-méme  à  sa  ruine ,  s'il  préfère  à 
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ces  moyens  d'action  tempérés  par  la  loi,  des  moyens  dont  riDé- 
galité  seule  serait  capable  de  faire  avorter  tout  le  fruit.  »  (Ckro- 
nique,  n°  CCXIX.) 

Ce  ne  fut  cependant  ni  la  décision  de  rassemblée ,  ni  Timpio» 
bation  de  quelques  journaux,  qui  empêcha  la  section  Mauconseil 
d'agir,  ainsi  qu'elle  lavait  résolu ,  le  lendemain  dimanche.  Elle 
suspendit  sa  démarche  par  d'autres  motifs  que  nous  ferons  bien- 
tôt connaître ,  lorsque  nous  rendrons  compte  de  ce  qui  se  passai 
dans  Paris. 

Au  reste ,  une  autre  occasion  de  blâme  se  présenta  dans  h 
même  séance.  Mais  laissons  parler  le  Moniteur. 

[La  section  des  Gravilliers  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dcputation.  Le  maire  de  Paris  vous  a  expos 
hier  à  la  barre  les  crimes  de  Louis  XVI.  Les  trente  mille  citoyen 
de  la  section  des  Gravilliers  ont  voté  en  connaissance  de  cause, 
à  trois  reprises  différentes ,  toujours  à  l'unanimité,  la  déchéance 
du  roi.  Déjà  ce  vœu  a  été  répété  par  quarante-six  sections  de  h 
capitale.  Les  cas  de  déchéance  sont  renfermés  dans  la  Constitu- 
tion ;  mais  elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  forme  dans  laquelle 
elle  sera  déclarée.  Aux  termes  de  cette  même  Constitution ,  au- 
cune peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  juré  de  jugement, 
et  il  ne  peut  être  mis  en  accusation  que  par  un  juré  d'accusatioa. 
C'est  vous  qui  êtes  ce  juré  ;  et  nous  vous  demandons  de  déclarer 
sur-le-champ  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis  XVI.  No* 
vous  laissons  encore,  législateurs,  l'honneur  de  sauver  la  patrie; 
mais  si  vous  refusez  de  le  faire,  il  faudra  bien  que  nous  prenions 
le  parti  de  la  sauver  nous-méme.  (Une  partie  de  l'assemblée  et 
les  tribunes  applaudissent.) 

La  section  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissemens. 

M.  Girardin  à  la  tribune.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départemens.  Il  est  utile  que  nos  commet- 
tans  sachent  qu'une  section  de  la  capitale  veut  bien  permettre  au 
corps-légi&Iatif  de  sauver  l'empire.  Il  faut  que  l'assemblée  fiasse 
respecter  la  souveraineté  du  peuple ,  ou  qu'elle  s'ensevelisse  sous 
les  coups  des  factieux.  (Les  tribunes  poiisseut  des  huées.)] 
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L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  du  soir  fut  en  grande  partie  occupée  par  une  discus- 
sion sur  une  communication  du  ministre  de  la  guerre.  Il  annon- 
çait que  les  deux  bataillons  des  gardes  suisses,  qui  avaient  quitié 
Paris ,  avaient  été  casernes  à  Cambrai ,  sauf  trois  cents  hommes 
détachés,  dans  le  département  de  l'Eure ,  pour  surveiller  la  libre 
circulation  des  grains.  —  Pourquoi  ce  corps  n'est-il  pas  licencié, 
disait  Thuriot  ;  pourquoi ,  disait  Guadet ,  n'est-il  pas  sur  les  fron- 
tières. On  proposa  de  mander  le  ministre.  Enfin  on  passa  à  Tor- 
dre du  jour. 

SÉANCE  BU  5  AOUT. 

[  H.  Guadet  notifie  les  adresses  des  communes  d'Alençon ,  de 
Briançon ,  qui  ont  pour  objet  la  déchéance  du  roi. 

N présente,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  la  notice  des 

adresses  envoyées  par  un  très-grand  nombre  de  corps  admi- 
nistratifs et  de  communes.  Toutes  ont  pour  objet  de  fixer  l'atten- 
tion de  rassemblée  sur  les  trahisons  multipliées  du  pouvoir 
exécutif,  et  de  demander  la  déchéance  du  roi  ou  sa  suspension, 
motivée  sur  ce  qu'il  ne  peut  pas  diriger  une  guerre  dont  il  est  le 
principal  objet. 

Ces  adresses  contiennent  encore  renonciation  d'un  très-grand 
nombre  de  dons  patriotiques.  On  remarque  celui  de  M.  Brann , 
négociant  étranger,  qui  a  envoyé  au  général  Broglie  deux  mille 
florins  pour  une  fabrication  de  piques. 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  admis  à  la  barre , 
désavouent  l'adresse  relative  à  la  déchéance  du  roi  ;  ils  annoncent 
«voir  consigné  ce  désaveu  dans  un  arrêté  pris  dans  une  assem- 
blée légalement  convoquée,  et  composée  décent  soixante-dix- 
huit  personnes,  et  le  fondent  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  des 
traces  de  la  nomination  des  commissaires  qui  ont  concouru,  au 
nom  de  cette  section ,  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  commune 
de  Paris. — Ils  sont  fréquemment  interrompus  par  les  murmures 
des  tribunes. 

M.  Vaublanc.  Souffrir  que  toutes  les  fois  que  la  Constitution 


396  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

est  invoquée ,  cette  sainte  invocation  soit  à  l'instant  couverte  par 
des  clameurs  forcenées,  c'est  être  parjure.  (Mêmes  rumeur*.) 
L'assemblée  nationale  ne  peut  souffrir  plus  long-temps  de  telles 
indignités  sans  se  rendre  complice.  (Les  murmures  se  pro- 
longent et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  —  Les  membres  dn 
côté  droit  quittent  leurs  places ,  et  demandent  à  grands  cris  l'é- 
vacuation des  tribunes.  —  Plusieurs  sortent  de  la  salle.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  au  commandant  de  garde.  — 
Les  cris  de  la  partie  droite  continuent. 

M.  Vaublanc.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président ,  de  rappe- 
ler sévèrement  à  leurs  devoirs  les  membres  de  l'assemblée  qui 
répondent  à  des  clameurs  par  d'autres  clameurs  plus  indécentes 
encore;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  se  fait  respecter...  Je  disais 
qu'il  était  tfmps  que  l'on  connût  la  ferme  résolution  où  vouf 
êtes  de  maintenir  la  Constitution ,  et  que  si  vous  souffriez  encore 
les  indignités  qui  trop  souvent  jusqu'ici  ont  fait  retentir  cette 
voûte  sacrée ,  bientôt  la  France  se  demanderait  avec  effroi: 
quel  est  le  but  secret  de  tant  de  faiblesse  ?  Ce  n'est  pas  en  cédant 
aux  clameurs  des  tribunes  et  en  trahissant  ainsi  lâchement  nos 

■ 

devoirs,  que  nous  donnerons  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie 
l'exemple  du  courage  qui  doit  animer  les  citoyens  combattant 
pour  la  liberté.  Pour  moi,  je  le  déclare,  si  je  ne  puis  énoncer 
ici  librement  mon  opinion ,  j'irai  mourir  libre  aux  frontières  ; 
je  déclare  que  tant  que  la  liberté  la  plus  entière  ne  régnera  pas 
dans  celte  enceinte,  je  ne  verrai  nulle  part  la  liberté  publiquq. 
L'exercice  de  la  souveraineté  nationale  est  confié  à  des  délégués 
du  peuple  ;  il  faut  qu'ils  aient  la  liberté  de  voter,  ou  la  souve- 
raineté nationale  est  anéantie.  Si  donc  ces  vociférations  conti- 

• 

nuent ,  je  ferai,  non  pas  avec  des  clameurs,  mais  froidement, 
la  motion  de  quitter  Paris.  (Il  s'élève  quelques  applaudissement 
et  quelques  murmures.  )  Ce  parti  ne  sera  pas  celui  de  la  crainte  j 
le  courage  d'un  représentant  du  peuple  doit  être  calculé  sur  ses 
devoirs,  .il  diffère  de  celui  du  soldat;  celui-ci  s'expose  à  toqs 
les  périls;  lo  représentant  du  peuple,  au  contraire,  doit  avai^t 
tout  conserver  sa  liberté ,  parce  que  sans  elle  la  liberté  du  peuple 
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n'ouate  pas.  Ainsi ,  je  soutiens  qne  ce  sera  par  un  acte  4e  cou* 
rageque  vous  quitterez  Paris,  si  vous  vous  apercevez  que  le 
peuple  de  cette  ville  veut  vous  maîtriser»  et  si  les  tribunes  con- 
tinent à  insulter,  par  leurs  demeure,  et  à  la  souveraineté  natio- 
nale et  aux  lois  constitutionnelles,  sans  lesquelles  vous  ne  serin 
ries,  et  la  liberté  qu'une  chimère.  Je  demande  que  te  rapport 
préparé  par  la  commission  extraordinaire  sur  les  tribunes,  spr 
l'ordre  de  vos  séances,  seit  fyt  demain* 

Jf.  Boistard.  Le»  législateurs  ne  quitteront  pas  Paris ,  psroe 
qu'il  y  aurait  une  lâcheté  de  leur  part  à  abandonner  une  ville  où 
ils  ne  manqueront  pas  de  moyens  de  faire  respecter  leur  otrao- 
tàre ,  et  de  maintenir  leur  indépendance.  Les  législateurs  ne  dé- 
serteront pas  leurs  postes  sous  le  prétexte  de  s*  rendre  à  l'ar- 
mée. Il  serait  trop  beau  de  périr  sur  la  brèche.  Us  doivent  rester 
ici  pour  défendre  avec  toute  la  fermeté  dont  ils  sont  susceptibles, 
les  droits  dont  le  peuple  leur  a  confié  l'exercice;  et  si  nous  de* 
fOns  mourir  pour  la  liberté,  notre  mort  sera  plus  belle  ici  qu'aux 
frontières.  (On  applaudit.)  J'appuie  du  reste  la  proposition  de 
|I.  Va u blanc,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  sur  l'ordre  de  vps 
féançes. 

La  proposition  de  Bf  •  Vaublanc  est  adoptée. 

4f.  Briuot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  La  section  de 
la  Bibliothèque,  autrement  dite  des  FiUes-Saint-Tboroaa ,  k 
laquelle  j'appartiens,  renferme  deux  parties,  l'une  respectabk* 
offre  un  grand  nombre  de  patriotes,  de  ces  boiqmes  que  l'oq 
désigne  sous  le  nom  àe  San$-CuloU&  ^  l'être  *  Qui  est  la  partie 
gangrenée  de  la  section ,  est  composée  de  financiers ,  d'ageqs  de 
change,  d'agioteurs ,  qui ,  depuis  le  coaunencepient  de  la  révolu- 
tion ,  sot  plus  nui  aux  succès  de  la  liberté  que  les  armes  prus- 
siennes et  autrichiennes.  C'est  de  ce  fpyef  do  contre-révolution 
4e  ht  rue  Vivienne  qu'est  sortie  la  réclamation  qu'on  vient  de 
ire.  On  a  avancé  que  les  commissaires  qui  ont  concouru,  au  nom 
de  cette  section,  à  te  réilaction  de  l'adresse  de  la  commune  de 
Paris,  n'avaient  pas  de  pouvoirs.  Ils  sont  préseos  et  demandent 
i  être  admis  à  b  barri  pour  démentir  celte  inculpation.  L'assem- 
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blée  jugera  sans  doute  convenable  de  les  entendre  à  ï'msm. 
(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  parmi  te- 
quels  se  trouvent  HH.  André  Chenier  et  Collot-Herbois,  soi 
introduits. 

M.  Collot-Herbois.  Législateurs,  des  faits  particuliers  ne» 
dignes  de  votre  attention,  qu'autant  qu'ils  peuvent  regarder  ne 
mesure  d'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  de  nous  que  nous  verni 
vous  occuper,  c'est  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale.  Pour  qae 
les  assemblées  de  commune  soient  utiles ,   il  faut  qu'elles  se 
tiennent  avec  une  entière  publicité.  Tous  les  citoyens  étant  ap- 
pelés à  défendre  la  patrie ,  doivent  au  moins  avoir  le  droit  d? 
présence  aux  assemblées  publiques,  pour  n'être  point  tout-à-fat 
étrangers  aux  mesures  prises  pour  le  salut  de  tons.  La  liberté  ne 
peut  mûrir  chez  un  peuple  que  par  l'instruction.  Les  conspin- 
teurs  et  les  traîtres  seuls  fuient  le  grand  jour.  Une  assemblée^ 
citoyens  qui  se  renferme  et  délibère  sans  les  tribunes  est  pr 
cela  même  suspecte.  Depuis  deux  jours,  plusieurs  de  nos  assem- 
blées de  section  sont  agitées  par  un  horrible  désordre,  et  cesoat  ; 
précisément  celles  qui  n'ont  pas  encore  consenti  à  donner  deb 
publicité  à  leurs  séances.  Le  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  une 
majorité  incontestable,  composée  de  plus  de  quarante  sections, 
fait  le  désespoir  d'une  minorité  rebelle  et  tumultueuse.  Non-seu- 
lement elle  s'agite  en  tous  sens  et  prépare  obscurément  dans  de 
petits  conciliabules  d'odieuses  contestations  contre  le  vœu  pres- 
senti de  la  ntftion  entière  pour  la  déchéance  du  roi  ; 

Elle  pousse  le  délire  et  l'audace  jusqu'à  maltraiter  tous  ceux 
qui ,  dans  cette  circonstance,  ont  rempli  avec  courage  la  missioi 
qui  leur  avait  été  déléguée  par  l'assemblée  générale  de  leur» 
sections.  Avant-hier,  dans  l'église  de  Saint-Thomas  ,  où  nous  te- 
nons nos  assemblées,  nous  avons  été  en  butte  à  foutes  sortes 
d'injures.  Des  hommes  qui  dédaignent  ordinairement  d'assister  à 
nos  séances,  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre  ;  ils  nous  con- 
testèrent nos  pouvoirs,  nous  allons  les  déposer  sur  le  bureau  ; 
nous  y  déposerions  les  procès-verbaux  qui  constatent  qve  c'est 
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en  vertu  du  vœu  de  la  section,  légalement  recueilli,  que  nous 
avons  concouru  à  l'adresse  de  la  commune  ;  mais  le  secrétaire 
vient  de  nous  instruire  que  ces  procès-verbaux  avaient  été  sous- 
traits des  archives.  C'est  ainsi  que  nos  calomniateurs  ajoutent 
aux  mauvais  traitemens  les  armes  de  la  perfidie.  Cependant , 
ne  désirant  que  de  vivre  en  paix  avec  eux ,  nous  nous  imposons 
un  sacrifice,  en  ne  demandant  que  la  seule  publicité  de  nos  as- 
semblées, lorsque  nous  devrions  réclamer,  dans  ce  moment  de 
danger,  pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  fortune,  lé 
droit  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  ;  car  toute  barrière  nous 
gène  ;  nous  voudrions  toucher  de  plus  près  nos  frères,  parce 
que  l'égalité  la  plus  parfaite  est  la  base  de  nos  principes  poli- 
tiques. Taudis  que  les  honnêtes  gens  se  rendront  dans  les  assem- 
blées délibérantes,  l'injure  à  la  bouche  et  la  violence  dans  leurs 
actions,  nous  autres,  bonnes  gens,  nous  n'y  apporterons  que  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  et  la  publicité  seule  peut 
les  faire  triompher.  (On  applaudit.) 

— Des  citoyens  de  la  sectiom  dite  de  l'Arsenal  lisent  une  pétition 
dans  laquelle  ils  repoussent  comme  inconstitutionnelle  la  propo- 
sition de  la  déchéance  du  roi,  si  elle  devait  être  suivie  de  la 
suspension  provisoire  du  pouvoir  royal. — Ils  désavouent  encore 
comme  injurieuse  au  patriotisme  et  aux  lumières  des  citoyens  de 
la  capitale ,  et  comme  renfermant  des  principes  destructifs  de  la 
discipline,  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  l'armée  française. 

Des  citoyens  députes  par  plusieurs  sections  de  Paris  réunies 
manifestent  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  la  section  de  Mau- 
conseil.  —  Ils  demandent,  au  nom  des  citoyens  de  ces  sections, 
la  permission  de  défiler  dans  la  salle. 

L'assemblée  décide  que  les  vingt  députés  seulement  seront  in- 
troduits. ] 

•Ici ,  la  narration  du  Moniteur  manque  d'exactitude  :  ce  journal 
semble  avoir  voulu  montrer  l'assemblée  plus  favorable  qu'elle 
ne  l'était  réellement  aux  demandes  révolutionnaires  des  Pari- 
siens. Nous  allons  donc  compléter  ce  compte  rendu,  en  emprun- 
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blée  jugera  sans  doute  convenable  de  les  entendre  à  l'instant. 
(  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  parmi  les- 
quels se  trouvent  MM.  André  Chenier  et  Collot-Herboîs,  sont 
introduits. 

M.  Collot-Herbois.  Législateurs,  des  faits  particuliers  ne  sont 
dignes  de  votre  attention,  qu'autant  qu'ils  peuvent  regarder  une 
mesure  d'utilité  générale.  Ce  n'est  pas  de  nous  que  nous  venons 
vous  occuper,  c'est  de  tous  les  citoyens  de  la  capitale.  Pour  que 
les  assemblées  de  commune  soient  utiles ,  il  fout  qu'elles  se 
tiennent  avec  une  entière  publicité.  Tous  les  citoyens  étant  ap- 
pelés à  défendre  la  patrie,  doivent  au  moins  avoir  le  droit  de 
présence  aux  assemblées  publiques,  pour  n'être  point  tout-à-fait 
étrangers  aux  mesures  prises  pour  le  salut  de  tous.  La  liberté  ne 
peut  mûrir  chez  un  peuple  que  par  l'instruction.  Les  conspira- 
teurs et  les  traîtres  seuls  fuient  le  grand  jour.  Une  assemblée  de 
citoyens  qui  se  renferme  et  délibère  sans  les  tribunes  est  par 
cela  même  suspecte.  Depuis  deux  jours,  plusieurs  de  nos  assem- 
blées de  section  sont  agitées  par  un  horrible  désordre,  et  ce  sont 
précisément  celles  qui  n'ont  pas  encore  consenti  à  donner  de  h 
publicité  à  leurs  séances.  Le  vœu  qui  vient  d'être  émis  par  une 
majorité  incontestable,  composée  de  plus  de  quarante  sections, 
fuit  le  désespoir  d'une  minorité  rebelle  et  tumultueuse.  Non-seu- 
lement elle  s'agite  en  tous  sens  et  prépare  obscurément  dans  de 
petits  conciliabules  d'odieuses  contestations  contre  le  vœu  pres- 
senti de  la  ntftion  entière  pour  la  déchéance  du  roi  ; 

Elle  pousse  le  délire  et  l'audace  jusqu'à  maltraiter  tous  ceux 
qui ,  dans  cette  circonstance,  ont  rempli  avec  courage  la  misstoa 
qui  leur  avait  été  déléguée  par  l'assemblée  générale  de  leurs 
sections.  Avant-hier,  dans  l'église  de  Saint-Thomas ,  où  nous  te- 
nons nos  assemblées,  nous  avons  été  en  butte  à  toutes  sortes 
d'injures.  Des  hommes  qui  dédaignent  ordinairement  d'assister! 
nos*  séances,  s'y  étaient  rendus  en  grand  nombre  ;  ils  nous  con- 
testèrent nos  pouvoirs,  nous  allons  les  déposer  sur  le  bureau  ; 
nous  y  déposerions  les  procès-verbaux  qui  constatent  que  c'est 
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en  vertu  du  vœu  de  la  section ,  légalement  recueilli ,  que  nous 
avons  concouru  à  l'adresse  de  la  commune  ;  mais  le  secrétaire 
vient  de  nous  instruire  que  ces  procès-verbaux  avaient  été  sous- 
traits des  archives.  C'est  ainsi  que  nos  calomniateurs  ajoutent 
an  mauvais  traitemens  les  armes  de  la  perfidie.  Cependant , 
ne  désirant  que  de  vivre  en  paix  avec  eux ,  nous  nous  imposons 
un  sacrifice,  en  ne  demandant  que  la  seule  publicité  de  nos  as- 
semblées, lorsque  nous  devrions  réclamer,  dans  ce  moment  de 
danger,  pour  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  fortune,  le 
droit  de  délibérer  sur  leurs  intérêts  ;  car  toute  barrière  nous 
gène;  nous  voudrions  toucher  de  plus  près  nos  frères,  parce 
que  Y  égaillé  la  plus  parfaite  est  la  base  de  nos  principes  poli- 
tiques. Tandis  que  les  honnêtes  gens  se  rendront  dans  les  assem- 
blées délibérantes ,  l'injure  à  la  bouche  et  la  violence  dans  leurs 
tétions,  nous  autres ,  bonnes  gens,  nous  n'y  apporterons  que  les 
principes  de  la  raison  et  de  la  justice ,  et  la  publicité  seule  peut 
les  faire  triompher.  (On  applaudit.) 

— Des  citoyens  de  la  sectiom  dite  de  1*  Arsenal  lisent  une  pétition 
dans  laquelle  ils  repoussent  comme  inconstitutionnelle  la  propo- 
sition de  la  déchéance  du  roi,  si  elle  devait  être  suivie  de  la 
suspension  provisoire  du  pouvoir  royal. — Ils  désavouent  encore 
comme  injurieuse  au  patriotisme  et  aux  lumières  des  citoyens  de 
la  capitale ,  et  comme  renfermant  des  principes  destructifs  de  la 
discipline,  l'adresse  de  la  commune  de  Paris  à  l'armée  française. 

Des  citoyens  députes  par  plusieurs  sections  de  Paris  réunies 
manifestent  leur  adhésion  à  la  déclaration  de  la  section  de  Mau- 
conseil.  —  Us  demandent,  au  nom  des  citoyens  de  ces  sections, 
la  permission  de  défiler  dans  la  salle. 

L'assemblée  décide  que  les  vingt  députés  seulement  seront  in- 
troduits, j 

•Ici ,  la  narration  du  Moniteur  manque  d'exactitude  :  ce  journal 
semble  avoir  voulu  montrer  l'assemblée  plus  favorable  qu'elle 
ne  l'était  réellement  aux  demandes  révolutionnaires  des  Pari- 
siens. Nous  allons  donc  compléter  ce  compte  rendu,  en  emprnn- 
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tant  à  quelques  autres  journaux ,  au  Journal  de  Pari$  et  en  Pi- 
triple  Français. 

Lorsque  les  députés  des  sections  eurent  achevé  de  lire  km 
discours  d'adhésion  à  la  déclaration  de  lfaucoastil,  la  préside* 
les  rappela  au  respect  qu'ils  devaient  à  la  Constitution  et  à  b 
loi;  puis  il  consulta  l'assemblée  sur  leur  admission  eux  hoaamn 
dits  de  la  séaqoe.  11  y  eut  deux  épreuves  successives  dans  le*> 
quelles  la  majorité  fut  douteuse.  Carnot  moatfi  à  la. tribut; 
4  Plaignons,  dit-il,  leur  erreur,  maïs  excusons»Ja  apr#  tant 4e 
provocations.  »  On  consentit  donc  à  admettre  la  dépota  tioa,« 
refusant  de  recevoir  so*  nombreux  cortège. 

Ensuite,  Antoine,  maire  de  Metz,  et  ex-constituant,  que  as* 
avons  vu  si  souvent  parler  aux  Jacobins ,  vint  se  plaindre  <fpi 
mandat  d'arrêt  qu'un  juge  de  paix  de  sa  ville  natale  avait  hasi 
contre  lui ,  attendu  ses  motions  incendiaires.  Le  rapport  de  état 
affaire  fut  indiqué  au  lendemain. 

Nous  terminerons  cette  addition  par  la  transcription  de  re- 
dresse de  la  section  de  l'Arsenal.  De  cette  manière,  le  lecteur 
aura  une  idée  du  style  des  deux  partis  qui  se  disputaient  Paris. 

Extrait  de  l'adresse  de  la  section  de  V Arsenal. 

c  Législateurs ,  deux  projets  d'adresses  ont  été  envoyés  aux 
sections  de  Paris  pour  en  délibérer  :  Tune  était  destinée  pour 
l'armée,  l'autre  pour  le  corps  législatif. 

>  Les  citoyens  de  l'Arsenal,  toujours  fidèles  à  leurs  principes, 
toujours  constans  dans  leur  amour  pour  la  Constitution  et  les 
lois  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  ont  lu  ces  projets  et  les  ont 
voués  au  mépris  qu'ils  leur  ont  paru  mériter. 

»  Mais  leur  silence  passerait  pour  un  acquiescement ,  dans  un 
temps  surtout  où  l'opinion  de  quelques  citoyens  réunis,  soit 
dans  une  ville ,  soit  dans  une  section,  est  indiquée  proclamée  par 
l'esprit  de  parti ,  comme  le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens 
de  cette  section ,  de  cette  ville,  quelquefois  même  d'an  départe- 
ment. 

•  C'est  à  la  faveur  de  cet  abus  qu'on  cherche  journellement 
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à  vous  tromper  sur  l'opinion  publique ,  que  le  caprice  d'une  poi- 
gnée de  citoyens  devient  le  vœu  d'une  immense  population  ;  et 
c'est  contre  cet  abus  que  la  section  de  l'Arsenal  veut  vous  pré- 
munir à  son  égard. 

>  Une  pétition  adroitement,  insidieusement  tournée,  est  ré* 
pandue  dans  toutes  les  sections  de  Paris  :  elle  a  pour  but  de  vous 
proposer,  au  nom  de  celte  capitale,  la  subversion  de  la  Consti- 
tution, par  la  création  d'une  dictature  ministérielle  que  vous 
éliriez  en  attendant  ou  h  déchéance  du  roi  ou  h  convention 
nationale...  *> 

»  Une  adresse  à  l'armée  a  été  rédigée  et  arrêtée  de  cette  ma- 
nière ;  déjà  un  assemblage  ridicule  de  flagornerie» ,  de  mensonges 
impudens  et  d'absurdités,  a  été  envoyé  à  l'armée,  comme  l'ému- 
•ion  dn  vœu  combiné  des  citoyens  de  Paris  ;  tandis  que  la  ma» 
jenre  partie  rougît  peut-être  de  voir  les  lumières  et  le  patriotisme 
distingué  de  cette  ville  compromis  par  un  ouvrage  aussi  méprir 

» 

ttbJe  que  contraire  aux  lois. 

»  Les  citoyens  do  l'Arsenal  apprennent  à  l'instant,  et  non  sais 
•nrprise,  que  la  seconde  de  ces  deux  adresses  vous  a  été  offerte 
avec  autant  d'impudeur  que  d'irrégularité; 

»  Avec  impudeur,  car  elle  est  présentée  an  nom  des  quarante- 
Irait  sections ,  sans  attendre  leur  voeu ,  puisqu'elles  délibéraient 
encore.  (Un  acte  d'incivisme ,  et  qui  outrage  la  Constitution, 
vous  a  été  lu  comme  l'opinion  des  citoyens  réunis  dais  tontes  ks 
sections.) 

>  Avec  irrégularité,  car  la  commune  «Je  Paris,  consultée  dans 
•es  sections,  n'a  point  émis  son  vœu  sur  la  rédaction  de  l'adresse; 
et  cependant  elle  se  trouve  rédigée,  lue  et  publiée  eq  leur  nom 
collectif. 

»  La  section  de  l'Arsenal  désavoue  cette  adretse  parpe  qu!ellf 
•ontient  des  principe»  erronés,  de*  faits  feu*,  basandés  pu  car 
lomnieux;  parce  que  de  si  dangereux  principes,  professés  bau* 
tement  dans  un  moment  de  danger,  n'ont  d'autre  but,  ou  au 
moins  d'autre  effet,  que  de  diviser  les  citoyens  de  l'empire, 
d'allumer ,  s'il  se  pept ,  la  guerre  civile ,  et  de  substituer  à 
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h  Constitution  que  vous  avez  jurée,  la  plus  horrible  anarcfc. 
''  i  La  section  que  nous  représentons  désavoue  l'adresse  i  fo» 

!:  mée,  parce  qu'elle  tend  à  semer,  parmi  les  soldats  de  la  liberté, 

la  défiance  et  l'indiscipline  qui  la  suit  ;  à  les  tromper  sur  les  tttt 
d'une  journée  qui  sera  le  desespoir  des  vrais  citoyens,  tant  qae 
vous  n'aurez  pas  dirigé  le  bras  vengeur  des  lois  sur  ses  ftutenn 
j!  et  ses  instigateurs. . . 

»  Législateurs,  la  patrie  est  en  danger!».. 

|  i  La  Constitution  est  notre  seul  point  de  ralliement,  et  fa 

ose  vous  proposer  de  l'altérer,  à  vous  qui  avez  juré  de  1a  m» 
tenir,  à  vous  qui  avez  déclaré  infime  quiconque  vous  propoe» 
rait  une  modification.  Maintenez-la  dans  sa  pureté  :  vous  sera 
secondés  par  les  vrais  citoyens;  maintenez-la  en  suivant  la  mareb 
qu'elle  vous  trace.  Prononcez  en  législateurs  sur  celte  qoenks 
importante  de  la  déchéance  du  roi,  s'il  est  dans  un  caspren 
par  la  Constitution  ;  prononcez,  nous  vous  en  conjurons,  d 
d'avance  nous  respectons  votre  décision  :  mais  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  rendue,  nous  proscrivons  toute  atteinte  à  un  pouvoir  con- 
stitué; nous  le  respecterons,  parce  nous  avons  juré  de  le  mainte- 
nir, et  que  nous  sommes  fidèles  à  nos  sermens.  Nous  le  respec- 
terons, et  nous  vous  dénoncerons  les  clameurs,  les  voies  de  fait, 
les  écrits  scandaleux,  les  propositions  incendiaires  qui  ne  te» 
dent  qu'à  désorganiser  l'empire  et  le  précipiter  vers  sa  ruine. 

>  Vous,  nos  frères  d'armes;  vous,  dont  les  bras  victorieux 
combattent  au-dehors  pour  notre  liberté,  volez  au  champ  de 
l'honneur  et  de  la  victoire  :  nous,  amis  fidèles  et  vrais  de  la  Con- 
stitution et  des  lois,  nous  veillerons  à  ces  dépôts  précieux;  nom 
combattrons  avec  le  courage  des  hommes  libres,  et  les  tyrans  et 
les  ennemis  presque  aussi  dangereux  qui ,  se  parant  du  manteau 
de  la  Constitution ,  ne  cherchent  qu'à  la  détruire  et  à  nous  rendre 
parjures.  •  (Journal  de  Parit,  n.  CCXXI.  Supplément.  ) 

CLUB  DES  JACOBINS. — G  AOUT. 

Lecture  du  procès-verbal.  —  Présentation  des  candidats.  — 
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Les  sections  de  la  Croix-Rouge  et  de  la  Place-Royale  déposent  le 

montant  de  leurs  souscriptions  pour  les  fédérés. 
iV.....  annonce  que  les  fédérés  ont  pris  l'arrêté  de  cerner  le 

château  des  Tuileries  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait 

décidé  la  question  de  la  déchéance. 

JV...  >  Il  est  impossible  que  MM.  les  fédérés  aient  pris  cet 
arrêté;  car  il  est  impossible  qu'ils  l'exécutent  sans  violer  la  loi , 
qui  défend  tous  rassemblemens  armés  excepté  ceux  de  la  force 
publique.  Je  crois  donc  qu'il  y  a  erreur.  > 

—  Un  de  MM.  les  commissaires  des  fédérés  explique  qu'il  y  a 
eu  erreur  dans  ce  qu'on  vient  de  dire.  Ils  ont  bien  pris  l'arrêté 
de  surveiller  le  château ,  mais  c'est  en  se  rangeant  chacun  dans 
les  bataillons  respectifs  des  sections  dans  lesquelles  ils  sont  lo- 
gés, et  beaucoup  sont  incorporés  dans  les  bataillons  du  faubourg 
Saint-Antoine. 

On  annonce  que  la  section  du  Marché  des  Innocens,  qui  en- 
voie une  offrande  pour  les  fédérés,  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  faire  une  collecte  à  leur  profit. 

Un  fédéré  déclare  que  l'un  de  ses  camarades  lui  a  assuré 
qu'il  était  entré  dans  le  chûteau  plus  de  trois  mille  Suisses  cette 
nuit. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  communique  deux  lettres;  l'une 
de  Toulon»  en  date  du  28,  l'autre  de  Perthuis,  datée  du  25  : 
elles  annoncent  que  dans  ces  deux  villes,  une  insurrection  popu- 
laire, causée  par  les  attaques  des  aristocrates,  a  fait  justice  de 
quelques-uns  deux.  A  Toulon,  quatre  ont  été  pendus,  parmi 
lesquels  se  trouvent  le  président  et  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement. 

M.  Antoine,  t  Dimanche  dernier,  le  vœu  de  mes  concitoyens 
m'a  appelé  à  la  place  pénible  et  dangereuse  de  maire  de  la  ville 
de  Metz...  Le  directoire,  après  avoir  eu  le  crédit  de  faire  faire 
un  libelle  diffamatoire  contre  moi,  a  engagé  un  juge  de  paix  à 
■n'adresser  un  mandat  d'arrêt...  L'assemblée  nationale  a  pris 
ma  cause  en  considération.  > 

M.  Rarbaroux  communique  à  la  société  une  adresse  aux  ci- 
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toyens  de  Paris  par  la  municipalité  de  Marseille,  et  âne  pSËÉSà 
signée  par  les  négocians  présens  à  la  foire  de  Beaucaire,  qui  de- 
mandent la  déchéance  du  roi.  —  L'impression,  renvoi  et  l'af- 
fiche de  cette  dernière  pièce  sont  arrêtées. 

M .  Robespierre,  t  L'attention  que  nous  donnons  ici  à  la  discussion 
des  mesures  générales  propres  à  sauver  l'État,  ne  doit  pas  em- 
pêcher qu'on  ne  prenne  les  précautions  nécessaires  pour  déjouer 
les  conspirations  les  plus  prochaines.  Il  en  est  une  qui ,  depoi 
quelque  temps,  ne  parait  qu'ajournée,  c'est  le  départ  du  roi. 
Des  témoins  qui  sont  autour  de  moi  attestent  qu'ils  ont  vu  dans 
la  cour  des  Tuileries  une  armée  de  Suisses,  qu'on  les  a  fait  boire 
largement ,  qu'on  leur  a  distribué  à  chacun  quinze  cartouches,  en 
leur  disant  que  ce  n'était  que  pour  repousser  ceux  <jui  pourraient 
les  attaquer. 

»  Toutes  ces  mesures  annoncent  une  conspiration  prochaine, 
contre  laquelle  il  faut  employer  autant  d'énergie  que  de  pru- 
dence. 

»  Il  est  quelques  bons  citoyens  qui  regardent  ce  départ,  s'il  aiak 
lieu,  comme  une  chose  assez  indifférente  :  je  crains  mémeqat 
cette  opinion  ne  soit  celle  de  plusieurs  députés.  Quant  à  moi,  je 
He  puis  partager  cette  opinion  et  je  crois  qu'il  est  important, 
sinon  au  salut  public,  au  moins  à  la  conservation  de  beaucoup 
d'individus. 

>  Le  fait  du  départ  du  roi  me  paraît  certain  ;  si  ce  n'est  pas  pour 
aujourd'hui ,  ce  sera  pour  demain.  Je  conclus  donc  à  ce  que  den 
choses  étant  indispensablement  nécessaires  :  l'une  d'empêcher  qne 
le  roi  ne  parie ,  l'autre  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  lui  arrive  aucun  mal, 
ni  à  aucun  individu  de  sa  famille.  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  ci- 
toyen ,  de  tout  vrai  patriote,  de  toutes  les  autorités  constituées  de 
veiller  et  de  surveiller  le  château.  * 

iV.....  t  Étant  logé  dans  la  rue  Mauconseil ,  j'ai  vu  cette  nuit, 
à  onze  heures  trois  quarts ,  défiler  un  régiment  sans  tambour 
et  avec  des  canons  ;  vraisemblablement  ils  allaient  au  château.  • 

N «  Les  ^r^'vWm  wa  quitté  cette  nuit  leur  caserne  pour 
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tailf  occuper  celle  (toi  Cordeliers.  II  est  vraisemblable  que  tfe 
iOAt  eux  que  le  préopinam  a  vus  passer.  » 

IV.,.  *  Les  soldats  que  j'ai  tus  étaient  babilles  eu  blanc,'  ee  n'é- 
taient donc  pas  les  Marseillais.  > 

M.  Beaumier  feit  de  nouvelles  observation*  sur  futilité  dont 
il  est  de  conserver  le  roi  au  milieu  de  nous,  et  communiqué  l'ar- 
ftté  suivant  qu'il  propose  à  toutes  les  sections  dans  la  circonstance 
usuelle. 

s  La  commune  de  Paris,  considérant  que  Fart.  Vin  de  la  dé- 
claration du  prince  de  Brunswich  contient  des  menacés  désas- 
treuses contre  la  tille  de  Paris  en  particulier ,  etc.,  arrête  ce  qui 
Mit  t 

>  1°  Qu'il  sera  adressé  une  pétition  au  corps  législatif  pour  lui 
demander  dé  décréter,  comme  mesure  de  précaution  et  de 
Mreté  générale,  Y  otage  de  Louis  XVI  et  de  la  famille  royale. 

t  9*  Qde ,  vu  l'urgence  du  péril ,  la  commune  de  Paru  em- 
ffMeft,  provisoirement  et  sans  délai,  tous  les  moyens  qui  sont 
SU  su  puissance  pour  empêcher  l'évasion  du  roi  et  de  sa  fe- 
rtile.* 

M.  Antoine,  t  Sans  doute,  messieurs,  parmi  les  mesures  à 
prendre  qui  vous  ont  été  présentées ,  celle  de  vous  rendre  à  vos 
Mettons,  où  chacun  de  vous  pourra  délibérer  utilement,  est  une 
des  plus  pressantes.  Je  fois  donc  la  motion  de  lever  la  séance  et 
que  chacun  se  retire  dans  ses  sections.  * 

**•  Aussitôt  cette  motion  faite,  M.  Antoine  sort  de  l'assemblée  ; 
il  est  suivi  d'un  très-grand  nombre  de  membres. 

Al.  Merlin  demande  que ,  si  la  société  juge  à  propos  d'inter- 
Mnpre  sa  séance ,  elle  forme  au  moins  un  comité  qui  soit  per- 
manent ,  et  auquel  on  pourra  apporter  tous  les  fenseignemens 
auxquels  les  circonstances  pourraient  donner  lieu. 

M.  Mal.  t  Puisque  le  roi  doit  partir,  je  crois  important  de  nous 
occuper  de  ce  qui  a  trait  au  départ  du  roi.  Si,  comme  on  vous  l'a 
dit ,  il  y  a  5,600  Suisses  dans  le  château ,  il  faut  qu'il  y  ait  1,200 
personnes  vêtues  en  suisses  ;  car,  ce  régiment,  porté  au  complet, 
n'est  que  de  2,400  hommes  :  mais ,  en  outre ,  il  n'est  pas  an  corn- 
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plet ,  et»  d'après  les  renseignemens  certains  que  je  me  suis  pro- 
curés, en  défalquant  les  malades,  il  n'y  a  d'effectif  que  dôme  à 
treize  cents  hommes.  Le  surplus  de  ce  qui  porte  l'uniforme  suisse 
sont,  sans  doute,  les  gardes  du  roi  »  qui  sont  toujours  station- 
naires  à  l'École  militaire  ;  il  serait  donc  très-important ,  je  crois, 
de  jeter  les  yeux  sur  ces  rassemblemens,  et  la  première  demande 
faite  par  les  sections  de  Paris,  c'est  que  le  maire  ou  la  police  s'oc- 
cupassent ,  dans  la  journée ,  du  désarmement  réel  de  l'École  mili- 
taire ,  et  la  seconde ,  que  l'assemblée  nationale  s'occupât  du  dé- 
part des  Suisses  hors  de  Paris.  » 

—  Les  fédérés  marseillais,  réunis  à  une  troupe  de  canonnien 
de  Paris,  défilent  dans  la  salie  au  milieu  des  acclamations  de  l'as- 
semblée et  des  citoyens  des  tribunes. 

iV..,.  c  Rien  de  plus  certain,  messieurs,  qu'il  ne  s'ourdisse  une 
trame  contre  les  patriotes.  M.  Petit-Bois ,  député  de  la  ville  de 
Rennes,  et  qui  tenait  un  assez  grand  train ,  a  renvoyé  ses  domes- 
tiques ,  vendu  ses  chevaux  et  ses  malles  sont  faites  pour  partir, 
Beaucoup  d'autres  députés  du  même  bord  font  les  mêmes  dispo- 
sitions. Leur  projet  semble  être  de  faire  en  sorte  que ,  jeudi  pro- 
chain ,  jour  de  la  grande  discussion ,  l'assemblée  nationale  ne  se 
trouvant  pas  assez  nombreuse,  ne  puisse  pas  être  compétente.  * 

M.  Duhenu  «  II  y  a  long-temps  que  l'assemblée  nationale  est  in- 
struite que  les  députés  se  disposent  à  partir;  mais,  sur  cela,  je 
pense  que  nous  devons  passer  à  Tordre  du  jour  et  leur  souhaiter 
un  bon  voyage,  parce  qu'il  restera  toujours  un  assez  grand 
nombre  de  bons  députés  pour  sauver  la  patrie.  » 

itf.  Bourdon  de  la  Crosnière  reproduit  la  motion  faite  d'établir 
un  comité  permauenl ,  et  annonce  que  la  section  des  Gravilliersi 
arrêté  que  cent  de  ses  citoyens  formeront  une  patrouille  toutes  les 
nuits  autour  du  château ,  de  sorte  que  si  les  autres  sections  et 
font  autant ,  il  se  trouvera  cerné  par  une  armée  de  4,800  hommes. 
Il  demande  que  chaque  citoyen  communique  cet  arrêté  à  si 
eclion. 

—  On  applaudit  à  cet  arrêté,  et  on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 

la  tnoiion  t\u  covuviô  permanent. 
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'  Les  citoyens  qui  ont  signé,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  pétition 
qu'ils  se  disposent  à  porter  à  l'assemblé  nationale ,  sont  admis  à 
lire  leur  pétition. 

M.  Chabot.  «  Depuis  trop  long-temps  le  peuple  français  fait  la 
guerre  au  despotisme  avec  des  armes  que  le  despotisme  détruit. 
Il  fait  la  guerre  par  des  pétitions  et  ce  sont  des  coups  qu'il  faut 
porter. 

»  Il  est  un  grand  mot  que  je  crois  devoir  vous  dire  :  vous  de- 
mandez la  déchéance  ;  eh  bien  !  la  déchéance  n'est  pas  dans  la 
Constitution.  La  Constitution  veut  que  le  roi  soit  censé  avoir  ab- 
diqué. Or,  sur  ce  point,  ce  n'est  point  l'assemblée  nationale 
seule,  ce  sont  tous  les  citoyens  qui  sont  juges  de  la  question  de 
savoir  si  le  roi  est  censé  avoir  abdiqué... 

t  Quelque  forme  que  l'assemblée  nationale  emploie ,  elle  vous 
donnera  toujours  un  roi,  un  régent ,  et,  de  tout  cela,  le  meilleur 
n'en  vaut  rien. 

»  Ainsi,  plus  de  pétition  :  que  les  Parisiens  envoient  leur  adresse 
i  toutes  les  communes,  à  toutes  les  sociétés  populaires;  qu'elle 
revienne  couverte  de  signatures  et,  avant  un  mois,  vous  aurez  le 
vœu  unanime  des  Français.  Alors  vous  direz  à  ceux  qui  sont  en- 
tichés d'un  roi ,  qu'ils  passent  à  Coblentz  et  nous  les  combattrons 
ouvertement.  » 

Af.  Merlin.  «  Plus  d'adresses,  plus  de  pétitions  !  il  faut  que  les 
Français  s'appuient  sur  leurs  armes,  leurs  canons  et  qu'ils  fessent 
la  loi  !  » 

La  séance  est  levée. 


Aspect  de  Paris,  dimanche  5  août. 

On  peut  déjà ,  d'après  ce  que  nous  avons  vu ,  juger  de  l'émo- 
tion qui  régnait  dans  les  quartiers  qui  avoisinent  les  Tuileries.  Le 
long  cortège  des  députés  des  sections  stationnant  dans  le  voisi- 
nage de  l'assemblée  nationale,  la  promenade  armée  des  canon- 
nière et  des  Marseillais ,  tout  manifestait  de  l'agitation  dans  la 
ville.  En  même  temps ,  des  réunions  tumultueuses  continuaient 
t.  xvt,  22 
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dans  lçs  «cotions.  Ainsi,  ce  jour  de  fêle  fut  un  jour  tout  occgé 
de  mouvemeus  et  de  travaux  politiques. 

L'insurrection  méditée  par  la  section  Mauconsefl  n'eut  pote 
lieu  ;  nous  verrons  bientôt ,  par  suite  de  quelles  démarche».  Mu 
tout  le  monde  néanmoins  était  dans  l'attente,  Je  Château  couse 
la  population. 

Les  Tuileries  avaient  été  dans  l'éveil  toute  la  nuit  :  deux  si- 
nistres ,  de  Joly  et  Pubouchage  ne  les  avaient  pas  quittées.  Voi- 
lant sans  doute  v  dan*  Je  cas  d'une  attaque,  avoir  b  garantie  4 
magistrats  du  peuple ,  ils  avaient  écrit  à  deux  officiers  mraiD- 
paux  de  Passy,  de  venir  avec  leurs  écharpes.  Mais  la  lettre  m 
parvint  pas;  elle  fut  arrêtée  aux  C|iamps-Élysées  par  une  pa- 
trouille, portée  à  la  commune,  et  bientôt  rendue  publique p* 
toutes  les  voies  de  la  presse.  Ce  fut  l'occasion  de  commentaire 
nombreux ,  et  une  preuve  à  l'appui  du  projet  de  fuite  que  ïm 
attribuait  au  roi. 

Les  journaux,  au  reste,  n'eurent  aucune  part  à  toute  cette 
agitation  ;  à  peine  même  en  firent-ils  mention  le  lendemain.  Ûi 
comprend  facilement  le  motif  de  ce  silence  inaccoutumé  :  les  pa- 
triotes étaient  occupés  de  préparatifs  d'action  ;  firîssot  et  ses 
amis  se  gardaient  d'exciter  un  mouvement  qui  menaçait  d'écb- 
ter  ;  loin  de  là ,  ils  entretenaient  le  public  de  petits  succès  sur  k» 
frontières,  ou  d'espérances  du  même  genre.  On  venait,  disaiest* 
ils ,  de  reprendre  Bavay  sur  les  Autrichiens  ;  on  venait  de  kir 
enlever,  par  surprise,  un  corps  de  chasseurs  tyroliens;  en  n 
seul  jour,  plus  de  sept  cents  déserteurs  autrichiens  s'étaiat 
rendus  aux  Français.  Dans  la  grande  question ,  la  voix  des  club 
et  celle  des  sectionnaires  avaient  remplacé  la  presse. 

Les  royalistes,  au  contraire,  faisaient  vendre  dans  les  rues 
des  contrefaçons  du  Père  Duclibne  et  de  la  Sentinelle.  Le  Journal 
de  Paru  publiait  un  de  ses  supplémens,  où  F.  de  Pange  calom- 
niait réellement,  d'une  manière  absurde ,  la  société  des  Jacobins. 
En  voici  quelques  passages  : 

«  Tantôt,  vous  voyez  la  société  occupée  de  nommer  des  défen- 
seurs officieux  à  un  meurtrier  patriote. . .  Ici ,  c'est  Roberspierre  qui 
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s'avance,  confiant  à  "ses  frères  et  amis  combien  il  lui  serait  doux 
de  faire  assassiner  M.  de  La  Fayette....  L'un  deux ,  désignant, 
selon  l'usage  de  cette  secte,  ses  adversaires,  par  le  nom  de 
conspirateurs,  dit  :  La  cour  conspire;  les  généraux  conspi- 
rent ;  les  directoires  conspirent  ;  les  tribunaux  conspirent  ;  tout 
conspire.  —  Quand  les  tyrans  craignent  des  conspirations,  ils 
s'edtourent  de  gardes.  Il  est  donc  très-naturel  que  les  Jaco- 
bins pensent  à  s'en  donner.  Depuis  long-temps  cette  idée  parait 
les  avoir  occupés.  Robespierre  avait  senti  cette  difficulté,  quand 
il  proposait  de  faire  une  armée  de  tous  les  soldats  chassés  de 
leur  corps  avec  des  cartouches  infamantes.  II  aurait  composé, 
sur  ce  principe,  une  troupe  bien  digne  de  sa  destination.  Il  se 
flattait  de  trouver  ainsi  jusqu'à  soixante  mille  hommes  flétris... 
{a  société  a  fait  bien  des  avances  au  maréchal  Luckner  ;  mais  ce 
vieux  guerrier  n'y  répond  que  par  son  mépris ,  et  l'on  conçoit 
aisément  qu'il  se  trouve  peu  sensible  aux  marques  d'une  estime 
qu'il  faudrait  partager  avec  monsieur  Jourdan ,  etc.  » 

A  la  suite  de  cette  diatribe,  le  Journal  de  Paris  avait  imprimé 
le  manifeste  de  Brunswick. 

Il  fallait  ignorer  bien  complètement  le  rôle  du  club  des  Jaco- 
bins, ses  rapports  avec  les  fédérés,  avec  les  sections,  pour  croire 
que  de  telles  choses  auraient  la  moindre  influence  sur  la  partie 
agissante  du  peuple.  La  cour  s'abusait  aussi ,  mais  dans  un 

i 

autre  sens  :  elle  se  croyait  encore  quelque  puissance  ;  en  voici  la 
preuve  : 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  Af.  Rœderer,  procureur*syndic 

du  département  de  Paris ,  du  G  août. 

t  On  répand,  monsieur,  avec  profusion  et  on  crie  avec  affec- 
tation dans  Paris,  un  écrit  ayant  pour  titre  :  Pétition  de  la  com- 
mune de  Paris  à  l'assemblée  nationale,  suivi  d'une  note  portant: 
•  Ce  matin ,  sur  les  deux  heures ,  le  roi ,  en  habit  de  paysan ,  est 
»  sorti  du  château.  II  s'est  acheminé  vers  le  Pont-Tournant,  en 
»  suivant  la  grande  allée  des  Tuileries.  La  stature  du  monarque 
>  ne  permet  guère  de  le  méconnaître  ,  pour  peu  qu'on  Tait  vu. 
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>  La  sentinelle  l'a  reconnu  sur-le-champ  ;  elle  a  crié  aux  armes , 
t  et  le  prince  fugitif  est  retourné  à  toutes  jambes  vers  le  château, 
t  H  a  écrit  aussitôt  au  maire,  qui  s'est  rendu  à  l'instant  aux  Tui- 
»  leries ,  où  le  roi  lui  a  raconté  l'événement  à  sa  manière.  Sui- 
»  vant  lui ,  il  n'avait  projeté  qu'une  simple  promenade.  On  dit 
»  que  M.  La  Rochefoucault  l'attendait  à  Chaillot,  pour  le  cou- 
»  duire  en  lieu  de  sûreté.  » 

>  Dans  des  circonstances  ordinaires,  monsieur,  celte  note  ne 
mériterait  aucune  réponse  ;  mais  comme  déjà  le  peuple  a  été 
agité  hier  sous  le  prétexte  de  la  fuite  du  roi,  je  crois  devoir  us 
démenti  formel  à  l'anecdote  répandue;  le  roi  n'a  point  quitté 
son  appartement  dans  la  nuit  du  4  au  5,  ni  dans  celle  d'hier  1 
aujourd'hui.  Tous  les  ministres  qui  s'étaient  portés  auprès  de  sa 
personne ,  sur  un  bruit  qui  leur  était  parvenu ,  et  qui  était  en  effet 
fondé  sur  la  marche  pendant  la  nuit,  et  sans  avis  préalable, 
d'une  troupe  armée ,  peuvent  l'attester  ;  et  à  leur  témoignage  se 
joindra  celui  de  toute  la  garde  de  service  au  château  dans  h 
première  nuit;  pour  la  seconde,  il  paraît  qu'un  officier  munici- 
pal s'est  assuré  par  lui-même  de  la  présence  du  roi  et  de  ses  dis* 
positions,  et  qu'il  a  dressé  un  procès- verbal ,  que  probablement 
on  rendra  public. 

»  Je  crois  cependant  devoir  vous  dénoncer  l'écrit ,  afin  que  le 
département  et  vous ,  monsieur,  avisiez  aux  mesures  convenables 
pour  prévenir  l'effet  des  impressions  que  la  malveillance  se  plaît  i 
inspirer  au  peuple  pour  le  porter  à  des  excès.  Signé  Champion. 
(Journal  de  Paris,  n.  CCXX.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  6  AOUT. 

—  Varlet ,  rédacteur  d'une  pétition  signée  dans  le  champ  de 
Mars  par  des  fédérés,  se  présente  à  la  barre  :  il  demande  qu'on 
jette  un  voile  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  que 
Louis  XVI  soit  censé  avoir  abdiqué  la  couronne  ;  que  les  assem- 
blées primaires  soient  convoquées  ;  que  tout  Français  payant 
une  contribution  ait  le  droit  d'y  voter  ;  que  tous  les  états-majors 
des  armées  soient  \\<md&  ;  qu'aucun  noble  ne  puisse  comman- 
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der  en  chef  dans  la  guerre  de  la  liberté  ;  que  La  Fayette  soit 
envoyé  à  la  haute  cour  ;  que  les  ministres  patriotes  soient  réinté- 
grés et  chargés  du  pouvoir  exécutif,  par  intérim;  que  tous  les 
directoires  de  département  soient  renouvelés  ;  tous  les  ambassa- 
deurs dans  les  cours  souveraines  rappelés  ;  tous  les  rapports 
de  politique  ou  de  diplomatie  rompus  ;  qu'il  soit  fait  des  lois 
sévères  contre  toute  espèce  d'accaparement ,  et  que  tous  les 
oommandans  des  places  fortes  ou  villes  frontières ,  nommés  par 
le  roi ,  reçoivent  leur  démission.  —  Malgré  l'opposition  de  Bou- 
langer et  d'une  partie  de  l'assemblée,  les  pétitionnaires  reçoivent 
les  honneurs  de  la  séance,  aux  applaudissemens  des  tribunes.  — 
Les  commissaires  envoyés  à  Soissons  font  leur  rapport  sur  ce 
qu'ils  ont  vu.  Ils  font  le  plus  grand  éloge  des  bataillons  de  volon- 
taires qui  y  sont  réunis. 

SÉANCE  DU   SOIR. 

Des  grenadiers  de  différentes  sections  de  Paris  offrent,  aux 
applaudissemens  unanimes  de  l'assemblée ,  leurs  bras  et  leurs 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ils  demandent  la  suppression 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

SÉANCE  DU  7   AOUT  AU   SOIR. 

(Dans  la  séance  du  matin ,  il  ne  se  passa  rien  d'important.  Sur 
la  proposition  de  Beauvais ,  on  décréta  que  quatre  commissaires , 
choisis  par  le  peuple,  seraient  chargés  de  maintenir  la  police 
dans  les  tribunes  publiques.  ) 

[Une  députation  extraordinaire  de  Toulon,  introduite  à  la 
barre,  annonce  les  évéuemens  désastreux  qui  ont  affligé  cette 
ville,  où  des  séditieux  ont  massacré  le  procureur-général  syndic 
du  département,  quatre  administrateurs ,  l'accusateur  public,  un 
membre  du  conseil  du  district,  et  deux  autres  citoyens.  —  Elle 
dépose  sur  le  bureau ,  sans  les  lire ,  les  pièces  qui  constatent  ces 
calamités. 

La  députation ,  invitée  aux  honneurs  de  la  séance ,  traverse  la 
salle  au  milieu  des  mouvemens  d'indignation  de  rassemblée. 
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Les  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  des  vingt-on. 
Sur  la  proposition  de  M.  Granet ,  de  Marseille ,  i'asseutttfe 
renvoie  &  là  môme  commission  un  procès- verbal  qui  con&tàtefs 

■  m 

troublés  arrivés  dans  cette  ville,  et  dans  lesquels  M.  Boyer,  corné 
par  ses  projets  contre-révolutionnaires ,  a  été  victime  de  la  b- 
reur  du  peuple.  II  annonce  en  môme-temps  que  jamais  ta  !% 
I  n'a  été  plus  tranquille ,  l'union  jamais  plus  forte  entre  les  ci- 

toyens. 

M.  le  président  annonce  que  plusieurs  pétitionnaires  dema- 
dent  à  être  admis  à  la  barre. 

M.  Reboul.  L'assemblée,  en  déclarant  le  danger  de  la  patrie, 
s'est  imposé  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  soins ,  tous  ses  mo- 
mens,  à  les  conjurer.  Je  demande  qu'une  fois  pour  toutes,! 
soit  décrété  que  l'assemblée  n'admettra ,  sous  aucun  prétexté, 
aucun  pétitionnaire,  un  autre  jour  que  le  dimanche.  Je  demande 
en  outre  que  le  président  ne  puisse  jamais,  que  le  dimanche, 
proposer  d'en  admettre. 

La  première  proposition  est  adoptée.  \ 

M.  Chabot.  Je  m'oppose  à  la  seconde  proposition  de  ÀI.Re- 

boul ,  et  je  demande  à  la  combattre 

j  L'assemblée  consultée  décide  que  M7  Chabot  ne  sera  pas  en- 

:  tendu. 

On  réclame  la  question  préalable. 

Après  quelques  débats,  la  question  préalable  est  adoptée.) 

j  CLUB  DES   JACOBINS.    —   SÉANCK   DU    6   AOUT. 

Cette  séance  n'offre  aucun  intérêt.  Elle  fut  occupée  prè&qie 
tout  entière  par  un  discours  de  Kéal ,  dans  lequel  nous  n  a?oiïs 
rien  trouvé  de  remarquable ,  sauf  un  passage  qui  exprime  le 
profond  dissentiment  qui  séparait  déjà  les  Montagnards  dès  fu- 
turs Girondins.  L'orateur,  après  avoir  décrit  les  dangers  de  tonte 
1  espèce  qui  menaçaient  la  France,  se  demande  quels  sont  les 

moyens  qu'on  a  proposés  pour  les  dissiper,  c  Dois- je,  dît-il,  ftfN 
ler  des  mesures  préparatoires  proposées  par  MM.  Vergoiaùfl  et 
Brissot  ?  Dois-jc  prouver  combien  est  ridicule,  dans  lesdteôû- 
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stances  terribles  où  nous  nous  trouvons ,  cette  adresse  au  roi  9 
proposée  par  91.  Vergniaud?  combien  est  impolitique  cette 
adresse  au  peuple  français,  pour  le  prémunir  contre  les  mesure* 
qui  paraissaient  à  M.  Brissot  devoir  causer  là  rtime  de  la  li- 
berté?  Mais,  si  je  suis  dépensé  de  prouver  le  danger  de  cet 

«jotiriiement,  je  dois  dire  mon  opinion  sur  quelques  bases  de  la 
théorie  de  M.  Brissot  ;  je  la  dirai  franchement,  parce  que  f  aime , 
parce  que  j'estime  M.  Brissot,  parce  qu'il  rendra  de  grands  ser- 
vices à  la  chose  publique,  parce  qu'il  est  digne  d'entendre  la 
vérité. 

»  Lors  du  retour  de  Louis  XY1 ,  au  mois  de  juin  1791 ,  lors- 

■  ■ 

qu'on  agitait  à  l'assemblée  constituante  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  serait  jugé;  un  homme,1  bien  connu  aujourd'hui, 
Dandré,  soutenait  qu'ltn  voile  de  pudeur  politique,  ce  *ont  ses 
termes,  s'opposait  à  cette  mesure;  et  l'assemblée  cotistituahie ; 
mofée  dans  l'or  de  la  liste  civile ,  sacrifia  sans  pudeur  là  raison  ; 
tes  principes,  la  liberté,  à  cette  pudeur  politique  qui  tourmentait 
M.  Dandré.  Quel  a  été  mon  étbnnement  d'entendre  H.  Brissot  ; 
le  26  juillet  dernier,  parler  dans  le  même  sens  et  presque  data 
les  mêmes  termes  que  ce  Dandré ,  noyé  depuis  long-temps  datas 
le  ridicule  et  le  mépris.  «  Vous  devez ,  dit-il ,  non  pas  seulement 
•  vous  abstenir  de  tonte  violation  de  la  Constitution ,  mais  écar- 
i  ter  jusqu'au  soupçon  de  cette  violation  ;  or,  continue- 1- il ,  voûi 
»  exciteriez  ce  soupçon  si  vous  décrétiez  avec  précipitation ,  sans 
»  une  discussion  solennelle,  la  déchéance  du  roi; car,  quoique  là 
"»  Constitution  vous  délègue  le  droit  de  la  prononcer,  cejJèntiant 
»  tant  de  personnes  l'ignorent  encore,  un  si  grand  nombre, 
>  effrayé  de  ce  pouvoir,  nous  en  verront  toujours  user  avec  ef- 
»  froi,  parce  qu'ils  attachent  au  titre  de  roi  une  vertu  magique 
»  qui  préserve  leurs  propriétés ,  qu'il  sera  toujours  nécessaire  de 
»  prendre  les  plus  grandes  précautions ,  etc.  »  Certes ,  cette 
vertu  magique  de  M.  Brissot  vaut  bien  la  pudeur  poVuûpie  de 
M.  Dandré: 

»  Je  réponds,  moi ,  qu'il  faut  déchirer  la  Toi,  déchirer  la  Cbn- 
•thution,  déchirer  la  déclaration  des  droit*,  ii ,  lorsque  la  loi  a 
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prononcé,  il  faut,  pour  son  application,  plus  de  précautions 
quand  il  s'agit  d'un  roi,  que  quand  il  s'agit  d'un  simple  citoyen. 
Je  dis  que  la  contre-réyolution  est  faite,  si  de  pareilles  idées, 
d'aussi  vieux  préjugés  conduisent  encore  nos  législateurs.  Je  sua 
loin  de  demander  de  la  précipitation ,  mais  je  demande  de  h 
promptitude;  car,  pour  me  servir  d'une  expression  de  M.  Brissoc, 
le  feucstàla  maison,  et  s'il  est  instant,  comme  il  en  convient, 
d'éteindre  X incendie ,  il  est  également  instant  d'écarter  \"vuem- 
diairc,  d'arracher  de  ses  mains  la  torche  qu'il  agite  pour  embra- 
ser l'empire  ».  (Journal  du  Club,  n°  CGXLV.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  MERCREDI ,  6  AOUT. 

[M.  Charles  Brunot ,  citoyen  de  la  section  de  Mauconseil,  écrit 
que  l'adresse  de  cette  section  pour  la  déchéance  du  roi ,  a  été 
briguée  par  l'intrigue.  Il  dit,  qu'initié  dans  un  comité  particulier 
d'une  société  populaire,  il  a  la  certitude  de  ce  fait,  il  ajoute qa'3 
sait  que  beaucoup  de  signatures ,  qui  sont  au  bas  de  la  petit*» 
signée  au  Champ-de-Mars ,  sont  fausses.  U  en  cite  particuliers- 
ment  deux ,  l'une  de  M.  Malin ,  tabletier,  demeurant  rue  des 
Arcis  ;  l'autre  de  M.  Coussin  ,  tapissier,  rue  Coquillère.  Il  prend 
l'engagement  de  ne  plus  aller  dans  aucune  société  populaire. 

M.  Vaublanc.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  une  informatisa 
sur  ce  lait  et  sur  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  égarer  l'o- 
pinion publique.  Le  moment  de  la  lumière  arrive,  le  faible  sera 
bientôt  désabusé;  bientôt  le  peuple  saura  distinguer  sesamisetseï 
ennemis.  Le  voile  ne  tardera  pas  à  être  déchiré.  (  U  s'élève  quel- 
ques applaudissement  dans  différentes  parties  de  l'assemblée.) 

M.  Gamont.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Vaublanc,  que  le  voile 
sera  bientôt  déchiré  ;  que  bientôt  le  peuple  saura  distinguer  ses 
amis  et  ses  ennemis.  Mais  je  réclame  l'exécution  du  décret  qui 
interdit  toute  discussion  sur  les  pétitions. 

—Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la  proposition 
de  M.  VauManc,  et  demandent  qu'un  comité  soit  chargé  de  la 
vérification  des  faits  dénoncés. 

«V.  Lacroix,  le  u\  oççote  à  cette  proposition  parce  que,  1*  vos 
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comités  n'ont  aucun  moyen  de  vérifier  des  faits  semblables; 
S9  parce  que  ce  fait  est  indifférent  en  lui-même  :  car  sans  doute 
rassemblée  ne  se  déterminera  pas ,  pour  juger  du  mérite  de  la 
pétition  dont  il  s'agit,  sur  le  nombre  des  signataires.  Je  demande 
donc  le  renvoi  pur  et  simple  à  la  commission  extraordinaire. 

M.  Vaublanc  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Cette  proposition  est  rejetée  ;  celle  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Coustard ,  au  nom  du  comité  militaire , 
rassemblée  rend  un  décret  pour  la  formation  d'une  légion  d'Àl- 
lobroges  ou  de  Savoisiens. 

Cette  légion  sera  composée  comme  celle  des  Belges.  Il  y  aura 
quatorze  compagnies  légères  décent  vingt  hommes  chacune;  dont 
aept  de  fusiliers  et  sept  de  carabiniers,  un  bataillon  de  cavalerie 
légère  et  une  compagnie  d'artillerie;  au  total  elle^sera  de  deux 
mille  cent  cinquante-neuf  hommes.  La  paie  et  l'engagement  seront 
les  mêmes  que  dans  les  autres  troupes  françaises.  Les  Savoisiens, 
Piémontais  et  babitans  du  Valais  seront  seuls  admis  dans  ce  corps; 

ils  choisiront  leurs  officiers.  *    * 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur  de  la  commission  extraor- 
dinaire sur  l'affaire  de  M.  La  Fayette. 

Quelques  membres  demandent  que  le  rapport  n'ait  pas  lieu , 
attendu  que  trois  membres  qui  sont  parties  dans  l'affaire  comme 
accusateurs ,  ont  voté  dans  la  commission. 

M.  Merlin.  Le  fait  en  lui  même  n'est  pas  exact;  mais,  quand  il 
le  serait ,  je  n'en  demanderais  pas  moins  que  les  préopinans  fus- 
sent rappelés  à  l'ordre,  parce  que  des  législateurs  qui  n'ont  que 
rintérét  public  en  vue  quand  ils  dénoncent  les  traîtres,  font  leur 
devoir  et  ne  sont  jamais  parties. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Debry,  au  nom  de  lu  conimisêion  extraordinaire.  Vous  avez 
renvoyé  à  votre  commission  l'examen  des  nouvelles  pièces  rela- 
tives ù  M.  La  Fayette  et  déposées  sur  le  bureau  par  M.  Puzy,  lors 
de  sa  comparution  à  voire  barre.  La  gravité  de  l'inculpation,  la 
place  qu'occupe  le  citoyen  accusé,  la  dangereuse  influence  d'une 
indulgence  coupable,  la  nature  des  circonstances,  tout  nous  fait 
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un  devoir  de  mettre  au  plus  grand  jour  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  cette  accusation.  Nous  n'avons  pu  voir  avec  indifférence  un 
homme  investi  d'un  grade  de  haute  côtafiance,  dont  le  devoir, 
comme  militaire,  était  uniquement  de  vaincre  les  ennemis; 
comme  citoyen  armé ,  de  s'interdire  toutes  délibérations;  contint 
général ,  de  maintenir  là  discipline  et  le  respect  pour  les  organes 
de  la  volonté  nationale ,  provoquer  un  concert  avec  le  maréchal 
Lucknér ,  et  l'engager  à  joindre  â  son  armée  les  troupes  qu'il  a  à 
ses  ordres  pour  combattre  non  les  Prussiens,  les  Autrichiens, 
mais  les  prétendus  factieux  du  dedans,  qui ,  dit-il,  font  sortir 
l'assemblée  de  la  ligne  constitutionnelle  et  menacent  l'existence 
civile  et  politique  du  roi  d'une  destruction  prochaine.  Nous  voos 
rappellerons  les  faits  et  les  diverses  démarches  qui  ont  prébédé 
le  fuit  particulier  qui  a  déterminé  l'ajournement  de  cette  discus- 
sion ,  vous  verrez  que  sans  vous  charger  d'une  responsabilité  ter- 
rible aux  yeux  de  la  nation ,  vous  ne  pouviez  vous  empêcher  d'étrfe 
justes  et  sévères. 

L'exposé  textuel  des  faits  joint  à  quelques  réflexions  qui  en  dé- 
rivent naturellement,  vont  justifier  là  mesure  de  rigueur  que  nous 
vous  proposons. 

(  M.  le  rapporteur  fait  lecture  (le  la  lettre  adressée  le  22  juin  {mut 
M.  La  Fayette  au  maréchal  Luckner,  ei  des  explications  données 
sur  l'objet  de  cette  lettre  par  M.  Bureaux-Paiy.  )  Vous  vous  rap- 
pelez la  dénonciation  qui  vous  fut  faite  par  six  de  vos  membres 
d'un  propos  dont  M.  Luckner  accusa  M.  La  Fayette  dâni  une 
conférence  qu'il  eut  avec  plusieurs  députés  chez  l'évéque  de  Paris. 
Aucun  homme  fait  pour  apprécier  la  véracité  des  représentant  da 
peuple  ne  peur  révoquer  en  doute  que  ce  propos  n'ait  été  effecti- 
vement tenu  par  le  maréchal  aux  six  députés  qui  l'ont  attesté  par 
leurs  signatures.  Si  M.  Luckner  l'a  désavoué  dans  une  lettré  da 
£o  juillet ,  l'inconsidération  qu'on  reproche  à  ce  vieux  général 
et  qu'il  faut  attribuer  à  la  difficulté  qu'il  a  de  se  faire  entendre 
dans  la  langue  nationale ,  ne  doit-elle  pas  atténuer  le  poids  de 

cet  le  dénégation? Mais  toute  incertitude  cesse  et  bientôt  la 

Mire  deft.lAYarçttte  ^\i\Al  Ltickoêt»  et  1*  dépositidh 
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de  M.  Bureaux-Puzy  jettent  un  jour  effrayant  sur  cette  affaire... 
On  est  forcé  de  se  dire  à  soi-même  :  celui  qui  abandonna  son 
armée  pour  venir  à  la  barre  faire  des  pétitions  impératives  ;  celui 
qui  fit  délibérer  son  armée  ou  du  moins  qui  le  toléra  ;  celui  qui 
souffrit  que  des  soldats  abusés  lui  déclarassent  dans  des  adresses, 
.  qu'il  pouvait  les  conduire  avec  confiance  contre  les  factieux  du 
dedans  ;  celui  qui  écrivit  de  Ténières  au  maréchal  Luckner,  et  qui 
chargea  un  agent  de  négocier  un  concert  entre  les  deux  généraux; 
qui  vint  une  seconde  fois  à  votre  barre  usurper  la  faculté  de  dé- 
libérer ;  celui  qui  osa  faire  croire  aux  troupes  que  ce  n'était  pas 
pour  la  Constitution  qu'elles  combattaient;  celui-là  peut-il  vous 
faire  oublier  par  un  simple  désaveu  qui  ne  prouve  rien ,  les  nom* 
breuses  traces  du  projet  d'avoir  voulu  marcher  avec  son  armée 
contre  la  capitale.  Ce  projet  est  exécrable  sans  doute;  mais  l'am- 
bition ne  calcule  pas  les  moyens  et  on  n'avoue  un  pareil  crime  que 
quand  le  succès  Ta  couvert.  La  lettre  du  22  juin ,  elle  seule ,  est 
un  véritable  crime,  elle  dévoile  La  Fayette  :  «  Je  ne  puis  me  sou- 
mettre en  silence ,  dit-il ,  à  la  tyrannie  que  des  factieux  exercent 
sur  l'assemblée  nationale  et  le  roi,  en  faisant  sortir  Tune  de  la 
Constitution  que  nous  avons  tous  jurée,  en  mettant  l'autre  en 
danger  de  sa  destruction  politique  et  physique.  Voilà  ma  profes- 
sion de  foi  ;  c'est  celle  des  dix-neuf  vingtièmes  du  royaume...  » 

On  se  demande:  où  donc  est  la  faction  qui  vous  conduit?  Depuis 
quand  est-il  vrai  de  dire  que  vous  soyez  sortis  de  la  ligneconstitu- 
tionnelle?  Le  roi  est-il  en  danger  lorsque  soixante  mille  citoyens 
se  dévouent  à  la  défente  de  sa  personne?  Est-il  permis  de  calom- 
nier jusqu'à  un  tel  point  et  lé  peuple  et  ses  représentans?  Quelle 
preuve  a-t-on  de  la  non  liberté  du  roi?  Quel  est  le  décret  qu'il  ait 
été  obligé  de  sanctionner  sans  sa  volonté?  Quel  ministre  patriote 
a-t-il  été  obligé  de  conserver?  A  quel  général  rôfractaire  l'a-t-on 
forcé  de  retirer  lé  commandement?  Certes,  c'est  moins  du  défaut 
de  liberté  du  roi  que  de  l'exercice  de  sa  liberté  que  nt>ù6  avons  à 
gémir.  Les  émigrés  ne  parleht  pas  autreiheht  darfé  leurs  lamenta- 
tions sur  la  captivité  du-  roi  et  sur  l'influence  des  factieux.  Ils  di- 
sent aussi  que  des  factioâs  vous  tyrannisent  et  qtt'ils  viennent  en 
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armes  pour  vous  en  délivrer.  Us  cherchent  à  mettre  tous  les  ci- 
toyens faibles  dans  leur  parti ,  en  disant  que  ce  parti  est  celui  ds 
dix-neuf  vingtièmes  du  royaume.  Ils  s'écrient  que  le  roi  n'est  jm 
en  sûreté,  que  l'assemblée  sort  de  la  Constitution;  cette  idcMi 
de  langage  n'a-l-elle  donc  pas  de  quoi  surprendre?  Mais  qaand 
on  examine  les  ordres  à  l'armée  dont  il  avait  d'abord  toléré  l'éga- 
rement ,  à  l'étonnement  succèdent  l'indignation  et  le  désir  à 
venger  les  lois  outragées.  On  y  voit  ce  général  suivre  avec  trdar 
le  projet  d'avilir  le  pouvoir  législatif  au  profit  du  représeoù* 
héréditaire»  d'exciter  les  citoyens  armés  contre  le  peuple,  de 
déprécier  môme  l'indigence,  comme  si  elle  pouvait  être  qadqai 
chose  de  vil  aux  yeux  des  défenseurs  de  l'égalité;  de  représafcr 
sans  cesse  l'amour  de  la  liberté  sous  les  traits  de  l'esprit  de  fic- 
tion ,  comme  s'il  y  avait  d'autres  factieux  que  ceux  qui  pros- 
tituent àdes  hommes  la  vénérationqui  n'est  duequ'aux  principe 
(Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 
Le  véritable  délit  de  M.  La  Fayette  est  non-seulement  d'avoir 
jr  violé  la  Constitution  en  délibérant  et  en  permettant  à  son  armée 

,-  de  délibérer,  mais  d'avoir  voulu  opposer  une  minorité  orgueil- 

leuse, qu'il  appelle  la  classe  des  honnêtes  gens,  à  la  majorité  <k 
la  nation.  Ce  fait  résulte  des  pièces  qui  vont  être  lues.  Il  s'est 
donc  rendu  coupable  d'avoir  fomenté  une  guerre  civile.  A  l'égard 
de  ce  délit  la  loi  est  claire.  C'est  ù  vous  à  l'appliquer.  Je  ne  vosi 
parlerai  pas  des  actions  personnelles  de  H.  La  Fayette.  Maisest-i 
vrai  qu'il  a  refusé  de  donner  la  libertéaux  malheureux  Belges?  Ries 
n'excuserait  auprès  de  la  sévère  justice  ce  crime,  de  l'accusaik» 
duquel  il  doit  se  purger  devant  la  haute  cour  nationale.  A  l'instant 
où  toutes  les  tyrannies  s'agitent  pour  étouffer  la  liberté,  où  les 
trahisons  se  multiplient,  gardez-vous  que  trop  de  faiblesse  n'en- 
courage les  auteurs  de  ces  désordres,  et  ne  brise  pour  long- 
temps peut-être  le  ressort  des  lois.  Votre  commission  extraor- 
dinaire vous  propose  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
le  général  La  Fayette.  (Des  applaudissemens  s'élèvent  dans  les  tri- 
bunes. ) 

M.  Pauoret.  Avant  que  la  discussion  s'engage»  je  demande  la 
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parole  pour  un  fait  que  plusieurs  membres  de  la  commission  ex- 
traordinaire m'ont  chargé  de  vous  soumettre  sans  aucune  ré- 
flexion. C'est  que,  lorsque  la  commission  délibéra  sur  cette 
affaire,  elle  n'était  composée  que  de  quinze  membres ,  dont  huit 
seulement  votèrent  pour  le  décret  d'accusation. 

M.  Vaublanc.  Des  législateurs  doivent  s'attacher  à  juger  les 
choses  et  les  hommes  avec  le  calme  de  la  raison.  Ils  doivent,  en 
examinant  les  motifs  et  les  conséquences  d'une  action,  écarter 
soigneusement  toute  influence  de  parti ,  ne  voir  que  les  inten- 
tions évidentes  et  non  les  intentions  cachées,  quand  Faction 
elle-même  est  innocente;  en  un  mot,  ils  doivent  juger  et  non 
supposer.  Dans  celte  impassibilité  seule  est  la  justice.  C'est  avec 
cette  froide  méditation  que  j'ai  examiné  la  cause  que  je  vais  dis- 
cuter, mais  attaquée  avec  fureur  etanimosité,  cette  cause  peut 
être  défendue  avec  chaleur.  Quoique  deux  fois  j'aie  été  insulté, 
menacé  de  la  manière  la  plus  indigne  dans  l'intérieur  même  de 
vos  séances,  j'exprimerai  mon  opinion  telle  que  le  sentiment  de 
ma  conscience  me  l'a  dictée.  Nous  devons  tous  démontrer  que 
d'insolentes  menaces  ne  peuvent  ni  captiver  nos  pensées,  ni  faire 
fléchir  nos  principes;  cependant,  je  l'avouerai  par  respect  pour 
l'assemblée 9  par  considération  pour  l'homme  que  je  défends, 
j'adoucirai  l'expression  de  l'indignation  que  m'ont  fait  éprouver 
les  traits  envenimés  que  Ton  a  lancés  clans  cette  tribune  contre 
tonte  bienséance.  L'assemblée  ayant  entendu  avec  silence  ses  ac- 
cusateurs, on  doit  entendre  avec  plus  de  silence  encore  ses  dé- 
fenseurs; car  du  moment  où  la  liberté  d'opinions  n'existera  plus 
dans  cette  enceinte,  la  liberté  publique  n'existera  plus  nulle 
part.  Vous  avez  annoncé  le  danger  de  la  patrie,  le  moment  est 
donc  venu  de  mettre  à  l'épreuve  l'inflexibilité  de  votre  caractère. 
Celui  qui  ne  fléchit  pas  devant  la  multitude,  ne  fléchira  pas  de- 
vant les  Autrichiens. 

Là  Fayette  a  présenté  unepétitiou.  Existait-il  une  loi  qui  le  lui 
défendait?  Non ,  et  nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  une  loi  an- 
térieure au  délit.  Que  renfermait  cette  pétition?  Des  plaintes 
contre  des  ministres ,  une  dénonciation  contre  un  ctab  domina- 
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teur.  II  vous  a  fait  les  mêmes  demandes  à  la  barre.  Je  ne  rq- 
futerai  pas  les  sophismes  par  lesquels  on  a  cherché  à  transformer 
ses  demanda  en  ordres ,  à  assimiler  sa  conduite  à  celle  de  Crom- 
wel.  Ces  emphatiques  déclamations  ne  sont  qu'une  preuve  d'iq- 
puissance.  Est-il  venu  v«us  dicter  des  lois?  Non  ;  mais  vous  prier 
d'en  faire  une.  Vous  a-t-il  demandé  la  destruction  des  sociétés 
populaires?  Non  ;  mais  l'anéantissement  du  règne  des  clubs.  De- 
mander des  lois  a-t-il  rien  de  commun  avec  l'absurde  prétention 
d'en  dicter.  Un  général  n'a-t-il  pas  le  droit  d'être  entendu  quand 
la  discipline  de  son  armée  est  menacée.  Or,  les  délibérations  def 
clubs  influaient  si  puissamment  sur  les  armées,  qu'elles  les  me- 
naçaient  de  désorganisation  ;  elles  contribueront  bien  plus  à  faire 
perdre  une  bataille  que  tous  les  efforts  des  ennemis  extérieurs. 
Une  loi  défend-elle  aux  généraux  de  se  rendre  auprès  des  minis- 
tres? Non  ;  nous  avons  été  témoins  dans  les  guerres  des  derniers 
règnes  de  plus  de  vingt  généraux  qui  ont  quitté  l'armée  en  pré- 
sence de  l'ennemi  pour  se  concerter  avec  les  ministres,  et  leur 
demander  les  secours  dont  ils  avaient  besoin.  Les  militaires  savent 
qu'il  est  bien  des  moyens  d'être  en  présence  de  l'ennemi  et  qu'un 
général  peut  être  certain  qu'il  ne  sera  pas  attaqué. 

M.  Luckner  n'a-t-il  pas  aussi  quitté  son  armée.9  Il  a  plus  fait 
dans  son  court  séjour  à  Paris ,  qu'il  n'eût  obtenu  par  une  longue 
et  pénible  correspondance.  C'est  ainsi  que  vous  avez  vu  un  Mon- 
tesquiou  venir,  précisément  parce  qu'il  craignait  d'être  attaqué. 
Dirai-je  que  dans  une  société  célèbre ,  on  a  pris  l'engagement  de 
faire  décréter  M.  La  Fayette  d'accusation;  mais  qu'on  a  vonln 
laisser  aux  pétitions  le  temps  de  faire  leur  effet.  C'est  depuis  ce 
temps  que  vous  avez  entendu  quelques  centaines  de  pétition- 
naires venir  périodiquement  faire  retentir  cette  enceinte  de  leurs 
déclamations  effrénées.  Toujours  ce  sont  les  mêmes  orateurs,  le 
même  style ,  le  même  langage.  Certes ,  il  faut  que  votre  patience 
soit  bien  grande  pour  tolérer  ces  manœuvres  qui  déshonorent  le 
droit  de  pétition,  pour  souffrir  que  l'on  fasse  de  votre  barre  une 
arène  dont  s'emparent  quelques  orateurs  à  gages,  qui,  mêlant  à 
leurs  fureurs  le  nom  sacré  de  liberté,  enflamment  tous  les  esprits, 
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finit  Bisser  parmi  tous  (car  vous  n'êtes  que  des  hommes)  les  pas- 
sions qui  les  animent ,  et  troublent  vos  séances.  Si  la  loi  ordonne 
dç  respecter  tous  les  citoyens  qui  sont  sous  une  accusation  lé- 
gale, de  quel  œil  doif-on  voir  la  tolérance  dont  vous  couvrez  les 
iqjures  les  plus  grossières?  Je  le  dis  enfin  sans  détour»  c'est  en 
souffrant  de  tels  abus  qu'on  affaiblit  dans  l'esprit  du  peuple  l'a- 
mqur  de  la  liberté.  Qtj'on  pe  me  parle  donc  plus  de  comité  autri- 
chien pour  avilir  l'assemblée ,  ou  que  l'on  convienne  que  ce  sont 
les  hommes  qu'i|  soudoie  qui  viennent  déclamer  à  votre  barre. 

$lais,  dit-on  dans  cette  pétition  signée  individuellement,  le 
général  a  parlé  au  nom  de  son  armée.  Je  réponds  que ,  dans  la 
première  de  ses  lettres ,  il  n'est  pas  un  seul  mot  qui  indique  qu'il 
ait  entendu  se  rendre  devant  vous  l'organe  de  son  armée.  «  Je 
déclare,  dit-il,  qu'ayant  reçu  des  différons  corps  que  je  com- 
mande des  adresses  pleines  de  leur  amour  pour  la  Constitution , 

de  respect  pour  les  autorités  qu'elle  a  établies  et  de  leur  patrio- 

...-■. 

tique  haine  contre  les  factjeux  de  tous  les  partis,  j'^i  cru  devoir 
arrêter  sur-le-champ  ces  adresses  par  l'ordre  que  je  dépose  sur  le 
bureau.  Vous  y  verrez  que  j'ai  pris,  avec  mes  braves  compagnons 
d'armes,  l'engagement  d'exprimer  nos  sentimens  communs;  et 
le  second  ordre  que  je  joins  également  ici  les  a  confirmés  dans 
cette  juste  attente.  >  Dans  ces  ordres,  le  général  blâme  formelle- 
ment  la  manifestation  collective  d'un  vœu  quelconque  dans 
l'armée.  «  Il  suffit ,  dit-il ,  quant  à  présent ,  à  rassemblée  natio- 
nale  et  au  roi  d'être  convaincus  des  sentimens  constitutionnels 

■  •  * 

des  troupes.  Il  doit  suffire  aux  troijpes  de  pouvoir  compter  sur  le 
patriotisme ,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères  d'armes  de  la  garde 
nationale  parisienne  qui  saura  triompher  de  tous  les  obstacles,  de 
toutes  les  trahisons  dont  on  l'environne.  Le  général  croit  donc 
devoir  mettre  des  bornes  à  C  expression  des  sentimens  de  Varmèe, 
qui  ne  sont  qu'un  témoignage  de  plus  de  son  dévouement  à  la 
Constitution.  Il  lui  promet  que,  dans  toutes  les  démarches  per- 
sonnelles qui  pourront  contribuer  au  succès  de  notre  cause  et  au 
maintien  de  la  Constitution ,  il  brave  seul  toutes  les  calomnies 

< 

comme  tous  les  dangers.  > 
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On  a  voulu  empoisonner  le  sens  de  la  première  phrase  de  cet 
ordre,  en  observant  un  but  caché  dans  les  mots  quant  à  prisent. 
On  a  prétendu  qu'ils  signifiaient  :  je  ne  veux  pas  encore  vous  con- 
duire contre  les  factieux  du  dedans;  il  suffit,  quant  à  présent, 
de  faire  des  pétitions  préparatoires.  Tant  de  factions  s'élèvent 
contre  la  Constitution  ;  est-il  étonnant  que  M.  La  Fayette  ait  dît 
à  son  armée  qu'il  suffisait,  quant  à  présent,  que  l'on  sût  qu'elle 
ne  combattrait  jamais  que  sous  les  ordres  de  l'assemblée  na- 
tionale et  du  roi,  les  ennemis  de  tout  genre  de  la  Constitution. 
Cette  phrase  est  d'autant  moins  coupable,  que  le  nom  de  l'as- 
semblée nationale  se  trouve  avant  celui  du  roi.  Au  reste,  cette 
dégoûtante  recherche  de  toutes  les  expressions  d'une  pétition 
me  rappelle  ce  que  disait  l'agent  et  le  complice  d'un  ministre 
despote.  L'infâme  Laubardemont  disait  un  jour  :  c  Qu'on  me 
donne  six  lignes  écrites  de  la  main  du  plus  honnête  homme  de 
France ,  et  j'y  trouverai  de  quoi  le  faire  pendre.  » 

Mais,  comment  se  fait-il  donc  que  des  hommes  si  sévères  en- 
vers les  ministres,  si  prompts  à  relever  leurs  fautes,  n'aient  pis 
vu  la  phrase  la  plus  remarquable  de  la  lettre  de  M.  La  Fayette? 

f  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  tous  les 
pièges,  le  courageux  et  persévérant  patriotisme  d'une  armée  sa- 
crifiée peut-être  à  des  combinaisons  contre  son  chef  ,'que  je  puis 
aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  correspondance  d'un  mini- 
stère, digne  produit  de  son  club;  cette  correspondance  dont  tous 
les  calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  les  renseignemens 
trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils  perfides  ou  contradictoires, 
ou  après  m'avoir  pressé  de  m'avancer  sans  précautions,  d'atta- 
quer sans  moyens,  on  commençait  à  me  dire  que  la  résistance 
allait.  » 

Trois  de  vos  comités  ont  entendu  dans  le  temps  ces  instruc- 
tions qui  semblaient  être  dictées  par  l'ignorance  en  délire.  Le 
général  vous  dit  qu'elles  ont  été  suivies  de  cet  indigne  mot  :  t  La 
résistance  va  devenir  impossible  ;  »  et  aucune  voix  ne  s'est  éle- 
vée !  et  les  accusateurs  journaliers  ont  gardé  le  silence  !  Ah  ! 
messieurs,  convenons-en,»  les  mftnes  font  alternativement  de 
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glace  et  de  feu  pour  les  fautes  du  ministère.  Tout  est  favorable- 
ment interprété  pour  le  ministre  protégé;  tout  est  supposé  crime 
dans  le  ministre  qu'oh  veut  perdre. 

-  Les  corps  de  l'armée  ont  commis  une  faute  en  adressant  à  leur 
général  des  pétitions  collectives.  Plusieurs  de  ces  adresses,  je 
ravouerai,  joignent  à  cette  faute  une  faute  plus  grande  encore. 
Plusieurs  sont  écrites  d'un  style  qui  ne  fur  jamais  celui  des 
hommes  libres,  et  unissent  à  des  vœux  contraires  à  la  loi,  des 
pensées  contraires  à  la  dignité  des  défenseurs  de  la  liberté.  Elles 
doivent  nous  inspirer  des  réflexions  sur  l'étrange  abus  que  l'on 
fait  partout  et  sans  cesse  du  droit  de  pétition ,  que  nos  ennemis 
sauront  bien  tourner  contre  la  Constitution  même,  dans  les  cir- 
constances orageuses  qui  se  préparent.  Ces  adresses  cependant, 
quoiqu'elles  soient  blâmables  dans  la  forme,  s'accordent,  quant 
an  fond ,  avec  celles  des  directoires ,  des  municipalités  d'un  grand 
nombre  de  communes;  et  cet  accord  nous  apprend  quels  serait 
l'agitation  et  le  mouvement  de  l'empire,  si  la  moindre  infrac- 
tion était  faite  à  l'acte  constitutionnel,  si  nous  étions  assez  in- 
sensés pour  joindre  à  la  faute  déjà  trop  grande,  d'écouter  des 
vœux  parjures,  le  crime  plus  grand  de  les  exaucer.  Quelles  que 
soient  ces  adresses,  le  général  a  rempli  son  devoir  en  les  défen- 
dant par  deux  ordres  consécutifs. 

On  l'accuse  de  n'être  venu  à  Paris  que  pour  dénoncer  les  Ja- 
cobins. On  a  affecté  de  ne  pas  voir  que  dans  l'ordre  du  25,  il 
annonce  qu'il  vient  c  demander  en  même  temps  qu'on  pourvoie 
aux  différons  besoins  des  troupes.  »  La  nécessité  de  hâter  ces 
secours  pour  son  armée  n'étonnera  pas  ceux  qui  se  rappellent 
les  expressions  de  la  lettre  du  département  de  l'Aisne,  qui  a  dé- 
claré à  rassemblée  nationale,  qu'il  avait  été  obligé  de  fournir  à 
l'armée  du  centre  une  partie  des  choses  qui  lui  étaient  les  plus 
nécessaires. 

Une  plus  étrange  accusation  a  été  faite,  celle  d'avoir  violé  la 

Constitution  en  demandant  l'abolition  des  sociétés  populaires 

garanties  par  elle.  Je  répondrai  d'abord  en  répétant  encore  les 

mots  de  sa  pétition  :  c  Anéantissez  le  règne  des  clubs.  »  (>  qui 
t.  xvi.  ^ 
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n'est  pas  leur  existence*  mais  l'abus  de  leur  existence.  LaGa- 
slitulîon  garan(it  aux  citoyens  «  la  liberté  de  s'assembler  psia- 
blement  et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police.  »  Le  lé- 
gislateur a  donc  le  droit  de  faire  des  lois  de  police  pour  *mp**f 
les  abus  dangereux  qui  peuvent  naître  de  ces  réunions.  Ce  rat 
ces  lois  de  police  que  tout  citoyen  peut  demander,  qu'a  soli- 
citées M.  La  Fayette,  qu'exige  l'intérêt  public,  que  réchmt* 
les  plaintes  qui  vous  ont  été  portées  par  des  administrâtes*, 
et  des  faits  que  vous  ont  dénoncés  des  sociétés  populaires 
Car  c'est  par  deux  de  ces  sociétés  que  vous  avez  appris 
stence  inconstitutionnelle,  illégale  d'un  club  central  formé  de 
députés,  élus  dans  chaque  société,  réunis  dans  plusieurs  dépr- 
.temens,  dont  on  a  provoqué  la  naissance  dans  toute  la  France, 
et  avec  lesquelles  devait  correspondre  et  correspond  peutréut 
un  directoire  général,  résidant  à  Paris,  et  formé  de  dépoté 
nommés  par  chaque  club  central.  Si  une  telle  fédération,  ayant  a 
but  secret  n'est  pas  la  chose  la  plus  contraire  à  l'acte  constitution! 
qui  abolit  toute  corporation  ;  si  elle  ne  tend  pas  visiblement  i 
détruire  une  de  ses  bases,  l'unité;  si  elle  n'oppose  pas  une  repré- 
sentation illégale  à  la  représentation  nationale;  si  elle  ne  peut 
former  des  projets  funestes  au  repos  public,  conduire  des  eh 
treprises  dangereuses  à  la  liberté,  sous  prétexte  de  la  servir;  s 
elle  ne  peut  être  un  instrument  terrible  entre  les  mains  d'hommes 
hardis  et  entreprenans,  le  général  La  Fayette  a  commis  une  er- 
reur en  la  dénonçant;  mais  il  n'a  rien  demandé  de  contraire  i  h 
Constitution. 

Ce  sont  ces  abus  que  le  général  La  Fayette  a  dénoncés.  Ce 
sont  eux  dont  a  parlé  le  général  Montesquiou  dans  une  lettre 
publique  :  «  Les  Jacobins  de  Paris,  écrit-il,  perdent  le  royaume, 
parce  qu'ils  sont  influencés  par  quelques  hommes  pervers  qui 
les  gouvernent,  et  qu'ils  sont  les  artisans  de  la  division  qui  a 
été  à  la  nation  les  trois  quarts  de  sa  force,  au  moment  où  elle  en 
avait  besoin.  > 

On  accuse  le  général  d'avoir  parlé  avec  arrogance  à  l'assem- 
blée nationale,  de  lui  avoir  parlé  de  ses  devoirs;  comme  si  c'étai 
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k  lui  de  les  lui  apprendre,  et  de  foire  ainsi  de  la  conduite  de 
l'assemblée  une  critique  indirecte.  Pour  juger  cette  accusation , 
il  faudrait  avoir  posé  des  principes  sur  le  degré  de  hardiesse  qui 
peut  caractériser  les  représentations  d'un  citoyen  au  corps  lé- 
gislatif  ;  car,  sans  doute,  vous  ne  pensez  pas  que  le  droit  dé 
pétition  sur  les  objets  politiques  se  réduise  à  des  cris  forcenés 
contre  les  rois  et  le  pouvoir  exécutif,  à  des  calomnies  atroces 
contre  les  généraux,  à  des  demandes  inconstitutionnelles,  à  la 
répétition  fastidieuse  des  phrases  du  jour  sur  la  présence  du  peu- 
ple, sur  son  attitude.  Vous  croyez  qu'on  peut  dire  ce  qu'on  croit 
la  vérité  ;  vous  pensez ,  vous  qui  savez  qu'un  des  attributs  de  la 
tyrannie  est  d'être  blessée  de  toute  critique , même  indirecte,  de 
aa  conduite  ;  vous  pensez  qu'une  critique ,  fût-elle  injuste ,  honore 
ceux  qui  l'écoutent ,  flétrit  ceux  dont  l'oreille  en  est  importunée  ? 
La  vérité  doit  être  dite  aux  assemblées  comme  aux  rois.  Dès  long- 
temps on  a  remarqué  que  la  flatterie  les  corrompait,  comme  elle 
corrompt  les  rois.  Je  suis  étonné  de  l'absurde  inconséquence  qui 
condamne  un  citoyen ,  parce  qu'il  reproche  à  l'assemblée  de  bles- 
ser la  Constitution ,  et  qui  tous  les  jours  couvre  d'applaudis- 
semens  ceux  qui  viennent  l'outrager  à  cette  barre.  Au  reste ,  la 
lettre  du  général  La  Fayette  au  maréchal  Luckner,  dans  laquelle 
il  dit  qu'il  ne  peut  se  soumettre  en  silence  à  la  tyrannie  que  des 
factions  usurpent  sur  l'assemblée  nationale,  est  une  lettre  confi- 
dentielle. 11  faut  renvoyer  au  code  de  la  tyrannie  la  plus  barbare 
ceux  qui  prétendent  faire  un  crime  des  expressions  d'une  lettre. 
C'est  violer  jusqu'à  l'asile  du  cœur  et  de  la  pensée.  Ceux-là  ne 
sont  pas  faits  pour  défendre  la  liberté,  mais  pour  être  assis  à  la 
cour  des  Tibère  et  des  Néron  ;  et  s'ils  persistent  à  reprocher  ce 
prétendu  crime  au  général  La  Fayette ,  je  leur  demanderai  quel 
jugement  ils  porteront  de  cette  phrase  d'une  lettre  publique  du 
général  Montesquiou,  dans  laquelle  il  a  exprimé  sa  pensée  sans 
détour,  c  Le  corps  législatif  même  n'est  pas  libre  dans  ses  fonc- 
tions ;  les  Jacobins  de  Paris  et  les  tribunes  y  font  la  majeure  par- 
tie des  décrets.  »  Si  on  est  coupable  pour  penser  et  dire  une  telle 
chose ,  qu'on  fasse  donc  le  procès  à  la  moitié  de  la  France. 
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J'ai  peine  à  croire  comment  ceux  qui  ont  fait  cette  accmatioa 
en  y  joignant  celle  de  se  frayer  ainsi  un  chemin  à  la  dictature, 
n'ont  pas  senti  que  c'était  à  la  fois  dégrader  l'assemblée  nationale, 
que  de  lui  inspirer  des  craintes  sur  les  entreprises  d'un  seul 
homme  ;  et  injurier  l'armée,  que  de  l'associer  aux  entreprises  de 
l'homme  dont  on  veut  faire  un  objet  de  terreur.  S'il  avait  eu  des 
projets  ambitieux  et  criminels»  il  n'aurait  songé  d'abord ,  comme 
César,  Sylla ,  Cromwel ,  qu'à  fonder  sa  puissance  sur  des  no- 
toires avant  de  se  déclarer  ouvertement  ;  ce  qui  serait  une  impu- 
dence absurde  dans  un  ambitieux  conspirateur,  prouve  que  le  gé- 
néral La  Fayette  ne  forma  point  un  projet  coupable.  La  précipi- 
tation de  sa  démarche  en  prouve  l'innocence.  Cromwel  a  mar- 
ché ù  la  tyrannie  en  s'étayant  de  la  faction  dominante  ;  La  Fayette 
la  combat  :  Cromwel  forma  un  club  d'agitateurs ,  et  le  chargea 
de  présenter  au  parlement  les  griefs  de  l'armée  ;  La  Fayette  dé- 
teste et  poursuit  les  agitateurs  :  Cromwel ,  ennemi  de  la  royauté, 
fit  périr  son  roi  ;  La  Fayette  se  plaint  des  atteintes  portées  à  la 
royauté  constitutionnelle ,  et  demande  la  punition  des  attentats 
commis  envers  le  rofdes  Français. 

Six  membres  de  l'assemblée  assurent  avoir  entendu  dire  ai 
maréchal  Luckner,  que  H.  La  Fayette  lui  a  fait  proposer  par 
M.  Bureaux-Puzy,  démarcher  sur  Paris  avec  son  armée.  Ils 
citent  ses  propres  paroles ,  qui  finissent  par  cette  phrase:  Ih 
m'ont  fait  d'autres  propositions,  qui  sont  bien  plus  horribles.  H  ne 
parait  pas  que,  sur  ces  hoiribles  propositions,  ils  aient  interrogé 
M.  le  maréchal.  M.  Hérault ,  présent  à  cet  entretien ,  a  dit ,  dans 
sa  déclaration ,  qu'il  ne  prétend  point  révoquer  en  doute  le  pro- 
pos attesté  par  six  représentons  du  peuple;  mais  que  les  seuls 
mots  qu'il  puisse  affirmer  positivement  avoir  entendu  proférer  à 
M.  le  maréchal,  sont  ceux-ci  :  JM.  La  Fayette  m'a  envoyé  M.  Bu- 
reaux-Puzy,  qui  m'a  fait  de  sa  part  des  propositions  horribles. 

Le  scrupule  de  M.  Hérault  à  ne  rapporter  que  les  paroles 
qu'il  est  certain  d'avoir  entendues,  doit  faire  croire  à  la  vérité 
de  sa  déclaration  ;  et  alors,  je  suis  forcé  de  remarquer  qu'elle  ne 
s'accorde  pas  avec  celle  des  autres  députés.  D'abord ,  suivant  les 
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six  dénonciateurs,  le  récit  fait  par  le  maréchal,  delà  proposi- 
tion de  marcher  sur  Paris,  a  été  suivi  immédiatement  de  cette 
phrase  PVoilà  ce  qu'ils  m'ont  dit,  et  ils  m'ont  fait  des  propositions 
bien  pins  horribles. 

Cette  phrase,  qui  conclut  un  récit,  aurait  dû  rester  dans  la 
mémoire  de  M.  Hérault,  qui  ne  rapporte  que  ce  qu'il  est  certain 
d'avoir  entendu.  Il  devait  être  bien  plus  frappé  d'entendre  dire 
qu'on  avait  fait  au  maréchal  des  propositions  encore  plus  horribles 
que  celles  qui  venaient  d'être  énoncées,  et  qu'il  n'avait  pas  bien 
entendues ,  que  d'entendre  dire  simplement  que  M.  La  Fayette 
avait  envoyé  M.  Bureaux-Puzy ,  qui  lui  a  fait,  de  sa  part ,  des 
propositions  horribles.  Ces  deux  phrases  sont  bien  loin  d'avoir 
le  même  sens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ou  les  six  représentons  du  peuple  ont  extrê- 
mement mal  entendu  ;  ou  le  maréchal  Luckner  est  bien  cou- 
pable. Non -seulement  il  n'a  dénoncé,  ni  au  roi,  ni  à  l'assemblée 
nationale  la  proposition  faite  de  marcher  sur  Paris;  mais  il  n'a 
rien  dit  de  ces  propositions  bien  plus  horribles  qui  lui  ont  été 
faites.  Il  était  impossible  d'ajouter  foi  à  son  discours,  sans  lui  de- 
mander de  s'expliquer  sur  ces  propositions  ;  et  il  peut  paraître 
étrange  que  les  six  députés  ne  l'aient  pas  fait. 

L'entretien  a  eu  lieu  le  47  au  soir.  Il  n'a  été  dénoncé  que  le  21 
à  l'assemblée  nationale  ;  et  le  19 ,  le  maréchal ,  en  passant  par 
Châlons,  écrit  à  M.  La  Fayette  :  «  La  cabale  doit  nous  traiter 
également,  et  je  suis  prévenu  que  vous  et  moi,  nous  devons  être 
dénoncés,  et  que  nous  l'avons  déjà  été  l'un  contre  l'autre.  » 
Le  35,  il  lui  écrit  :  «  Je  suis  pressé  de  vous  témoigner  combien 
les  calomnies  dont  vous  me  parlez  m'ont  affecté.  Vous  me  con- 
naissez assez  pour  que  je  doive  compter  que  vous  n'avez  reconnu 
qu'une  intrigue  dans  les  propos  aussi  faux  qu'impossibles  qu'on 
m'a  prêtés.  »  Il  faut  convenir,  en  lisant  ces  deux  lettres,  que  les 
six  députés  ont  extrêmement  mal  entendu  les  paroles  du  ma- 
réchal, ou  que  ce  vieux  guerrier  a  toute  la  fausseté  d'un  vieux 
courtisan.  Il  faut  croire  qu'ils  ont  mal  entendu  ;  ou,  en  déclarant. 
La  Fayette  coupable,  couvrir  Luckner  d'une  tache  infamante. 
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Quoi  !  la  proposition  de  marcher  sur  Paris  est  transformée  à 
l'instant  même  par  le  maréchal ,  dans  sa  réponse,  en  la  demande 
de  s'absenter  pour  quelques  jours  de  l'armée  !  Sur  cette  proposi- 
tion et  sur  les  autres  choses  bien  plus  horribles,  le  maréchal 
déclare  qu'il  ne  peut  avoir  aucune  opinion  !  Il  comble  de  marques 
d'amitié  l'auteur  de  ces  projets  horribles  !  Il  ajoute  froidement  : 
f  Ce  que  j'ai  à  vous  demander,  c'est  le  concert  de  vos  opérations 
avec  les  miennes.  Je  suis  bien  persuadé  que  vous  prendrez  dais 
toute  hypothèse,  des  mesures  telles ,  que  le  service  et  le  bien  de 
la  chose  publique  n'en  souffrent  pas.  »  Et  pas  un  mot  du  projet 
de  marcher  sut  Paris  !  pas  un  mot  des  choses  bien  plus  horribles! 

Maintenant  vous  pouvez  juger.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
la  phrase  dans  laquelle  le  général,  après  avoir  fait  sa  professîoa 
de  foi  politique  sur  les  factions  intérieures,  ajoute  ces  mots: 
c  Ainsi  pensent  les  dix-neuf  vingtièmes  du  royaume ,  mais  on  a 
peur  ;  moi,  qui  ne  connaissais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la  vérité.  > 
Il  est  impossible  que  les  hommes  de  bonne  foi  ne  soient  pas  coa- 
vaincus  par  cette  phrase  que  l'intention  du  général  était  de  venir 
seul.  Je  dirai  la  vérité  n'est  pas  l'expression  d'un  homme  qui 
veut  agir  ù  la  tête  d'une  armée.  Un  foule  de  réflexions  se  pré- 
sente  à  l'esprit,  je  me  bornerai  à  une  seule  :  C'est  qu'en  cher- 
chant les  preuves  de  la  prétendue  proposition  de  conduire  mie 
armée  ù  Paris,  on  a  heureusement  constaté  d'une  manière  oer* 
taioe  une  circonstance  glorieuse  pour  notre  armée,  qui  avait 
inspiré  au  général  la  confiance  de  la  présenter  ù  l'ennemi  ;  glo- 
rieuse pour  le  général  qui  avait  cette  confiance ,  et  désespéraite 
pour  ses  ennemis ,  qui  l'ont  accusé  d'avoir  voulu  conserver  to 
Brabant  à  l'Autriche  ;  de  s'être  opposé  à  la  guerre  offensive. 
Il  faut  rappeler  ici  les  expressions  de  la  lettre  que  le  général 
La  Fayette  avait  chargé  M.  Bureaux-Puzy  de  remettre  au  ma* 
réchal  Luckner,  et  qui  contenait  un  plan  d'attaque. 

Voilà  une  proposition  vraie,  constatée  par  des  lettres  authen- 
tiques ;  et  les  hommes  de  bonne  foi  ne  balanceront  pas  entre  le 
projet  certain  de  combattre  l'ennemi,  et  l'absurde  accusation 
d'avoir  voulu  uatcVkr  *uv  Paris. 
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Si  nos  ennemis  secrets  ont  formé  le  dessein  de  se  servir  de 
sous  pour  jeter  la  discorde  dans  l'armée  et  parmi  les  généraux , 
ils  ont  merveilleusement  réussi  ;  et  ces  misérables  détails  qui  ont 
occupé  l'assemblée ,  et  dans  lesquels  je  suis  forcé  d'entrer,  cette 
pénible  recherche  des  paroles  d'un  vieux  général  qui  comprend 
à  peine  notre  langue ,  tout  cela  est-il  bien  digne  d'une  assemblée 
chargée  des  plus  grands  intérêts , .  et  qui  doit  prévoir  les  plus 
grands  périls  ?  Ah  !  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sauve  un  empire ,  et 
k  moindre  inconvénient  de  ces  petitesses  est  de  jeter  du  ridicule 
sur  l'assemblée  nationale ,  et  de  réjouir  nos  ennemis. 

Voulez-vous  faire  la  guerre  avec  succès  ?  Que  vos  généraux  ne 
joient  pas  gênés  dans  leurs  opérations  ,  qu'ils  aient  le  choix  illi- 
mité de  leurs  mouvemens.  C'était  l'usage  constant  du  peuple  ro- 
main ;  il  ne  s'en  est  jamais  écarté. 

Rome  était  persuadée ,  dit  un  célèbre  publiciste,  qu'il  impor- 
tait que  ses  généraux  eussent  l'esprit  libre  et  dégagé  de  toute  in- 
quiétude, que  nulle  espèce  de  considérations  ne  put  gêner  leurs 
opérations.  Elle  ne  voulait  pas  ajouter  de  nouveaux  embarras , 
de  nouveaux  périls  à  une  chose  qui  de  soi-même  en  est  remplie. 
Elle  croyait  enfin  qu'une  maladresse  de  cette  nature  l'empêche- 
rait de  trouver  jamais  des  généraux  qui  se  portassent  vigoureu- 
sement à  une  expédition. 

Telle  doit  être  la  conduite  des  Français ,  s'ils  veulent  triom- 
pher. Que  les  oisifs  de  la  capitale,  au  lieu  de  critiquer  bêtement 
h  conduite  des  généraux ,  aillent  augmenter  le  nombre  de  nos 
guerriers.  Voyez  cette  foule  de  citoyens  des  Vosges ,  du  Haut 
et  Bas-Rhin ,  du  Jura,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurthe,  qui  cou- 
rent sous  les  drapeaux  à  la  voix  des  généraux  de  l'armée  du 
Rhin;  ils  ne  s'occupent  pas  à  discourir,  ils  agissent  en  gens  cou- 
rageux ;  ils  ne  font  pas  des  pétitions,  ils  prennent  les  armes.  Ils 
ne  veulent  pas  commander,  ils  obéissent  ;  ils  ne  demandent  pas 
au  corps  législatif  une  réponse  catégorique ,  un  oui  ou  un  non , 
ils  courent  aux  combats.  Voilà  l'exemple  que  vous  devez  imiter, 
braves  fédérés.  Méprisez  des  conseils  indignes  de  vous ,  et  sui- 
vez l'impulsion  de  votre  courage.  Tremblez  que  l'ennemi  ne  soit 
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vaincu  sans  vous;  craignez  que  nos  guerriers  ne  puissent  vous 
dire ,  comme  Henri  IV  à  Crillon  :  Nous  avons  combattu ,  et  wm 
n'y  étiez  pas. 

M.  Brissot.  C'est  un  des  pins  grands  malheurs  des  révolutions, 
que  les  hommes  qui  s'y  dévouent  aient  souvent  à  condamner 
leurs  propres  amis  ;  c'est  ce  que  j'éprouve  aujourd'hui.  Tai  été 
lié  avec  La  Fayette,  je  l'ai  vu  un  des  plus  ardens  amis  de  la  li- 
berté ;  mais  une  coalition  infernale  Ta  arraché  à  ses  principes  et 
à  sa  gloire  :  il  n'est  plus  rien  pour  moi.  L'impassibilité  que  je 
vous  recommande,  je  l'ai  revêtue  moi-même.  Est-ce  en  effet 
dans  le  moment  où  des  ennemis  nombreux  marchent  contre  nos 
frontières,  et  où  la  patrie  est  véritablement  en  danger,  qu'on 
peut  se  livrera  de  petites  passions,  à  de  misérables  vengeances? 
Ab  !  malheur  à  celui  qui  ne  verrait,  dans  une  cause  de  cette  im- 
portance ,  qu'un  ennemi  à  punir,  qu'un  parti  à  ridiculiser. 

Quel  est  le  crime  de  La  Fayette  ?  Je  ne  l'accuserai  pas  d'être 
de  concert  avec  l'Autriche.  Cependant  je  ne  puis  me  refuser  à  une 
seule  réflexion.  Si  un  général  eût  voulu  favoriser  la  maison  d'Au- 
triche ,  il  aurait  refusé  d'entrer  dans  le  Brabant ,  quoique  il  ne 
fût  alors  gardé  que  par  un  petit  nombre  de  troupes ,  il  se  seras 
retranché ,  n'aurait  rien  tenté  ;  il  aurait  placé  en  avant  un  camf 
qui  pouvait  être  enlevé,  il  l'aurait  conservé  malgré  les  remon- 
trances d'un  général  expérimenté  ;  il  aurait  annoncé  des  renfort 
du  côté  des  ennemis,  lorsqu'il  est  vrai  qu'ils  n'en  recevaient  au- 
cun ;  il  aurait  calomnié  les  intentions  des  Belges ,  parce  qu'il 
étaient  assez  faibles  pour  ne  pas  tenter  une  insurrection  avan 
que  les  Français  fussent  entrés  chez  eux;  il  aurait  fait  faire  un 
promenade  à  son  armée  ;  il  l'aurait  employée  à  des  manœuvre 
de  camp ,  à  des  caravanes  inutiles  ;  il  se  serait  amusé  à  faire  de 
pétitions  pour  donner  aux  ennemis  le  temps  de  se  renforcer .  Com 
parez  ce  tableau  aux  manœuvres  brillantes  de  La  Fayette ,  de 
vant  lesquelles  M.  Bureau x-Puzy  feint  de  se  prosterner,  quoiqu 
il  ne  soit  pas  novice.  Je  n'en  conclurai  pas  néanmoins  que  L 
Fayette  ait  agi  de  concert  avec  la  maison  d'Autriche  ;  car  je  n'ei 
ai  pas  de  preuves  écrites.  Mais  avouez  qu'un  général  qui  eût  et 
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notre  ennemi ,  n'eût  pas  agi  autrement ,  et  qu'il  y  a  incapacité  de 
sa  part ,  s'il  n'y  a  pas  perfidie.  Dans  la  guerre  de  1756 ,  une  cour 
martiale  déclara  que  l'amiral  Binck  n'avait  pas  fait  son  devoir 
pour  vaincre.  Les  juges  le  condamnèrent  à  mort ,  d'après  le  code 
militaire  anglais  qui  condamne  à  mort  le  général  qui  aurait  man- 
qué de  vaincre  par  ignorance,  par  négligence*  comme  par  mau- 
vaise volonté.  Cette  loi  serait  injuste,  sans  doute,  et  barbare  en- 
vers le  commun  des  hommes  ;  mais  Washington  s'y  fût  soumis,  et 
Télève  de  Washington  ne  doit  pas  ignorer  que  la  responsabilité. 
doit  augmenter  en  raison  de  l'importance  des  fonctions  et  des 
talens  qu'on  se  suppose  à  soi-même,  en  les  acceptant  ;  j'accuse 
M.  La  Fayette  d'avoir  abusé  des  forces  mises  dans  ses  mains , 
d'avoir  violé  la  Constitution,  soit  pour  avoir  provoqué  les  déli- 
bérations de  son  armée,  soit  pour  avoir  cherché  à  avilir  la  légis- 
lature, soit  pour  avoir  tenté  d'allumer  une  guerre  civile,  soit 
pour  s'être  arrogé  une  autorité  supérieure  aux  autorités  consti- 
tuées. Et,  je  dirai  le  mot,  au  risque  de  faire  parjure  M.  Du- 
moslard  qui  a  promis  d'expirer  dans  cette  tribune,  si  on  le  répé- 
tait ,  toutes  ses  démarches  tendent  à  un  but  unique ,  celui  de  de- 
venir le  modérateur  de  la  France.  C'est  par  là  que  s'expliquent , 
et  l'histoire  des  S  et  6  octobre,  et  ses  persécutions  contre  la  fac- 
tion orléanique  à  laquelle  il  a  seul  donné  de  l'existence,  et  sa  dé- 
mission du  18  février,  et  sa  coalition  avec  des  hommes  qu'il  dé- 
lestait, et  son  jeu  double  lors  de  la  fuite  du  roi ,  et  son  apparition 
aux  Jacobins  qu'il  dénonce ,  parce  qu'il  n'en  a  pu  faire  l'instru- 
ment de  ses  intrigues ,  parce  que  ces  cent  mille  fanaux  ('éclairent 
de  trop  près,  et  que  ce  n'est  pas  à  leur  lumière  qu'on  peut  mon- 
ter à  la  dictature.  Je  ne  m'attacherai  à  répondre  qu'à  M.  Du- 
moslard,  qui  l'a  défendn  dans  une  des  dernières  séances;  car 
M.  Vaublanc  n'a  fait  que  répéter  les  mêmes  choses,  en  y  ajoutant 
seulement  une  pompe  d'expression  qui  ne  cache  pas  aux  yeux 
des  patriotes  éclairés  le  vide  des  argumens.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
&  la  partie  de  la  plaidoirie  de  M.  Dumoslard  qui  contient  de 
grandes  déclamations  sur  le  peuple,  qu'il  respecte  dans  sa  masse, 
parce  qu'elle  n'est  nulle  part;  mais  qu'il  déchire  dans  se*  sections, 
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parce  qu'elles  se  reproduisent  partout.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
sa  diatribe  contre  les  factieux  qui  osent  voir  dans  La  Fayette  on 
chef  de  faction ,  lorsque  lui-même  se  dit  l'organe  et  le  chef  du 
parti  des  honnêtes  gens. 

M.  Damoslard  a  nié  d'abord  que  M.  La  Fayette  a  compromis 
la  sûreté  de  l'État ,  en  quittant  son  armée;  mais  lorsque  cette 
armée  était  en  face  de  l'ennemi ,  qu'à  chaque  instant  elle  pouvait 
être  attaquée,  ou  attaquer  elle-même ,  le  général  ne  devait-il 
donc  par  rester  à  son  poste  pour  suivre  les  iqouvemens  de  l'en- 
nemi ,  pour  profiter  de  ses  foutes  ,  pour  aider  le  maréchal  Luc* 
kner  à  s'avancer  dans  lé  Brabant  afin  de  décider  l'insurrection  î 
Dira-t-il,  à  moins  qu'il  ne  convienne  qu'il  n'entendait  pas  faire 
une  guerre  sérieuse,  qu'il  n'y  eût  alors  rien  à  espérer  ni  à  ima- 
giner pour  un  général  qui  se  trouvait  en  présence  d'une  armée 
beaucoup  plus  faible  que  la  sienne.  Je  dis  plus  faible ,  car  ces 
vingt-cinq  mille  hommes  dont  a  parlé  M.  Bureaux-Puzy,  peuvent 
être  très-commodes  pour  justifier  l'inaction  de  nos  troupes:  mais 
il  aurait  été  bien  difficile  de  les  trouver  à  Mons. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  et  je  dis  :  ou  les  Autrichiens  n'étaient 
point  en  force  ;  pourquoi  donc  votre  inaction  ?  elle  est  un  crime: 
ou  ils  avaient  la  supériorité  du  nombre  ;  et,  en  ce  cas,  abandonner 
votre  armée,  c'était  trahir  l'État.  Il  paraît,  d'après  M.  Bureanx- 
Puzy ,  que  M.  La  Fayette  s'est  trouvé  dans  ce  dernier  cas  ;  que  le 
camp  de  Teniers  était  très-faible  ;  qu'il  n'avait  que  dix-huit  mille 
hommes  à  opposer  à  vingt-cinq  mille  hommes  ;  qu'il  ignorait  les 
projets  des  ennemis;  qu'il  pouvait  être  attaqué  à  chaque  instant. 
Comment  donc ,  après  cet  aveu ,  a-t-il  pu  justifier  le  voyage  de 
M.  La  Fayette ,  et  son  séjour  à  Paris  ?  II  est  venu ,  dit-il ,  pour 
exciter  l'activité  des  ministres;  mais  quoi!  a-t-on  besoin  d'exci- 
ter l'activité  de  ses  créatures?  M.  La  Fayette  vient  ici  avec  une 
foule  d'aides  de  camp  ;  ne  peut-il  donc  les  employer  que  pour  in- 
triguer sous  ses  yeux ,  soit  à  la  cour,  soit  dans  les  armées?  et  ne 
pouvait-il  pas  les  envoyer  auprès  des  ministres  pour  presser  les 
approvisionnemens  ? 

On  a  dit  qu'aucune  loi  n'empêchait  un  général  de  s'absenter 
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sans  congé  :  cette  loi  se  trouve  dans  le  titre  H  du  décret  du  30 
décembre  1791 ,  qui  porte:  «  Que  tout  soldat,  sous-officier  ou 
officier ,  qui  aura  quitté  son  poste  sans  permission  du  comman- 
dant, sera  puni  d'une  peine  de  discipline,  à  moins  que  des  circon- 
stances aggravantes  n'engagent  le  commissaire-auditeur  à  le  tra- 
duire devant  la  cour  martiale.  >Certes  on  ne  veut  pas  qu'un  coupa- 
ble ne  puisse  être  puni,  par  cela  seul  qu'il  est  général.  L'éminence 
du  grade  n'est-elle  pas  une  circonstance  aggravante  du  délit? 

Second  chef  de  la  violation  de  la  Constitution,  c  La  Constitu- 
tion défend  à  la  force  armée  de  délibérer.  Le  général  La  Fayette 
n'a  donc  pu,  sans  crime,  se  rendre  l'organe  du  vœu  de  son  armée. 
En  vain  M.  Dumoslard  vous  a  dit  que  ce  vœu  était  individuel  ;  les 
adresses  qui  ont  été  remises  sur  votre  bureau  prouvent  qu'elles 
étaient  le  résultat  d'une  délibération  commune.  M.  La  Fayette 
vous  dit  dans  sa  pétition  :  c  Les  violences  commises  le  20  juin  aux 
Tuileries  ont  excité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons 
citoyens ,  et  particulièrement  de  l'armée.  Dans  celle  que  je  com- 
mande, où  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un, 
j'ai  reçu,  des  différens  corps,  des  adresses  pleines  de  leur  amour 
pour  la  Constitution,  de  leur  patriotique  haine  contre  les  fac- 
tieux, etc.  »  Plus  bas  il  ajoute:  t  J'ai  pris  l'engagement  de  venir 
vous  exprimer  seul  leur  vœu  commun.  >  Ces  expressions  n'indi- 
quent-elles pas  assez  un  vœu  collectif?  Dira-t-il  que  c'est  comme 
citoyen  et  non  comme  général ,  qu'il  vous  a  parlé  ?  Mais  dans  ce 
cas  ce  n'est  donc  pas  le  vœu  commun  de  son  armée  qu'il  vous  a 
apporté?  M.  Dumoslard  vous  dit  qu'il  ne  se  détermine  à  vous 
faire  cette  pétition  que  pour  arrêter  le  vœu  de  son  armée  ;  c'est- 
à-dire,  que ,  pour  empêcher  l'expression  d'un  vœu,  il  s'en  est 
rendu  l'organe;  que  pour  empêcher  la  violation  de  la  loi,  il  a 
concouru  deux  fois  à  cette  violation ,  et  s'en  est  rendu  l'instru- 
ment. Quelle  cause,  grands  dieux  !  que  celle  qui  ne  peut  être  dé- 
fendue que  par  des  jeux  de  mots  aussi  misérables!...  //  craignait 
pour  les  jours  du  roi  ;  le  corps  législatif  n'était-il  donc  pas  là  pour 
s'ensevelir  avec  lui?  La  tranquillité  publique  n'a-t-elle  pas  été 
promptement  rétablie?  Dès  le  22  tout  était  calme  à  Paris ,  excepta 
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dans  l'esprit  séditieux  des  ministres  et  du  directoire.  N'était-il 
pas  du  devoir  du  général  de  calmer  les  inquiétudes  que  pouvaient 
concevoir  les  soldats ,  plutôt  que  de  les  augmenter  ;  leur  observer 
que  ces  quarante  mille  gardes  nationaux,  et  même  ces  piques» 
dont  il  avait  appris  à  connaître  l'esprit  dans  les  journées  des  5  et 
6  octobre,  formeraient  un  rempart  autour  du  roi;  mais  il  a 
mieux  aimé  calomnier,  dans  sa  pétition,  et  l'assemblée  nationale, 
et  le  peuple,  et  l'armée. 

L'avilissement  du  corps  législatif  est  donc  le  troisième  délit  dont 
il  s'est  rendu  coupable.  Ce  seul  fait  suffirait  pour  condamner 
M.  La  Fayette ,  s'il  ne  tombait  pas  dans  le  cas  prévu  par  une  loi 
formelle,  celle  du  29  septembre  1791 ,  comme  ayant  violé  la 
Constitution,  ('/est  le  quatrième  délit. 

Cette  loi, art.  IV  de  la  lllmc  section,  s'exprime  ainsi  :  «  Toute 
délibération  prise  par  des  gardes  nationales  sur  les  affaires  de 

« 

l'État,  du  département,  du  district,  de  la  commune  même  de 
la  garde  nationale ,  à  l'exception  des  affaires  expressément  ren- 
voyées au  conseil  de  discipline ,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  Constitution ,  dont  la  responsable 
sera  encourue  par  ceux  qui  au  font  provoqué  l'assemblée,  et  par 
ceux  qui  l'auront  présidée.  >  Cette  loi,  si  impér.;tive  à  l'égard  des 
gardes  nationales ,  doit  l'être  à  plus  forte  raison  à  l'égard  des 
troupes  de  ligne.  Ici  le  délit  s'aggrave  d'autant  plus  qm»  ia  péti- 
tion de  M.  La  Fayette  est  non-seulement  inconstitutionnelle  dans 
la  forme  ;  elle  porte  sur  des  demandes  inconstitutionnelles  ;  *a- 
voir ,  la  dissolution  des  sociétés  populaires.  On  vous  a  dît  qu'il  ne 
voulait  que  la  répression  de  ces  sociétés.  C'est  encore  là  un  de  ces 
misérables  subterfuges,  une  de  ces  tergiversations  de  l'impuis- 
sance. Car,  n'est-il  pas  des  lois  et  des  tribunaux?  Pourquoi  ne 
pas  diriger  vers  ce  but,  et  ce  ministère  judiciaire,  etcet  accusateur 
public  dont  on  dispose?  C'est  sans  doute  parce  qu'on  sait  bien 
que  la  loi  absoudrait  bientôt  des  sociétés  dont  le  patriotisme  est 
le  seul  crime.  On  veut  les  dissoudre  pour  se  défaire  de  leur  sur- 
veillance. Au  reste ,  quel  que  soit  le  mérite  de  cette  pétition ,  on 
pourrait  demander  si  Washington  s'amusait  à  pétitionner.  Non , 
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il  combattait  ,  et  écrivait  respectueusement  au  congrès.  M.  La 
Fayette,  au  contraire,  ne  vous  a-t-il  pas  ordonné,  au  nom  de  son 
année,  plutôt  que  demandé  la  dissolution  des  sociétés  populai- 
res ?  N'est-il  pas  évident  qu'il  a  voulu  appuyer  sa  pétition  de 
l'influence  du  vœu  de  son  armée,  lorsqu'il  vous  dit  :  c  Je  devais 
peut-être  me  présenter  seul,  et  sortir  de  cet  honorable  rempart  que 
l'affection  des  troupes  formait  autour  de  mot.  » 

N'a-t-il  pas  répandu  avec  profusion  dans  son  armée  des  récits 
faux  ,  des  insinuations  perfides  contre  l'assemblée  nationale  ;  n'a- 
t-il  pas  provoqué  les  délibérations  des  différons  corps  par  les 
moyens  les  plus  vils  ?  Partout  on  voit  qu'elles  sont  le  fruit  de  l'in- 
trigue des  chefs  qui  sont  à  sa  dévotion.  Est-il  un  seul  des  écrits 
distribués  par  ses  ordres  où  l'on  ne  trouve  quelque  tournure  in- 
sidieuse ,  pour  faire  croire  aux  troupes  que  ce  n'était  plus  pour 
la  Constitution  ni  pour  la  liberté  qu'elles  combattaient,  mais 
pour  des  factieux  de  l'assemblée  nationale?  Ne  devait-il  pas  ré- 
sulter à  la  fois  de  cette  accusation ,  et  mépris  pour  le  corps  légis- 
latif ,  et  révolte  contre  les  lois?  Donc  il  a  commis  le  plus  grand 
des  crimes,  puisqu'il  a  provoqué,  autant  qu'il  était  en  lui,  la 
guerre  civile;  et  c'est  ici  le  cinquième  délit  dont  j'accuse  M.  La 
Fayette.  Il  tendait  à  la  guerre  civile  en  soulevant  contre  les  clubs 
et  ce  qu'il  appelle  les  factieux,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des 
citoyens ,  les  honnêtes  gens  et  son  armôe.  N'est-ce  pas  pour  cela 
que ,  d'un  côté,  il  calomniait  Paris  auprès  de  l'armée  ;  et  que,  de 
l'autre  côté ,  il  jetait  des  doutes  sur  les  sentimens  de  ses  troupes? 
NVt-il  pas  fait  entendre  encore  clairement  le  vœu  de  guerre  ci- 
vile ,  lorsqu'il  leur  dit  qu'il  suffit ,  quant  à  présent ,  que  l'assem- 
blée nationale  et  le  roi  soient  convaincus  de  vos  sentimens  consti- 
tutionnels? c'est-à-dire  qu'il  leur  disait  :  Il  suffit  que  vous  fassiez 
des  pétitions  et  des  lettres;  si  on  les  rejeté ,  nous  aurons  recours 
à  des  moyens  plus  efficaces.  Il  rappelle  même  insidieusement 
aux  troupes  que  la  déclaration  des  droits ,  dont  ils  se  dit  l'auteur, 
établit  le  principe  que  la  résistance  à  l'oppression  est  un  devoir; 
c'est-à-dire  qu'il  indique  aux  troupes  que  le  moment  de  cette  ré- 
sistance n'est  pas  loin. 
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Ce  projet  n'estril  pas  certain  depui; 
vos  membres!  La  triple  dénégation  q 
étonnante  ;  l'intérêt  a  dicté  les  deux  pn 
a  dicté  la  troisième.  Est-il  un  homme  s> 
six  membres,  qui  ont  donné  quelques] 
voulu  vous  tromper  sur  un  fait  aussi  g 
eu  plus  de  mémoire  que  le  vieux  mare 
rédigé,  par  écrit,  au  moment  même 
proposition ,  par  elle-même ,  est  accor 
qui  lui  donnent  la  plus  grande  vraiseml 
membres  qui  s'accorderaient  sur  le  mi 
babilîtés  contre  elle. 

S'il  resuit  quelque  doute,  les  aveu 
H.  Bureaux-Puzy  suffiraient  pour  se  e 
•  M.  La  Fayette,  dit  ce  dernier,  vo; 
un  grand  nombre  d'hommes,  non  su 
tisme  ni  de  celui  du  courage ,  étaient  d 
demander  s'ils  allaient  combattre  pour 
lion  française,  ou  pour  l'intérêt  de  fur. 
déchire  l'état;  que  celte  incertitude  fui 
nisation  absolue  de  la  force  publique  ; 
plus  pressant  des  intérêts  de  la  nation  é 
tes  excès  de  l'anarchie » 

«  Je  ne  puis  me  soumettre,  dit  La 
H.  Luckner,  à  la  tyrannie  que  des  factî 
blée  nationale  et  sur  le  roi.  >  Or,  si  c 
soumettre  à  l'assemblée  nationale  égar< 
l'autre  il  avait  le  plus  pressant  intérêt  à 
s'ensuit-il  pas  évidemment  qu'il  voulait 
chai  Luckner  les  moyens  de  parvenir  a 
marchsr,  contre  Paris,  ses  officiers  et 
qui  brûlaient  de  tomber  sur  les  factiei 
pliqne  pourquoi  il  a  mieux  aimé  expose: 
inutiles  que  de  s'en  séparer. 

Cronwe\  nul  «h*âmb  avmée ,  et  j 
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moslard  que  s'il  ne  s'est  pas  encore  montré  en  France ,  ce  n'est 
pas  la  scélératesse  qui  lui  manque,  c'est  le  caractère  et  les 
moyens. 

Il  n'y  a  en  France  ni  Gromwel  ni  soldats  de  Cromwel  ;  mais  la 
majesté  du  peuple  a  été  violée ,  la  sûreté  de  l'état  a  été  compro- 
mise ,  la  liberté  menacée  ;  ces  attentats  exigent  une  vengeance 
éclatante,  ou  le  décret  d'accusation ,  ou  votre  propre  ignominie; 
il  faut  opter,  ou  ce  décret ,  ou  bien  vous  prouverez  qu'il  y  a 
deux  poids  et  deux  mesures ,  qu'il  y  a  des  hommes  privilégiés 
pour  le  crime. 

M.  Dumoslard  s'est  humblement  rejeté  sur  la  considération  dçs 
services  de  M.  La  Fayette  ;  il  sait  que  le  chapitre  des  considéra- 
tions est  celui  que  suivent  tous  les  hommes  faibles;  mais  des  lé- 
gislateurs ne  doivent  connaître  aucunes  considérations  particu- 
lières. 

Le  sort  de  la  France  ne  dépend  pas  des  talens  d'un  seul  homme; 
sa  force  est  dans  sa  Constitution  ;  la  Constitution  est  danq  ce  mot 
égalité;  et  l'égalité  n'existe  plus  si  un  homme ,  parce  qu'il  est  re- 
vêtu d'un  grand  caractère,  peut  braver  les  lois  et  s'assurer  l'im- 
punité. S'il  y  avait  dans  l'armée  un  corps  prêt  à  désobéir,  dans 
le  cas  où  vous  frapperiez  leur  chef,  cette  considération  ne  de- 
vrait pas  vous  arrêter;  là  où  domine  le  régime  militaire,  là  il  n'y 
a  plus  de  liberté ,  et  ce  n'est  pas  avec  le  secours  de  tels  hommes 
qu'une  Constitution  libre  s'établit.  Mieux  vaut  avoir  dix  ennemis 
déclarés  qu'un  seul  ennemi  caché.  Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de 
mal  à  la  France ,  Coblentz  ou  les  faux  patriotes  qui  se  sont  fait 
nommer  dans  nos  administrations  et  dans  nos  armées.  Mais,  dit- 
on,  on  remplacera  difficilement  ces  officiers-généraux,  car  ils 
sont  expérimentés.  C'est  avec  cette  crainte  éternelle  qu'on  nous 
a  empêchés  d'avoir  une  armée  patriotique.  Plût  au  ciel  que  dès 
l'origine  le  génie  de  la  France  nous  eût  délivrés  de  ces  officiers 
avilis  par  des  préjugés.  A  quoi  nous  ont-ils  servi  jusqu'ici?  Ils  se 
paralysent  volontairement,  ou  ils  quittent  leur  poste  au  moment 
du  combat.  Avec  du  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens,  on 
forme  en  peu  de  temps  de  bons  officiers,  non  à  la  prussienne, 
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mais  à  la  française,  etc.  Ces  considérations  ne  peuvent  donc  r. 
nous  empêcher  d'être  justes.  *  Dans  un  gouvernement  quel  qi 
soit,  dît  Rousseau,  où  un  individu  est  au-dessus  de  la  loi,  te 
les  autres  sont  soumis  à  celui-là,  et  il  n'y  a  plus  de  liberté.  » 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il  y  a  lieu  a  accusation  cou 
le  général  La  Fayette. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Bristol 
M.  Baiguoux  demande  ù  le  combattre. 
M.  Lagrevole.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée;  a 
c'est  sur  les  faits  que  nous  devons  juger,  non  sur  les  raisons 
mens  ;  et  les  faits  me  paraissent  assez  constatés. 

M.  Mwjerne.  J'appuie  la  proposition  de  fermer  la  discusaoi 
car,  quelque  déclamation  qu'on  fasse  encore  contre  If.  La  FayEU 
notre  opinion  est  faite. 
L'assemblé  ferme  la  discussion. 
Il  se  fait  un  grand  silence. 
'   H.  le  président  met  aux  voix  le  décret  d'accusation.  H  prt 
nonce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général  L 
Fayette. 
Les  tribunes  gardent  un  morne  silence. 
Une  partie  de  l'assemblée  élève  des  réclamations  contre  h  pro 
nonciatîon  de  ce  décret,  et  demande  l'appel  nominal,  soit  à  eau* 
du  doute  de  l'épreuve,  soit  à  cause  clf  la  nécessité  que  cfaaqa 
membre  prononce  hautement  et  publiquement  son  opinion  dan 
nne  affaire  de  cette  importance. 
Le  président  lève  la  séance. 

Les  réclamations  se  renouvellent  avec  plus  de  force. 
L»  président  reprend  le  fauteuil.  ' 

Après  une  assez  longue  opposition ,  l'appel  nominal  a  lieu. 
-    Le  décret  d'accusation  est  rejeté  à  une  majorité  de  406  vw 
contre  224. 

La  séance  est  levée  à  6  heures.] 

CLUB   DES   JACOBINS.    8  AOUT. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole  pou. 
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rendre  compte  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale  (celle  do  8)  et 
exprimer  leurs  sentimens  sur  le  décret  par  lequel  on  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  lien  à  accusation  contre  La  Fayette.  Il  faut,  dit  un 
orateur,  que  le  peuple  entier  cerne  Paris,  que ,  dès  ce  soir ,  tous 
les  patriotes  se  portent  aux  barrières  et  que  demain  le  peuple  se 
conduise  envers  rassemblée  comme»  depuis  huit  jours,  il  se  conduit 
à  l'égard  du  pouvoir  exécutif;  qu'il  la  laisse  à  son  gré  se  rouler 
dans  la  fange  et  qu'une  barrière  de  ruban  assure  aux  législateurs 
la  liberté  de  décréter  tout  ce  qu'il  leur  plaira. 

M.  t  GoupilUau.  Depuis  long-temps ,  messieurs ,  j'avais  beau* 
coup  de  doutes  sur  le  salut  public  ;  ce  n'est  que  d'aujourd'hui  qpe 
je  commence  à  en  désespérer.  Jusqu'à  ce  jour  la  fluctuation  des 
sentimens  des  membres  de  l'assemblée  nationale  m'avait  fait 
espérer  qu'il  pouvait  y  avoir  des  momens  où  leur  énergie  pour- 
rait se  réunir  pour  sauver  la  patrie  en  danger  ;  mais  /aujourd'hui, 
la  majorité  s'est  montrée  d'une  manière  trop  prononcée  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  la  folie  à  espérer  encore. 
.  §  Je  vous  ai  dit ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  M.  Brissdt  avait  un 
discours  contre  M.  La  Fayette  ;  il  l'a  prononcé  avec  le  courage 
d'un  vrai  patriote ,  et  c'est  après  son  opinion  que,  plusieurs  per- 

« 

sonnes  ayant  encore  à  parler  sur  la  question ,  la  discussion  a  été 

fermée  par  une  de  ces  tactiques  employées  à  défaut  de  bonnes 

raisons,  pour  faire  réussir  une  mauvaise  cause. 

t  Si  la  discussion  n'eût  pas  été  fermée  par  ce  moyen ,  il  eût  été 

possible  que  le  décret  eût  été  différent;  car ,  alors,  on  aurait  pu 

savoir  les  faits  qui  nous  étaient  venus  à  la  commission  des  douze  ; 

on  aurait  pu  savoir  qu'au  moment  où  La  Fayette  écrit,  que  pour 

avoir  mis  plus  de  lenteur  dans  ses  préparatifs,  H.  de  Brunswick 

n'agirait  qu'avec  plus  de  rapidité  et  de  force,  ce  même  La 

Fayette  n'a  plus  de  camp  :  toute  l'armée  qu'il  commandait  est 

cantonnée  et  dispersée  dans  les  villages,  de  sorte  qu'elle  occupe 

un  espace  de  sept  lieues  de  terrain  et  que  si ,  comme  il  a  l'air  de  le 

craindre,  il  se  faisait  une  trouée,  il  lui  serait  difficile,  pour  ne 

pas  dire  impossible ,  de  réunir  ses  forces  pour  opposer  quelque 

résistance. 

t.  xvi.  14 
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i  Sans  doute  Ces  faits  eussent  donne  matière  à  quelques  té- 


ôiquëje  rè^irdële  décret  qui  Ifed&tare  innocent,comtnëinfe 
cfcose  trêi-  ficHeusë ,  je  ne  crois  pas  cjùé  ce  doit  cependant  le  ctt  de 
nous  désespérer  et  de  perdre  courage.  C'eSl  dans  l'extrême  danger 
qui  it  faut  ipdhtrer  une  èxlréniè  énergie.  {Applaûdiuemens)  Jeoe 
puis  pas  croire  d'ailleurs  que  La  Facetté ,  instruit  du  voeu  bieft pro- 
noncé contre  lui  par  la  majorité  de  la  dation ,  malgré  le  décret  qd 
îe  fctancnft,  s'obstiné  à  rester  êû  place.  (Murmures.)  Mais,  quand 
ce)à  séraii  encore ,  j'augûrè  trop  bien  clti  courage  et  dû  génie  de 
m  nation  Française  pour  croire  qu'elle  abandonne  la  patrie  ibns 
ses  plus  grands  dangers. 

'  »  11  eut  en  appeler  au  peuple,  loi  bien  montrer  que  l'assemblés 
nationale  ne  peut  pas  le  sauver.  Il  n*y  a  qu'une  insurrection  gêné- 
raie  qui  puisse  le  taire. 

>  Puisqu'il  est  bien  démontré  quel  Louis  XVI  est  l'ennemi  le  pin 
déclare  dç  la  France,  qu'il  veut  la  perdre,  la  morceler,  pour 
régner  en  despote  sur  une  portion  de  ce  royaume  ;  puisqu'il  etf 
démontré  que  les  listes  de  proscription  courent  dans  les  canqtf 
et  jusque  chez  les  ennemis,  n'avons-nous  pas  lé  droit  de  traiter 
Louis  XVI  en  ennemi  ;  le  peuple,  aussi ,  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
former  des  listes  de  proscription  contre  les  lâches  ennemis  qm 
usent  de  ce  moyen  inFAme  ? 

t  Mais  U  faut  bien  prendre  garde  qu'il  ne  pui&e  confondre  ses 
ennemis  ;  il  Faut  qu'il  puisse  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dd.  Se 
4emandé  aue,  pour  .fixer  l'opinion  publique  sur  le  compte  de 
chaque  individu,  ou  tasse  impr;mer  et  publier  la  liste  des  dé- 
putes  qui ,  dans  l'affaire  de  M.  La  Fayette,  ont  voté  pour  otf 

contre  lui.  » 

"  '  ■      *'  *  ■■••.'■ 

—  Après  une  assez  longue  discussion ,  pendant  laquelle  on  re- 
jette l'amendement  propose  (Je  faire  afficher  cette  liste ,  on  arrêté 
ta  proj^oskion  de  l'impression  et  on  nomme  six  commissaires  pour 
procéder  à  la  confection  de  la  liste,  en  suivre  et  en  veiller  rua- 
pression. 


août  (1796!).  571 

c  JV. . .  témoin  d'un  fait  qui  vient  de  se  passer  an  rfitàîs-ftoyal 
il  y  a  environ  une  heure,  —  je  vous  demande  la  parole. 

>  Je  venais  à  votre  séance  ;  je  rencontre  une  grande  foule  qui 
entraînait  un  députe.  Ce  député  était  M.  Yaublanc  que  Ton  pous? 
^ait  vers  le  corps  de  garde.  Je  suis  la  foule  et  j'entre ,  presque 
malgré  moi ,  dans  le  corps  de  garde  oit  entrent  aussi  six  députés. 
J'aperçois  deux  personnes  en  état  d'arrestation.  Je  m'informe, 
et  on  médit  que  ces  deux  personnes  sont  arrêtés  pour  des  pro- 
pos tenus  au  Palais-Royal.  J'aperçois  un  capitaine  qui  donne  un 

1 1 

qpdre  à  un  commissionnaire  ;  je  cours  après  ce  commissionnaire 
que  je  force  à  me  dire  l'ordre  dont  il  est  chargé  ;  c'était  d'aller 
chercher  du  renfort.  Le  peuple  aussi  amène  son  renfort ,  de  sorte 
que  j'ai  cru  bien  faire ,  en  rentrant ,  de  faire  esquiver ,  par  une 
fenêtre  M.  Vaublanc,  les  six  députés  et  les  deux  personnes  arrê- 
tées. Effectivement,  lorsqu'on  les  a  sus  partis,  tout  est  redevenu 
tranquille.  » 

M.  Merlin,  c  La  société  connaît  les  éyénemens  du  jour  ;  mais  ils 
peuvent  conduire  à  un  résultat  plus  fâcheux  encore  que  celui 
qu'ils  présentent  au  premier  abord ,  et  je  préviens  ceux  de  mes 
collègues  qui  m'entendent  que  demain  on  fera  à  rassemblée  na- 
tionale des  proposition*  sur  des  objets  fort  importons. 

t  Vous  ave*  entendu  dire  qu'on  n'a  pas  ménagé  les  épaulés  dé 
M.  Yaublanc  et  de  quelques  autres  députés  du  côté  droit.  De« 
main ,  ces  messieurs  doivent  se  présenter  à  rassemblée ,  porter 
plainte  des  traitemens  horribles  qu'ils  auront  éprouvés,  direquril 
n'est  pas  possible  de  conserver  la  liberté  d'opiner  dans  une  ville 
dix  on  est  ainsi  exposé ,  et  enfin  foire  la  proposition  de  transporter 
rassemblée  nationale  à  Rouen. 

t  Ce  n'est  pas ,  selon  moi,  ce  que  nous  ûvoris  le  plus  à  crdhkdre; 
car,  aux  termes  de  la  Constitution ,  ceux  qui  aujourd'hui  ont 
voté  contre  La  Fayette ,  peuvent  faire  des  lois,  et  je  coiriptè  assez 
sur  leur  patriotisme  pour  croire  qu'ils  verront  partir  les  autres 
<ïe  sang-froid  et  qu'ils  resteront  sur  leurs  sièges.  Nous  verrons 
alors  si  la  majorité  de  la  nation  est  patriote,  ou  si  elle  veut  tenir  à 
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des  députés  qui  auront  si  ouvertement  vendu  ses  droits  et  trahi 
xses  intérêts. 

»  Je  vous  invoque  donc ,  Feuillans  de  rassemblée ,  allez  trahir 
la  nation  plus  à  votre  aise ,  si  toutefois  le  peuple  qui  vous  a  con- 
fié ses  droits  veut  bien  consentira  .vous  en  laisser  le  dépôt. 

>  J'invite  mes  collègues  en  patriotisme  à  laisser  partir  cette  horde 
de  scélérats  et  à  attendre  que  le  peuple  se  décide  et  choisisse  des 
mandataires  auxquels  il  aura  confiance.  » 

M.  Chabot,  c  II  y  a  long-temps  que  j'ai  dit  que  les  mesures  par- 
tielles n'étaient  plus  de  saison ,  que  rassemblée  nationale  était 
trop  faible  pour  sauver  la  patrie.  On  s'attendait,  dit-on,  à  on 
décret  d'accusation.  Le  fait  a  prouvé  combien  on  avait  droit  de 
s'y  attendre. 

t  II  n'y  a  plus  qu'un  mot.  L'assemblée  nationale  a  déclaré  h 
patrie  en  danger  ;  c'est  donc  elle  qui  l'y  a  mise  ;  ou  bien  il  font 
qu'elle  dise  quelles  mesures  elle  a  à  proposer  pour  la  sauver. 
On  a  décrété  que  le  peuple  serait  armé;  qu'il  le  soit  donc  tout 
entier  :  nous  n'en  demandons  pas  davantage.  Du  reste,  l'as- 
semblée décrétera  ou  ne  décrétera  pas  sa  translation  dans  une 
ville  gangrenée  d'aristocratie.  Nous  espérons  bien  que  des  deux 
cent  vingt  membres  qui  ont  voté  contre  le  général  conspirateur, 
pas  un  ne  quittera  son  poste.  Je  ne  dis  pas  cependant  comme 
H.  Merlin  que  cet  événement  puisse  être  indifférent  ou  même 
avantageux  -,  car  quoique  je  suis  sûr  que  la  grandissime  majorité 
de  la  France  soit  patriote,  il  pourrait  se  faire  que  des  patriotes 
timorés  se  laissassent  ébranler. 

»  J'ai  dit  le  mot  ;  il  faut  que  le  peuple  se  sauve  lui-même  et  que 
Paris  donne  l'exemple.  Je  le  répète  et  je  sonne  le  tocsin  dès  ce 
moment.  Si  l'on  décrète  le  départ  de  l'assemblée  nationale,  il 
faut  que  le  peuple  arrête  avec  des  baïonnettes  les  députés  qui 
voudraient  s'éloigner,  t 
Les  tribunes.  Aux  barrières  !  aux  barrières  ! 
iV.  —  €  M.  Chabot  parle  dans  la  supposition  où  ils  viendront 
faire  à  l'assemblée  la  proposition  de  la  translation  ;  mais  je  pense 
que  s  ils  ont  le  projet  d'efliectuer  la  translation ,  ils  commenceront 


août  (1798).  375 

par  partir,  et,  une  fois  réunis,  ils  se  déclareront  la  majorité. 
Peut-être  partiront *ils  cette  nuit.  » 

M.  Saladin.  t  J'ai  à  vous  communiquer  un  fait  qui  tient  essen- 
tiellement à  la  question  que  vous  traitez  dans  ce  moment.  Vous 
connaissez  l'incivisme  du  département  de  la  Somme.  La  ville 
d'Amiens  est  en  général  dans  l'esprit  de  ce  département  ;  le  roi  y 
est  attendu  ;  les  dispositions  les  plus  précises  sont  faites  pour  l'y 
recevoir.  Il  s'y  trouve  en  ce  moment  un  régiment  de  chasseurs 
commandé  par  M.  Alexandre  La  me  th.  Le  cent  quatrième  régi- 
ment y  est  aussi ,  et  les  Suisses  y  sont  attendus  de  moment  en  mo- 
ment. Les  membres  du  directoire  étaient  logés  à  l'intendance 
avec  leurs  ménages.  Us  en  sont  délogés  depuis  quelques  jours  et 
ont  remeublé  cet  hôtel  à  neuf. 

»  Il  serait  possible  que  la  translation  fût  demandée  pour  Amiens. 
H.  La  Fayette  n'en  est  éloigné  que  de  vingt-deux  lieues,  et  cette 
circonstance  pourrait  bien  entrer  dans  le  plan  de  la  cour.  » 

M.  Robespierre  démontre  qu'il  est  bien  difficile  de  croire  à  ce 
projet  de  translation.  Il  est  plus  probable,  selon  lui ,  que  si  la 
proposition  en  est  faite ,  si  les  Haury  de  la  législature  viennent  se 
plaindre  de  mauvais  traitemens ,  ce  sera  pour  détourner  l'assem- 
blée de  la  grande  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  engage  les 
patriotes  à  ne  pas  être  dupes  de  cette  manœuvre ,  à  renvoyer 
toute  discussion  qui  aurait  pour  objet  les  prétendues  insultes  fai- 
tes à  des  députés ,  comme  on  passait  à  l'ordre  du  jour  à  rassem- 
blée constituante  sur  les  plaintes  des  Haury,  et  enfin  à  aborder 
avec  courage  la  grande  question  de  la  déchéance  du  roi. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures.  (  Journal  du  dab , 
H.CCXXXXVI.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE;  SÉANCE  DU  JEUDI  9  AOUT., 

[Le  conseil  permanent  de  la  commune  de  Strasbourg  envoie  à 
l'assemblé  deux  lettres  qu'il  a  découvertes,adressées  par  un  émigré 
servant  dans  l'armée  de  Condé,  à  un  membre  du  directoire  du  Baa- 
Rbin ,  que  l'assemblée  nationale  a  cassé.  H  résulte  de  ces  lettres 
que  les  émigrés  ne  sont  point,  comme  6*  tt  d\C,'i  Vvtrtoc*» 
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garde  ;  six  mille  gentilshommes  au  contraire  marchent  à  l'arant- 
garde.  Les  différentes  colonnes  de  l'armée  de  Çondé  sont  partie?. 
Le  signataire  annonce  qu'il  a  fait  neuf  lieues  en  un  jour,  qu'il  est 
jrendu  de  fatigue.  Il  est  armé  pour  Dieu,  son  roi  et  sa  dame. 
|)ans  peu  de  jours  il  sera  sur  la  terre  de  France.  Quel  doux 
moment  pour  son  cœur  ! 

Ces  deux  lettres  sont  envoyées  an  comité  de  surveillance. 

■   *  • 

Les  administrateurs  du  département  du  JLoiret  envoient  à  l'as- 
semblée une  adresse,  dans  laquelle  ils  s'élèvent  contre  les  par- 
jures qui  veulent  attenter  à  la  Constitution  ;  ils  jurent  d'y  mourir 
fidèles. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  décrété. 

La  section  des  Thermes  de  Julien  proteste  contre  la  pétitioa 
présentée  par  le  maire  de  Paris ,  et  jure  de  rester  fidèle  à  U  na» 
tjon,  à  la  loi  et  au  roi. 

Un  membre  demande  la  mention  honorable. 

Les  tribunes.  A  bas! 

iV...,.  Il  faut  faire  descendre  les  tribnnes  dans  la  s^lle  pour 
rendre  les  décrets. 

La  section  de  Henri  1 V  désavoue  la  même  pétition. 

Al.  Bazire.  Je  déclare  que  j'ai  déposé  sur  le  bureau  plus  de 
yjngt  adresses  de  mon  déparlement ,  qui  toutes  demandent  b  A* 
créance.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

Qn  commence  la  lecture  de  l'adresse  du  directoire  de  la  Sane- 
Joférieure. 

Cette  lecture  est  interrompue  par  des  membres  qui  demandent 
le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission. 

M.  Tarbé.  On  entend  ici  tous  les  jours  les  pétitions  de  la  qui- 
nicipalité  de  Paris.  Je  demande ,  au  nom  du  département  rie  la 
Seine- Inférieure,  qu'on  lise  l'adresse. 

M,  #az\rç.  Je  pj?e  M.  T^rW.  de  ne  pas  copfopdfe  les  citoyens 
$e  son  département  avec  je  fUrecloire. 

Jflf.  fliuriot,  AlbitWv.Gpupilleau,  Mônteau  du  Gers  savent 

çpntrq  la  lecture.        ... 

•    ■•■'^■■■■«••.  .^ 

1$  ïçnvQi  à  la  çpinjpis^ion  est  décrété. 
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!}ne  (qttre  du  commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne» offre  à  l'assemblée  l'hommage  de  la  garde  nationale ,  et 
l'assure  qu'elle  veillera  au  maintien  des  propriétés  et  à  la  sûreté 
des  personnes. 

]\f.  Lamarque.  Depuis  le  commencement  de  la  session  le  pouvoir 
exécutif  nous  trahit  ;  c'est  une  vérité  sentip  par  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  (  Quelques  murmures  et  des  applaijdissemçhs.  j 
Il  cherche  tous  les  moyens  de  nous  avilir  pour  nous  faire  perdre 

la  confianee  de  la  nation  :  et  nous  l'aurions  bientôt  perdue ,  si 

■     ■  .  i 

nous  avions  perdu  celle  de  la  capitale.  Pour  perdre  la  confiance  (Je 
la  nation,  il  ne  nous  faudrait  qu'un  petit  nombre  de  décrets  con- 
tradictoires avec  l'opinion  publique.  [  Les  tribunes  et  une  partie 
de  l'assemblée  applaudissent.)  À  ccf  égard,  je  n'ai  nulle  crainte; 
si  l'assemblée  n'est  pas  infaillible»  elle  est  incorruptible.  Mais 
un  grand  danger  environne  la  chose  publique.  Le  pouvoir  exécu- 
tif, après  avoir  jpsiimé  qu'on  ne  doit  pas  compter  sur  l'assemblée, 
jettera  dans  la  foule  quelques-uns  de  ces  hommes  qui  sont  tou- 
jours à  ses  ordres,  pour  agiter  le  peuple  déjà  trop  indigné  des 
trahisons  dont  il  est  la  victime.  Quand  le  trouble  sera  bien  excité, 

■   ■  »    ■  .  :        ■..•ii-. 

ce  mémo  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de  foire  marcher  la  vraie  garde 
nationale,  rassemblera  autour  de  lui  les  chevaliers  du  poignard, 
les  correspondons  de  Coblentz,  tous  ces  hommes  affreux  qui 
brûlent  de  rougir  leurs  armes  atroces  du  sang  du  peuple.  On 
corrompra  l'année,  on  fera  agiter  simultanément  les  cqnçmis 
étrangers;  c'est  à  vous  de  prévenir  ou  d'arrêter  ces  désordres,  ef 
cette  situation  avilissante  dont  nous  sommes  menacés.  Parmi  Ls 
moyens  d'y  réussir,  je  regarde  comme  indispensables  les  mesures 
suivantes  que  je  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  à  l'examen 
de  sa  commission  : 

i°  L'assemblée  sera  en  séance  permanente  jusqu'à  ce  que  la 
grande  questjoji  de  Ja  dçcbéapçe  ait  éjé  décidée.    .  , 

2°  Tous  les  citoyens  qui  ne  sont  point  domiciliés  à  Paris  depuis 
un  an,  les  fiWérl*  e*f*"fJlés  ( On  rit  et  on  murmure. ),  seront  te- 
nus d  exhiber,  4etai*  te*  jugfttlft  paix  oç  ^lr^pfl#W>  de 
police,  des  wJftNrtsde.rifiun&dft  |euw, munieipaiilés j  fiwue 
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de  quoi  ils  seront  tenus  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
3°  Ceux  qui  refuseront  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  'arrêtés  comme  suspects  de  trahison,  et 
détenus  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

4°  Les  municipalités  seront  autorisées  à  prohiber  les  journaux 
connus  pour  prêcher  l'incivisme  {Plusieurs  voix:  Et  l'insurrec- 
tion ),  à  la  charge  d'en  donner  avis  à  l'assemblée  nationale  et  au 
pouvoir  exécutif. 

5*  H  sera  nommé  par  l'assemblée  quatre  commissaires  chargés 
d'extraire  des  procès-verbaux  de  ses  séances ,  toutes  les  réquisi- 
tions faites  depuis  le  commencement  de  la  guerre  au  pouvoir 
exécutif,  pour  le  complètement  et  l'approvisionnement)  des  ar- 
mées, les  réponses  des  ministres,  et  leurs  promesses.  Les  com- 
missaires seront  chargés  de  tirer  un  résultat  et  de  le  présenter  à 
rassemblée. 

6*  L'assemblée  ayant  jugé  avantageux  l'envoi  des  commissaires 
à  Soissons,  décrète  que  ces  mêmes  commissaires,  auxquels  il 
en  sera  joint  quatre  autres  élus  de  la  même  manière,  c'est-à-dire 
â  haute  voix,  seront  envoyés  aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin , 
pour  rendre  compte  à  l'assemblée  de  leur  position.  (  Quelques 
applaudissemens.  ) 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission  extraordi- 
naire. 

M.  Lomorque.  Je  dois  annoncer  que  je  suis  informé  que  les  ci- 
devant  gardes  du  roi  qu'on  retenait  à  Paris  avec  40  sous  par  jour, 
ont  encore  reçu  aujourd'hui  une  augmentation. 

M.  le  président.  Il  y  a  au  bureau  de  MM.  les  secrétaires  plu- 
sieurs lettres  de  différens  membres  de  l'assemblée.  On  va  en 
donner  connaissance. 

Plusieurs  voix.  Oui,  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  les  lettres  suivantes  : 

*  »i         ■  ;   V-     tah*et9asÉM792. 

«  Monsieur  lé  président,  sortant  hier  de  rassemblée  par  la 
porte  du  M«otg&,  ï*\*&  v»m¥n  \uscpfà  rentré*  de  la  rue  dm 
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Dauphin.  Une  femme,  armée  d'un  couteau,  a  voulu  m'en  frap- 
per. J'ai  été  assez  heureux  pour  le  faire  tomber  d'un  coup  dé 
canne.  Alors  un  individu,  en  habit  de  garde  national,  m'a  pris 
au  collet  ;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  en  me  débattant 
que  je  me  suis  arraché  à  sa  fureur.  Je  suis  un  représentant  du 
peuple  français.  Je  sortais  de  mon  poste.  J'ai  eu,  sur  plusieurs 
de  mes  collègues,  l'avantage  de  savoir  me  tairfe.  Je  suis  et  je  serai 
toujours  un  homme  du  peuple.  Mais  je  demande  qu'on  m'assure 
rinviolabilité  de  mon  caractère  et  la  liberté  de  mes  opinions.  » 

Signé  MéziAres,  du  département  de  l'Aube. 

c  Monsieur  le  président,  je  sortais  hier  avec  M.  Lacuée.  Arrivé  à  la 
porte  de  la  rue  Saint-Honoré,  je  me  suis  vu  environné  d'une  mul- 
titude d'hommes  'en  uniforme  national  avec  des  bonnets  rouges 
sur  la  tète.  Là  j'ai  entendu  distinctement  délibérer  qu'on  me  met- 
trait à  la  lanterne.  (Il  s'élève  de  longs  murmures  d'indignation.) 
Alors  j'ai  réclamé  mon  inviolabilité  et  mis  en  évidence  mon  cor- 
don de  député.  On  m'a  répondu  que  c'était  pour  cela  qu'il  fallait 
me  pendre.  En  cet  instant  un  homme  en  veste  m'a  pris  par  der- 
rière et  m'a  soulevé.  (  Un  mouvement  d'horreur  se  manifeste  dans 
rassemblée.)  Alors  est  survenu  un  grenadier  du  bataillon  de 
Sainte-Opportune ,  nommé  Lavilette ,  qui ,  le  sabre  à  la  main , 
et  secondé  de  quelques-uns  de  ses  braves  camarades,  m'a  dé- 
gagé, m'a  conduit  au  département,  d'où  un  détachement  m'a  ra- 
mené chez  moi.  Je  supprime  toute  réflexion.  Je  ne  puis  plus  as- 
sister aux  séances  de  l'assemblée.  J'instruirai  mescommettans  de 
ma  conduite.  Signé ,  Regn  ault-Beagcaron .  » 

«  Monsieur  le  présidenuaprèsledécret  renduhiersurraccusation 
de  M.  La  Fayette,  lorsque  nous  sortions  delà  salle,  les  citoyens  qui 
occupent  la  tribune  de  l'extrémité  gauche  répandirent  un  torrent 
d'injures  et  nous  menacèrent  des  gestes  les  plus  affreux.  M.  Du- 
moslard  et  moi  nous  nous  tenions  par  le  bras,  dans  la  cour  du 
Manège.  Ils  reconnurent  M,  Dumoslard  pour  un  des  orateurs  qui 
avaient  parlé  en  faveur  de  M.  La  Fayette.  Alors  il  devint  l'objet 
particulier  de  leurs  insultes.  Après  avoir  répété  plusieurs  foi*  •„' 
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oç  §pnt  des  gueux ,  des  coquins ,  des  traîtres  payés  par  la  liste  çj» 
yfle,  il  fout  les  pepdre  ,  if  fyut  les  tuer,  ils  ramassèrent  dans  la 
rue  Saint-Honoré ,  du  portier ,  des  moellons ,  de  la  boue ,  et  nom 
le§  lancèrent.  |Jn  grqnd  nombrg  de  citoyens  sortant  de  leurs  bQjf- 
tiques  >  décriaient  :  ?  Commet  peut-on  inculper  ainçi  (Jps  dépij: 
tés?  sauvez-  vous,  sauvez-vous!  »  Un  tel  part  j  n'eût  fait  qu'apçroj- 
fre  }e  danger.  Nous^rrivâmes  au  corps  (je  carde  du  Palajs-Rqyajj 
un  fjédérp  i)ou$  y  suivit.  L£,  l'oeil  étincejaqt de  fflgç,  frappant  g} 
forcené  sur  une  table ,  il  dit  à  #L  Dumçslard  que  s'il  avait  fe 
malheur  de  remettre  }es  pieds  dans  l'assemblée ,  il  lui  couperait 
la  tête  d'un  coup  de  sabre...  (Il  part  un  applaudissement  de  la 
tribune  située  à  l'extrémité  gariche  du  président.  —  L'assemblée 
tout  entière  est  dans  la  plus  tumultueuse  agitation.  ) 

Plusieurs  membres  se  précipitent  dans  le  milieu  de  la  salle,  éâ 
proposant  un  comité  général. 

M.  Larivière.  Je  demande  la  parole  sur  Cette  proposition. 

M.  Lacroix.  Avant  de  rien  décider ,  je  demande  que  la  lecture 
des  lettrés  soit  continuée. 

M.  le  président.  On  m'instruit  qu'il  y  a  autour  de  la  salle  un 
grand  nombre  de  citoyens  armés,  et  que  la  garde  n'est  pas  suf- 
fisante pour  les  contenir.  (Le  tumulte  recommence.  } 

if.  Galon.  Je  viens  de  sortir  du  ciftté  de  |a  cour  du  Bfan^ge,  il 
n'y  #  point  de  rassemblement  armé. 

Quatre  officiers  municipaux  entrent  à  la  barre ,  et  assurent 
qu'il  n'y  a  personne  en  armes. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  Gossuin.  Je  demande  la  punition  de  la  personne  qui  9  ré- 
pandu un  bruit  si  calomnieux  ;  que  M.  le  président  la  désigne. 

M.  le  président.  On  demande  que  je  nomme  les  personnes  qui 
m'ont  instruit  du  prétendu  rassemblement.  Ce  sont  deux  député;. 

Plusieurs  voix.  Nommez-les. 

Un  membre  se  lève ,  et  dit  qu'il  xj*a  ppint  parlé  de  rassemble- 
ment, mais  qu'il  a  yq  dans  les  corridor^  des  hommes  arnjés  de 
sabras. 


t.^i 
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On  cjemande  que  ce  membre  soit  envoyé  à  Y  Abbaye  pour  avoir 
yoijlu  jeter  le  troi^le  dans  rassemblée. 

M.  Merlin.  Gomme  c'est  le  président  qui  a  4it  que  la  gan}e 
n'était  pas  suffisante,  et  que  c'est  lui  qui  par-là  a  causé  le  trou- 
file  ,  je  demande  qu'il  soit  lui-même  envoyé  à  Y  Abbaye.  (  De  longs 
purraurçs  éclatent  dans  plusieurs  parties  de  la  salle»  ) 

M.  le  président.  Un  citoyen  m'ayant  annoncé,  il  y  a  une  heure, 
«ju'il  n'y  avait  pas  assez  de  garde  pour  contenir  les  troubles ,  je 
n'ai  pas  jugé  ce  rapport  suffisant  pour  en  occuper  l'assemblée. 
Jfais  deux  députés  m'ont  dit  que  l'assemblée  n'était  pas  libre, 
cju'il  y  avait  autour  de  la  salle  des  hommes  armés.  Quinze  per- 
sonnes l'ont  entendu  comme  moi.  J'ai  dû  en  instruire  l'assemblée. 
J'ai  fait  venir  le  commandant  du  poste,  je  lui  ai  demandé  si  la 
garde  était  suffisante,  il  m'a  répondu  qu'oui.  J'ai  rempli  mon  de- 
voir. (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui.  )  Jl  est  douloureux  pour  un  pré- 
sident d'entendre  demander  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour 
avoir  fait  son  devoir. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  secrétaire  reprend  la  lecture  de  la  troisième  lettre ,  in- 
terrompue au  moment  où  elle  annonce  qu'un  fédéré  qui  a  suivi 
M.  Dumoslard  au  corps  de  garde  du  Palais-Royal,  lui  a  dit,  en 
frappant  sur  un  table  comme  un  forcené,  que  s'il  avait  le  mal* 
heur  de  retourner  à  l'assemblée,  il  lui  couperait  la  télé  d'un 
coup  de  sabre.  «  Sept  à  huit  de  mes  collègues  peuvent  attester  la 
mérité  de  ces  faits  dont  ils  ont  été  témoins  comme  moi.  Mous  at- 
tendions dans  le  corps  de  garde  une  force  suffisante  pour  proté- 
ger notre  retraite.  Cette  force  n'arrivant  pas,  et  le  corps  de 
garde  allait  être  forcé ,  nous  avons  pris  le  p^rti  de  sauter  par 
une  fenêtre  de  derrière.  Sans  doute  nous  devons  mourir  à  potre 
poste  ;  mais  il  serait  aussi  inutile  que  contraire  à  notre  devoir  de 
nous  laisser  égorger  à  la  porte  de  l'assemblée  par  tes  émissaires 
d'une  faction  dont  nos  décrets  déconcertent  quelquefois  les  pro- 
jets.»  ,  Signé,  Frocdiêres. 
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|  '  «  Monsieur  le  président ,  D'ayant  eu  qu'âne  part  commue 

!  *  dans  les  outrages  faits  à  mes  collègues ,  je  ne  dois  porter  aocnae 

plainte  personnelle.  Mais  ayant  été  témoin  des  insultes  et  ds 
,  violences  commises  envers  M.  Dumoslard ,  je  dois  les  dénoncer 

et  en  demander  vengeance.  La  ville  de  Paris  est  menacée  du  soit 
d'Avignon ,  si  un  maire  et  une  municipalité  ne  s'occupent  qe'i 
légaliser  ;des  attroupemens.  t  Signé  f  Lacmtelle. 

c  Monsieur  le  président ,  je  sortais  hier  de  l'assemblée ,  aprè 
la  séance  levée.  Je  partageais  avec  mes  collègues  les  hononbb 
huées  d'une  multitude  forcenée;  quoique  j'aie  la  gloire  de  se 
m'étre  jamais  écarté  de  la  ligne  constitutionnelle,  j'espéns 
de  mon  obscurité  que  je  sortirais  inviolé.  Mais  entendant  no» 
mer  et  insulter  M.  Dumoslard,  je  l'ai  pris   par  le   bras  ;  je 

l'ai  conduit  ainsi  jusqu'au  corps  de  garde  du  Palais-  Rotai 

• 

en  rendant  grâce  à  mon  étoile  de  ce  que  mon  zèle  ne  m'ani 
attiré  que  de  la  boue,  des  plâtras  et  des  coups  de  poing.  Je 
suis  sorti  par  une  fenêtre,  après  m'étre  assuré  que  M.  Dumos- 
lard éiait  échappé  d'un  poste  trop  légèrement  défendu,  etqri 
allait  être  forcé,  malgré  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  du  con- 
mandant.  Je  déclare  à  l'assemblée  que,  si  elle  ne  prend  les  ne 
rares  les  plus  efficaces  pour  protéger  au-dedans  la  liberté  ds 
opinions,  et  au-dehors  la  sûreté  des  personnes  de  ses  membres, 
je  m'abstiendrai  d'aller  à  ses  séances,  en  instruisant  mesooH- 
metlans  de  ma  conduite.  » 

Signé,  Soret,  du  département  de  Seine-ei-O'ue. 
•  Monsieur  le  président ,  en  sortant  hier  de  la  séance ,  j'ai  été 
insulté,  menacé;  dussé-je  être  victime  de  mon  attachement  à  h 
Constitution ,  je  continuerai  de  voter  selon  ma  conscience,  comme 
j'ai  toujours  fait.  »  Signé,  Calvet. 

c  Monsieur  le  président,  ayant  juré  de  maintenir  de  tout  moi 
pouvoir  la  Constitution,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  si  je 
ne  dénonçais  pas  les  outrages  faits  à  plusieurs  de  mes  collègues. 
J'ai  été  moi-même  SA&ei,  W^-\&tmç&  l'objet  de  ces  violences.  • 
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c  Injurié  hier,  menacé  par  nue  multitude  effrénée  »  provoqué 
par  les  plus  graves  insultes ,  parce  que  j'avais  voté  selon  ma 
conscience ,  j'ai  bientôt  aperçu  en  avant  un  grand  nombre  de  mes 
collègues  qui  m'ont  paru  menacés  du  danger  le  plus  imminent. 
Je  n'ai  pu  me  réunir  à  eux  que  dans  le  corps  de  garde  du  Palais- 
Royal  :  j'ai  reconnu  pour  les  plus  molestés  MM.  Dumoslard  et 
Fournier.  Nous  avons  sauté  par  une  fenêtre.  11  est  affreux  que 
des  députés  n'aient  eu  que  cette  ressource  pour  éviter  aux  habi- 
tons de  Paris  la  bonté  d'un  crime.  Le  vœu  de  mes  commettans 
est  que  je  puisse  librement  énoncer  mon  opinion  et  émettre  mon 
voeu.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'assemblée  que,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  pris  les  moyens  nécessaires  pour  contenir  les  tribunes, 
pour  purger  les  couloirs  ;  tant  qu'elle  n'aura  pas  enjoint  à  la  mu- 
nicipalité de  dissiper  les  rassemblemens  qui  se  t  forment  chaque 
jour  autour  de  la  salle,  je  dois  m'abstenir  d'assister  à  ses  séances.  » 

Signé,  Chàpron. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice.  En 
voici  la  substance  :  c  Le  mal  est  à  son  comble.  J'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  huit  lettres  à  l'assemblée,  pour  la  prier  de  décider  les 
moyens  de  réprimer  ceux  qui  provoquent  la  multitude  au  crime  ; 
elle  n'a  rien  statué.  Chaque  jour  H  arrive  de  nouveaux  malheurs. 

»  Hier  encore  des  citoyens  ont  été  poursuivis  ;  des  membres 
mêmes  de  l'assemblée  ont  été  insultés,  menacés,  à  la  place  Ven- 
dôme, au  Carrousel,  aux  environs  du  Palais- Royal.  Le  soir,  des 
députes  ont  été  outragés  sur  la  terrasse  des  Feuillans ,  malgré  le 
*èle  et  les  efforts  de  la  gendarmerie  nationale.  Le  commandant 
de  la  garde  nationale,  descendant  de  son  poste,  à  été  attaqué  et 
sabré;  ainsi  ces  attentats  demeureront  impunis!  Je  les  ai  pour- 
tant dénoncés  au  tribunal  criminel 'par  ordre  exprès  du  roi.  (Le* 
tribunes  murmurent.)  Mais  les  lois  son  impuissantes.  Dans  ces 
circonstances,  l'honneur,  la  probité ,  le  devoir  m'obligent  de 
vous  déclarer  que ,  sans  le  secours  le  plus  prompt  du  corps  lé- 
gislatif ,  le  gouvernement  ne  peut  plus  encourir  de  responsabi- 
lité. >  Signé,  Dbjoly. 
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\  On  lit  uùe  déclaration  de  M.  Jolivet ,  député  dé Seine-et-ïirèe, 

*  qui  annonce  qu'informé  du  danger  qu'avaient  cour  a  MM.  Cas» 

major,  Vienot  (Vaublanc)  le  Josnè,  Dumoslard,  etc.,  3  l'e* 
transporté  le  soir  au  lieu  des  séances  de  rassemblée;  que,  h*] 
ayant  rien  appris,  il  a  pensé  trouver  plus  d'éclaircissemens  âaà 
la  société  des  Jacobins.  Malgré  sa  répugnance  pour  tout  ce  qd 
est  club ,  il  s'est  déterminé  à  entrer  dans  une  des  tribunes.  Il  I 

entendu  dans  les  couloirs  vouer  à  l'exécration  là  majorité  de  l'as- 

i 

semblée,  pour  avoir  innocenté  M.  La  Fayette.  Arrive  à  l'oie 
des  tribunes,  il  a  vu  la  société  agiter  la  question  de  publier  et 
faire  afficher  la  liste  des  députés  vendus  &  la  liste  civile,  qui  oit 
opiné  en  faveur  du  général.  11  a  vu  M.  Montaût ,  député  de  ris- 
>  semblée ,  et  présidant  alors  la  société ,  mettre  aux  voix  Tordre  di 
jour  sur  cette  proposition ,  Tordre  du  jour  écarté  ,  et  la  propor- 
tion adoptée.  11  a  vu  un  membre  prendre  là  parole,  rendrt 
compte  du  zèle  qu'il  avait  mis  à  molester  plusieurs  députés,  ra- 
conter comment  ils  avaient  été  obligés  de  se  réfugier  dans  un 
corps  de  garde;  comment  il  avait  arrêté  un  savoyard  qu'il  accu- 
sait aussi  d'être  payé  pur  la  liste  civile,  parce  qu'il  portait ua 
message  de  ces  députés  pour  demander  une  escorte.  U  a  enienda 
vanter  son  zç]#  à  déchirer  les  proclamations  du  roi.  Ce  membre 

aurait  vraisemblablement  éclairé  davantage  la  société,  si  Fou 

'■".."■■■  '■*■•  * 

n'eût  fait  observer  qu'il  était  plus  prudent  de  faire  sa  déclaration 
■  «■•■  ■ 

au  comité  des  correspondances  de  la  société.  On  s'est  ensuite 
élevé  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  comités  centraux.  Lfe 
déclarant  n'a  pu  rester  plus  long-temps;  maïs  il  doit  à  la  vérité 
de  dire  que  les  tribunes  étaient  loin  de  partager  ce  délire;  qu'il 

a  entendu  un  particulier  dans  ces  tribunes  s'écrfèf,  lorsqu'on 

"■■■■-  * 

proposait  de  mettre  sur  la  liste  la  demeure  des  députés ,  que  ce- 
tait  une  horreur. 

(Cette  déclaration  est  interrompue  par  les  clameurs  des  tri- 
bunes ,  et  les  murmures  de  l'extrémité  ci-devant  gauche  de  ras- 
semblée.) 

M.  Kersaitit.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
Lorsqu'un  décret  appelle  sur  vous  l'attention  de  la  France  entière  ; 


tàH^fMâi  décidé  q  tf  aujourd'hui  s'tfovriràlt  là  tf  «Mon  solen- 
nelle qttl  enfin  doit  Ëxer  l'opinion  dés  Français ,  sur  ce  qu'ils  (toi-' 
Yeritjtën'ser  dli  premier  fonctionnaire  public,  peut-éirë  la1  France 
vërrfr&elle  avec  tadifenàtldri  i)ue  note  occupions  Une  Séance;  qui 
dètrait  être  si  solenfcèllë ,  i>ar  de  méprisables  délation».  (11  è'élèré 
on  violent  murmure  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée, 
q^Âiqùèé  appladdissèmené  ddûs  l'antre  et  dans  ies  tribunes.)  Je 
sais  bien  Ibïd ,  &ahs  douté ,  de  vouloir  applaudit,  de  vôrifoit  excu- 
stt'dès  fcitôyefas  égarée  qiit  oublient  te  qu'ils  ddrtérit  feiii-tiiêdJèS 
dans  la  personne  de  leurs  représentant  ;  niais  que  rassemblée 
Ifoeope  constamment  des  graiids  intérêts  dû  petite,  etjdlfcàis 
il  ne  sortira  du  respect  et  dé  14  confiance  qu'il  lehr  doit.  (  Lèé 
tribftpes  ^ppla^di^eot.)  Je  demande  le  renvoi  des  dénonciations 
%4  comité  4e  législation .  pour  qu'il  soit  chargé  de  présenter  on 
projet  délai  répressive  contre  eau*  qui  troublent  la  liberté  de  no* 
qéeooes*  qui  excitent  du  trouble  dans  les  tribunes  ;  enfin ,  contra 
m  wfértblflt  inoyena  employés  parles  ennemis*  ponr  discrédi- 
ter J'atatmbléft  nationale  et  perdre  la  chose  publique.  .  . 
i  ilL  Girarém.  ;  Je  demande  Jp  parole  pour  un  fait;  je  déclara 
qu'hier  en  sortant  de  l'assemblée  nationale*  dan*  l'enceinte  même 

de  lf  aalle^  j'ai  été  frappé 

,  UntoaHre  de  ï extrémité  gmvhe.  fin  q«el  endroit?...:.  (De 
wbkns  murmures,  et  des  cris  plusieurs  fois  répété  :  C'est  butti/ne! 
4  l'iAbkty*  !  rappellent  l'interlocuteur  à  L'ordre.  ) 
i  M>  Girardin.  On  me  demande  en  quel  endroit  j'ai  été  frappé; 
tfpst  par  derrière;  les  assassins  ne  font  jamais  autrement.  Je 
déclare  donc  que  sans  M.  Juéry9  un  de  nos  collègues  *  è  qui  je 
dois  la  vie ,  notre  enceinte  aurait  été  souillée  du  plus  horrible  de» 
crimes.  M.  Ducpz  pourrait  rendre  compte  de  la  manière  dont  un 
député  de  l'Alsace  a  été  traité ,  ainsi  que  l'évéque  du  départe* 
ment  de  la  Saône;  je  dis  qu'il  ne  peut  s'établir  de  discussion  dans 
te  COrj)$  législatif,  et  surtout  sur  une  question  aussi  importante 
qde  cèHe  dont  vôoâ  à  parlé  M.  Kersaint,  à  moinfc  bue  tous  les 
ibémbres  ne  soient  libres;  qn'ils  aient  la  libre  et  entière  faculté 
de  délibérer  d'après  leur  conscience.  Or,  nous  ne  pouvons  déli- 
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bérer  en  ce  moment  que  sous  l'improirion  d'une  faction,  le  dé- 
clare donc  à  la  nation,  de  qui  je  tiens  mes  pouvoirs,  que  je  m 
puis  voter  sans  que  le  corps  législatif  m'assure  liberté  et  sûreté.. 

(Tons  les  membres  de  la  partie  droite  et  un  grand  nombre  A 
ceux  de  la  partie  gauche  se  lèvent  simultanément  en  criant  :  Os* 
oui.'  hoiu  ne  délibérerons  pat  avant  d'être  libre».  ) 

M.  tiirardin.  Mon  amour  pour  la  vérité  me  force  cependuti 
dire  que  je  n'ai  point  à  me  plaindre  des  citoyens  de  Paria  ;  je  dé 
dare  que  j'ai  la  certitude  que  la  plupart  de  ceux  qui  m'iont 
taient  étaient  des  étrangers.  (  On  applaudit.) 

On  mit  lecture  de  plusieurs  lettres  de  différera  membres  de 
l'assemblée  ;  la  première  est  de  H.  Demi. 

•  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  rendre  compte  à  l'assemUtt 
des  mauvais  traitemens  que  j'ai  reçus  hier  au  sortir  de  la  testa. 
Après  avoir  essuyé  de  la  part  d'une  foule  d'hommes  apostoi 
chaque  coin  de  rue ,  les  injures  et  les  menaces  les  plus  atroca, 
parvenu  a  la  rue  Saint-Louis,  je  fus  frappé  par  deniers  par  ■ 
homme  qui  me  dit  qu'il  me  reconnaissait  pour  avoir  fait  une  no- 
tion  contre  les  tribunes  ;  aussitôt  je  fus  assailli  de  pierres,  dest 
plusieurs  m'atteignirent  dans  les  reins;  deux  fois  un  sabrent 
levé  sur  ma  tête ,  mais  il  rut  écarté  par  un  homme  qui  me  pn- 
tégeait;  enfin,  je  suis  arrivé  au  corps  de  garde  du  Palais-Royal, 
où  j'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  collègues.  Voyant  bientôt  que  a 
garde  allait  être  forcée,  nous  nous  échappâmes  par  une  fenêtre- 
Si  l'assemblée  ne  prend  pas  des  mesures  efficaces  pour  astsrer 
notre  liberté,  je  m'abstiendrai  de  ses  séances  jusqu'à  ce  que  je 
puisse  voter  librement  et  sans  compromettre  la  dignité  de  ht  re- 
présentation nationale.  • 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Desbois ,  député  du  départemea 
de  la  Somme. 

«  Hier  après  la  séance,  passant  par  la  galerie  des  Feuillant, 
je  fus  investi  par  un  nombre  assez  considérable  de  citoyens , 
après  avoir  été  long-temps  exposé  à  leurs  insultes ,  j'ai  été  meurtri 
de  coups;  on  m'a  volé  une  Imite,  ma  canne  et  mon  portefeuille  ; 
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cependant  il  s'est  trouvé  dans  la  foule  quelques  hommes  honnêtes 
qui  ont  facilité  ma  retraite  ou  ma  fuite.  » 

On  lit  une  troisième  lettre  contenant  à  peu  près  les  mêmes 
détails. 

M.  Véron.  Monsieur  le  président,  je  demande  qu'on  lève  la 
séance  et  que  nous  sortions  de  ces  murs,  où  nous  ne  sommes 
pas  libres. 

M.  Vaublanc.  Non,  il  n'est  pas  possible  de  faire  croire  à  la 
France  qu'elle  a  une  assemblée  nationale  et  que  cette  assemblée 
est  libre.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  les  factions 
s'agitent  avec  plus  d'audace  que  jamais.  L'Europe  le  sait»  la  France 
l'atteste,  cette  misérable  opinion  qu'on  appelle  opinion  publique, 
et  qui  ne  l'est  pas,  cette  misérable  opinion  qui  nous  conduit  vers 
Tabime ,  est  démentie  par  la  presque  universalité  des  citoyens  ; 
si  vous  vous  faisiez  lire  les  lettres  que  nous  adressent  tous  nos 
concitoyens,  les  nombreuses  représentations  qui  nous  arrivent 
de  tous  les  départemens,  vous  connaîtriez  la  véritable  opinion 
publique.  Mais  on  écarte  avec  soin  ce  qui  pourrait  vous  éclairer  ; 
et  l'on  ne  fait  retentir  que  cette  opinion  mensongère  qui  est  bien 
loin  d'être  le  vœu  du  peuple  français.  Et  moi  aussi ,  monsieur  le 
président ,  j'ai  été  insulté,  menacé,  et  sans  doute  mon  sort  eût 
été  funeste,  sans  l'avertissement  que  je  reçus  d'un  citoyen  qui 
vint  à  l'endroit  où  je  dînais,  me  dire  qu'une  foule  d'hommes  ar- 
més, revêtus  de  l'habit  de  garde  national,  investissaient  ma  mai- 
son ,  et  qu'ils  criaient  hautement  que  quatre-vingts  citoyens  de* 
vaient  périr  par  leur  main,  et  moi  le  premier. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  affreux  et  horribles  qu'on 
m'a  rapportés,  je  dirai  seulement  que,  quelques  instans  après, 
douze  hommes  sont  entrés  chez  moi,  m'ont  demandé;  et  que, 
sur  ce  qu'on  leur  a  répondu  je  n'y  étais  pas,  ils  ont  visité  toute  la 
maison,  et  insulté  ceux  qui  s'y  trouvaient  ;  ils  ont  fait  les  mêmes 
perquisitions  et  commis  les  mêmes  insultes  dans  la  maison  voisins. 
Le  soir,  j'ai  fait  de3  tentatives  pour  rentrer  chez  moi  ;  mais  on  m'a 
averti  que  je  risquais  d'être  massacré.  Certes,  je  crois  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  dans  l'assemblée  beaucoup  d'ames  de  la  trempe  de 

T.    XYU  i& 
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celle  de  M.  (le  Kersaint ,  qui  trouve  que  rfl&eftfbtéë  Ù  tdH 
cuper  de  pareilles  choseâ.  (  il  s'élève  un  Violent  murmur 

il/.  Kenuint.  J'en  appelle  à  tous  ceint  qàî  m'ont  énien 
d'avoir  tenu  le  propos  que  me  prête  M.  Yaublanc,  j'ai  € 
ira  contraire  que  le  comité  de  législation  fût  chargé  de  v 
tenter  rin  pfrojet  de  loi  répressive  cctatrê  tous  les  genre*  de 
qui  peuvent  être  employés  pour  troubler  nos  séances  et  I 
Aes  opinioris. 

M.  Vaùbldhb.  Saris  dotitfe  lés  injures ,  lès  menacfes ,  les 
trtitèfheris  sont  d'ëicellettt  fflôyeftô  pour  préparer  la  di 
àur  la  déchéance  ;  mais  èes  moyens  hë  nous  rendront  pas  \ 
jures  dans  quelques  jours  que  nous  tf  avons  été  injustes  hi 
partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  L'assemblée  n'oûtrepau 
tais  ses  pouvoirs,  elle  a  un  mandat  du  souverain  ;  la  Con 
lai  a  tracé  les  limités  de  sa  puissance.  Je  n'ai  pas  besoin , 
de  développer  plus  long-temps  tous  ces  principes  pour  fi 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité  individuelle  de  vos  m 
comme  Français,  tomme  citoyens,  qtli  a  été  avilie ,  ma 
gnité  de  l'assemblée  nationale ,  et  celle  de  la  nation  tout 

Eh  quoi  !  quand  le  caractère  de  quelque  ambassade) 

avili  dans  une  coût  étrangère ,  vous  pensiez  qu'il  était  dig 

nation  française  de  tirer  l'épée  et  de  déclarer  la  guerre  a 

potes  qui  osaient  insulter  au  représentant  d'un  peuple  libi 

serait  cette  même  assemblée  qui  souffrirait  que  les  repre 

immédiat*  du  peuple  soient  traités,  dans  le  sein  de  la  caj 

sur  une  terre  libre,  comme  ils  ne  le  seraient  pas  par  les 

chiens  et  les  Prussiens.  Je  défie  h  l'imagination  la  plus  1 

de  se  figurer  les  trahemeus  dont  plusieurs  de  vos  membi 

été  1  objet.  Non-seulement  on  a  attenté  à  nos  jours,  mais 

dirai  que  les  menaces  de  ces  hommes  qui  assaillaient  ma 

forent  aussi  dirigées  contre  ma  famille ,  et  qu'on  fit  des  i 

suions  pour  la  trouver;  ainsi,  le  combina  été  mis  aux  at 

dans  la  journée  d'hier,  et  je  dis  qu'il  faut  absolument  que  1' 

Wée  prenne  les  mesures  les  plus  fortes  pour  que  la  loi  se 

pectée.  Je  demande  qu'elle  fasse  venir  à  la  barre  le  proci 
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général-syndic  du  département ,  qu'elle  lui  ordonne ,  sous  sa  rés- 
ptfftsabilité ,  de  prendre  les  mesure*  les  pitié  sévèfès  pour  tjtië  Id 
tranquillité  de  Paris  soit  assurée ,  et  que  les  membres  de  l'aftëtil« 
blée  puissent  Voter  en  sûreté.  Je  le*  prie  d'ôbserter  qtl'H  est  Im- 
possible d'opiner  ici  pltiS  long-tëtiips ,  si  toutes  les  fois  qu'oh 
parlé  suivant  sa  coflSciehce et  suitdht  la  Constitution4....  ( îte  tio- 
teftâ  fflui-mure*  s'élêveht  datfs  le»  tribtiiies.  —  M.  le  président 
donne  des  ordres  pour  rétablir  le  silence.  —  M.  Vatiblaric  taiit 
MDtmuer.  —  Dé  nouvelles  rumetfrs  l'interrompent.) 

J'éntend*  stfiei  cesse  invoquer  contré  les  tribunes  l'autorité  de 
l'assemblée*  et  cette  autorité  eàt  &ns  force.  N'est-il  pas  ridicule 
d'entendre  le  président  rappeler  vingt  fois  les  tribunes  à  Tordre» 
et  Sa  voix  être  toujours  couverte  par  des  murmures. 

1)  vaut  mieux  qu'urië  bonne  fois  nous  déclarions  que  nous  Sor- 
tirons d'ici; (  Tous  les  toenlbres  du  J>arti  droit  se  lèveht  etl 

crtaUt  :  Oui,  oui,  noué  n'y  pouvons  rester.— De  violens  murîhurè* 
se  font  entendre  dans  la  partie  opposée.  ) 

M.  Rouyer.  Je  dis  que  l'assemblée  ne  trouvera  dans  aucune  au- 
tre ville  autant  de  moyens  d'assurer  la  liberté  de  ses  séances  qu'à 
Paris;  il  suffit  de  vouloir  prendre  une  mesure  farine,  ce  serait 
donc  une  lâcheté  inutile  que  de  transférer  ailleurs  nos  séances. 

M.  Vaubianc.  Si  Ton  ne  m'eût  point  interrompu  au  milieu  de  ma 
phrase,  on  aurait  vu  que  je  n'ai  point  fait  la  motion  formelle  de 
quitter  Paris,  je  voulais  ajouter,  plutôt  que  de  souffrir  plus  long- 
temps que  nous  soyons  avilis  par  les  huées  des  tribunes  ;  j'ai  ttoi- 
méme  proposé  des  mesures,  puisque  j'ai  proposé  de  mander  à  la 
barre  le  procureur-général-syudic  du  département.  Je  demande 
aussi  que  l'assemblée  décrète  que  les  fédérés  qui  sont  à  Paris  n'y 
resteront  pas  plus  long-temps,  et  qu'ils  rejoindront  sur-le-chatop 
le  camp  de  Sotssons.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

If.  Ker saint.  J'ai  déjà  répondu  à  la  supposition  calomnieuse  de 
M.  Vaubianc;  mais  comme  les  échos  de  nos  séances  font  retentir 
plus  souvent  les  calomnies  que  les  justifications,  je  suis  bien  aise 
de  m'exprime r  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  me* 
Mettions,  et  j'appuie  la  proposition  faite  par  M,  VauWanc,  de 
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mander  le  procureur-général ,  afin  de  s'assurer  par  lui  que  le  ca- 
ractère et  l'inviolabilité  des  représentai»  du  peuple  semt  r» 
pectés. 

M.  Lagrévolle.  Comme  d'après  l'organisation  particulière  de 
la  municipalité  de  Paris ,  la  force  publique  est  sous  les  ordre* 
immédiats  du  maire,  je  demande  qu'il  soit  appelé  à  la  barre  posr 
déclarer  oui  ou  non  s'il  répond  de  la  sûreté  des  représentai 
de  la  nation. 

M.  Grangencuve.  U  ne  dépend  pas  du  maire  de  Paris  de  m 
charger  d'une  responsabilité  autre  que  celle  à  laquelle  il  est  » 
sujetli  par  la  loi  ;  l'assemblée  nationale  elle-même  n'y  peut  rir* 
ajouter. 

M.  Lagrévotle.  Je  n'entends  pasque  le  maire  de  Paris  soîi res- 
ponsable des  événemens  qu'il  n'aurait  pu  empêcher  ;  mais  je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  déclarer  s'il  y  a  des  moyens  suffis» 
pour  assurer  votre  liberté  et  votre  sûreté  ;  cette  mesure  est  d'it- 
tant  plus  importante,  que  MM.  Dussaulx  et  Isnard  ont  rapporté 
à  la  commission  extraordinaire,  que  le  maire  avait  déclaré  qu'il 
avait  eu  dimanclie  dernier  toutes  les  peines  du  monde  à  contenir 
les  faubourgs  ;  mais  que  si  la  déchéance  du  roi  n'était  pas  décré- 
tée, c'en  était  fuit  de  l'assemblée. 

Ptmieun  voix.  11  n'a  pas  dit  cela ,  monsieur,  c'est  une  calomnie. 

M.  Duttautx.  J'atteste  a  l'assemblée  qu'elle  peut  se  fier  i  h 
vigilance  du  maire  de  Paris.  La  seule  chose  qui  soit  vraie  dans 
ce  que  M.  Lagrévotle  vous  a  dit,  c'est  que  c'est  a  lui  que  do*s 
devons  la  sécurité  dont  on  a  joui  dimanche  dernier. 

M.  Imard.  Il  importe  de  rétablir  les  faits;  et  si  l'assemblée  me 
le  permet ,  je  vais  rapporter  ce  que  j'ai  dit  à  la  commission  ex- 
traordinaire sur  les  circonstances  actuelles.  Je  lui  ai  dit  qu'elle 
devait  accélérer  la  discussion  du  grand  objet  qui  est  réclamé  par 
le  peuple  presque  entier,  et  qui  doit  décider  du  sort  de  l'empire; 
qu'il  paraissait  au  contraire  que,  depuis  deux  mois  qu'on  lui  avait 
renvoyé  l'examen  de  celte  grande  question,  elle  ncs'en  était  pas 
encore  sérieusement  occupée;  je  lui  ai  dit  que  le  maire  s'était 
rendu  a  la  commission  dans  un  moment  où  il  se  trouvait  très-peu 
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de  membres,  et  qu'il  rapporta  que  dimanche  5  août,  après-midi, 
ayant  appris  qu'il  y  avait  du  bruit  dans  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau ,  il  y  envoya  les  deux  officiers  municipaux 
qui  ont  le  plus  d'ascendant  sur  le  peuple,  et  qui  savent  le  mieux 
manier  la  parole; qu'en  effet  ils  parvinrent  à  calmer  les  esprits, 
mais  qu'il  paraissait  que  le  moyen  le  plus  efficace,  pour  calmer 
les  inquiétudes  du  peuple,  était  de  s'occuper  de  son  salut. 

Le  peuple  est  en  fermentation  ;  certes ,  je  suis  bien  loin  de 
l'approuver,  quand  il  se  livre  à  des  mouvemens  irréguliers.  S'il 
est  quelqu'un  qui  gémisse  des  événemens  d'hier,  c'est  moi;  et  je 
dois  dire  à  ce  peuple  qu'on  l'égaré;  que  le  moyen  le  plus  sûr  de 
perdre  sa  liberté,  c'est  de  se  livrer  à  de  pareilles  effervescences, 
et  de  souffrir  que  l'on  commette,  en  son  nom,  de  pareils  atten- 
tats ;  je  dois  lui  dire  que  s'il  maltraite  aujourd'hui  les  députés 
d'un  côté,  demain  les  traîtres,  les  scélérats  attenteront  à  la  li- 
berté de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  dévoués.  (Les  tribunes  applau- 
dissent.) La  liberté  du  peuple  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils;  d'un  côté,  c'est  le  despotisme  qui  fait  sans  cesse  des 
efforts  pour  l'asservir  ;  de  l'autre  côté,  c'est  l'anarchie  dont  le 
gouffre  est  toujours  ouvert  pour  l'engloutir.  (Plusieurs  applau- 
dissemens  dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  )  Il  faut  marcher 
dans  un  temps  de  révolution  entre  ces  deux  écueils,  et  c'est  le 
corps  législatif  qui ,  par  sa  sagesse,  doit  préserver  le  peuple  de 
l'un  et  de  l'autre.  Tous  ces  mouvemens  irréguliers  en  quelque 
sens  qu'ils  soient  dirigés,  si  on  remontait  à  la  véritable  source, 
on  verrait  qu'il  sont  excités  par  l'aristocratie  elle-même.  (  Les  ap- 
plaudissement des  communes  recommencent,  )  On  verrait  que 
tel  homme  qui  se  mêle  dans  les  groupes  pour  dire  qu'il  fout 
assassiner  des  membres  du  corps  législatif,  est  peut-être  à  la 
solde  des  princes  de  Gondé  et  d'Artois.  Oui,  la  France  est  per- 
due, si  elle  se  laisse  désunir  par  de  pareilles  manœuvres,  parce 
que  nos  ennemis  qui  ne  pourront  nous  vaincre  quand  nous  com- 
battrons en  masse,  pourront  nous  déduire  l'un  après  l'autre, 
(Applaudissemens  réitérés.)  Mais  après  avoir  acquitté  ainsi  ma 
conscience»  J'ai  dit  aussi  à  la  commission  s  je  vous  entends  depuis 
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l  huit  jours  tous  occuper  des  moyens  de  sauver  k  roi  des 

rec lions  populaires  ;  vous  faites  hérisser  le  cbâieau  des  Toilerie 
de  canons  et  de  baïonnettes ,  abandonnez  tous  ces  moyens  édites 
gt  inutiles.  Il  en  est  un  bien  plus  simple  de  tout  calmer  v  de  um 
faire  rentrer  dan*  le  devoir,  c*e*t  de  sauver  le  peuple  des  ma» 
oeuvres  du  roi  ;  c'est  de  vous  occuper  enfin  sérieusement  de  soi 
salut.  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissement,  j  Un  montai  j 
qu'on  se  taise.  J'ai  dit  à  la  commission  :  les  peuples  sont  en  gé- 
néral tranquilles  et  bons.  Lorsque  les  walveilians  parrieswn 
i  les  irriter  contre  leurs  représentons ,  contre  les  lois,  c'est  qu'A 
ont  eu  à  souffrir  de  quelque  graede  injustice.  Que  ceux  qui  la 
gouvernent  descendent  alors  dans  le  fond  de  leurs  consciences, 
ils  y  trouveront  la  cause  première  des  écarts  qu'ils  veulent  ré- 
primer. (On  applaudit.  ;  Dans  cette  occasion  f  par  exemple,  k 
peuple  est  aigri ,  agité  ;  vous  voulez  parer  à  tous  ces  inconré- 
aiens ,  et  vous  blanchissez  ceux  qui  ont  été  la  cause  premiers  de 
ces  malheurs;  vous  voulez  reprimer  le  peuple.  Ah  !  si  le  Cid, 
qui  connaît  le  secret  des  consciences,  se  chargeait  de  punk  la 
coupables,  c'est  sur  \a*  Fayette,  c'est  sur  le  département  de 
Paris,  c'est  sur  la  cour  que  toinlieraient  les  premières  tm- 
geanxes.  (De  violens  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  f  as- 
semblée; l'autre  parue  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

On  entend  plusieurs  membres  crier  :  Vous  êtes  tut  agiisUe» 
dit  peuple  ;  d'autres ,  vous  prêchez  l'insurrection. 

Ai.  Isttard.  J'étais  a*suré  de  déplaire  successivement  a  tous  la 
partis ,  parce  que  tel  est  au  milieu  du  choc  des  passions  le  sort  d'un 
homme  qui  ne  veut  que  le  bien,  t  Les  cris  et  les  rumeurs  de  ta 
partie  droite  continuent.  ) 

M.  Merlin.  Je  demande  à  ces  messieurs  qui  murmurent,  s'ils 
croient  que  M.  La  Fayette  soit  inviolable. 

Ai.  Dumas.  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  arc—» 
tion  contre  M.  La  Fayette,  puivez-vous  souffrir  que  dans  votre 
enceinte  on  prêche  l'insurrection  contre  les  lois  ? 

If.  isuârd.  Je  respecte  votre  dérision  sur  M.  La  Fayette  ;  je  ne 
«et  répéter  ici  le  propos  que  je  tenais  à  la  rmamiuinn 
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extraordinaire }  ayanf  que  votre  dépret  eût  éfé  rej^cju.  Je  suis  loia 
de  vouloir  parler  cpntrçftuçun  dç  vo^  décrefLs;  je  déçlarç  ?u 
contraire  que  si  yn  dçcrçt  jrçe  condamnait  à  jpQjrtt  et  queper- 
sonne  ne  vpulùt  me  conduire  au  çuppjtiçe,  j'irais  nioi-p)émer  Je 
dis  dope  que  \p  meill^fir  jpoyeq  de  <$bper  tjtyitë}  le?  inquiétudes, 
c'est  d'aller  tous  d'un  commun  accord  et  avec  cet  enthousiasme 
du  bien  cju'inspjrç  )'$#}#ffr  de  Jj  liberté  yqrp  W  bonj^uj  putyic. 
J'appuie  les  pelures  qui  yol^  pm  été  propos^  ppur  vou$  a*, 
surer  et  de  la  tr#nqfy jjfyé  ^e  I9  qpjjale  et  dp  la  Jibpf  ^  de  yos 
membres. 

..    ■»      3-  . 

if.  Guadet.  Je  demande  à  fajrjç  un  autfnjjeme.nj.  .Çoippie  1.?  &* 
jreté  de  l'empire  entier  p$  doit  pjtf  jpfîjps  iptére*ser  le*  repré- 
sentai du  peuple  que  la  ç&reté  et  la  u^quilbté  de  1?  ville  de 
Paris,  je  demande  que  puçqug  le  corpj  législatif  veut  demander 
au  maire  s'il  a  dçs  moyens  suffiçaus  pour  ntfiptggjf  la  l^anquil- 
lité  de  la  capitale,  il  $oit  aussj  d.em^dé  j)u  r#i  s'il  a  de?  moyeu* 
sufjÇsans pour  maintenir  la  sArp  té  /de  l'eippire.  ( Unis  grande  par* 
tie  de  l'assemblée  applaudit  ;  «ne  a$spz  y\\§  agitation  se  manifeste 
dans  la  partie  droite.) 

jtf.  Çkouflieu.  J'appuie  |a  proposition  dç  W-  Q  uqdet,  igais  j'en 
ajoute  une  qui  rentre  dajjs  }e*  m$me$  prwpjpç»  9  <te*t  mon  dé- 
partement entier  qui  m'a  chargé  de  vous  la  faire ,  et  je  suis  por- 
teur de  sqn  vœu  individuel  çxpf  ifté  dans  le*  adressât  que  je  vais 
déposer  sur  le  bureau. 

Je  demande  qwe  fc  corps  lggi^iif  dqcljwe  $'jl  a  de»  moyens 
çuffrsans  jde  sauyef*  |a  patrie.  (  Une  partie  du  ci-devant  côté 
gauche  applaudit  y  plusieurs  reprises.)  Mm  je  déclare  que  les 
dangers  de  la  patrie  sont  tout  entiers  daw  votre  faiblesse,  dans 
la  faiblesse  dont  vou>  j^vez  dow/é  |iier  un  si  fâcheux  exemple, 
qu'il  n'y  a  de  P^rM  en  France  que  p^rqs  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée nationale  n'est  pas  bien  prononcée  ,  et  qu'il  s'y  trouve 
des  hoûim/es  qui  p'gftl.pw  Ie  çpprage  d avoir  une  opinion. 
(Quelques  réclamations  s'élèvent  daps  I4  partît  droite;  de  nom- 
breux applaudissement  dan*  h*  gauche.  )  Je  dis  que  ceux-là  qui 
pont  pas  eu  le  courage  de  regarder  en  face  un  soldat  factieux 
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ne  sont  pas  foitsf  pour  s'occuper  des  grandes  mesure*  qu'exige 
dans  ce  moment  le  salut  de  l'état.  Je  dis  que  ceux  qui  ont  craint 
le  pouvoir  d'un  homme  parce  qu'il  disposait  d'une  armée.. ... 
(Un  violent  tumulte  s'élève  dans  la  partie  droite.  —  D  est  cou- 
vert par  les  applaudissemens  de  l'extrémité  gauche  et  des  tri- 
bunes. ) 

•  M.  Girardin.  Ou  la  majorité  de  l'assemblée  avoue  ce  que  vient 
de  dire  H.  Choudieu ,  ou  elle  doit  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

M.  Choudieu.  J'irai  à  l'Abbaye»  s'il  le  faut,  pour  le  salut  de  la 
patrie;  mais  je  n'irai  qu'après  avoir  usé  du  droit  de  dire  des  vé- 
rités. Oui  9  puisqu'il  m'est  permis  de  demander  le  rapport  d'un 
de  vos  décrets ,  à  plus  forte  raison  m'est-il  permis  de  dire  qu'il 
est  mauvais.  Je  dis  donc  que  ceux  qui  ont  craint  d'énoncer  une 
opinion  contre  un  homme,  parce  qu'ils  croient  qu'il  a  une  ar- 
mée à  sa  disposition ,  que  ceux-là  n'oseront  jamais  se  traîner 
jusques  sur  les  marches  du  trône,  et  que  cependant  c'est  là 
qu'existe  le  foyer  des  conspirations  ;  en  un  mot ,  une  assemblée 
qui  a  donné  un  si  dangereux  exemple  de  faiblesse  est  incapable 
de  sauver  la  patrie. 

M.  Girardin.  II  attaque  la  majesté  du  corps  législatif,  il  tient 
les  mêmes  discours  que  les  Cazalès  et  les  Mauri  tenaient  naguère 
à  cette  tribune. 

M.  Choudieu.  Je  pourrais  répondre  que  ce  que  les  Cazalès  et 
les  Mauri  demandaient  ♦  c'était  la  translation  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  mais  je  suis  bien  aise  qu'on  sache  que  la  comparaison  de 
M.  Girardin  ne  pourrait  m'offenser  qu'autant  qu'elle  serait  sortie 
de  la  bouche  d'un  ami  de  la  liberté.  (Des  applaudissemens  s'é- 
lèvent dans  la  partie  gauche.  ) 

M.  Girardin.  Je  vous  demande  vengeance ,  monsieur  le  pré- 
sident ,  ce  sont  les  amis  de  la  licence  qui  applaudissent  ;  il  n'ont 
jamais  connu  la  liberté. 

M.  Choudieu.  Je  me  résume ,  et  je  demande  que  l'assemblée 
déclare  qu'elle  ne  peut  sauver  la  patrie. 

Le  procureur-géntfraUsyndic  du  département  de  Paris  esthv 
trakàtfe\*tam« 
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M,  le  président.  L'assemblée  a  décrété  que  vous  seriez  en- 
tendu pour  lui  rendre  compte  des  mesures  prises  et  à  prendre 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  la  capitale. 

M.  Rcederer.  Comme  c'est  un  compte  que  l'assemblée  me  de- 
mande, l'exactitude  doit  en  faire  le  caractère ,  et  pour  ne  pas 
manquer  à  cette  exactitude ,  je  vais  vous  faire  lecture  des  pièces 
de  la  correspondance  du  directoire  du  département  avec  le  maire 
de  Paris. 

Deux  objets  depuis  hier  ont  dû  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion du  département  et  de  la  municipalité ,  le  premier  est  l'in- 
sulte faite  à  plusieurs  membres  du  corps  législatif,  à  la  sortie  de 
h  séance.  Le  second  est  le  bruit  très-répandu ,  confirmé  par  des 
actes  positifs,  que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  doit  sonner,  pour 
rassembler  tout  le  peuple ,  à  l'effet  de  se  porter  sur  le  château 
des  Tuileries.  Hier ,  à  peine  étais-je  instruit  que  des  membres  de 
l'assemblée  avaient  été  poursuivis  par  des  hommes  armés  que 
f  écrivis  sur-le-champ  au  maire ,  et  pour  l'intelligence  de  cette 
lettre,  je  dois  vous  dire  que  ce  matin  le  ministre  de  l'intérieur 
m'avait  écrit  qu'il  était  instruit  que  neuf  cents  hommes  armés  de- 
vaient entrer,  hier  au  soir  ou  ce  malin,  dans  la  capitale,  et  que 
la  municipalité  avait  fait  disposer  des  casernes  pour  les  recevoir  ; 
j'ai  interrogé  le  maire  sur  ce  fait,  comme  vous  le  verrez  dans  la 
lettre  ci-jointe ,  il  m'a  répondu  qu'effectivement  des  commis- 
saires de  la  municipalité  avaient  fait  préparer  des  logemens  ; 
mais  qu'il  ne  les  connaissait  pas  autrement  que  par  leur  inscrip- 
tion sur  le  registre,  et  j'invitai  le  maire  à  venir  au  conseil  de  dé- 
partement pour  concerter  les  mesures  à  prendre.  Vers  les  neuf 
heures  du  soir,  le  couseil  voyant  que  le  maire  ne  venait  point , 
me  chargea  d'écrire  une  seconde  lettre.  Nous  venions  d'ailleurs 
d'acquérir  les  preuves  du  bruit  répandu,  que  le  tocsin  devait 
sonner  cette  nuit.  La  section  des  Quinze- Vingts ,  avait  pris  un  ar- 
rêté portant  que  si  le  corps  législatif  ne  prononçait  pas ,  dans  la 
journée  du  jeudi,  la  déchéance  du  roi ,  à  minuit  on  sonnerait  h 
tocsin  et  on  battrait  la  générale  pour  que  le  peuple  se  levât  tout 
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Cet  arrêté  avait  été  envoyé  aux  quarante-sept  autres  fectais 
«yec  invitation  d'y  adhérer,  ainsi  qu'aux  fédérés  qui  se  trouvent 
à  Paris.  Nous  devons  dire  que  cet  arrêté  a  été  iojprouvé  par  U 
section  du  Roi-de-Sicile, 

Le  conseil  arrêta  que  la  municipalité  ripstruîrait  des  mesure; 
prififs  pour  prévenir  le  tocsin ,  et  qu'elle  lui  ferait  parvenir  jûw 
pejr  jpur  le»  délibérations  des  sections.  U  invita  les  citoyens  à  se 
tenir  prêts  à  se  réunir  au  premier  instant  pour  maintenir  b  tiaa- 
qyilliié  publique.  L'assemblée  trouvera  sans  flou  le»  dans  notre 
conduite,  que  nous  ayonp  strictement  exercé  la  surveillance  qui 
npu$  est  prescrite,  et  que  pous  wqn?  tait  iput  <#  que  la  patyre 
de  pos  fonctions  nous  permet  d'actif.  U  ne  nous  appartient  poûi 
d'exercer  la  police  immédiate  ;  non-seulement  nous  roanqijerioEt 
à  la  loi,  mais  nous  atténuerions  la  responsabilité  d#  fr  munici- 
palité «  et  nous  risquerions  de  croiser  $e?  mesures.  Ce  n'pst  que 
dans  le  cas  où  le  maire  jurait  voulu  concerter  avec  nous  les  me* 
auprès  à  prendre t  que  nous  aurions  pu,  par  cette  çppsidératioa , 
sortir  des  bornes  de  la  surveillance  ;  mai?  il  s'est  jtorné  à  ré- 
pondre par  écrit  à  la  première  de  mes  lettres.  Cependant  noq* 
avonf  mandé  le  commandant-génépi  de  la  gaftjp  nationale.  Ltt 
renseignemens  qu'il  nous  a  donnés  ne  ççnt  pas  pluf  rassurons. 
\a  plu?  importance  des  mesures  f  celle  qui  9  pour  objet  d'anurgr 
la  pleine  et  entière  liberté  de  vot  séance?,  appartient  aucprpi 
législatif  même.  Nous  ne  pouvops  qae  foire  des  vpepx  pour  qu'il 
pourvoie  à  son  indépendance.  En  vertu  d'une  réqpîsîtioii  du 
maire ,  le  commandant-général  a  prif  toutes  les  mesure?  de  pré- 
dation convenables ,  telles  que  celle  de  placer  deux  réserva 
parobreuses,  l'une  au  Carrousel ,  l'autre  à  la  place  Louis  XV, 
go  un  mot ,  nous  croyons  qu'il  y  a  sur  pied  uns  farcç  suffisante 
Pffyjr  en  imposer  peut-être  à  ceux  qui ,  par  un  frpjL  zèle,  ou  par 
lasayaise  intention  ,  voudraient  trouver  la  tranquillité  publique, 
f e  W  compte  pas  au  nombre  de  no$  moyens  de  force ,  le  zele  des 
administrateurs  e|  le  mien  f*n  particulier-  Mais  ce  que  j'apure  à 
l'assemblée  c'est  que  nouç  spmnies  tous  dévoués  à  la  chose  pu- 
blique <>t  <|ue  j'exposerai  ma  tête  pour  m'opposer  à  toute  pptjrfr 
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prise  qui  ne  serait  pas  autorisée  par  vos  décrets.  (On  applaudit.) 

M.  Vaublanc.  J'insiste  snr  la  motion  que  j'ai  faite  d'ordonner 
a#x  fédérés  de  quitter  Paris. 

jtf.  Lecpintre-Puyravaux.  Il  y  a  un  décret  qui  autorise  les  fé- 
dérés à  Paris,  jusqu'à  ce  que  tout  soit  disposé  à  Soissons  pour 
Jjes  recevoir.  La  proposition  de  M.  Vaublanc  est  dangereuse ,  et 
fendrait  à  faire  croire  que  l'assemblée  attribue  aux  fédérés ,  et 
aux  fédérés  seuls ,  les  désordres  de  la  journée  d'hier.  (  Dos  cris  : 
Qui,  oui  ,  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  —  Ils  sont  couverts  par 
Ips  murmures  d'indîgnatipn  de  la  très-grande  majorité.  ) 

M.  Dubayet.  Je  suis  convaincu  que  les  fédérés ,  qui  sont  Fran- 
çais, ne  veulent  que  le  triomphe  de  la  liberté.  Mais  je  suis  con- 
vaincu aussi  qu'il  y  a  parmi  eux  un  très-grand  nombre  d'hommes 
malintentionnés  qui  cherchent  à  abuser  de  leur  crédulité.  J'ai 
yu  des  hommes,  revêtus  de  l'habit  de  garde  national ,  qui  avaient 
fur  la  physionomie  tout  ce  que  la  scélératesse  offre  de  plus  hor- 
rible; j'en  ai  vu  tirer  leur  sabre  contre  des  hommes  sans  armes, 
contre  des  représentant  de  la  nation.  Je  demande  à  l'assemblée 
fi,  dans  sa  sollicitude  paternelle ,  elle  doit  laisser  les  fédérés  qui 
S0nt  venu*  à  p^ris  pour  servir  la  patrie  en  butte  à  la  calomnie  et 
$  la  Sféduction.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Je  déclare  que 
{elle  est  ma  confiance  dans  les  fédérés  que.  si  l'assemblée  veut 
^'accorder  un  congé ,  j'irai  servir  avec  eux.  Je  suis  convaincu  que 
personne  ne  mérite  plus  notre  estime  et  notre  considération  que 
ces  hommes  qui  ont  quitté  leurs  familles  et  leurs  foyers  pour  se 
Ypuer  à  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  donc  que  l'assem- 
blée, secondant  leur  courage  et  leur  généreuse  résolution,  décrète 
qu'ils  sg  rendront  sur-le-champ  au  camp  de  Sojssonf. 

M.  Vfirgniaud.  J^e  ministre  de  la  guerre,  s'est  rendu,  ce  matin, 
}  la  commission  extraordinaire  ;  il  nous  a  dit  qu'il  n'jéfait  pas 
encore  bien  décidé  qu'il  fût  possible  (le  former  un  c?pp  à  Sois- 
Ifm  f  qu$  l'on  Ferait  pejijhètre  oWjgé  dç  ph#isir  uq  autre  Jjeu ,  et 
qu'en  attendant  qu'il  eut  reçu  une  réponse  de  la  part  des  con> 
jnjssaires  qu'il  a  envoyés,  il  lui  était  impossible  d>nla&er  les 
fttirét  dans  des  cajuoimemens  4m  iDWtyffAP*' 
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M.  Gttadet.  Comme  les  papiers  publics  se  chargeront  du  récit 
de  cette  délibération  ;  comme  la  gazette  de  Leyde  a  annoncé,  le 
30  juillet ,  que  quatre  cent  trente  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale de  France  voleraient  pour  M.  La  Fayette,  il  est  important 
de  fixer  les  résultats  de  cette  séance ,  afin  de  détruire  les  espé- 
rances qu'elle  pourrait  donner  à  nos  ennemis.  Les  rois  de  Prusse 
et  de  Hongrie ,  le  duc  de  Brunswick,  répètent  tous  ensemble  que 
l'assemblée  nationale  est  sous  le  couteau  d'une  faction ,  et  comme 
les  ennemis  approchent ,  qu'il  est  important  de  leur  laisser  croire 
qu'en  effet  une  faction  vous  domine ,  deux  heures  ont  été  em- 
ployées à  prouver  que  les  représentai  du  peuple  ne  délibéraient 
que  sous  l'oppression  de  cette  faction.  Un  camp  formé  à  Soissom 
pouvait  avertir  nos  ennemis  que  si ,  après  avoir  vaincu  nos  ar- 
mées, ils  pénétraient  dans  l'intérieur  du  royaume,  ils  y  trou- 
veraient de  nouveaux  défenseurs  de  la  liberté  ;  on  n'ose  pas  s'op- 
poser ouvertement  à  la  formation  de  ce  camp ,  mais  on  veut  dé- 
goûter les  citoyens  qui  sont  destinés  à  le  composer. 

Comme  rien  n'est  disposé  pour  les  recevoir,  on  leur  dit  :  Par- 
tez sur-le-champ  pour  Soissons.  Nest-ce  pas  leur  dire  en  d'autrei 
termes  :  Retournez  dans  vos  foyers ,  nous  ne  voulons  pas  de 
vous.  (  On  applaudit.  )  Haïs  je  le  dis  ici  au  nom  de  tous  ceux  de 
mes  collègues  qui  {^rtagent  avec  moi  l'amour  du  bien  public  et 
de  la  liberté.  Non ,  il  n'est  pas  vrai  qu'une  faction  domine  et  gou- 
verne les  représentons  du  peuple  souverain.  Il  y  a  parmi  eux  et 
il  y  aura  toujours  des  hommes  de  courage  qui ,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  émettront  courageusement  et  libremcut  le 
vœu  que  leur  conscience  leur  dictera.  (  On  applaudit.  )  Non, 
cette  faction  n'existe  pas  ;  s'il  en  existe  une ,  ce  n'est  pas  heureu- 
sement une  faction  dominatrice ,  et  c'est  par  ménagement  que  je 
ne  l'indique  pas  ici.*  (  De  nombreux  applaudissemens  s'élèvent 
dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Plusieurs  voue  de  la  partie  droite»  Indiquez-la ,  monsieur,  cette 
faction  ;  indiquez-la. 

AT.  Guadel.  On  demande  que  je  1* indique,  eh  bien  I  elle  exiH6 

parmi  en  ^twrvmu^^vçrtttfétw  établis  les  eanaêtltatiecnti 
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de  M.  La  Fayette ,  qui ,  après  avoir  été  consultés  sur  la  pétition 
du  général*  ont  osé  venir  dans  cette  tribune  faire  l'apologie  de 
cette  pétition  qu'eux-mêmes  m'ont  dit  avoir  hautement  con- 
damné dans  le  comité  des  conseillers  secrets  ;  elle  existe  parmi 
ces  hommes  qui,  après  avoir  calomnié  les  citoyens-soldats  qui 
sont  en  ce  moment  au  camp  de  Soissons,  après  les  avoir  traités 
de  brigands  et  de  factieux,  se  trouvant  forcés  aujourd'hui,  d'après 
le  rapport  de  vos  commissaires,  de  rendre  îustice  à  leur  zèle  ci- 
vique, se  rejettent  sur  ceux  qui  n'ont  pu  encore,  à  cause  de  la 
négligence  et  de  l'inertie  du  pouvoir  exécutif,  aller  à  Soissons 
donner  les  mêmes  preuves  de  civisme  ;  elle  existe  parmi  les 
hommes  qui ,  depuis  le  commencement  de  votre  session ,  n'ont 
cessé  de  souffler  dans  Paris  le  feu  de  la  discorde.  Mais  ce  n'est 
pas  de  cette  faction  que  les  rois  qui  nous  combattent  demandent 
la  proscription ,  et  Ton  voudrait  en  dissimuler  l'existence  en  cher- 
chant ailleurs  des  factions  imaginaires. 

Au  reste,  elles  se  tairont  toutes  devant  la  volonté  nationale, 
devant  le  zèle,  le  courage  des  véritables  représentai»  du  peuple 
(  La  presque  unanimité  du  côté  gauche  se  lève  simultanément  en 
criant:  Oui,  oui,  nous  les  combattrons  toutes.  );  et  c'est  nous  qui 
sommes,  qui  sommes  ces  représentai.  (Les  applaudissemens  de 
la  grande  majorité  de  (assemblée  et  des  tribunes  recommencent»  ) 
Que  les  armées  liguées  contre  nous  pénètrent  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  nous  aurons  encore ,  malgré  les  factieux ,  à  leur  op- 
poser une  armée  de  défenseurs  de  la  liberté  qui  exterminera  les 
tyrans. 

M.  Lacroix.  Lorsque  le  ministre  Lajard ,  forcé  par  vous  de  ren- 
dre compte  des  mesures  prises  pour  remplacer  l'armée  de  réserve 
dont  vous  aviez  décrété  le  rassemblement  près  de  Paris,  vous  pro- 
posa la  formation  du  camp  de  Soissons ,  il  vous  dit  que  tout  était 
disposé  pour  l'établissement  de  ce  camp,  que  des  ingénieurs 
avaient  déjà  déterminé  les  emplacemens,  et  que  celle  position  était 
la  meilleure  que  l'on  pût  choisir  dans  le  royaume.  Cependant  an* 
jourd'hui  on  vous  déclare  qu'on  ne  sait  pas  même  s'il  sera  pos- 
sible d'y  établir  un  camp  ;  que  probablement  on  sera  forcé  d« 
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choisir  une  antfé  jpQgitiofi;  et  t'est  àtntl  que  tantôt  par  tes  fltefc>; 
songes  les  plus  dttdactëux,  et  toujours  par  ûriê  hutctibn  ♦<*# 
taire ,  on  paralyse  toutes  les  mesures  de  défense  que  ?dus  pouffe 
prendre.  Je  demande  qu'avant  d'addpter  là  popositiort  de  M.  Tatt- 
blanc ,  voua  chargiez  le  ministre  de  la  guerre  de  tdttè  rëndrt? 
compte  si  les  dispositions  sont  faites  pour  recevoir  doit  à  Soifeott, 
soit  dans  les  catitonnemens  ènvironnafis,  les  fédéré*  qttf  Èbût  » 
ttlellement  à  Paris. 

La  proposition  de  M.  Làcfoii  est  décrétée. 

M.  Condorcet  fait ,  au  nom  de  la  commission  extraordinaire, 

■ 

un  court  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  un  projet  d'instruc- 
tion au  peuple  sur  l'exercice  de  sa  souveraineté. 

Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre. 

M.  Pétion.  Depuis  huit  jours  entiers,  la  municipalité  de  Paris 
est  continuellement  occupée  à  maintenir  le  bon  ordre  et  h  tran- 
quillité publique.  11  n'est  point  de  démarches  que  les  officiers  mu- 
nicipaux et  le  maire  n'aient  tentées  pour  calmer  les  esprits.  Vous 
n'ignorez  pas  que  des  bruits  alarmans  avaient  été  répandus,  qute 
l'on  disait  que  les  ennemis  de  la  nation  voulaient  enlever  le  roi. 
La  municipalité  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  concourir  les  ch 
toyens  des  différentes  parties  de  la  capitale  à  la  garde  du  roi,  cl 
elle  a  arrêté  que  cette  garde  serait  composée,  chaque  jour,  ds 
citoyens  pris  dans  chaque  bataillon ,  en  sorte  que  toutes  les  sec* 
tions  exercent  à  la  fois  une  surveillance  propre  à  dissiper  toutes 
les  inquiétudes. 

La  municipalité  a  arrêté  en  même  temps  qu'ils  serait  établi  deux 
gardes  de  réserve,  Tune  au  Carrousel,  l'autre  à  la  place  Louis  XV* 
toutes  deux  composées  de  la  même  manière  que  celle  du  roL 
Quant  à  la  garde  de  rassemblée  nationale ,  la  municipale  n'en 
est  plus  chargée  ;  elle  ne  peut  qu'inviter  l'assemblée  à  suivre  IV 
sage  ancien  qui  est  de  doubler  les  postes  en  cas  de  troubles.  De- 
puis que  la  patrie  est  en  danger,  il  y  a  constamment  k  l'Hôtel-de- 
ViUe  un  comité  composé  d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  ne* 
tabtea.  Noua  «a  «mo^tà  ta»&  Vk&  «semblées  ;  nom  ordonnons 


fhx  ébmfttettk*  dé  politie  de  s'y  Httdt-ér  ndatf  nottt  tfâhsptiftbilà 
<f*%  ton*  m  lieèrx  ou  là  tri&iiquillité  publique  parait  éttô  itiètet- 
cS0  ;  éSr  h  tffmridpdUté  est  persuadée  que  daità  les  fcirfetm&tiitiès 
critfcfeieS  Mi  doit  tdâjdttïs  ètopJoyê*  tott*  lès  intfyens  de  là  Wto- 
ftmtt,  de  lai  Èfefrèaasfon  ?  car  ttttisidëre*  de  quelle  tiatiitë  en  là 
f»h*  pàbliqué  qhe  nous  slvofcs  il  notre  rttjdfahfafa.  Cette  ftrteè 
Ctff  fcdmptaëè  de  tous  1&  didyenS;  elle  e«t  déHbëtoritë  dépéris  là 
pfcrnufflèfttë  Ses  ifectioifc ,  puisqtfoti  if adndèt  d&rs  le*  sefcddfti 
qtte  le*  chiens  àdlfi,  et  que  tous  les  ehôyéds  actife  sont  fcarrdeà 
ttttidfiàtix,  feti  édrte  t}iiè  là  forte  publiiptë  se  tfdtivë  comme  tdtti 
fttdtctfëte  divisée  d'ÔpiniÔH. 

Là  requérir,  c'est  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 
bes. Nous  avons  déjà,  dans  les  momeitt  les  plus  orageux,  em- 
ployé, avec  le  plus  grand  succès,  lés  tooyens  de  la  raison  et  de 
lai  cofcfiâncë  ;  il  est  aise  au  département  de  nous  dire  de  prendre 
<té§  mesures  quand  il  est  embarrassé  lui-même,  et  il  est  plus  aisé 
ttfofe,  qcfônd  !è$  éiéûéinëiïs  sont  passée,  de  critiquer  les  mesura 
fffîsèi  C'est  suftbué  Sur  lé  tiiaire  qu'on  rejette  ordinairement  la 
j&pblttkbiltfë  des  é^éàériiens  ;  mais  je  saurai  supporter  le  poids 
iè  celle  tjdè  là  ldl  rfa'impôsè,  et  je  piiiâ  assurer  qu'on  n'indiquera 
£âs  à  la  tfiunfcipallté  ùfae  fcobnè  mesure  qu'elle  ne  la  -prenne  à 
rtitiâhi.  (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.  ) 

On  annonce  quelques  lettres  particulières  relatives  aux  événe- 
ittètis  dé  la  journée  d'hier. 

L'assemblée  les  renvoie  à  la  commission  extraordinaire. 
La  séance  est  levée  à  sept  heures.  ] 
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La  lecture  de  la  séance  qui  précède  donne  une  idée  de  l'état  de 
ftpiftion  publique  à  Parte.  L'acquittement  du  général  La  Fayette 
ti  ttne  sënsatkrii  qu'il  est  difficile  d'é£primer.  D'après  la  tonduité 
dêt assemblée  dans  bette  quéstiotf,  Otf  ne  mit  pas  en  doute  qu'elle 
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ne  dût  rejeter,  par  un  ordre  du  jour,  la  proposition  de  la 
déchéance.  Le  vote  quelle  avait  prononcé  le  9  donnait  la  me- 
sure de  son  énergie ,  ou ,  selon  le  langage  dn  temps,  de  son  pa- 
triotisme. On  ne  pouvait  plus  compter  sur  elle  ;  les  plus  sages» 
les  plus  circonspects,  tous  ceux  qui  avaient  espéré  qu'elle  mettrait 
fin  à  la  crise  désastreuse  qui  tourmentait  la  France,  et  qu'en  ar- 
rachant le  pouvoir  à  des  mains  incapables  désormais  de  s'ea 
servir,  elle  sauverait  le  pouvoir,  tous  ceux-là  furent  obligés  de  sa 
jeter  du  côté  de  l'insurrection ,  et  d'attendre  uniquement  dn 
bon  sens  populaire  la  conservation  de  l'unité  nationale.  Tels  Ai* 
rent,  sans  nul  doute,  les  sentîmensdu  plus  grand  nombre.  Tons 
les  narrateurs  du  10  août  sont  unanimes  à  cet  égard;  tous  dési- 
gnent l'acquittement  du  général  La  Fayette  comme  la  cause  morale 
et  déterminante  de  cette  journée. 

Depuis  long-temps,  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  m, 
l'insurrection  se  préparait  soit  dans  des  conspirations  particu- 
lières, soit  dans  le  comité  central  des  fédérés  de  Paris.  Noos 
allons  continuer  de  suivre  la  ligne,  en  quelque  sorte  officielle,  de 
ces  efforts  révolutionnaires.  Nous  serons  moins  complets  que  nous 
n'aurions  voulu  l'être  d'abord;  les  journaux  font  silence;  ks 
écrivains  contemporains  racontent  la  bataille  qui  occupa  la 
journée  et  ne  disent  rien  de  plus.  Nous  avons  recherché  ks  pro- 
cès-verbaux de  la  commune  dans  les  premiers  jours  d'août;  mais 
ils  n'existent  pas.  Les  pages  du  registre  consacré  à  l'insertion  de 
ces  analyses ,  sont  en  blanc,  et  les  brouillons,  s'ils  existent  en- 
core, ont  été  au  moins  égarés  (voir  plus  bas  une  lettre  deCoa- 
lombeau).  Nbus  serons  donc  obligés,  quant  à  ce  qui  regarde 
l'Hôtel-de- Ville,  de  nous  borner  à  donner  les  quelques  arrê- 
tés que  les  journaux  du  temps  nous  ont  conservés.  Quant  à  l'his- 
toire des  sections,  notre  narration  sera  plus  que  suffisante  pour 
montrer  clairement  comment  l'insurrection  a  été  préparée  et 
produite. 

Le  4  août,  le  jour  même  où  le  corps  législatif  cassa  l'arrêté  de  la 
section  Mauconse'd,  le  conseil  du  département,  dont  M.  Rœdersr 
fusait  parue.,  UMi%vuvVV\a<mviuicipaIilé  l'ordre  de  foire  afficher 
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et  publia*  à  son  de  trompe  l'arrêté  de  rassemblée  nationale.  La 
commune  passa  à  Tordre  du  jour  sur  cette  invitation,  bien  qu'aux 
termes  de  la  loi,  elle  dût  obéir;  elle  motiva  son  refus  par  ces 
seuls  mots:  de  peur  que  cette  formalité  ne  donnât  lieu  à  quelque* 
rastcmblemens.  Mais  son  opposition,  en  réalité,  démontrait  qu'elle 
était  plus  disposée  à  favoriser  les  sections  qu'à  les  blâmer,  ou  au 
moins  qu'elle  craignait  de  les  mécontenter.  La  commune  semble 
balancer  entre  la  population  qu'elle  représente,  et  l'administration 
dont  elle  doit  être  l'agent.  En  même  temps  qu'elle  prend  des  ar- 
rêtés révolutionnaires ,  elle  prononce  des  paroles  de  pacification. 
Cette  hésiiation  se  retrouve  tout  entière  dans  les  trois  arrêtés 
qui  suivent. 

Avis  publié  le  6  août  dam  le  Moniteur.  —  c  En  exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  dernier,  consignée  le  31  sur  les  registres  du 
département ,  et  le  3  août,  présent  mois,  sur  ceux  de  la  muni- 
cipalité, 

»  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  sont  perma- 
nentes. Signé  Pétion,  maire;  Roykr,  secrétaire-greffier.  » 

Arrêté  de  la  municipalité  du  6  août  1793,  concernant  la  garde 

du  roi. 


c 


Le  corps  municipal  voulant  faire  concourir  simultanément 
les  citoyens  de  tous  les  bataillons  à  la  garde  du  roi ,  et  prévenir 
par  ce  nouvel  ordre  de  service  les  réclamations  qu'ils  forment  et 
les  inquiétudes  qui  les  agitent  ; 

»  Voulant  aussi  qu'une  force  imposante  soit  rassemblée  près  des 
postes  que  différentes  sortes  de  dangers  peuvent  particulièrement 
menacer  ; 

»  Le  procureur  de  la  commune  entendu ,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

»  r  La  garde  du  roi  sera  formée  d'un  nombre  déterminé 
d*hommes  par  chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  ; 

»  2°  Il  sera  établi  deux  réserves,  l'une  au  Carrousel,  l'autre  &  la 

place  de  Louis  XV  ;  elles  seront  également  formées  dans  la  même 

proportion  par  tous  les  bataillons  ; 

1 3°  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  département  de  la  po- 
t.  xvi.  20 
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lifce  donnerait  les  ordres  n&essairos  Rpnr  la  nJw  prroptfi  f^£- 
mttop  des  précédantes  di*poeUiû»s:  : 

»  Lf  présent  arrêté  sera  imprima  ,  affiché ,  prie  à  l!ordre,  sn- 
*eyë  açx  quagattteJmit  sections  «I  an  soixante  ftatnilIttM. 

'>  %né  Petto* ,  tkatré;  Rotten ,  9*ctto****-$*effu*.  » 

4w#  <UM  te  maire  à  ses  concitoyens,  du  9  août  1792,  ion  4  delà 

liberté. 

c  £nxN»qs,  ra  a  quelquefois  ttulu  «ws  psr&g  $p  jjh0- 
4haat  &  calçnor  «oirepèle,  an  vaut  aniojiwTbui  sous  paednap 

I?ëfiarftp4. 

•  L'assemblée  s'occupe  en  ce  moment  de  nos  plus  grands  ip- 
iérêts  ;  que  (e  «aime  environne  son  enoriote  >  qu'elle  discuta  d'ans 
toaniète  solennelle  et  imposante,  et  attendons  aaep  confiance  le 
décret  qui  émanera  de  sa  sagesse* 

S'il  était  possible  que  ses  murs  fussent  hérissés  de  baïonnettes, 
&  l'instant  tous  les  cris  de  la  malveillance  s'élèveraient  poér  dire 
qu'elle  n'est  pas  libre ,  et  qu'on  a  arraché  à  la  crainte  oe  que  son 
fiNÛpos  sfiui  0oif  jjipter. 

•  J'ai  entendu  dire  qu'on  voulait  fixer  le  jour  et  l'instant  de  sa 
décision.  Cette  idée  est  intolérable:  jamais  on  n'a  dît  à  un  juge,  à 

féllg  heure  vous  aurez  jugé  mon  affaire  :  à  plus  forte  raison  ije 

■  *  «  », 

peut-on  pas  tenir  ce  langage  à  une  assemblée  qui  prononce  sur 
un  grand  objet  national. 

•  Je  pense  que  la  circonstance  est  telle  que  les  citoyens  doivent 
s$  pjregcrijrp  la  loi  impérieuse  d'observer  la  tranquillité  la  plus 
parfaite.  —  Le  maire  de  Paris,  signé  Pétion.  » 

Voyons ,  maintenant  f  ce  qui  sa  passai!  dans  tes  sections*  Bfous 
y  trouverons  la  parfaite  explication  du  10  août.  Noof  ayons  choisi 
parmi  les  sections ,  celle  qui  fut,  dans  le  cowpae«i£jftfl4  <fe  ce 
«ois,  comme  le  centre  où  aboutirent  les  efforts  de  longes  les 
antres;  la  section  des  Quinze-  Vingts»  du  faubourg  Saipt-^nuriop» 
la  plus  ardente  et  la  plus  active  de  Paris;  celle  d'oà  partit  }ê  f" 
goal  et  X'xÊBm*&HL. 
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Emtmil  duprocht-verbol  de  la  section  de»  Quinze-Vingts,  l'an  4  de 

la  liberté,  3  août  i79Z(i). 

c  Une  députation  de  Saint-Marcel  e$t  vepue  depoapder  à  mar- 
cher avec  ses  frères  du  faubourg  Saint-Antoine,  avec  $rftjty, 
dimanche  prochain ,  S  de  ce  mois,  à  i'a^ei^lé^  natjon^Ie.  Sur 
l'affirmative  unanime  de  tous  les  citoyens  cojpposans  r^s§eD}jh$e 
de  la  section ,  il  a  été  arrêté  (2)  : 

»  1°  Que  Ton  se  rassemblerait  à  9  heures  tr$$-pr&ises  du  Wlttjflt 
sur  la  place  de  la  Bastille,  avec  les  citoyens  <jfi  faubourg  Saiflt- 
Harcel. 

>  2°  Que  la  générale  serait  battue  dès  le  matin. 

;  3°  Que  les  commissaires  nommés  en,  instruiront  le§  quarapte- 
sept  autres  sections ,  qui  seront  priés  4e  tyi  fc*1?  P^s^r  legr 
vœux  ejemain  soir  à  rassemblée  générale ,  en  |es  invitant  dp 
se  réunir,  en  armes ,  et  de  marcher  ensemble ,  et  elle  a  nomipé,  à 
cet  effet ,  les  citoyens  Desesquelle  et  Jluguenin. 

•  4°  Elle  a  député  les  citoyens  Pucjos,  Carré,  tyepant  ej  Leduc, 
pour  en  instruire  ses  frères  les  MarseiUajset  les  inviter  à  se  joindre 
à  eux  en  armes.  > 

La  section  passa  ensuite  à  d'autres  objets,  entre  autres  elle 
décida  l'admission ,  dans  soq  sein ,  d'ui}  déserteur  autrichien  ;  et 
que  tout  homme  qui  serait  présenté  par  les  citoyens  actifs  dcmçp- 
tant  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la  section,  serait  admis 
dans  les  cadres  de  son  bataillon.  —  Signé  Hlguemj?  ,  présUlmf; 
Desesquelle  ,  secrétaire. 

Extrait,  du  procès-verbal  des  Qum%e-vingt$,  4  aokt  1793. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  veille. 

t  A  l'instant  s'est  présenté  M.  Osselin  officier  municipal  ac- 
compagne  de  quatre  commissaires  députés  par  la  commune,  les- 
quels ont  aporté  une  lettre  de  II.  le  maire  à  la  quelle  As  se  sont 
joint  pour  engager  les  citoiens  à  nf  poipt  faire  demain  de  dé- 

(I) pet  séance*  anûeiU Ugu  le  apif,  à  sept  bW*.  . . 
(k  )  Noos  reproduitoQs  exactement  k»  procès- y erbanx ,  ay ec  leur*  fentes  d'pr- 
ftfabtraphe  et  de  style.  (  fiole  des  auteurs.)  '** 
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marche  inconsidérée,  mais  d'attendre  le  prononcé  de  l'assemblée 
nationale  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Paris  dans  ses  qua- 
rante-huit sections. 

•  L'assemblée  sentant  la  justice  de  l'exposé  du  maire  et  des 
officiers  par  lui  envoyés  vers  l'assemblée ,  a  arrêté  qu'elle  renon- 
çait  à  son  arrêté  pris  hier,  quant  à  demain,  mais  qu'elle  atten- 
drait patiemment  et  en  paix  et  surveillance  jusques  à  jeudy  pro- 
chain onze  heures  du  soir  pour  attendre  le  prononcé  de  l'assemblée 
nationale  ;  mais  que,  si  justice  et  droit  n'est  pas  faite  au  peuple, 
par  le  corps  législatif,  jeudy  onze  heures  du  soir,  ce  même  jour  à 
minuit  le  tocsin  sonnera  et  la  générale  battera  et  tout  se  lèvera 
à  la  fois. 

>  A  l'instant  et  a  nommé  MM.  Garé ,  Rossignol ,  Dotnet  et 
Balin  commissaires  à  l'effet  de  porter  les  vœux  ci-dessus  à  nos 
frères  du  faubourg  Saint-Marcel ,  et  on  a  aussi  nommé  M.  Four- 
nereau  commissaire  à  l'effet  de  porter  le  même  vœu  à  no*  frères 
les  Marseillais  sur  le  champ. 

•  A  cet  instant  MM.  Huguenin  président  et  Desesqoelle  secré- 
taire fatigué  ont  quitté  la  séance  et  ont  été  remplacés  de  suite  par 
acclamation  par  M.  Lebon  pour  président  et  Renet  pour  se- 
crétaire. Signé  Desesquklle  ,  Huguenin.  » 

La  séance  continue.  On  reçoit  des  députations  de  la  section  de 
Montreuil,  des  Gobelins,  Poissonnière  Popincourt,et  on  leur 
communique  l'arrêté  précédent.  —  On  envoie  une  patrouille  de 
vingt-cinq  hommes  aux  Champs-Elysées  pour  surveiller  le  châ- 
teau. Et  empêcher  la  fuite  du  pouvoir  exécutif  qui,  devait,  disait- 
on  ,  avoir  lieu  cette  nuit.  —  On  nomme  M.  Bauri  commissaire 
pour  assister  aux  séances  de  l'assemblée  nationale,  et  pour  sur- 
veiller le  Palais-Royal ,  etc.  —  Cette  fin  du  procès-verbal  est 
signée  Lebon  président  et  Renet  secrétaire, 

,.  .  Elirait  du  procès-verbal  des  Quinze-Vingts  du  6  ootu  1792. 

«  L'assemblée  ayant  nommé  par  acclamation  secrétaires 
MM.  Desesquelleet  Tbtrion  a  ouvert  sa  séanôe par  l'extrait  du  pro- 
âs-\êr1yi\  V\e  Va  ***&<?&  te*^VAN^end^ue#e  ce  jour,  w  heures 
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du  matin  portant  que  les  craintes  qui  n'ont  cesse  d'agiter  la  sec- 
tions depuis  hier  soir  relativement  aux  Suisses  qui  sont  en  grand 
nombre  dans  le  château  de  Thuilleries  a  arrêté  que  les  bataillons 
de  son  arrondissement  se  rendraient  sur  le  champ  aux  Corde- 
lière pour  y  prendre  les  Marseillais  et  attenderaient  les  citoiens 
des  autres  sections  pour  grossir  le  cortège  ;  qu'il  marcheraient 
vers  le  Château  et  qu'arrivés  au  Carouzel  ils  feraient  halte,  ensuite 
députeraient  quatre  commissaires  sans  armes  à  l'effet  de  faire 
évacuer  les  Suisses,  qui  remplissent  le  Château.  Le  dit  extrait  a 
été  annexé  au  registre. 

»  L'assemblée  a  prévenue  M.  le  maire  par  une  lettre  que  sur 
l'extrait  de  la  délibération  des  Goblins  elle  va  marcher  aux  Thuil- 
leries pour  y  camper  à  l'effet  de  faire  évacuer  les  Suisses  qui 
sont  rassemblés  en  nombre  considérable  dans  le  Château. 
.  •  M.  Sergent  officier  municipal  est  venu  dire  à  l'assemblée  que 
les  habitans  du  foubourg  Saint-Marcel  étaient  rentrés  dans  leurs 
foyers. 

•  L'assemblée  a  enjoint  à  M.  le  commandant  en  second  en 
l'absence  de  M.  le  commandant  en  chef  de  faire  battre  un  râpe! 
général  à  l'effet  d'inviter  tous  les  citoiens  de  la  section  de  se  ras- 
sembler  à  la  section  en  armes  afin  d'être  prêts  à  partir  au  besoin. 

>  L'assemblée  a  arrêté  que  les  barrières  seraient  gardées  afin 
qu'aucun  citoien  ne  puisse  sortir  sans  un  ordre  de  sa  section ,  de 
ne  laisser  passer  que  les  approvisionnemens  de  la  ville  et  la  poste 
que  les  voitures  suspectes  seraient  conduites  sous  bonne  et  sûre 
garde  à  la  section  sans  se  permettre  aucune  dégradation  et  que  cet 
arrêté  sera  communiqué  aux  sectious  voisines  des  barrières  afin 
de  les  inviter  à  imiter  leur  exemple,  ainsi  qu'au  corps  municipal. 

•  Il  a  été  arrêté  que  M.  Santerre  voudra  bien  foire  constater  léga- 
lement sur-le-champ  la  maladie  qui  l'empêche  de  remplir  les  fonc- 
tions de  sa  place  pour  le  compte  en  être  rendu  à  l'assemblée  elle  a 
nommé  à  cet  effet  le  citoien  Fournerau  pour  lui  porter  la  lettre. 

»  Il  a  été  arrêté  que  la  section  irait  camper  aujourd'hui  au 
château  des  Thuilleries  à  l'effet  de  faire  évacuer  les  Suisses  qui 
le  remplissent  en  nombre  considérable,  mais  qu'elle  ne  partirait 
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qu'après  le  vœu  des  commissaires.  Elle  a  envoyé  à  cet  effet  de* 
commissaires  dans  les  quarante-sept  autres  sections  pour  se  join- 
dre à  elle  et  grossir  le  cortège.  L'heure  de  départ  a  été  616e  à 
quatre  heures  de  relevé  et  le  point  de  raltement  le  CarouseL 

>  M.  le  sous-commandant  de  la  section  à  reçu  de  M.  le  eom- 
ipandant-général  une  lettre  dont  il  a  fait  part  à  l'assemblée,  et 
dont,  suit  la  teneur  : 

<  Garde nalibnaie  parisienne.— 6 août,  Can  IVe  de  Ut  tibertê: 
Étal-major  général.  —  Le  coramandant*génér&l  instruit  <ftfl; 
sous  le  prétexte  d'un  enlèvement  du  roi ,  on  bat  te  rappel  9&È& 
le  premier  bataillon  dç  la  preniièfo  légion ,  déclafre  qn  ë  cet  en- 
lèvement est  faux,  ainsi  tju'll  est  toftstnté  par  le  prtM^-Vër&fl 
qui  en  a  été  dressé  cette  nuit  par  un  greffier  tfftftiicifrât,  Mit  86P 
fence  à  M.  Saitéterref  commandant  de  ce  bataillon  ■  de  le  M&éffi* 
Mer,  lui  déclarant  qu'elle  le  rend  responsable  dé  Wtte  ieà  été- 
mména  c|ue  pourrait  occasionner  sa  désobéissance.  Sigiiê,  tè 
commandant-général,  Menaut.  »  Sur  la  lettre,  on  a  pa£3S  t 
l'ordre  d«  jonr.  hà  séance  g  été  sWspèridbe  ftutie  Hëffr*  et  défaite. 
Desesqcjellb,  kecrétairie;  HtJGUfixfft,  priëidtrU. 

»  La  séance  a  été  ofcvmeà  quatre  hèuté*  ;onàftàt  le  r*j)p0K 
des  commissaires  envoyés  aux  différente*  tectibri»  qui  Stâftflt 
reçu  la  fission  de  leur  commtiniquer  l'arrêté  pris  le  ftiafeU  Ils 
*bnt  point  trouvé  tes  différentes  section  en  activité.  IM  ÈP 
fièrent  présidfens  iê  tes  assembla  6ht  répandit  (JtTHs  erf  feftffe» 
part  à  l'euvehure  respecte  de  leurs  gfitfteeé;  et  qtf  OS  «MU 
raient  des  comrmssslres  pour  manifester  lettf  voeu  à  l'égard  * 
l'àfrôté. 

»  Différentes  motion*  »èf  succèdent  avec  rapidité  dtiffiuNIaflt 
que  Ton  mette  à  exéccktioïi  Tztt&é  4tf  nàkitt.  Oh  âfetààfiflé  <Jue 
la  gàiérale  soit  bàtttfe relie  xMettt  beâudddp  <W  SiffMgW.  U? 
prudent  proteste  «tore,  et  d^eftfre  foriWettèrtèflt  ijftlt  fftatWSI 
phrtAi  le  fauteuil  qke  te  imtrem*  vdl*  tthê  pdr&Hë  toolWti: 

Le  ft'fcteuil  a  été  remplacé  par  te  citoyen  Lettty,  et  le  citeten 
Reoot  f  seer étairc-greffler,  a  prit  te  Registre.  A  rfcfetatf  t  &*ëtt  /*& 
*tté  !t  Ostftài,  cA\të«M&  nititàSptfl,  tâftKff  ëft  ftttt.WBirôf 


kavr  ( 1798  ).  **T 

Ctmihlùnfartiott  dd  procès-verbal  dressé  cette  nuit  an  cbtfeau 
sut  la  garde  db  roi.  Od  a  reçu  on  arrêté  du  corps  iriunicipal  cou* 
leibtft  «ne  ndatelle  ttismièfe  de  former  la  garde  da  roi,  eh  pre* 
Mût  èfaaque  jour  des  soldùts  de  terni  les  bataille»  indistincte 
ment.  —  Après  quoi  It  séance  a  été  lèréé* 

>  Signé,  Renet,  secrétaire;  Lebay,  président.* 

Extrait  du  procès-verbal  des  Quinze-Vingts  du  9  août  1798. 

fceotmrë  <hr  proeèfr-refbak 

câos  reçu  les  oommissaîre*  des  sectidna  Poissonnière*  Boue* 
Nouvelle,  GèbeMns*  de  Moritreuil,  des  Gtavilltersv  dt  BfOU 
bodrg;  da  Ponceuu,  de  la  Croix-Rouge*  4*  Lombard**  do 
Maucanseil  j  Popiocourt,  de  ï  Arsenal,  de*  Thuileries*  qui*  tootesj 
Oit  adhéré  an!  arrêtés  de  la  action  des  46-80  *  reconnaissait 

* 

qu'ils  ne  tendaient  <\uk  sauve]»  et  assurer  la  chose  publique* 

i  Un  fédéré  <  parlant  au  nom  de  ses  frèm;  a  nftvité  l'assemblée 
à  persister  dans  aoa  arrêté  du  4» 

I  On  a  Mit  lecture  d'pnë  lettre  de*  féi très  des  quatovmgtéi 
deux  départëmeas*  demaiidànt  à  ée  réuitir  dus  babiytas  de  ià 
trettlon  des  4&40»  pour*  sou*  les  mêmes  drapeaux  *  défendre  et 
satftér  la  pairie,  On  A  àcoeuilli  aveo  transport  la  proposition  qu'a 
Ait  un  membre  de  délivrer  aux  citoyens  de  la  section  tin^cpiatre 
fusils. 

»  On  a  décidé  que,  pour  sauver  la  patrie*  et  sur  h  preftosb» 
tkm  d'un  ntembred'lme  section  de  Pa*U  y  que  fern  noduiierak 
trois  commissaires  par  section  pour  se  réunir  à  la  commune  et 
dvj*et  aux  mdyétis  prfciftptt  de  éàovër  to>dbtfee  publique,  dt  à 
eet  effet  on  a  décidé  qu'on  fte  recevrait  d'drtfreque  de  toua  Mi 
éoinniissairefc*  de  la  njajorhé  des  sucticUè  réorib.  Oit  a  nommé 
pqur  représopter  la  section  des  15*30*  MM;  Rossignol  j  Hogufr- 
niit  et  Jtalid  j  -•■...•;    -  • 

*  Ensuite)  o*tf  entendu  goutter  le  ttfcild  (l>,  et*  t*  mtmaQL 
rassemblée  s'est  ettoalttiée  pormibémoi 

(4)  Le  tocsin  tonna  d'abop d  daoaJ'ipMrJquc  dt  Parja  ;  en  antendaot  ce  bruj&, 
on  m  mitauarià  le  sonner  dans  le  faubourg  Saint-àntoiae,  aas*  attendra  l'oiàpe 
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•  Après  la  permanence  déclarée,  unir 
assembler  le  bataillon  en  armes,  et  l'as* 
gane  de  son  président  an  commandant  i 
de  le  faire  marcher  où  le  danger  de  la 
seurs.  Fait  et  dos,  ettijité.  Miette,  h 

Cependant  les  commissaires  ae  rendat 
ne  formèrent  d'abord  qu'une  assemblée  i 
tait ,  on  attendait  que  la  réunion  fut  suf 
représentât  réellement  la  majorité  des  i 
temps  d'attente  ne  fut  pas  compléteme 
remis  se  communiquaient  rapidement  le 
leurs  quartiers  respectifs;  et  les  impro 
étaient  transmises  rapidement  aux  sectic 
cessa  pas  un  instant  d'être  en  rapport  f 
curiosité  ou  le  lèle  misaient  courir  sans  ce 
H  parait  qu'on  craignit  un  moment  que 
lien  avec  l'ensemble  qu'on  désirait  lui  im; 
l'ordre  de  suspendre  le  tocsin  ;  mais  le  | 
rassemblemens  se  pressaient  ;  et  cette  m 
aucune  suite.  Mous  avons  pu  juger  qut 
miers  moment»  de  la  commune  insurrecti 
que  nous  avons  lu  dans  quelques  proo 
car  il  n'existe  aucune  nièce  qui  se  rappoi 
stant  de  transition  où  le  pouvoir  légal 
voir  de  fait. 

Le  moment  de  m  transition  dut  être  t 
maire  de  Paris  avait  été  appelé  au  cbâtea 
général  réuni  et  en  délibération.  H  n'es 
ci  se  soit  séparé  sans  l'ordre  du  main 
tout  Paris  était  en  mouvement.  Une  pièt 
prouve  d'ailleurs  qu'il  fut  en  séance  toi 
la  permanence  de  ce  conseil  favorisa  l'i 

de  II  wcuon.  Celled  M  roulait  donner  ce  ttgnil 
Mire*  emoyéi  a  IIUlel-fle-ViDe. 


août  (1792).        >  409 

Mires  dans  FHôtel-de-Ville.  Ce  fut  une  circonstance  favorable 
sons  ce  rapport,  car,  autrement,  on  ne  comprend  point  comment 
ils  eussent  réussi  à  se  foire  ouvrir  les  portes  de  la  maison  com- 
mune, gardées  qu'elles  étaient  par  un  fort  piquet  de  garde  natio- 
nale. Le  chef  de  ce  corps  avait  même  déjà  reçu  du  commandant 
Mandat  des  ordres  de  résistance  qui  n'étaient  rien  moins  que 
favorables  au  mouvement  qui  se  faisait  dans  Paris.  Or,  les  com- 
missaires se  présentèrent  sans  armes,  et  ils  furent  paisiblement 
introduits.  Sans  la  présence  du  conseil  municipal  qui  semblait 
autoriser  la  leur,  et  la  légalisait  en  quelque  sorte ,  nul  doute 
qu'ils  n'eussent  été  repoussés. 

La  preuve  que  la  réunion  des  commissaires  des  sections  ne 
fit  que  prendre  la  place  du  conseil  municipal  et  le  trouva  en 
pleine  activité,  c'est  la  lettre  suivante  qui  se  trouve  aux  archives 
de  la  ville. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

24  jaofier  1795,  fan  2  de  la  république. 

«  Citoyen ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  je  ne  pouvais 
mettre  en  règle  les  procès-verbaux  du  mois  d'août  sans  avoir  la 
nuit  du  neuf  au  dix.  M.  Royer,  qui  était  alors  secrétaire-greffier, 
l'a  rédigé.  Il  l'a  promis  à  Tallien.  Je  lui  ait  écrit  deux  fois  pour 
l'avoir;  il  m'a  fait  dire  qu'il  me  répondrait,  et  j'attends  toujours 
sa  réponse. 

>  Si  vous  preniez  le  parti  de  demander  vous-même  ce  procès- 
verbal  ,  vous  seriez  peut-être  plus  écouté.  Je  vous  invite  à  vous 
adresser  à  lui  :  il  ne  peut  refuser  ce  qu'on  lui  demande ,  puis- 
qu'il était  l'homme  de  la  municipalité. 

»  Signé  y  Coulombbau,  tecrèuûre-qrcfficr.  » 

—  En  marge  de  cette  lettre  est  écrit  :  «  Demander  au  secré- 
tariat l'adresse  du  citoyen  Royer,  secrétaire-greffier,  la  nuit  du 
9  au  40  août.  >. 

—  Cette  pièce  prouve  sans  réplique  que  le  conseil  municipal 
tint  séance  cette  nuit.  Le  procès-verbal  qui  nous  manque,  et 
dont  M.  Royer-Collard  a  peut-être  encore  les  minutes,  est  un 
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monument  historique  précieux  :  il  nous  apprendrait  comme»* 
la  commune  légale  consentit  à  céder  la  place  à  la  commune  i*y- 
surrectionnelle.  Cet  abandon  dut  être  de  sa  part  une  chose  vo* 
loBtaire.  Gela  s'explique,  parce  qu'il  y  avait,  dans  son  sein ,  1$ 
grand  nombre  de  partisans  du  mouvement  qui  se  fjusait;  d*$§ 
Paris,  et  un  nombre  plus  grand  encore  peut-être  d'hommes  qpf 
ne  demandaient  pas  mieux,  que  de  se  débarrasser,  par  oe  moyen) 
de  la  grave  responsabilité  à  laquelle  était  condamnée  la  muBJçi- 
palifé  quelle  qu'elle  fût.  Ce  qui  le  prouve  enfin  ,  c'est  que  Iff 
commissaires  des  sections  n'étaient  pas  en  position  de  s'empara? 
du  pouvoir. 

.  Quoi  qu'il  en  soit*  le  premier  acte  résulter  des  eommstfes 
dut  être  de  se  faire  recortnakre  etl  roontrarit  Um  ponvfci* 
Nous  joignons  iej  récrit  qui  se  rapporte  à  Cette  opération.  6ètt| 
pièce  unique  est  déposée  à  l'Hôtel-de-Ville.  Nous  en  dévurisfc 
communication  à  M.  Guillaume,  archiviste,  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  remercier  la  complaisance,  et  louer  le  zèle  pour  la 
conservation  des  monumens  historiques. 

thÔteàû  fjënèrdïaèï  commissaires  des  48  i&tMt  qiï  ont  cimfiu 
li  ioksAl  général  de  là  conwiwïê  dû  iO  ààtti  ITSfc,  l'aAîiclk 
république  frhhçdite. 

1«  quinze-vingts. 

Poutoin.  -^  L'aftembU»  dottië  pbfaim  ifHttitéff  âê  toit  feft 
pour  sattter  h  patrie,  et  déeMW  ttèpM  rtffcitoàltf*  d'à**»  fa 
dres  que  ceux  des  commissaire  Wtttfb. 

Conùhissnim.  ±-  **  Htfgtiéfeifl  [i)f  W§  LeAoir,  n.  6;  Boisseau, 
Rossignol,  nommés  dans  la  mrit  du  9  m  10.  —  *Fe«JUttie,  rue 


4  ■  '* 


(1)  Les  noms  précédés  d'une  étoile  désignent  ceux  qui ,  rtonftii  iiMlpenl  à  sa 
arrêté,  avaient  signé  et  ont  rempli  l'engagement  d'être  j6artfl9le1fi«S{  t  fcnr 
fosto  jcwqo'aa  renonveUement  du  conseil  général  :  et  las  de**  trottas  assignent 
ceiii  qui  ont  'été  chargés  par  ie  conseil  exécutif,  lé 3  septembre,  àe  faire,  auprès 
des  tlNhmftflita,'  tfblrfâl  ë  AèfirtkMM;  télé  r#ftittifi  qnltl  )«M»t 
RecessaAte»  f«wp\*fAVa\  taVkyifci*. 


août  (  1792  ).  411 

Lenoir,  n.  S;  *  À.  G.  Ballin,  rue  Lenoir,  n.  2;  Fournereau, 
nommés  le  10.  —  Fontaine  fut  remplacé  plus  tard  par'Miet, 
rue  Lenoir,  n.  5  ;  et  Baliin  par  *  Mareui ,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  n.  263. 

2.  BON  CONSEIL,  à-(Uvant  MAUC0NSEIL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  leè  plùi  étendus  de  faire  totil  ce  qu'ils 
aviseront  pouf  le  tâlut  de  la  chose  commune ,  et  cëtiiëntir  à  tdtkf 
ce  qui  sera  avisé  pat  léè  comniissaites 

Gotittiilssàiïes.  —  Lulier,  ttfè  de  la  Grttode-'tuandèrie;  *  G  orné, 
rue  Saint-Denis,  n  467;  "  Bônhotomet,  rue  Saint- Denis;  n<Wn- 
més  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  **  Chartrey,  rue  Saint-Sauveur, 
n.  35 ;  *  Car rette ,  rue  Saint-Sauveur,  n.  30;  *  J.  D.  David,  rue 
Saint-Denis ,  n.  443;  nommés  le  10.  —  Plus  tard  Gomé  fut  rem- 
placé par  *  Lamotte,  rue  Saint-Denis,  n.  443. 

9.  ARSENAL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  illimités  polir  sauver  la  patrie. 
Commissaires.  —  *  Jolly  Berthault,  rue  Saint-Paul,  n.  59; 

*  Coucedieu,  rue  Saint-Paul ,  n.  49;  *  Barucaud,  rue  Saint-An- 
toine, n.  249  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Lefèvre,  rue 
Saint-Antoine,  qumcailler  ;  *  Yinèènt,  rue  Saint-Antoine,  n.  227; 

*  Léger,  rue  Saint-Paul,  n.  57;  nommés  le  10.  —  Lefèvre  fut 
remplacé  par  *  Boula,  rue  Saint- Antoine,  n.  283. 

4.  DÉ  MARSEILLE  ,  CX-dtXant  TtiÉATRE-FRAriçAiS. 

Pouvoirs. — Pouvoirs  illimités  pour  concourir  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  exigées  par  les  circonstances. 

Commissaires.  —  Robert,  député  à  la  convention;  *  Simon  * 
rue  des  Gordeliers,  n.  52;  Billaud  de  Varennes,  député  à  la 
convention;  nommés  dans  ta  nuit  du  9  au  10.—  Fabre  d'Églan- 
tine,  député  à  tojfcontention  ;  "Chàuittàte;  rue  des  Deox-Portes- 
Saînt-Aodré,  n.  19;  nbiîifitës  le  10  août  ;  *  Lebols,  du  Thefttr* 
Fradçab  *  nommé  le  14.  —  Rolfert  ftit  remplacé  par  *  Fa vanne, 
rue  de  la  Harpe,  n.  109;  Billaud  de  Varednes  par  *  J.  E.  3r*» 
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j.  |j  chet,  me  Saint- André-d  es-Arcs,  n.  45  ;  Fabre  dCËghiitine  par 

Vincent ,  cour  du  Commerce. 

5.  BOttNE-lfOUTEIXE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  illimités  de  faire  tout  ce  qui  sera  jtçe 
convenable  au  danger  de  la  patrie. 

Cùrnmiuairei.  —  Boulay  ;  **  Hébert ,  cour  des  Miracles,  Don- 
nés dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Debay;  *  Véron,  me  Saint-De- 
nis, n.  518;  *  Belette,  rue  Saint-Denis,  n.  521  ;  Champertos, 
nommés  le  10.  —  Debay  fut  remplacé  par  Folâtre,  puispv 
Moulin-Neuf;  Champenois  par  Bricard ,  rue  Beauregard ,  a.  56. 

6.  MONTREUIL. 

Pouvoirs.  —  Après  une  mûre  délibération  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  sauver  la  patrie,  l'assemblée  donne  pleins  pouvoirs 
de  délibérer  et  d'agir  dans  tout  de  qui  peut  tendre  au  bonbev 
public,  et  sur  tout  ce  que  leur  sagesse  leur  suggérera. 

Commissaires.  —  **  Bernard,  rue  Saint -Bernard,  n.  14; 
é*  Chauvin  fils,  rue  de  Lape,  n.  35;  Tourlot;  nommés  dam  h 
nuit  du  9  au  10.  —  *  Boulanger,  rue  de  Cbaronne ,  n.  15S;  Al- 
bert; Damois,  nommés  le  10. 

7.  CROIX-ROUGE. 

Pouvoirs.  —  Toute  latitude  de  pouvoirs  pour  délibérer  et  oot- 
sentir  à  toutes  mesures  relatives  aux  dangers  de  la  patrie. 

Commissaires.  —  "Brulus  Sigaud,  rue  de  Sèvre,  n.  1M4; 
#  R.  G.  de  la  Barre,  rue  de  Sèvre,  n.  1080;  **  Goiieau ,  rue  de 
la  Planche;  Colmar,  **  Millier,  rue  du  Cherche-Midi,  n.  290; 
Vechinger,  rue  de  Sèvre,  n.  1105;  nommés  dans  la  nuit  du  9  an 
10.  —  Colmar  fut  suspendu. 

8.  GRAVILLIERS. 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  donne  les  pouvoirs  les  plus  pleins 
pour  sauver  la  patrie,  s'engage  à  exécuter  tous  les  ordres  qui 
seront  envoyés  par  les  commissaires  des  sections ,  et  à  n'en  re- 
connaître point  d'autres. 
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Commissaires.  —  P.  Bourdon,  député  â  la  convention;  **J.  H. 

Mania,  rue  Notrp-Oame-de-Nazareth ,  n.  112;  "G.  Truchan, 

cour  des  Fontaines,  n.  25  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  — 

•  Du val-Dutain ,  rue  Jean-Robert,  n.  G;  Colombart,  rue  Àu- 
maîre  ;  Saurin  ;  nommés  le  10. 

9.  réunion,  ci-devant  Beaubourg. 

Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 

Commissaires.—*  P.  Simon,  rue  Saint-Martin,  n.  170;  *Le- 
maire,  rue  Grenier-Sain t-Lazarre ,  n.  33;  *  Guidamour,  caserne 
Beaubourg  ;  nommés  daus  la  nuit  du  9  au  10.  —  "  Michel ,  rue 
MicheHe-Comte ,  n.  3;  Dumas,  Riquet;  nommés  le  10. 

10.   FONTAINE- DE-GRE  N  ELLE. 

Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  concourir  au  salut  de  la 
patrie. 

Commissaires.  —  "Xav.  Audouin,  rue  Saint-Dominique,  aux 
Jacobins;  Rivailler,  rue  Saint-Dominique,  n.  28  ;  *  Gaudicheau , 
rue  dé  Beaune,  n.  776;  nommés  dans  la  mût  du  9  au  10.  — 

*  Rousseau,  rue  de  Grenelle,  n.  680;  Sabatier,  rue  de  Grenelle, 
maison  Tautin;  *  flou  val,  rue  de  l'Université,  n.  384;  nommés 
le  10.  —  Audoin  fut  remplacé  par  J.-M.  Defrasne,  rue  Saint- 
Martin,^  88. 

11.   PANTHÉON  FRANÇAIS,   ÔrdeVOfU  SAINTE- GENEVIÈVE. 

Pouvoir*.  —  Pouvoirs  de  délibérer  et  d'agir  pour  ce  qui  im- 
porte le  plus  à  la  chose  publique  en  dan^r. 

Commissaires.  'Bigant,  rue  Saint- Jean-de-Beauvais ,  n.  14; 
*Crou  telle,  rue  des  Carmes  -  Maubué ,  n.  27;  *Gorel,ruede 
Bièvre,  n.  23  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *  Belliot ,  rue 
de  Bièvre,  n.  18;  Fauvel ,  rue  Saint-Jacques ,  n.  41  ;  Méhé  fils , 
rue  Hautefeuille,  n.  16;  nommés  le  10.  —  Belliot  et  Fauvel 
furent  remplacés  par  *Ch.  Lhomme  et  *  Marie. 

12.  Finistère,  ci-devant  gobelins. 
Pouvoirs.  —  Pouvoirs  les  plus  illimités  de  se  concerter  sur  les 
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mesures  à  prendre  pour  sauver  la  pairie  ;  rassemblée  arrête 
i  :  «entre  de  ne  recevoir  d'ordres  que  des  commissaires  des  sectkx 

Commissaires.  —  *  Mercier;  rue  de  la  Glef ,  n.  40;  RossigM 
i  Desliens  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  40.  —  Maillet ,  Bara 

"Camus,  me  de  la  Glef,  n.  5;  nommés  le  40.  —  RossigM 

Desliens  et  Camus  furent  remplacés  par  Pelletier,  *Gena 

"Beaudoin. 

i0.   PES  ARCIJ. 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  adhérant  à  l'arrêté  de  la  section  d 
Quinze-Vingts,  donne  pouvoir  de  se  concerter  avec  le$  auto 
commissaires  sur  tout  ce  qu'il  faut  faire  pour  Sauver  la  patrie. 

Commissaires.  Jacot,  Blerzy,  "Nicolas  Jérôme»  rue  Saii 
Jacques-la-Boucherie,  n.  215;  nommés  dans  la  nuit  du9arf 
—  Gallien,  Atef ,  rue  Jean-Pain-Mollet,  en  Grève;  Via!;  non 
mes  le  10.  —  Blerzy,  N.  Jérôme ,  Alef  et  Vial  furent  remplie 
par  *Chahuet,  'Delépine,  *  Grenier  etS.-T.  Charbonnier. 

44.    TUILERIES. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  prendre  de  concert ,  avec  les  commi 
saires  des  autres  sections,  toutes  les  mesures  qu'exigent  le  du 
ger  de  l'empire  et  le  salul  public. 

Commissaires.  —  "Kinggen,  rue  des  Quinze-Vingts,  n.  4f 
"Michaut,  rue  de  Chartres,  n.  67;  Benoît,  rue  Saim-Ificaisi 
n.  510  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  *  Paillé  ,  Volant,  r 
de  Rohan ,  n.  444  ;  Restout,  au  Garde-Meuble  ;  nommés  le  11 

13.   OBSERVATOIRE. 

Pouvoirs.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  se  concerterai 
les  autres  commissaires  sur  les  moyens  de  sauyer  la  patrie  c 
malheurs  qui  la  menacent. 

Commissaires.  —  Paris,  "Lefebwre  Longarenne,  barrii 
Saint-Jacques;  Defraisne;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10. 
Thomas,  "D'Heiiquehem,  rue  Saint- Jacques ,  n.  283;  Ra 
nommés  le44.  —  Paris  fat  remplacé  par  Lenohr. 
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16.  deoits  de  l'homme,  ci-devant  ROI  DE  SICILE. 

Pouvoirs.  —  Pleins  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique. 
'   Commissaires.  —  fcoilet;  *Leclerc,  rue  des  Juifs,  n.  4;  Ma- 
m*  i  m  jS&»frÀ«|o»w  t  n.  4§  j  WW<$*  <taf  »*  nuit  <ta  8  M 10. 
sr  Leqfeçtt  rji*  Sw^4?^to^nef  p.  70;  *fioHl»n*fWHj;  r«#  dp 
Francs-Bourgeois ,  n.  21  ;  Rumel  ;  nommés  le  4fl,  —-  Poli#  fat 

17.  BONDI. 

f«m!»--PeqYâi»^^  (WKr{#  «r  (eps  1»  g^ff}  i 
BFWlf?  PCHF  »»wr  la  pajrig, 

*Cally,  faubourg  Saint-JBarlji) ,  jj.  £5;  $90$;  PPflB^  (Ja^Ja 
nuit  du  9  au  10.  —  "Aron  Romain ,  foubourg  Saint-Martin  , 
n.  40;  Mavier  aîné,  Bourdon;  nommés  le  10.  —  Danjon  et 

Hm&  ainsi  ww/W*  wir  tewm  #  'Gmimàxa  m*w  et 

18.  AMIS  MB  LA  PATRIE,   Ct-deV&nt  PONCEAU. 

Pouvoir,.  -J*s  pouypjrs  kg  gag  étendW  de  ^en^out^s 
les  déterminations  qu'ils  jugeront  convenables  au  salut  pub$<?. 

Commissaires.  — Duffort,  *Pantaplin,  rue  Grenéta,  n.  419; 
'Caillieux,  rue  Saint-Denis,  n.  54  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9 
ah  40.  —  *  Del  voix,  rue  Saint-Denis,  n.  84;  'Bailly,  rue  Saint- 
Martin,  n.  557;  Spol,  rue  Grenéta,  n.  37;  nommés  le  10.  ~ 
Dnffiort  fut  remplacé  par  Cardot,  puis  par  Roctefort. 

19.  LUXEMBOURG. 

i 

Potwoks.  tt  Pouvoirs  de  délibérer  sur  ton  les  objets  d'utilité 
et  de  salut  public. 

Commissaires.  —  Faucon,  Chaude,  Robin,  nommés  dans  la 

J*tttfj«i;  Leokvc,ni«  4ê  Starns,  a.  19 ;  aonunés le 40.  — 
Faacon,  Chaude,  Robin,  Guérfn /  Leclf rc  furent  rgçpjjc^s 


t.f 


\  \  le  12,  par  Pache,  ministère  de  la  guerre  ;  *  Godard, M  Dm» 

dery ,  Mercenay ,  *  Lasnier. 

90.  DES  FÉDÉRÉS  d-dcVOHt  PLACE    ROYALE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  arec  les  commissaire!  da 
antres  sections  ,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  chose  publique,  et  <fc 
sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Nartez,  Pont-au-Choux  ,  n.  90;  "Bermtil 
Samson,  rue  Neuve-Sainte-Caiherine ,  n.  16;  Journet,  ne  du 
Tburnelles,  n.  80;  *  Laine,  rue  de  l'Égout-Saint-Louis,  a.  4; 
T.  Lemeunier ,  tué  en  remplissant  la  mission  dont  il  était  chargé 
dans  la  nuit  des  visites  domiciliaires  (1);  'Maneuse,  rue  Ci 
ture  Sainte-Catherine ,  nommés  dans  la  nuit  da  9  au  10.  —  Le- 
meunier fut  remplacé  par  *  Vincent. 

21.  POISSONNIÈRE. 

Pouvoirs. — Pouvoirs,  conjointement  avec  les  commisaradei 
autres  sections ,  de  diriger  toutes  les  opérations  de  la  revotants. 

Commissaires.  —  *Faro,  faubourg  Saint-Denis,  n. 45;  'Pel- 
letier, faubourg  Saint-Denis ,  n.  73  ;  L'Hermina  ;  nommes  (ta 
la  nuit  du  9  au  10.  —  'Beaudier,  *Marc,  *Dupré,  nomms 
le  10. 

22.   LOUVRE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  avec  les  commissaires  dei 
autres  sections  sur  toutes  les  affaires  delà  commune. 

Commissaires. — "F.  V.  Legray,  rue  des  Deux-Boules,  n.  10; 
Balle,  Bellefond ,  nommés  dans  la  nuit  du  9 au  10.  —  "Crosne, 
Lavoipierre,  Délirait,  nommés  le  10.  —  Rallé,  Bellefond  e 
Lavoipierre  furent  remplacés  par  Collard ,  par  Neuville  e 
Vivier. 

(4)  Peiner  parlé  de  la  mort  de  ce  eommianire  ;  il  la  raconte  einai  :  B  éta 
■on  té  fur  on  cberal  très-fougueux  qui  prit  le  mors  aux  dénia  et  l'emporta.  Ain 
entraîné  Tenlre  â  terre,  il  pana  devant  on  corpa  de  garde  ;  on  le  prit  ponr  m 
aristocrate  qui  rayait  une  fisite  domiciliaire ,  et  on  loi  lâcha  on  coup  de  fnafl  qi 
le  jeta  mort  *  (erre.  (  Aofe  <Ut  ohWj.  ) 
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23.  du  nord,  ci-devant  faubourg  sAnrir-DEias. 


i»» 


Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  et  prendre  tous  les  mqyens 
qui  paraîtraient  les  pi  os  propres  pour  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Colange ,  faubourg  Saint-Denis,  n.  30; 
*Oger,  faubourg  Saint-Martin;  Landregin  le  jeune,  nommés 
dans  la  nuit  du  9 au  10.  — -  *F.  P.  Briac,  rue  CbAteaudon,  n.  T; 
*C.  N.  Dupont,  faubourg  Saint-Martin,  n.  206;  G.  Constant, 
rtie  SainteCroix ,  nommés  le  10.  —  Oger  et  Landregin  forait 
remplacés  par  Desmarets  et  Desnelles. 

24.  la  erré,  ci-devant  hotre-dame. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  délibérer  sur  tous  les  moyens  de 
sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  *  Francbet ,  rue  Sainte-Croix  ;  *  Laiguillon  ; 
**  Laborey ,  cloître  Notre-Dame ,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au 
10.  —  *Riollot  père;  Jacot  de  Villeneuve  des  Ursins;  Gille, 
rue  d'Enfer  en  la  Cité ,  nommés  le  10. — Laiguillon  fut  remplacé 
par  Dumouchet,  puis  par  Laiguillon. 

25.   POPINCOURT. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  travailler,  avec  les  autres  commis- 
saires ,.  aux  moyens  de  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Barry  puis  Arnaud  ;  Payen  puis  Ducansel  ; 
Tourasse ,  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Suchet  ;  Chaize  ; 
*  Duchesne  ;  Roquette ,  nommés  le  10.  —  Arnaud  fut  remplacé 
par  *  Dangé  ;  Payen  par  *  Denelle  ;  Ducansel  par  *  Venimeuse  ; 
Suchet  par  Barry  ;  puis  Colange  ;  puis  Barry  ;  Chaize  par  Hutau, 
puis  Cossange. 

26.  des  halles,  ci-devant  des  uinocens. 

Pouvoirs.  —  Tous  pouvoirs  de  veiller  au  salut  public  et  de  sau- 
ver la  patrie. 
Commissaires.  —  Bouin ,  rue  de  la  Cossonnerie  ;  *  Jobert ,  rue 

des  Prêcheurs,  n.  24,  'Pécoul,  ruedesFourseurs,  nommés 
t.  xvi.  27 
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dans  la  nuit  du  9  pu  10.  «*-  'Langlfti*  ;  *ftfic|iofli#t  r»e  de! 
Grande-Friperie;  Nicout,  rue  du  Chevalier-du-Guet,  nomm 
te  10. 

27.   ÏPI VALIDES. 


r.  -Adhésif  i  l'Arrêté  <te  la  section  te  Qm 
Vwgts#  et  pleins  pouvoirs  dafeauver  la  chose  publique. 

(toMÎmiras,  —  Leroy  ;  Tbévenot  \  Lepage ,  aonuaés  ds 
)H  agit  du  9  au  40.  —  Jacob  $  GuUges  {  Vaillant ,  tournis  k  * 
—  Tbévenot  fut  remplacé  la  11  par  Nouet. 

28.  coMTBÀt-sociAL ,  sMevont  ï>bs  postes. 

Pouvoir*.  — -  Pouvoirs  de  délibérer  et  prendre  part  i  m 
délibérations  qui  auront  pour  but  le  salut  de  la  patrie. 

Commiuairts .  —  Dervieux ,  rue  Montorçueil;  Bfondel;6i 

raud  ;  nommés  dans  la  nuit  du  9  au  10.  —  Roussel ,  rue  Ma 

martre;  *Jams  (Charles) ,  rue  Montmartre;  *J.  N.  David,  r 

des  Prouvaires ,  n.  42;  nommés  le  10.  —  Les  quatre  pren* 

i  furent  remplacés  par  "Cochois;  Briquet;  "Bodson  le  jcua 

quai  de  l'Horloge  ;  *  Coulon. 

29.  lombards. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  se  réunir  aux  commissaires  des) 
très  sections  pour  aviser  aux  dangers  éminens  de  la  patrie. 

Commissaires.  —  Poullenot;  Louvet  ;  Lelièvre ,  avoué  ;  CM 
Caillot  ;  ••  Jolly  ;  nommés  le  10  août  et  remplaces  le  6  septem! 
par  Carré  ;  *  Delaunay  ;  *  Brenillard  ;  Va  ;  *  Agy  ,  et  Descham 

50.    HALLE-AUX-BLÉS. 

Pouvoirs.  —  Pouvoir  de  concerter  avec  les  commissaires  < 
autres  sections  les  mesures  à  prendre  vu  l'urgence  des  cire 
stances. 

Commissaires.  —  Chambon;  Real;  Mirabal;  nommé  le  10 
matin  —  Ganilh  ;  Chevri  ;  *Henissard ,  rue  des  Deux-Écos  ;  n< 
mes  le  10.  —  Fut  remplacé  par  Levacher. 
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51.  PUTTE-DES-MOULINS  çi-favant  PALAIS-ROVAL. 

Pouvoirs,  —  Pouvoirs  de  pe  charger  coiyQinteqteBi  avec  l*f 
autres  commissaires  de  l'administration  générale  de  la  ville  de 
Paris. 

Commissaires.  *-Tainville,  rue  Moatrdes-Moulinsi  Hyane; 
Boissel  ;  nommes  le  10  août  —  Segny  ;  Lebretea  ;  Laclos,  non* 
nés  le  11 .  —  Segny  et  Laclos  furent  remplacés  par  Marino  et 
Lacoste. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  coopérer  à  toutes  les  opérations  que 
les  dangers  de  la  patrie  pourront  exiger. 

Commissaires.  —  Pépin ,  faubourg  Montmartre  ;  Gapany  Ëas- 
senfratz:  Gircourt;  Rivey;  *  Ménagé,  rue  de  Buffaut,  ti.  494» 
nommés  les  10, 11 ,  12  et  15  août;  les  cinq  premiers  rettpfaéés, 
le  13,  par  'Coheftdet;  •  Vassaux;  'Durour  ;  *Pelrdn;  Lâtidrin. 

33.  pont-nëuf ,  ti-devdnt  henri  iv. 

Pmvsms.  f  Pouvoirs  de  participer  &  tous  les  actes  relatifs  aux 
grandes  mesures  qui  pourraient  être  nécessitées  dans  les  cires»* 
stances  actuelles. 

Con\mi***tres.  •**  Révérend  ;  Letdlier  ;  Minier  ;  Liardet  ; *  Menil, 
Cour-Neuve -du -Palais;  Fournier;  les  trois  premiers  nommés 
le  10,  les  autres  le  12.  Les  quatre  premiers  remplacés  le  20  par 
'Çochois  ;  *  Briquet  ;  "  Bodson  le  jeune  et  *  Coulon. 

34.  SAHS-GDL0TTE8,  ci-dtVOM  DBS  PLAINTES. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  former  le  conseil  général  et  de  déli- 
bérer sur  les  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Lucas  ;  Marlin  ;  Jaladier  ;  Champ-Romain  ; 
Bachelier  ;  Méfiard  ;  nommés  le  10,  et  remplacés  successivement 
par  **  Félix,  professeur  Henriot;  le  jeune;  Martin  Verdier,  adjoint 
du  4  septembre  j  Germain  (Félix)  ;  Jalatiter;  Purieux  le  jeune. 

33.  le  marais,  çi-devoni  lus  ebfans-qouqes. 
Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  à  la  communs, 
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Commiuairet.  —  Bocotte;  Henry  ;  Potlin  ;  Ceiïot;  j^fifèrre,» 
téran;  'Gaucher;  nommés  le  41  ;  les  cinq  premiers  resopht 
par 'Dufoar;*Lejolivet; Gauthier;  JaîUanc;  'Charles. 

36.  BEAURBPAIBJE ,  Ci-deVOTit  THERMES  JULIEN. 

Pouvoir*.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  j 
fierai  de  la  commune. 

Commiuairet.  —  1.  B.  G.  Mathieu  ;  N.  J.  Jacob  ;  F.  E.  Joubs 
Maihurins  ;  A.  L.  Ag.  Varin  ;  H.  Varia ,  Bebourt  ;  nommes  le  1 
—  Les  deux  derniers  remplacés  par  Cellier  et  Vacbard. 

37.   QUATRE-5ÀTTONS. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  an  conseil àt 


Commiuaires.  —  Legangneur;  Cheradam;  Alexandre  Boger 
Leconue,  'J.  B.  Jamsoo,  *V.  Oliveau;  nommés  le  11. 

38,  CHAMPS-ELYSÉES. 

Pouvoin.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  p 
néral  de  la  commune. 

Commiuairet.  -  ■  i.  G.  Delfauli  ;  Dubertret,  traiteur;  M.  Bm 
tenot;  A.  H. Martin, épicier ;J.B.  Lubinj'J.  Jacq.  Lubin;nos> 
mes  le  11. 

39.  des  piques,  ci-devant  place  vendome. 
Pouvoirt.  —  Pouvoirs  d'aviser  aux  moyens  de  sauver  la  patrie 
Commmaira.  —  "Moulins,  rue  de  la  Madeleine  n.  5;  D» 
veyrier;Piron;  nommés  le  10.  —  Laiguelol;  Robespierre  dêpai 
a  la  convention;  Mathieu; nommés  le  11.  —  Duverricr •  Piros 
Laiguelot  et  Mathieu,  remplaces,  le  premier  par  Arthur  Cbatdc 
puis  More)  ;  le  second  par  F  renard,  puis  Bauriilon  ;  les  deux  si 
très  par  Orguelin  et  TresfoDtaine. 

40.  de  1792,  ci-devant  bibliothèque. 

PoHvmrt.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  cook 

général. 
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Commissaires.  —  Cheoier  ;  'Reboul,  rue  Chabannais,  n.  42; 

*Destournt lies,  rue  Chabannais,  n.8;  'Lefèvre,  rue  Saint-Marc, 

n.  35  ;  *  Beaudrais ,  rue  Marivaux ,  n.  9  ;  Bosque  ;  nommés  le  11 

août;  ce  dernier  remplacé  par  *Caron ,  rue  Richelieu,  n.  56. 

41.  MAIL. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral. 

Commissaires. — *P.  L.  Moëssard,  rue  Montmartre,  n.  97; 
A.  Fery  ;  *A.  G.  Geoffroy,  rue  Montmartre,  n.  75;  *  P.  L.  Lar- 
cber;  Jacquelet;  J.  Fichu  ;  Andro.  Les  trois  premiers  nommés  le 
il ,  les  trois  autres  nommés  le  15.  —  Fichu  fut  remplacé  le  28 
par  *  Camus. 

42.   MOLIÈRE  ET  LA   FONTAINE,   ci-deVOtlt  MONTMORENCY. 

* 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  au  conseil  gé- 
néral. 

Commissaires.  — *Emi,  rue  du  Gros-Chenet;  Boulet;  *Men- 
nessier,  rue  Saint-Joseph,  n.  2;  "Vallet,  rue  Cléry  ;  Pinon,  rue 
Cléry;  Ch.  Saint-Disier,  rue  Neuve-Saint-Eustache;  nommés, 
les  trois  premiers  le  11 ,  les  autres  le  14. 

43.  TEMPLE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoir  de  sauver  la  patrie. 

Commissaires. — Goiu;  Bottot;  Teissier;  Prinet;  Lefebvre; 
Tassin  ;  nommés  le  11  ;  remplacés  le  18,  Bottot  par  Béguin ,  puis 
Naudin;  Teissier  par  'Talbot;  Prinet  par  'Mille;  Lefebvre  par 
Prat. 

44.   LA  RÉPUBLIQUE,   Cl- devant  DU  ROULE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  concourir  à  sauver  la  patrie. 

Commissaires.  —  Vaudin,  rue  Sausayes,  n.  14;  *  Avril,  rue 
de  la  Pépinière,  n.  281  ;*Devèze,  rue  de  la  Pépinière;  Chevalier, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré;  Daunay;  "Bigos,  rue  de  la  Ma- 
deleine-Saint-Honoré  ;  nommés  le  12.  —  Daunay,  remplacé  par 
Butin. 
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45*  aàRtoBs-niAitÇÂiiM,  ct-^vanf  eftATom» 

Pouvoin.  —  Pouvoirs  de  représenter  la  section  ?u  confol  ( 

oéral. 

Commissaires.  —  *  Lavau ,  rue  BaiHeul ,  hôtel  d'AUgre  ;  Pr 
finet;  Asseinfrats;  nommés  le  13.~-Renaudin;  'Codieu,  n 
Tireohappe;  'Laplanche;  nommés  le  15.  —  Codieu,  rempli 
le  13  par  Loppé. 

46.   MAISON  COMMUNE. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  de  concourir  à  toutes  les  défiMrada 
qui  seront  prises. 

Qwnmkuaires.  *—  Quenet,  rue  de  la  Mortellerie  ;  Lelotip  pèn 
rue  des  Vieilles-Garnisons;  *  Chapelet ,  rue  Geoffroy-Lanûe 
n.  31  ;  Bouckefontaine,  rue  de  la  Mortellerie  ;  Gersen,  rue  A 
Barres;  Ducluseau,  rue  GeofFroy-Lasnier,  nommés  le  12  aoé 
-*  Quettet  fat  remplacé  le  4  fcepetembrê  par  Touian  ;  les  Iro 
derniers  par  Richardon,  "Trestondam  *  et  Moraud. 

[47-    UB   LÀ  FRATERNITÉ,   Ct-deVOtll  DE    l/lLE. 

Pouvoirs  —  Pouvoirs  dé  prendre  part  aux  délibératidus. 

Commissaires.  —  François ,  rue  des  Deux-Ponts  ;  Mouds 
quai  Bourbon,  n.  9;  Desgaigncs,  quai  Bourbon,  n.  4;  PayeUi 
rue  Saint-Louis,  n.  35;  Beaufamé;  Escabasse;  nommés  le  i 
—  Desgaignès  fut  remplacé  le  15  par  Dtirând ,  rtoe  SaiM-Loui 
n.  33. 

48.   MlftABfcAtJ. 

Pouvoirs.  —  Pouvoirs  d'agir  comme  commissaires  au  coqs 
I  f  provisoire  de  la  commune. 

Commissaires. — A.  Maréchal,  rue Chantereine ;  A.  L'Huillit 
rue  Grange-Batelière;  C.  Pagnièr,  rue  Mirabeau,  n.  92;  J.  A 
tray,  rue  des  Martyrs  ;  J.  Faure,  rue  Saint-Georgfes  \  H.  F.  Pc 
rochet ,  rue  Mirabeau ,  n.  79  ;  nomtaés  le  15  août. 

Le  conseil-général  considérant  qu'une  des  calomnies  dirigd 
contre  lui,  c'est  qu'il  s'était  emparé  des  pouvoirs  sans  en  av< 
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reçu  l'autorisation  expresse ,  arrête  que.  la  liste  4e  ses.  membres 
sera  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  <Juatré-ving}-trois  département y  avec  ^xtrajf  iJVj^^f 
chaque  pouvoir,  les  dates  des  nominations ,  et  rçention  de  œux 
qui  ont  journellement  rempli  leurs  fonctions. 

Signé  Bouche r-Réné ,  président;  Couiombeau*     , 

secrétaire-grpffier. 


■jj  iMi  h't'jn 


La  (iste  officielle  que  nous  venons  4&  voirt  anticipe  ci)  p? q,§\iç 
la  journée  dont  il  nous  reste  à  parler;  mais  elle  prouye  q\ip.lç? 

m 

commissaires  dp  vingt-huit  sectigns,  représentant  légalejnwJcW 
majorité  de  la  population  parisienne  »  se  trouvèrent  ats^ml^e^ 
dans  la  nuit  du  9  au  10» 

Nous  avons  maintenant  â  exposer  les  travaux  de  ce  nquye*u 
pouvoir  municipal.  Pour  accomplir  cette  tâche,  nous  ne  pojuvjonf 
mieux  faire  que  de  donner  le  procès-verbal  de  sa  prçpni^re 
séance ,  que  nous  avons  extrait  à  peu  près  textuellement  des  re- 
gistres conservés  aux  archives  de  l'Hôtel-de- Ville.  Nous  donne- 
rons ensuite  la  relation  de  ce  qui  se  passa  au  château  ;  puis 
nous  conduirons  nos  lecteur»  à  rassemblée  nationale ,  et  nous 
terminerons  enfin  par  un  court  résumé  de  tous  les  document 
que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  réunir. 

Avant  de  passer  outre  *  il  faut  dire  un  mot  de  l'authenticité 
des  procès-verbaua.  Elle  ne  résulte  pas  seulement  de  leur  iuseit 
tlon  au  registre  ;  car  on  aurait  pu  i  dans  cette  rédaction ,  omettre 
par  oubli ,  par  précipitation ,  ou  à  dessein ,  quelques  opérations 
importantes.  Mais  la  méthode  adoptée  par  l'assemblée  ne  laissait 
place  à  aucune  erreui*  de  oe  genre.  Chaque  arrêté  *  chaque  dé»- 
aion  étaient  rédigée  à  l'instant  même  sur  une  faeitio  volante*  et  si- 
gnés par  le  président  ou  l'un  des  secrétaires*  En  même  tetope  Mb 
étaient  portés  sur  un  cahteixjearnal,  analogue  à  oen*  dont  en  se 
sert  dans  les  maisons  de  banque,  puis  mfé  ab  ft« ,  et  de  là  trans- 
portés sur  le  registre.  Il  n'y  avait  pas  possibilité doraisafcM?  et 
êA  effet  il  n'en  existe  point  tf  importante.  Ce  qui  té  prouve  <  ce 
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.  sont  ces  minutes  d'arrêtés»  ces  cahiers-journaux.  Ils  existent  a 
|  \  001%  aux  Archives  ;  et  nous  en  ayons  collationné  la  pins  grand 

'  j  partie  avec  les  mises  au  net.  Ainsi ,  nos  lecteurs  peuvent  ava 

éonfiance  entière  dans  ces  pièces ,  et  être  assurés  qu'il  n'exin 
dans  ces  événemens  aucun  mystère  particulier  sous-entenda  p 
les  historiens  officiels. 

'  Le  procès-verbal  que  nous  allons  lire  contient  l'histoire  A 
opérations  de  la  commune  pendant  toute  la  journée  du  10.  Kou 
n'avons  pas  cru  devoir  le  scinder»  bien  qu'il  traite  d'événema 
dont  nous  n'avons  pas  encore  pu  nous  entretenir.  Pour  lescom 
prendre  parfaitement  il  suffira  de  savoir  que  le  roi  et  sa  femfl 
quittèrent  le  château  et  se  retirèrent  à  l'assemblée  natknal 
entre  huit  et  neuf  heures  du  matin  »  que  le  combat  des  Tuik 
ries  commença  vers  neuf  heures»  que  le  château  fut  pris  pe 
de  temps  après»  et  que  toutes  les  constructions  qui  tenaient  I 
place  qu'occupe  aujourd'hui  la  grille  qui  est  du  côté  du  Carroi 
sd  »  furent  incendiées. 

Procès-verbal  de  la  commune  de  Paris.  — Séance  du  10  août  1793 
— Le  citoyen  Cousin  occupe  le  fauteuil  à  sept  heures  du  malin. 

L'assemblée  des  commissaires  de  la  municipalité  des  section 
réunies»  avec  pleins  pouvoirs  de  sauver  la  chose  publique»  coi 
sidérant  que  la  première  mesure  que  le  salut  public  exigeait  éta 
de  s'emparer  de  tous  les  pouvoirs  que  la  commune  avait  defe 
gués  »  et  d'ôler  à  l'état-major  l'influence  malheureuse  qu'il  a  en 
jusqu'ici  sur  le  sort  de  la  liberté» 

Arrête  :  1°  que  l'état-major  sera  suspendu  provisoirement  c 
aes  fonctions  ;  2°  que  le  conseil-général  de  la  commune  sera  eç 
lement  suspendu  provisoirement»  et  que  M.  le  maire»  M.  lepn 
cureur  de  la  commune  et  les  seize  administrateurs  continuera 
hurs  fonctions  administratives. 

Elle  arrête  pareillement  que  l'officier  de  la  garde  à  la  Ville 
rendra  sur-le-champ  dans  le  lieu  de  la  séance  pour  y  recevoir  s 
ordres. 

Le  sieur  Mandat ,  commandant-général  de  la  garde 

t 

il 


AotT  (  1792  ).  425 

prévenu  du  délit  contre  la  sûreté  publique  d'avoir  donné  des 
ordres  à  la  force  armée»  sans  réquisition  légale,  est  mandé  à  la 
barre. 

Il  est  bientôt  amené  dans  le  sein  de  l'assemblée,  où  le  prési- 
dent lui  fait  plusieurs  interpellations. 

Interrogé  en  vertu  de  quel  ordre  il  a  doublé  la  garde  au  châ- 
teau ,  et  sommé  de  le  représenter,  il  a  répondu  :  «  Si  j'en  avais 
t  été  prévenu ,  j'aurais  apporté  Tordre  de  M.  le  maire ,  que  j'ai 
»  laissé  dans  mes  papiers.  > 

A  lui  observé  que  M.  le  maire  n'avait  point  donné  cet  ordre. 

Réponse*  c  Cest  une  réquisition  générale  que  j'ai  présentée  au 
i  département.  Si  un  commandant-général ,  a-t-il  ajouté ,  ne 
i  peut  pas  prendre  des  précautions  subites  pour  un  événement 
i  imprévu,  il  n'est  pas  possible  décommander.  > 

Interrogé  s'il  a  eu  un  ordre  formel  de  foire  marcher  le  canon , 

Il  dit  :  «  Quand  le  bataillon  inarche ,  les  canons  marchent 
t  aussi  ;  c'est  un  usage  qui  a  jeté  observé  de  tout  temps ,  et  même 
»  sous  La  Fayette.  > 

L'assemblée,  sur  l'avis  d'une  attaque  de  l'Arsenal,  a  arrêté 
que  six  commissaires  y  seront  envoyés  avec  pouvoir  de  requérir 
la  force  publique  nécessaire. 

Interrogé  quel  jour  il  a  reçu  l'ordre  de  M.  le  maire , 

A  répondu  :  «  11  y  a  trois  jours  ;  il  est  au  château,  je  le  rap- 
t  porterai.  > 

Sur  cette  réponse  l'assemblée  a  arrêté  que  l'on  enverrait  des 
commissaires  à  M.  le  maire. 

L'assemblée  générale  a  continué  l'interrogatoire  de  H.  Man- 
dat ;  et  sur  ce  qu'elle  lui  a  demandé  quels  ordres  il  a  reçus  pour 
le  poste  de  Henri  IV,  il  lui  a  dit  :  c  Voilà  comme  se  donnent  les 
»  ordres  ;  le  commandant-général  donne  au  chef  de  légion  l'ordre 
»  que  celui-ci  envoie  à  ses  bataillons  ;  pour  les  canons  braqués , 
»  je  n'ai  point  donné  ni  ne  donne  d'ordre.  Les  canons  vont  avec 
»  les  bataillons.  > 

Interrogé  s'il  n'a  pas  retenu  le  matin  M.  le  maire  au  château , 

A  répondu  :  <  La  garde  nationale  a  eu  la  plus  grande  honné- 
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i  teté  avec  M.  le  maire  ;  il  n'a  point  été  retenu  t  et  mai,  eo  m 

>  particulier,  je  l'ai  salué  et  me  suis  retiré.  » 

Interrogé  quelle  personne  écrivait  hier  au  château  en  sa  pi 
seoce, 
A  répondu  que  c'était  son  secrétaire. 
Un  officier  municipal  a  entendu  dire  par  le  même  secreui 
que  H.  le  maire  était  là ,  et  n'en  sortirait  pas  ;  un  des  collègg 
du  magistrat  a  entendu  le  même  propos.  Le  propos  commuaiqi 
à  des  députés  de  l'assemblée  nationale,  ils  ont  provoqué  led 
cret  qui  le  mandait  à  la  barre.  M.  Mandat  ajoutait  à  desgren 
diers  des  Gravilliers,  en  parlant  de  M.  Pétion  :  Vous  allez  le  n 
mener;  sa  tête  vous  répond  du  moindre  mouvement. 

D'après  ces  observations ,  le  conseil  a  pensé  qu'il  devait  en  r 
férer  à  l'assemblée  nationale  et  à  la  commune. 
'.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  un  commandant-géoér 

■  provisoire  ;  le  citoyen  Santerre ,  connu  par  son  patriotisme  et  1 

services  importans  qu'il  a  rendus  à  la  révolution ,  est  aornu 
!'  d'une  voix  unanime. 

i  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres ,  l'assemblée  coofin 

les  élections  des  sections  Gravilliers  et  Poissonnière,  et  autori 
,  toutes  les  sections  à  nommer  leurs  commandans. 

H.  Mandat ,  interrogé  de  nouveau  sur  le  nombre  d'honn 

qu'il  a  postés  aux  Tuileries,  a  répondu  en  avoir  douze  cents; 

garde  ordinaire  est  de  six  cents;  M.  le  maire  l'a  requis  de  de 

bler  ses  forces. 

Sur  les  différentes  questions  qui  lui  ont  été  faites ,  M.  Manc 

'  dit  que  le  nombre  ordinaire  des  Suisses  était  de  trois  cents  hoi 

mes ,  mais  qu'il  lavait  doublé  et  porté  à  six  cents  ;  qu'il  y  av 
de  plus  une  réserve  de  cent  hommes  de  gardes  nationaux  ;  qi 
avait  demandé  des  munitions ,  mais  qu'on  lui  en  avait  refus 
qu'il  y  avait  huit  pièces  de  canon  appartenant  aux  bataillons  i 
Petits-Pères,  des  Filles-Saint-Thomas,  enfin  aux  différentes] 
i,  gions. 

Un  membre  a  fait  observer  qu'on  déposait  à  l'instant  sur  le  1 
reau  du  conseil-général  une  lettre  de  M.  Mandat;  qu'il  était  un p< 
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tant  de  la  connaître  ;  les  commissaires ,  chargés  dé  l'aller  eher- 
oher,  la  rapportent  sur-le-champ ,  et  on  en  donne  lecture  ;  elle 
est  ainsi  conçue  t 

c  Le  commandant-général  ordonne  au  commandant  de  batail- 
i  Ion  de  service  à  la  Ville  *  de  dissiper  la  colonne  d'attroupement 
*  qui  marcherait  pour  se  porter  ad  château ,  tant  avec  la  garde 
»  nationale  qu'avec  la  gendarmerie ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval  ♦  en 
»  l'attaquant  par  derrière. 

*  Signé,  le  commandant-général  Mandat. 

»  Signé,  ne  varietur,  au  désir  du  procès-verbal  de  cejourd'hui, 
1 10  août  17Ô2 ,  à  sept  heures  du  matin. 

>  Signé ,  Cousin  ,  président  ;  Lemoine  , 
»  secrétaire-greffier-adjoint. 

>  Pour  copie  conforme  à  l'original ,  Lemoine  , 
»  secrétaire-greffier.  » 

La  lecture  feite  de  cette  lettre,  l'assemblée  a  arrêté  que 
M.  Mandat  serait  envoyé  sur-le-champ  dans  la  prison  (Je  la  mai- 
son commune. 

Sur  la  demande  de  l'un  des  membres ,  l'assemblée  a  arrêté 
qu'il  serait  donné  une  garde  de  six  cents  hommes  à  H.  Pétion  ; 
charge  le  commandant-général  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

L'assemblée  arrête  qu'il  sera  envoyé  des  députés  dans  toutes 
les  municipalités  du  département  ; 

Arrête  qu'il  sera  envoyé  des  forces  dans  ehaque  établissement 
public. 

Trois  cents  hommes  de  la  section  du  Temple,  et  cent  cin- 
quante de  oelle  des  Gravilliars  •  se  rendront  4  la  maison  corn-, 
wune» 

L'assemblée  nomme  des  commissaires  à  l'assemblée  nationale 
pour  l'instruire  du  travail  de  la  commission. 

L'assemblée  a  invité  le  conseil-général  de  la  cpgwaune  à  se 
retirer,  et  à  laisser  à  la  disposition  çjo  l'assemblée  la  salle  du 
conseil-général  de  la  commune. 

Sur  cette  invitation  t  te  co*tfeikré?#ral  a  cédé  la  salle  des 
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!  f?  séances  à  MM.  les  commissaires,  et  l'appel  nominal  a  été  bi 

|  :'  L'assemblée  arrête  que  M.  Mandat  sera  transféré  de  la  prà 

,  ']  de  l'Hôtel-de-Ville  dans  celle  de  l'Abbaye  pour  sa  pins  grm 

sûreté. 

(  Ici  se  trouvent  inscrits  divers  faits  et  divers  arrêtés  de  rircw 
stances,  dont  nous  mentionnerons  quelques-ans.  —  Autorissû 
d'enlever  les  armes  chez  les  fourbisaeurs  en  donnant  nn  hçi 
sur  la  représentation  duquel  ils  seront  payés.  —  Un  sieur  Ba 
voisin  apporte  75  louis  trouvés  sur  un  abbé.  —  Nomination  i 
commissaires  pour  relever  le  nombre  des  morts,  etc.,) 

On  lit  un  décret  de  rassemblée  nationale  qui  suspend  lepoo 
voir  exécutif,  convoque  les  assemblées  primaires,  ordonne  qc 
le  roi  avec  sa  famille  sera  détenu  au  Luxembourg. 

La  garde  nationale  enjoint  aux  anciens  miuistres  de  remetu 
le  portefeuille,  et  annonce  qu'elle  va  procéder  incessamment  à  I 
nomination  de  nouveaux. 

Un  officier  de  la  gendarmerie  annonce  que  ,  députe  à  Cou 
bevoye,  il  n'y  a  plus  trouvé  que  six  Suisses  ;  que  les  autres  ton 
à  Ruelle. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'assemblée  a  arrêté  qa'i 
serait  envoyé  à  Ruelle  un  fort  détachement  pour  prendre  a 
otages  les  officiers  suisses,  ainsi  que  les  sous-officiers;  qu'ils  » 
seraient  point  amenés  à  la  commune ,  mais  détenus  sous  bon 
garde  et  séparément. 

On  annonce  que  M.  Clermont-Tonnerre  vient  de  périr,  tnafy 
les  efforts  de  la  section  de  la  Croix-Rouge  pour  le  sauver. 

Sur  la  motion  de  M.  Sergent ,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fa 
une  affiche,  au  nom  du  peuple,  pour  déclarer  qu'il  sait  respecte 
la  loi;  que  Louis  XVI,  malgré  ses  perfidies  et  ses  trahisons,» 
point  à  redouter  sa  colère,  et  qu'il  restera  sain  et  sauf  au  roilie 
de  lui. 

L'assemblée  arrête  que  les  bustes  de  Louis  XVI ,  Bailly,  Kei 
ker  et  La  Fayette  seront  êtes  de  la  maison  commune  ;  cet  arr 
est  sur-le-champ  mis  à  exécution.  Les  bustes  descendus  sont  roi 
l\lés  au  milieu  des  applaudissemens  des  spectateurs. 
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Ou  demande  que  Pélion  soit  réintégré  à  l'instant,  et  qu'il  aille 
à  l'assemblée  ;  cette  proposition  est  ajournée ,  dans  la  crainte  que 
dans  le  tumulte  quelqu'un  n'attentât  à  ses  jours. 

On  lit  la  liste  des  ministres  nommés  à  haute  voix  dans  l'as-  - 
semblée  nationale  :  ce  sont  MM.  Danton  ,  ministre  de  la  justice; 
Roland,  ministre  de  l'intérieur  ;  Servan,  ministre  de  la  guerre; 
Clavières,  ministre  des  contributions  publiques;  Monge,  mi* 
nistre  de  la  marine  ;  Le  Brun ,  ministre  des  affaires  étrangères. 

MM.  Chabot ,  Goupilleau  et  Duhem  demandent  la  grâce  de 
trois  malheureux  détenus  dans  la  salle  neuve  ;  cette  demande  est 
accordée  par  acclamation. 

On  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  visiter  un 
caveau  où  quelques  prisonniers  ont  été  renfermés. 

Nomination  des  commissaire*. 

(Nomination  des  commissaires  pour  informer  l'assemblée  na- 
tionale de  ce  qui  se  passe  au  conseil  d'heure  en  heure.  —  Arres- 
tation d'un  bateau  chargé  de  munitions  de  guerre ,  au  port  Saint- 
Nicolas.  —  La  section  de  la  Croix-Rouge  demande  main-forte 
pour  l'Abbaye,  où  sont  détenus  trente-quatre  gardes  du  roi. 
Accordé.  —  Marque  distinctive  des  commissaires  des  sections  : 
ruban  tricolore  en  sautoir  ;  cocarde  nationale  sur  la  poitrine.  — 
Commission  envoyée  à  la  Poste.  —  Arrestation  d'un  courrier  du 
général  La  Fayette.  Examen  de  ses  papiers.  Ils  sont  rendus  au 
porteur  aveq  permission  de  continuer  sa  route.  — »  troiç  lettres 
saisies  sont  renvoyées  au  comité  des  recherches.) 

On  a  demandé  que  les  effets  et  meubles  du  château,  qui  se 
trouvent  sur  la  place  du  Carrousel ,  soient  transportés  à  la  maison 
commune. 

Cette  demande  a  été  arrêtée ,  cl  M.  le  commandant-général  a 
été  autorisé  à  envoyer  une  force-armée  convenable  pour  protêt 
ger  ces  transports. 

M.  le  commandant  a  été  également  autorisé  à  faire  chercher  le 
ministre  de  l'intérieur,  et,  à  défaut  du  ministre,  à  faire  venir  son 
premier  commis. 
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L'assemblée  autorise  pareillement  le  commandait  fléMri  I 
composer  la  garde  du  roi  de  einq  hommes  par  bataiHaa,  il  I 
choisir  un  commandant  de  confiance  pour  ce  poste. 

M.  Devismc,  commandant  en  second  des  pompiers,  est  fw 
rendre  compte  de  l'incendie  du  château  des  Toileries; 3  an- 
nonce qu'il  n'y  avait  aucun  danger  pour  le  château  ;  mais  cm  la 
b&timens  voisins  sont  presque  détruits ,  parce  que  des  dtopn, 
ivres  ou  malintentionnés ,  ont  plusieurs  fois  empêché  la  pa- 
piers d'y  porter  les  secours  nécessaires. 
H.  Ghaumette  occupe  le  fauteuil. 

L'assemblée  a  autorisé  le  commandant-général  à  tuf0j»*li 
force-armée  pour  soutenir  les  pompiers ,  et  arrête  que  le  conêl 
général  est  satisfait  de  leur  zèle  et  du  patriotisme  dont  il  <* 
donné  des  preuves. 

(Adresse  de  la  commune  de  Lagny-sur-Afarne,  qui  offre  de  se 
concerter  avec  le  conseil-général.  —  L'assemblée,  à  cette  occa- 
sion ,  arrête  la  rédaction  d'une  adresse  &  toutes  les  cohunms  <k 
France.) 
On  agite  l'article  de  l'habitation  du  roi. 
Sur  la  proposition  d'un  membre,  que  le  roi  soit  logé  i  TAk> 
baye-Saint-Antoine,  attendu  que  le  Luxembourg  offre  es 
moyens  d'évasion  par  les  souterrains  qui  s'y  trouvent ,  f  aoea- 
blée  a  arrêté  que  le  corps  législatif  serait  invité  à  adopter  le  Jsfl) 
de  l'abbaye-Saint-Antoine. 

D'après  une  discussion  sur  la  manière  de  le  garder,  il  a  été  ah 
rété  que  la  garde  sera  formée  par  section ,  et  que  la  force  es 
sera  déterminée  par  le  commandant-général  d'après  l'étendue  du 
local. 

L'assemblée  générale  invite,  delà  manière  la  plus  pressante, 
rassemblée  nationale  à  décréter  le  renouvellement  des  électeurs 
des  départemens,  des  juges  de  paix  et  des  commissaires  de  ps* 
lice,  attendu  les  preuves  de  leur  incivisme. 

(Chanmeite  et  Coulombeau  sont  nommes  secrétaires-adjoints.) 
~-  On  arrête  un  règlement  pour  l'administration  des  dons  pa- 
triotiques. —  Ordre  donné  à  la  section  des  Tuileries  et  cdle  dm 
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Ghaotyps-Étysées ,  dé  fcuré  enletrer  les  cadavres  qui  sont  sur  leurs 
territoires.  —  Ordre  d'enlever  deux  cadavres  qui  sont  dans  la 
tour  de  l'Hôtel-de- Ville.— Nouvelle  que  le  roi  et  sa  famille  cou- 
chent aux  Feutilahs.) 

Un  membre  proposejà  rassemblée  de  voter  des  remerciemens  à 
la  ville  de  Saint-Germain  pour  les  preuves  d'attachemeqt  et  dç 
dévouement  qu'elle  vient  de  donner  aux  citoyens  {te  Pgris,  çr 
accourant  à  leur  secours. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  ;  l'assemblée  £  de  p|us  arrêté 
<jfûe  ses  frères  dé  Saint-Germain  se  retireront  par-devers  le  com- 
taartdant  général  pour  être  logés  convenablement. 

La  séance  a  été  suspendue  à  quatre  heures  et  demie  du  matin. 

Signé  Chàumette  ,  président. 


Nota  àHMs  maintenant  ttanSportef  nos  lecteurs  au  château 
dès  TuHeritt.  Mais  avant  de  laisser  parler ,  ainsi  que  nous  l'avons 
annoAcë,  les  atieurs  et  tes  témoitis  des  Scènes  qui  vont  s'y  passer, 
noos  entrerons  dans  Quelques  détails  nécessaires  à  l'intelligence 
de  ces  riarrttiéns.  Nous  lés  avons  recueillis  dans  les  histoires 
Mtttempor&ufeS ,  et  les  nombreuses  comparaisons  que  nous  avons 
été  4  fflCme  de  faire,  tiotis  permettent  d'en  garantir  l'exactitude. 
lh  prouveront  (|ue  lé  combat  dû  40  août  fut  une  affaire  plus 
gravé  et  plus  chanceuse  que  l'on  ne  croit  généralement  ;  ils  prou- 
veront que,  si  Louis  XVI  n'eût  point  abandonné  la  partie,  la  ré- 
sistance n'eût  point  été  sans  espoir,  et  le  succès  du  peuple  eût  été 
fort  douteux.  Les  approches  du  château  des  Tuileries  n'étaient 
point  cependant  alors  aussi  difficiles  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 
La  galerie,  située  du  côté  de  la  rue  de  Rivoli  n'existait  pas.  Au 
lieu  où  se  trouve  maintenant  l'immense  place  du  Carrousel , 
étaient  alors  un  grand  nombre  de  rues  étroites  et  de  maisons 
particulières,  dont  on  peut  aujourd'hui  voir  encore  quelques  dé- 
bris. La  place  du  Carrousel  était  peu  étendue  ;  elle  s'ouvrait  en 
face  du  château,  et  son  ouverture  répondait  en  étendue  à  celle 
occupée  par  la  façade  de  Philibert  Delorme.  Sur  la  ligne  où  est 
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située  la  grille  construite  par  Napoléon ,  il  y  avait  une  suite  de 
bàtimens,  élevés  d'un  rez-de-chaussée,  sur  toute  l'étendue  qui 
correspondait  à  l'ouverture  de  la  place  du  Carrousel ,  et ,  dans 
les  autres  parties,  composée  de  constructions  variées  de  hauteur 
et  de  formes.  Ces  constructions ,  attenantes  au  château  y  formaient 
plusieurs  cours.  L'une ,  située  au  milieu ,  appelée  Cour- Royale, 
formait  un  carré  égal  dans  tous  ses  côtés  à  la  façade  du  pavillon  de 
Philibert  Delorme,  qui  en  était  lui-même  une  des  faces.  Elle 
était  séparée  des  autres  cours  par  des  constructions  régulières  peu 
élevées.  À  gauche  de  cette  cour  centrale,  c'est-à-dire  du  ctoé  de 
l'eau,  était  la  cour  dite  des  Princes;  c'était  là  qu'étaient  placées 
les  écuries;  et  du  côté  opposé,  du  côté  du  pavillon  Marsan ,  était 
une  cour  plus  petite,  dite  cour  des  Suisses,  parce  que  là  était 
la  caserne  de  ces  gardes.  La  cour  des  Suisses  était  séparée  des 
rues  adjacentes  par  divers  hôtels,  celui  du  grand  écuyer,  celui 
du  duc  de  La  Valière,  etc.  Les  deux  premières  cours  avaient  une 
entrée  particulière  du  côté  de  la  ville;  la  cour  des  Suisses  com- 
muniquait en  outre  par  deux  passages  avec  la  rue  dite  du  Car* 
rousel  et  avec  la  rue  de  l'Échelle,  qui  aboutissait  à  la  rue  Saint- 
Honoré.  —  Voyons  maintenant  le  côté  du  jardin  des  Tuileries. 
La  façade  du  château  était  séparée  du  jardin  par  une  terrasse  qui 
n'existe  plus.  La  terrasse  de  l'eau  et  celle  des  FeuiUans  étaient  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  Mais  la  terrasse  des  FeuiUans  n'était 
point,  ainsi  que  maintenant,  séparée  de  la  ville  par  une  grille» 
la  rue  de  Rivoli  n'existait  pas  ;  la  grille  était  remplacée  par  des 
murs  de  maisons  ou  de  jardins.  Le  Manège,  où  siégeait  rassem- 
blée législative ,  et  dont  la  situation  répondait  environ  au  point 
central  actuel  du  massif  des  jardins,  lui  servait,  avec  ses  dépen- 
dances, de  clôture  dans  une  partie  de  son  étendue.  —  Tel  était 
le  lieu  de  la  scène  que  nous  allons  décrire. 

Depuis  plusieurs  jours  la  cour  était  instruite  des  préparatifs 
qui  se  feraient  daus  quelques  sections  de  Paris.  Cependant  on 
pouvait  croire  qu'ils  avorteraient,  et  qu'il  en  serait  des  menaces 
de  ces  sections ,  ainsi  qu'il  en  avait  été  de  celles  de  la  section 
Maucot&tAV  ;  uu  ^o\m\\  qc&ure  encore  que  tout  ce  bruit  ne  pro- 
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(luirait  autre  chose  qu'une  promenade  analogue  ù  celle  do  90  juin. 
Il  paraît  qu'en  effet  ces  deux  opinions  partageaient  les  esprits , 
et  que  la  plupart  des  royalistes  étaient  loin  de  prévoir  qu'il  s'agit 
en  ce  jour  pour  la  monarchie  de  vaincre  ou  de  périr.  Ce  ne  fut 
que  dans  la  nuit  que  Ton  commença  à  apercevoir  la  gravité  du 
mouvement.  Voici  quelles  étaient  les  précautions  prises  par  le 
commandant  général  Mandat  : 

Seize  détachemens  de  garde  nationale ,  formant  on  total  de 
deux  mille  quatre  cents  hommes  environ ,  occupaient  divers  por- 
tes, tant  au  château  qu'au  pont  tournant.  —  Le  régiment  des 
gardes  suisses  tout  entier,  dont  l'effectif  n'était ,  selon  les  écrivains 
royalistes ,  que  de  neuf  cent  cinquante  hommes ,  occupait  le  châ- 
teau. —  La  gendarmerie  à  cheval ,  composée  alors  de  neuf  cent 
douze  hommes  9  était  sur  pied  en  totalité.  Ses  principaux  postes 
étaient  les  suivans  :  cent  hommes  étaient  sur  le  quai  d'Orsay,  au 
bas  dupont  Royal  ;  une  soixantaine  au  Palais-Royal  ;  cent  hommes 
à  la  réserve  de  l'Hôtel-de-Ville,  sur  la  place  de  Grève;  cinq  cent 
quatre-vingts  à  la  colonnade  du  Louvre,  sous  les  ordres  de  Ru» 
litière.  Le  reste  du  corps  était  dispersé  en  divers  postes  dans  le  voi- 
sinage du  Carrousel.  La  gendarmerie  à  pied  était  consignée.  — 
Douze  canons  étaient  en  batterie  autour  du  château. — Le  poste  de 
la  garde  nationale,  à  l'Hôtel-de-Ville,  avait  été  renforcé.  Le  com- 
mandant avait  reçu  Tordre  de  laisser  passer  la  colonne  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  par  l'arcade  Saint-Jean,  et  de  la  charger  en 
queue.  —  Le  bataillon  d'Henri  IV,  réuni  au  Pont-Neuf , et  com- 
posé en  partie  d'orfèvres  >  avait  celui  de  défendre  le  passage  du 
pont.  —  La  gendarmerie  du  Louvre  avait  reçu  ordre  de  laisser 
passer  sur  le  quai  la  colonne  du  peuple,  et  de  la  couper  lors- 
quelle  serait  suffisamment  engagée.  Alors,  ù  l'aide  d'un  à  droite 
et  d'un  à  gauche,  elle  devait  en  pousser  une  partie  vers  les  feu- 
bourgs,  un  autre  vers  le  quai  du  Louvre,  dont  elle  avait  ordre 
de  laisser  les  guichets  ouverts.  Ce  n'était  pas  tout  :  le  bataillon 
de  Saint-Roch  avait  reçu  ordre  de  se  réunir  dans  les  cours  du 
Palais-Royal,  et  de  marcher  au  premier  signal,  parla  rue  do 

Rohan,  sur  le  Carrousel.  Les  bataillons  réunis  place  Vertdôele 
t.  xvi.  3R 
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devaient  appuyer  ce  mouvement  ea  balayaqt  la  rue  Saint-Hastn 
—  Enfin,  de  nombreux  volontaires  royalistes  s'étaient  dm 

m 

rendez-vous  au  Chfiieau  et  aux  Champs-Elysées.  Ils  se  trouvère 
réunis  au  nombre  de  quelques  cents  dans  les  appartement  i 

huileries. 

La  plupart  (te  nés  dépositions,  qui  semblaient  devoir  assurai 
victoire  aux  royalistes  constitutionnels  et  aux  royaljstes  absolu 
réunis  alors  dans  le  même  danger»  flanquèrent,  pour  la  plajnn 
par  le  défaut  de  volonté  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  meure 
exécution.  La  mort  de  Mandat  fut  sans  doute  la  cause  priaapd 
de  cette  inaction  inconcevable  ches  des  hommes  qui  la  veîlkps 
fiiissaient  la  plupart  très-résolus.  Toutes  les  approches  du  cliàus 
furent  désertées  par  leurs  défenseurs.  Le  pprps  de  la  plpce,pri 
pir  les  Suisses,  par  des  volontaires  et  quelques  gentjlshonntf 
.opposa  seul  une  vive  résistance. 

£n  effet,  lorsque  la  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine,  parti 
i  six  heures  du  malin  de  l'Arsenal  et  du  Petit-Saint-Amoîne,  o 
elle  s'était  formée,  se  présenta  à  l'arcade  Saint-Jean ,  la  ooaana 
nouvelle  prenait  séance.  Le  commandant  du  poste  de  la  Ville  fa 
dans  l'impossibilité  d  agir.  Lorsque  la  colonne  du  faubourg  Sain 
Marceau,  partie  également  à  six  heures  du  lieu  de  rassemble 
ment,  le  Marché  aux  Chevaux ,  et  accrue  du  rassemblement  fora 
au  ThéûU'e-Françuis  par  les  Marseillais  et  lessectionnaires.  i 
présenta  au  Pont-Neuf ,  le  bataillon  de  Henri  IV  se  dchtsda 
Quelques  relations  écrites  par  les  vainqueurs  disent  cepenbi 
qu'il  y  eut  un  semblant  de  résistance.  La  première  de  ces  deu 
pplonnes  a  été  évaluée  à  environ  quinze  mille  hommes  armés,  < 
la  seconde  à  cinq  mille.  Mais,  à  cette  heure,  les  rues,  les  qiuû 
Paient  encombrés  d'une  foule  de  curieux  qui  eu  accroissait! 
l'apparence.  —  La  gendarmerie,  qui  devait  se  poster  devant  I 
Louvre,  resta  dans  les  cours,  livrée  à  la  plus  grande  insubord 
nation ,  et,  quelque  temps  après,  conduite  au  Palais-Royal  par» 
Officiers,  qui  craignaient  qu'elle  ne  se  joignit  aux  insurgés.  1 
peuple  arriva  donc  sans  obstacle  jusqua  l'enceinte  même  d 
$Wt*mu  des  Tuileries,  du  côte  de  la  ville.  Ainsi  la  demeure  ropl 
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se  trouva  complètement  entourée;  oar  le  peuple  encombrait  déjà 
tout  les  alentours  de  l'assemblée  nationale ,  la  cour  et  la  lerrasie 
des  Feuillans.  Ce  fat  là  même  qu'eurent  lieu  les  premières  exé- 
cutions sanglantes  de  la  journée.  Une  pairouiUe  royaliste  ayM 
été  arrêtée  la  nuit  aux  Champs-Elysées.  Quelques-uns  d#  PW 
qui  la  composaient  s'étaient  échappés,  quelques  autres  avaient 
été  amenés  prisonniers  à  la  section  des  Feuillans  ;  il  y  en  wpt, 
diH» ,  sept  de  tués.  Cependant  on  cite  seulement  les  noms  de 
trois  personnes,  savoir,  l'abbé  Bougon,  l'écrivain  Suleau et  Yir 
iper ,  ex-garde-du*corps.  Leurs  têtes  furent  élevées  et  promenée 
au  bout  d'une  pique.  Les  royalistes  disent  que  mademoiselle  Thfc 
ragne  fut  vue,  équipée  militairement  et  armée  d'un  sabre,  à  la 
tète  des  exécuteurs. 

Nous  passons  ici  sur  beaucoup  de  détails  que  Ton  trouvera  dans 
les  narrations,  en  quelque  sorte  officielles,  que  nous  rapporte- 
rons plus  bas,  tels  que  la  désorganisation  des  bataillons  de  la 
garde  nationale ,  le  départ  du  roi  et  de  sa  famille.. 

La  porte  royale  livra  passage  au  peuple  vers  neuf  heures, soit 
qu'elle  eût  été  enfoncée,  soit  qu'elle  eût  été  ouverte  par  le  suisse, 
ainsi  que  quelques  personnes  l'assurèrent,  ou  par  quelques-uns 
des  assaillant  qui  pénétrèrent  par  les  fenêtres  dans  la  loge  des 
portiers.  Les  Marseillais  pénétrèrent  dans  la  cour,  et  les  canon* 
niers  tournèrent  leurs  canons  contre  le  château.  Le  feu  corn* 
mença  un  quart  d'heure  après.  On  a  discuté  beaucoup,  selon 
l'ordinaire ,  pour  établir  quel  était  le  parti  qui  avait  commis  les 
premières  hostilités.  Historiquement  c'est  une  chose  assez  indif- 
férente. Les  acles  ici  ne  sont  que  la  traduction  des  sentimens.  Or, 
le  peuple  était  venu  pour  anéantir  les  forces  des  royalistes ,  et 
ceux-ci  étaient  là  pour  se  défendre;  pour  tous,  il  s'agissait  de 
la  vie.  Dans  un  moment  si  grave ,  la  moindre  parole ,  le  moindre 
soupçon  devait  amener  la  collision^,  et,  sous  ce  rapport,  le  récit 
de  Pétion,  que  Ton  trouvera  plus  bas,  nous  parait  très-pro- 
bable. 

.  te  feu  des  Suisse^  fit  évacuer  Je  Cbàteau;  ensuite  un  détache- 
ment conduit  par  Turter  balaya  la  cour  royale,  la  place  du  Car* 
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rousel ,  et  s'empara  de  deux  canons.  Le  peuple 
moment,  beaucoup  des  siens,  et  fut  réduit  à  tirailler.  Penh 
ce  temps,  un  autre  détachement  suisse ,  conduit  par  M.  de  Sali 
traversa  le  jardin ,  et  alla  s'emparer  de  trois  pièces  de  caw 
Pendant  ce  trajet ,  il  ne  cessa  d'échanger  des  coups  de  fusil  a* 
des  tirailleurs  placés  sur.  la  terrasse  des  Feuillans.  La  perte d 
part  et  d'autre  fut  considérable  ;  les  Suisses  eurent  trente  boa 
mes  de  tués.  Ce  fut  alors  que,  de  la  part  du  roi ,  ordre  fut  do» 
à  cette  garde  de  cesser  le  feu.  Cependant  le  peuple  reconu» 
çait  l'attaque  ;  il  mit  des  pièces  en  batterie  aux  angles  de  b  ne 
de  l'Échelle  et  de  la  porte  des  Orties ,  et  tira  à  boulets  ;  m  a 
voyait  encore  les  marques  sous  l'empire.  Il  réussit  à  inœn dierb 
bûtimens  qui  fermaient  les  cours;  cependant  on  ne  pouvait  la 
franchir  à  cause  du  feu  parti  des  croisées.  Enfin  une  colonne  pê 
nétra  dans  le  jardin  par  le  Pont-Royal  et  les  portes  du  Manège. 
Les  Suisses ,  se  voyant  menacés  sur  leurs  derrières ,  se  replierai 
sur  le  grand  escalier.  Là  le  feu  recommença ,  et  dura  enviroi 
vinjji  minutes ,  jusqu'à  ce  que  l'irruption  croissante  de  b  feak 
étouffât  toute  résistance.  Alors  chaque  peloton  suisse  cherchai 
faire  retraite  par  quelqu'une  des  issues  qui  restaient  librrs.  lie 
compagnie  se  relira  par  la  rue  de  l'Echelle  ;  elle  v  périt  tout  et- 
tièi  e.  Une  autre  se  jeta  dans  le  jardin ,  et  se  retira  à  l'assemUff 
nationale  en  traversant  une  vive  fusillade.  Un  autre  corps  d'envi- 
ron trois  cents  hommes  marcha  vers  les  Champs-Ëlvsées;mtfs 
il  se  rompit  bientôt ,  par  la  diversité  des  avis,  en  plusieurs  peto« 
tons,  dont  quelques-uns  se  sauvèrent  daus  des  maisons  partie» 
lieras,  et  d'autres  périrent  en  combattant,  rue  Royale,  à  l'hôtel 
de  la  Marine,  place  Louis  XV  et  aux  Champs-Elysées.  Telle  es 
l'histoire  des  vaincus  au  10  août.  Nos  lecteurs  apprendront  h 
reste  dans  les  pièces  que  nous  allons  citer. 

Récit  du  iO  août  par  Pétion,  maire  de  Paris,  (i) 

La  veille,  M.  Pétion  présidait  le  conseil.  Il  reçut,  lorsqu'i 

(0  Eitrait  de  l'onTrage  intitulé  :  Ptoai  intéressantes  pour    l'histoire  * 
Paris ,  l'an  2  de  la  république. 
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était  en  séance,  plusieurs  lettres  du  commandant-général ,  qui  le 
sollicitait  vivement  de  se  rendre  au  Château,  qui  lui  faisait  part 
de  ses  craintes  et  des  desseins  hostiles  du  peuple.  Sur  les  dix 
heures,  on  affluait  de  toutes  parts  à  la  maison  commune,  et  on 
prévenait  le  conseil  que  les  citoyens  prenaient  les  .armes  dans 
tous  les  quartiers,  que  des  groupes  se  formaient,. qu'on  parlait 
de  sonner  le  tocsin  et  de  se  porter  aux  Tuileries.  Plusieurs  mem- 
bres du  conseil  s'écrièrent  :  11  faut  y  aller;  allons  9  monsieur  le 
maire ,  mettez-vous  à  noire  lèle. 

M.  Pétion  ne  put  passe  refuser  à  ce  voeu,  et  il  se  rendit  au. 
Château  avec  plusieurs  de  ses  collègues.  Sa  première  démarche 
fut  d'aller  voir  le  roi,  qui  était  dans  la  chambre  du  conseil. 

Les  cours,  les  escaliers,  les  appartemens  étaient  déjà  remplis 
de  soldats.  Les  Suisses  s'y  trouvaient  en  grand  nombre,  et 
avaient  tous  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Le  roi  avait  une  cour 
très-nombreuse.  La  salle  du  conseil  et  la  pièce  qui  la  précède 
étaient  occupées  par  des  cavaliers  habillés  en  noir,  tous  l'épéo  au 
calé,  et  par  les  officiers  des  états-majors  de  la  garde  nationale  et 
des  Suisses.  La  reine,  Madame ,  madame  Elisabeth ,  le  dauphin 
étaient  auprès  du  roi,  avec  un  assez  grand  nombre  de  femmes. 

II  serait  difficile  de  peindre  l'air  farouche  et  de  courroux  avec, 
lequel  cette  foule  d'hommes  envisageait  le  maire  de  Paris.  Ils 
semblaient  lui  dire  par  leurs  regards  :  Enfin  tu  vas  nous  payer 
aujourd'hui  tout  ce  que  tu  nous  as  fait. 

M.  Pétion  s'approcha  du  roi,  qui  causait  avec  le  procureur-, 
général-syndic  du  département  (H.  Rœderer).  Le  roi  ne  parais- 
sait pas  moins  irrité;  il  parla  peu  à  H.  Pétion  ;  il  se  contenta  de 
lui  dire  :  //  parait  qu'il  y  a  beaucoup  de  mouvement?  —  Oui,  ré-, 
pondit  le  maire ,  la  fermentation  e$t  grande.  Et  à  l'instant  le  com- 
mandant-général (Mandat)  qui  était  à  côté  reprit':  C'est  égul;je 
réponds  de  tout  :  mes  mesures  sont  bien  prises. 

M.  Pélion  ne  resta  qu'un  instant  dans  les  appartemens,  et 
descendit  dans  le  jardin ,  où  il  ne  cessa  de  se  promener  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin  :  plusieurs  de  sas  collègues  étaient 
avec  lui. 
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Successivement  de*  bataillons  arrivaient  avec  des  pièces  de  «* 
non  i  là  réunion  de  la  forcé  armée  devenait  formidable  ;  la  nuit 
était  belle  et  cdloiej  et  on  entendait  très-distinctement  le  tocsin 
sonner  daas  plusieurs  endroits. 

11  était  à  craindre  que  d'un  instant  à  l'autre  des  Rassemble* 
métis  d'bomfctes  isolés  ne  vinssent  se  présenter  pour  enfoncer  les 
portes  ;  ils  èu&ènt,  à  coup  sûr,  été  immolés. 

Le  commandant-génital  j  à  rioèti  du  maire  f  avait  domJé  det 
ordres  à  des  commandans  particuliers,  pâurqne 4  dans  10ns  k* 
effivirons  du  Château  et  dans  les  passages  les  plus  fréquentes  qui 
y  condof&ièilt ,  ils  se  tthssetit  sur  leurs  gardes ,  eussent  beaucoup 
de  monde  su*  pied  >  et  fissent  leurs  dispositions  militaires  obtint* 
^iï  s'agissait  d'une  bataille  réglée  ;  il  avait  fait  réellement  tan 
plan  de  campagne.  Le  cofnmandaat  du  poste  dé  la  maison  coin* 
ihuriè  devait  tirer  sur  lès  habltans  du  fcrtbourg  Saint  ~Ànt*feëi 
lorsqu'ils  déhancheraient  par  l'arcade  Saint -Jean.  Le  eommair^ 
dant  du  poste  de  Henri  IV  (Pant*Reuf  )  devait  foire  feu  sur  ter 
Marseillais >  lorsque*  de  la  rue  Dauphins*  il*  viendraient  potfr 
euffler  lé  Pont-Neuf. 

L'heure  de  la  nuit  s'avançait  1  fréquemment  on  damait  dai 
alertes  dans  le  Château.  Les  voilà  qui  frappeèt  à  telle  porte,  ii- 
sail-ou  ;  Vite  on  y  courait.  Un  instant  après ,  c'était  à  une  afutrva 

M*  Pétion  se  promenait  toujours*  ne  paraissant  nnttméem 
ému  et  causant  tranquillement  avec  ceux  qui  fenvîronrtaéeufc  H 
était  au  bas  dé  b  première  (errasse,  eu  feèt  dq  château. 

Quoique  la  nuit  ne  fût  plis  obscure  >  les  bàlimeiâ  prejetatont 
leur  mnbr*  au-delà  de  celte  terrasse  j;  et  dans  une  parti*  on 
avait  rite  des  lampion»  sur  le  bord  des  pièrrçs  pour  éclairer.  M 
y  e*t  uri  instant  ou  M.  Pétron  s'uppreehuat  de  tel  endroit ,  ds*, 
grenadiers  des  Filles-Safet-Thoroàs  renv  ère&renfc  et  èieiffmlrm 
les  lampions.  Plusieurs  de  os*  greaadiers  vinrent  eisèitéftv» 
tfturer,  et  Fût»  d'eux  lui  adressa  les  propos  ta  plus  infâmes  ei  les 
plus  menaçant,  il  fut  fJromptement  éeané  par  quekftoet  flarriei 
nationales  <  qui  témoignèrent  dé  htmitié  et  de  I  intérêt  au 
gîstral. 
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M.  Pétton  ne  cotititiua  pas  moins  à  passer  et  repasser  par  le 
même  endroit,  comme  s'il  n'eût  été  question  de  rien,  et  il  ootn 
serva  un  calme  étonnant. 

D'autres  grenadiers  ne  se  gênaient  ptta  pour  dira  hautement  j . 
Nous  le  tenons  i  ût  $a  tête  en  répondra*  Les  officiera  municipaux  • 
qui  entouraient  le  maire  étaient  beaucoup  plus  effrayés  pour  lui 
qu'il  ne  Tétait  lui-même. 

Cette  position  fut  connue  au  dehors.  Des  sections  vinrent  dire 
au  conseil  que  le  maire  allait  être  assassiné  ;  et  successivement 
plusieurs  personnes  vinrent  pour  le  solliciter ,  le  presser  de  se . 
rendre  à  la  maison  commune. 

Le  ministre  de  la  justice  de  son  côté  venait  de  lui  faire  dire  à 
plusieurs  reprises  de  ne  pas  sortir  sans  avoir  parlé  au  roi ,  que 
le  roi  voulait  absolument  lui  parler. 

tf.  Pétion  sentit  bien  quelles  seraient  les  suites  de  cette  démar- 
che; il  se  contenta  de  répondre  C'est  bon%  mais  bien  résolu  de 
ne  pas  s'y  rendre.  Il  est  certain  que  s'il  fût  monté ,  il  ne  serait 
jamais  descendu. 

L'embarrassant  était  de  sortir  de  là;  s'il  e^t  voulu  le  faire  Je 
lui-même  la  garde  s'y  serait  opposée.  Cependant ,.  l'heure  s'avan- 
çait et  quelques  minutes  de  plus  il  pouvait  être  tué.  tffc'de  ses 
collègues ,  M.  Mouchet ,  témoin  de  tout  ce  qui  se  passait  et  vive- 
ment alarmé  se  rendit  à  l'assemblée  nationale  qui  se  réunissait 
en  séance ,  vu  l'importance  de  la  circonstance.  Il  parla  à  plusieurs 
membres  et  leur  dit  :  Si  vous  ne  mandez  pas  sur-le-champ  le  maire 
de  Paris  à  votre  barre ,  il  va  être  assassine. 

On  Ht  donc  la  niolioh  de  l'appeler  à  là  barre  pour  rendre  compté 
de  Fétat  actuel  dés  choses ,  ce  qui  fut  ortfonfié.  t)eui  huis&ièrô, 
plusieurs  gardes  avec  des  flambeaux ,  vinrent  lui  notifier  le  décret 
en  grand  appareil;  il  obéit ,  se  rendit  à  là  barre,  de  là  fut  à  h 
maison  commune  et  rie  rentra  plus  dans  le  Cliateau. 

Il  est  évident  qu'il  échappa,  comibe  par  miracle  à  la  mort  ;  s'il  tùl 
montéau  Château,  ou  si  le  peuple  eût  fait  le  plus  léger  mouvement 
pendant  qu'il  était  àtit  Tuileries,  il  n'existerait  plus.  C'est  *tèc  rai- 
son que  le  drapeau  suspendu  ait  dôme  du  Château ,  péftàaiit 


440  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

quelque  temps  portait  :  Ici.  le  maire  de  Paris  a  manqué  d'être  as- 
sassiné dans  la  nuit  du  9  au  10. 

La  municipalité  se  montrait  pendant  ce  temps-là  avec  vigueur; 
elle  mandait  le  commandant  à  la  maison  commune;  elle  lui  fit 
plusieurs  réquisitions.  Quelques  membres,  le  procureur  de  la 
commune  déclarèrent  que,  s'il  refusait  de  venir,  celui  qui  lui 
porterait  la  dernière  réquisition ,  devait  lui  porter  en  même  temps 
la  mort. 

On  avait  alors  entre  les  mains  l'ordre  qu'il  avait  donné  au 
commandant  du  poste  de  la  commune ,  de  laisser  passer  le  peu- 
ple et  de  le  tirer  par  derrière. 

Il  vint  enfin.  Le  procureur  de  la  commune,  Manuel,  s'éleva 
contre  lui  avec  l'indignation  que  son  crime  inspirait;  il  fut  obligé 
de  reconnaître  l'ordre.  On  le  consigna.  Au  bout  de  quelque 
temps,  il  voulut  se  retirer,  sous  prétexte  que  son  service  l'exi- 
geait ;  mais  il  expia  son  forfait  et  tomba  sous  les  coups  du  peuple. 

Sur  les  cinq  heures ,  les  differens  quartiers  se  remplirent  de 
monde;  le  mouvement  commença  à  devenir  général.  Les  citoyens 
s'ébranlèrent:  des  bataillons  marchèrent  ;  mais  il  n'y  avait  point 
de  chef,  point  de  plan.  On  se  rendait  tous  aux  environs  du  Châ- 
teau; mais  chaque  rassemblement  arrivait  séparément  et  se  pla- 
çait dans  l'endroit  qui  lui  paraissait  le  plus  convenable.  Les  Mar- 
seillais traversèrent  le  Pont-Neuf,  mirent  en  fuite  une  partie  de 
la  garde  qui  devait  s'opposer  à  leur  passage. 

La  cour  fut  avertie  par  ses  espions  que  l'on  marchait  en  armes 
et  que  le  Château  allait  être  investi.  On  délibéra  sur  le  parti  qu'il 
y  avait  à  prendre.  La  reine  voulut  absolument  que  le  roi  restât; 
la  plupart  de  ceux  qui  l'entouraient  étaient  également  de  cet  avis. 
Le  roi  balançait.  On  prétend  que  ce  fut  dans  cet  instant  que  la 
reine  s'emparant  d'un  pistolet  qui  était  à  la  ceinture  de  H.  Dafry, 
Iç  présenta  au  roi,  et  lui  dit:JPrenos,  voilà  le  moment  de  vous 
montrer.. 

Le  roi  passa  en  revue  les  troupes  qu'on  avait  fait  ranger  dans 
les  cour*  eu  ovAve  ta  \A\a\>ta\  \V  «ut  Ueu  d'être  satisfait  des  dii 
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positions  qu'il  aperçut;  car  le  général  avait  choisi  le  plus  qu'il, 
avait  pu ,  les  hommes  les  plus  dévoués  au  parti  du  roi. 

Le  moment  du  danger  approchait  et  le  roi  ne  se  trouvait  pas 
suffisamment  rassuré  ;  on  exagérait  le  nombre  des  citoyens  qui 
se  portaient  au  Château.  M.  Rœderer  le  pressa  vivement  de  quit- 
ter le  Château  et  de  se  rendre  à  l'assemblée  nationale  :  il  fit  des 
difficultés;  néanmoins  il  céda.  La  reine ,  ses  enfans  et  madame 
Elisabeth  l'accompagnèrent. 

Ceux  qui  étaient  venus  pour  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps 
furent  furieux  de  cette  désertion  qu'ils  regardèrent  comme  une 
lâcheté  méprisable.  Ils  étaient  convaincus  que  si  le  roi  restait ,  se 
montrait,  il  rallierait  autour  de  lui  beaucoup  des  citoyens. 

Il  parait  très -constant  qu'avant  de  quitter  il  ne  donna  point 
d'ordres  pour  changer  les  dispositions  hostiles  qu'on  avait  prises 
et  qu'il  connaissait  fort  bien.  Il  livrait ,  de  très-grand  saog-froid, 
à  la  boucherie ,  et  les  satellites  qui  gardaient  le  Château ,  et  les 
citoyens  qui  voulaient  en  approcher. 

Il  fut  placé  ainsi  que  sa  famille  dans  la  loge  qui  est  a  côté  du 
siège  du  président.  Il  y  mangea,  y  digéra  pendant  le  temps  qu'on 
s'égorgeait;  et  on  n'apercevait  aucune  altération  sur  sa  figure 
apathique. 

H  ne  faut  pas  s'y  méprendre:  la  cour  était  convaincue  qu'elle 
serait  victorieuse;  elle  comptait  sur  tous  les  jadi*  nobles  quj, 
s'étaient  rendus  &  Paris  de  toutes  les  parties  de  la  France;  elle 
comptait  sur  ses  gardes,  dont  un  grand  nombre  était  resté  à 
Paris  depuis  la  dissolution  de  la  maison  du  roi  et  qui  touchait 
toujours  sa  solde  ;  elle  comptait  sur  ceux  mêmes  qui  s'étaifmt  re- 
tirés dans  les  départemens ,  et  qui  avaient  reçu  ,  particularité 
très-remarquable ,  des  invitations  de  se  trouver  à  Paris  pour  celte 
époque  ;  elle  comptait  sur  lu  peur  de  la  multitude  lorsqu'on  tire- 
rait sérieusement  sur  elle ,  et  sur  le  désordre  qui  se  mettrait 
parmi  des  hommes  ainsi  rassemblés;  et  les  espérances  de  la  cour 
n'étaient  pas  dénuées  de  fondement.  Car,  malgré  les  chances  les 
plus  inopinées  qui  tournèrent  en  faveur  des  patriotes ,  les  hom- 
mes qui  se  sont  vraiment  trouvés  à  l'action  n'ont  pu  s'empêcher 
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de  répétée  Souvent  :  Enf  vérité  tf  est  an  miraeie  que  ikurt  Infené 
réussi. 

Enfin  rheurë  arriva  ;  feé  eatftftHssâres  des  sections*  rdtmis  à  la 
maison  eorarnunè  s'emparèrent  des  pouvoirs  munkâpstn *  se  mi- 
rent à  I*  place  de  l'ancienne  municipalité ,  donnèrent  des  ordres 
et  se  firent  autorité  révolutionnaire.  Il  était  neuf  heures  et  détale 
dû  mutin  ;  le  Château  était  alors  entouré  par  m  grand  nombre 
de  citoyens  armés  et  non  armés  ;  on  arrécu  une  finisse  pilrdotOé 
eamposée  d'hommes  évidemment  rendus  à  la  cour.-  Cet  événe- 
ment fit  beaucoup  de  bruit  ;  on  désarma  ces  satellites  du  despo* 
ttemé*  et  plusieurs  furent  flris  à  morti  Sales* ,  M  eotmu  par  Sis 
ouvrages  ufttt-eiviquee»  était  du  ûtotfotéi  et  II  fait  thé.  lm  dht 
Heures ,  l'action  générale  commenta. 

Les  Suissèé  étaient  tetr*nebés  dans  le  CMteau;  Us  parurent 
aux  fenêtres,  et  donnèrent  des  signes  de  fraternité,  Pour  firirt 
connaître  qu'ils  n'avaient  pas  envie  de  tirer  srfr  les  citoyens,  ils 
jetèrent  à  bas  quelques  cartouches  et  iëè  papiers  cfw  les  envelop- 
paient. 

Les  Marèèillafe  s'avancerait  (es  ptmfort  \  ils  attendaient  de- 
pote  long-temps  le  faubourg  Mét-Amtàtië  qui  n'arrivait  patoi 
et  qui  parut  enfin;  ils  étaient,  depuis  plus  d'une  heurs  «  ssais 
dans  les  tihta*.  PtUsienrs  thon  tarent  lé  grand  escalier  ?  lorsqu'ils 
ft/rent  en  hatit  et  prêts  *  entrer  dàfts  les  appartemsus  j  ils  spei* 
firent  ^rtrii  avait  tout  disposa  peur  la  plus  vigoureuse  défense. 
Des  barrières  étaient  places,  &  r  efctéHeui*  de*  pertes  pou*  en  in- 
terdire Feutrée.  Des  caftons  étaient  pfeitfté*  de  manière  à  tirer  de 
haut  de l'escalier  «n  bas.  Ou  ouvrit  une  des  barrière*  eomme  peur 
pMèmeÉter.  Westerfflatt  s'avança;  et*  adressant  la  parole  an 
officier*  suisses,  il  leur  dit  de  livret  le  GMkeaèanoHoTentj 
qu'ils  n'avaient  personne  à  y  garder  puisque  te  foi  et  sa  famille 
*'J  étaient  plus;  qu'ils  sortiraient  aveo  tous  les  bsmsttrs  de  k 
gueftre  et  en  frères  ;  que  les  Snisses  et  les  Français  étaient  amis» 
Les  officiers  stri**&  furent  souNb  à  èë  langage.  Wésterman  s'a* 
dtesta  alors  aux  soldats,  et,  leur  partent  allemand,  il  leur  ob- 
serva qua  tetfor*  ^^^\^^^^>^¥6v\^niuçt  vouloiem  issfeirehat^ 
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tre  avec  les  Français.  Les  soldais  parurent  un  moment  ébranlés  ; 
un  jeune  officier  suisse  sortit  des  rangs  et  vint  se  joindre  avec  les 
citoyens* 

Westerman  et  tous  les  braves  fédérés  qui  raccompagnaient  f 
voyant  qu'on  ne  pouvait  rien  obtenir ,  se  retirèrent.  L'intré- 
pide Granier,  commandant  en  second  du  bataillon  de  Marseille, 
resta  un  des  derniers;  il  causait  amicalement  avec  deux  Suisses 
qui  le  tenaient  sous  le  bras.  Il  vit  clairement  qu'il  allait  être  assas- 
siné; un  des  deux  Suisses  voulut  tirer  son  sabre  pour  le  lui  plon- 
ger dans  le  cœur  ;  un  officier  donna  le  signal  de  tirer  sur  lui  *  et 
déjà  les  soldats»  comme  on  était  pressé  les  uns  sur  les  autres, 
cherchaient  à  se  reculer  pour  être  à  la  distance  de  faire  feu. 
Heureusement,  le  commandant  plein  de  présence  d'esprit  et  de 
courage ,  débarrasse  ses  bras  avec  vivacité,  se  jette  par-dessus  la 
rampe  de  l'escalier ,  tombe  sur  ses  camarades  qui  remplissaient 
1»  bas  et  ne  se  fait  aucun  mal»  A  l'instant ,  la  première  décharge 
partit;  ils  tirèrent  ainsi  à  bout  portant  sur  les  Marseillais.  Los 
braves  Marseillais  furent  obligés  de  se  reployer  et  de  sortir  pré- 
cipitamment de  l'escalier  et  du  vestibule  qui  le  précède  <  dans  les 
oou r s.  Il  s'engagea  alors  Une  fusillade  assez  vive;  mais  les  Suisses 
avaient  l'avantage  ;  ils  se  trouvaient  à  couvert. 

Une  partie  de  ces  Suisses,  qui  était  réellement  au  désespoir  de 
tirer  sur  le  peuple*  et  qui  se  trouvait  forcée  de  rester,  malgré 
elle  dans  le  château ,  monta  sur  la  galerie  do  côté  du  jardin ,  jeta 
à  bas  fusils ,  gibernes ,  Sabres ,  habits  et  chapeaux ,  et  criait  an 
peuple  :  Me*  ami* ,  lious  $omme§  à  vous!  nom  sommes  Français! 
mai  èommè*  à  U  nûtion  t  Les  pauvres  malhetirenx  !  au  milieu  dé 
Ml  mêlée  ;  n'en  lurent  pas  moins  égorgés; 

Il  y  avait  aussi  enfermés  aveu  les  Suisses ,  dans  le  château , 
dés  gardes  nationales  qui  tirèrent  ;  d'autres  s'échappèrent  aussi* 
tôt  qu'ils  virent  qu'on  tirait  sur  les  citoyens  *  et  Vinrent  se  réoéir 
&  leurs  frères  \  plusieurs  ne  purent  pas  s'évader,  et  forent  rète* 
nus  par  force. 

Les  Suisses,  dans  une  sortie,  firent  ufifcd  de  ligne  très-vif,  et 
(jtii  incommoda  beaucoup  lès  citoyens  :  H  y  eut  on  morttent  où 
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ils  paraissaient  maîtres  du  champ  de  bataille  ;  et ,  pour  dire  la 
vérité ,  un  grand  nombre  de  citoyens  se  mit  à  fuir. 

Mais  nos  canonniers  firent  des  merveilles;  eux  et  les  Marseil- 
lais donnèrent  aux  uns,  le  temps  de  revenir  de  leur  premier 
mouvement  de  frayeur  et  de  se  rallier;  aux  autres;  le  temps 
d'arriver,  et  à  tous  celui  de  se  reconnaître  et  de  s'entendre. 

Le  château  était  une  forteresse  d'où  on  tirait  de  toutes  parts. 
Le  long  du  Louvre,  des  coups  de  fusil  parlaient  par  des  trous 
pratiqués  dans  les  murailles,  de  sorte  que  les  citoyens  étaient 
harcelés  de  tous  côtés. 

Des  lâchas  en  assez  grand  nombre  fuyaient  et  répandaient  l'a* 
larme;  la  nouvelle  courut  que  le  château  était  le  maître.  Les  ci- 
toyens» au  contraire,  s'échauffaient,  s'animaient  :  l'indignation 
et  le  courage  leur  firent  affronter  le  danger.  Des  hommes  avec 
de  simples  bâtons  pointus  s'avançaient  avec  intrépidité  sur  des 
Suisses  qui  faisaient  un  feu  d'enfer  :  ils  voyaient  tomber  leurs 
camarades  ù  leurs  côtés  et  ne  sourcillaient  pas. 

On  remarqua  la  contenance  ferme  et  courageuse  du  bataillon 
de  Brest;  les  quatre  cavaliers  qui  accompagnaient  ce  bataillon 
étaient  vêtus  de  ronge;  un  de  ces  malheureux  jeunes  gens  fut 
victime  de  la  couleur  de  son  habit  :  il  fut  pris  pour  un  Suisse  et 
tué  par  ses  amis. 

Les  autres  fédérés  ne  se  conduisirent  pas.  avec  .moins  de  bra- 
voure ;  mais  comme  iis  n'étaient  pas  de  chaque  département  en  as- 
sez grande  masse  pour  former  des  bataillons  séparés ,  ils  étaient 
confondus  dans  la  foule.  La  gendarmerie  à  cheval  qu'on  croyait 
dévouée  â  la  cour,  parce  que  certains  officiers  l'étaient,  chargea 
avec  valeur  les  satellites  du  despotisme.  Les  canons  firent  un 
prodigieux  effet.  Les  Suisses  furent  pris  de  toutes  parts  ;  on  en 
tua  un  grand  nombre  sur  le  champ  de  bataille.  Il  fut  aisé  de 
s'apercevoir  que  beaucoup  de  jeunes  gens  de  la  cour  avaient  pris 
cet  habit  sans  être  Suisses.  Sous  leur  première  veste,  on  trouvait 
des  gilets  en  soie  élégamment  brodés;  on  trouvait  de  riches 
montres  et  des  bijoux  sur  eux. 

Los  c\Umm  %'  em^w^ccox  ta  <âtà\sut ,  gravirent  de  chant- 
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bre  en  chambre  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés;  on  épargna  plu- 
sieurs femmes  qui  s'y  étaient  cachées.  On  fit  quelques  Suisses 
prisonniers,  ils  furent  conduits  à  la  maison  commune;  mais  le 
peuple,  dans  le  premier  moment  de  sa  juste  vengeance ,  ne  leur 
fit  aucune  grâce. 

On  oublia  de  s'emparer  du  défilé  le  plus  important,  de  l'esca- 
lier qui  est  à  l'extrémité  de  la  galerie  du  Louvre.  Tous  les  che- 
valiers du  poignard  qui  se  trouvaient  dans  le  château  se  sauvèrent 
par  là. 

Il  sera  difficile  de  savoir  avec  exactitude  tous  les  détails  de 
ce  combat  mémorable  ;  ils  sont  présentés  dune  manière  diverse , 
et  cela  ne  peut  pas  être  autrement.  Chaque  bataillon  prétend  être 
arrivé  le  premier;  chaque  individu  prétend  avoir  rendu  tel  ser- 
vice; mais  ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est  que  jamais  journée  n'a 
offert  tant  de  traits  d'héroïsme  :  l'amour  seul  de  la  liberté  peut 
porter  à  ces  élans  sublimes  de  dévouement  et  de  courage. 

Un  canonnier  reste  seul  à  sa  pièce  de  canon  ;  tous  ses  cama- 
rades sont  tués,  il  est  lui-même  blessé  à  mort,  il  ne  lui  reste 
assez  de  vie  que  pour  chager  sa  pièce,  il  la  charge;  en  y  met- 
tant le  feu,  il  tombe,  mais  le  coup  part  et  balaie  une  ligne  de 
Suisses. 

Un  Marseillais  reçoit  un  coup  mortel  ;  en  expirant ,  il  prend 
la  main  d'un  patriote  qui  était  à  ses  côtés  et  sans  armes  :  em- 
brasse-moi, mon  ami,  je  te  lègue  mon  fusil;  fouille  dans  mes 
poches ,  tu  y  trouveras  des  cartouches  ;  venge-moi  !  venge  ton 
pays! 

Et  combien  en  rendant  le  dernier  soupir  ont  crié  vive  la  na- 
tion  !  combien,  en  faisant  panser  leurs  blessures,  chantaient  des 
hymnes  à  la  liberté  ! 

Le  nombre  des  morts  n'a  pas  été  bien  connu  ;  mais  on  l'a  cer- 
tainement exagéré,  lorsqu'on  l'a  porté  à  quatre  ou  cinq  mille.  Il 
est  probable  qu'il  n'a  pus  été  au-delà  de  quinze  cents. 

Aucune  boutique  ne  fut  pillée  ;  tous  ceux  qui  furent  trouvés 
munis  de  quelques  effets  volés  dans  le  château  furent  pendus. 

Des  hommes  sans  vêtement  rapportaient  avec  fidélité  fos.  ef- 
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feu  les  plus  précieux.  Plusieurs  citoyens ,  connus  pur  leur 
visme ,  furent  à  la  vérité  immolés ,  mais  ce  fut  dans  le  pren 
mouvement  «le  l'indignation. 

Il  régnait  alors  une  probité  publique  admirable,  et  il  4 
beau  de  voir  que  Ton  n'avait  pris  les  armes  que  pour  la  eoaqi 
[  J  de  la  liberté. 

Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire,  c'est  que  hors  le  tbd 
dd  combat,  tout  était  tranquille  dans  Paris.  On  s'y  prome» 
;•([  on  causait  dans  les  rues  comme  a  l'ordinaire. 

L'assemblée  nationale,  au  milieu  de  ce  grand  orage,  prit  « 

■ 

attitude  très-noble  et  très-imposante.  Quelques  boolets  pas 
rent  au-dessus  de  la  salle,  et  elle  délibérait  tranquillement, 
premier  coup  de  canon,  elle  eut  un  mouvement  sublime  :  < 
rendit  en  présence  du  roi ,  les  décrets  qui  abattaient  la  royauu 

i 

conduisaient  nécessairement  à  la  république.  On  a  voulu  dég 
der  les  sentimens  qui  l'animaient.  Il  est  possible  sans  doute  t 
la  crainte  fût  dans  quelques  cœurs.  Hais  le  propre  des  grain 
circonstances  est  d'élever  les  âmes ,  l'homme  revêtu  d'une  i 
guste  mission  sent  alors  vivement  toute  sa  dignité;  il  est  pé 
tré  de  la  sainteté  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir.  Jamais  Tassemb 
constituante  n'a  été  si  belle  que  dans  les  momens  de  danger  :  < 
était  alors  supérieure  à  elle-même.  Chacun  alors  semble  se  dii 
la  nation  entière  me  regarde  ;  die  bbserve  si  je  suis  digne  < 
grands  intérêts  dont  elle  m'a  chargé  ;  et  l'assemblée  se  conskt 
comme  la  nation  même. 

Récit  de  Rœderer ,  procureur-général ,  syndic  du  département  ( 

La  réponse  du  maire  à  ma  lettre  du  8  (S) ,  où  je  lui  reco 
mandais  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  de  nouveaux  d 
ordres  semblables  à  ceux  de  cette  même  journée,  cette  répo 
non-seulement  était  d'un  sang-froid  presque  moqueur ,  mais 
plus  elle  contenait  une  assurance  fausse  ;  il  disait  avoir  autoi 
le  commandant  à  foire  battre  des  rappels.  Ceb  n'était  pas  vi 
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(K)  Elirait  de  la  Chronique  de  cinquante  jours. 
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Je  cçmjBandaBf  venait  d'entrer  daps  la  sfdler  des  séance*  4u  dé- 
pgff^Oi^t  quand  je  Usais  la  lettre  de  Pélion  ;  il  fut  fort  WHNÎF 
d'entendre  que  le  maire  dit  qu'il  avait  autorisé  le  (^aunandanjr 
gçqéjgl  £  faire  battre  (des  rappels.  *  Je  ^ai  point  reçu,  dit-il , 
d'gJJtarisatioa  semblable,  »  Sur  cette  obseryafion,  je  fis  arrêter 
paf  te  conseil  que  copie  certifiée  de  la  lettre  de  If.  Je  j^aire ,  ç%r 
j?û|  remise  eu  fC^mmantlaut-général  pour  lui  servir  d'autorjfar 
fîop  9  et  «dus  Iw  ordonnâmes  d'ailleurs  en  notre  nQjn  de  faire 
Jbaure  des  rappels. 

Le  œAum  joijr,  8,  Je  commandant-général  ayait  déclaré  ay 
déploiement  que  Je  maire  «t  son  conseil  municipal ,  de  leur  seul? 
autorité,  avaient  fait  transférer,  la  nuit ,  sans  le  prévenir f  Jfs 
Ifajrçeillais ,  dp  leur  caserne  de  |a  rue  Blanche,  au*  Cordeljer?, 
où  ils  étaient  sous  le  maire  di*  club  de  ce  nom ,  avec  leurs  armes, 
leur?  canoni  et  leur  drapeau. 

£n$n  ip  s^àamii  ,  9  ftoût ,  un  membre  du  conseil  général  uqu? 
apprend  eg  séance  que  les  administrateurs  de  police  ont  frit  diç» 
tribuer  apx  Marseillais ,  par  un  ordre  daté  du  4  août ,  cinq  mille 
tiartouçhes  k  telle»  nonobstant  un  arrêté  dp  directoire  qui  avait 
défendit  toute  délivrance  de  poudre  sans  sa  participation.  Cette 
circonstance  m  laissait  plus  de  doute  sur  le  complot  qui  allait 
éefaiep.  le  mouvement  d&  sections ,  les  délibérations  du  dub 
des  Jacobins  et  décelai  des  Gordeliers,  la  multitude  des  groupes 
répandu?  dans  les  carrefours  et  dans  les  lieux  publics»  les  cla- 
meurs des  rues,  les  Gazettes,  les  affiches ,  une  foule  non  inter- 
rompue  de  récits  qui  arrivaient  à  chaque  instant  des  faubourgs, 
principalement,  tout  confirmait  ce  que  j'avais  rapporté  à  l'assem- 
blée (dont  une  partie  était  beaucoup  mieux  instruite  que  moi), 
du  projet  de  sonnerie  tocsin  vers  onze  heures  du  soir,  pour  ras- 
sembler tout  ce  qui  aurait  l'intention  de  se  porter  sur  le  château, 
où  sans  doute  on  se  promettait  d'être  mieux  avisé  que  le  90  juin. 
Vqre  pnze  heures  commencèrent  les  événemens  compris  dans  la 
terrible  journée  du  10  août.  Je  vais  transcrire  ce  que  j'en  ai  écrif 
le  lendemain  dans  la  journée ,  sans  y  rien  ajouter ,  sans  en  rien 
retrancher,  sans  affaiblir,  sans  fortifier  l'expression. 
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—  Le  9 ,  à  dix  heures  et  un  quart  du  soir,  le  ministre  de  te  j 
tioe  vient  au  département  ;  me  prévient  que  le  rot  me  fera  ap] 
1er ,  s'il  est  nécessaire. 

A  dix  heures  trois  quarts ,  lettre  du  ministre  de  te  part  du  n 

il  en  est  fait  registre  au  conseil  du  département.  Elle  m'ordoi 

d'aller  au  château.  J'y  vais.  J'arrive  à  onze  heures.  Les  rapp 

jj|  battaient  dans  tous  les  quartiers  adjacens.  Je  traverse  les  sali 

il  y  avait  du  monde,  mais  pas  extraordinairement.  Je  vais  à 
chambre  du  conseil  ou  cabinet  du  roi.  Il  y  était  ainsi  que 
reine ,  madame  Elisabeth  et  les  ministres.  Je  rends  compte 
roi  des  derniers  avis  arrivés  au  département.  Rien  de  renia 
quable  alors,  que  l'extrême  agitation.  Je  demande  à  un  minis 

■ 

si  H.  le  maire  est  venu?  —  Non.  Je  prends  sur  le  bureau 
conseil  du  papier ,  et  j'écris  au  maire  de  venir. 

Comme  je  cachetais  ma  lettre ,  le  maire  entre.  Il  rend  comp 
au  roi  de  l'état  de  Paris  ;  il  vient  ensuite  près  de  moi.  Nous  noi 
entretenions  ensemble  de  chose  indifférente,  lorsque  arrive 
Mandat ,  commandant-général ,  et  Boubé ,  secrétaire-général  c 
l'état-major,  qui  se  groupent  avec  nous.  Le  commandant-généf 
j  ;  se  plaint  à  M.  le  maire  de  ce  que  les  administrateurs  de  police* 

la  municipalité  lui  ont  refusé  de  la  poudre.  Le  maire  réponc 
c  Vous  n'étiez  pas  en  règle  pour  en  avoir.  »  Débat  i  ce  suje 
Le  maire  demande  à  Mandat  s'il  n'était  pas  pourvu  de  la  poudi 
réservée  des  précédentes  fournitures.  M.  Mandat  répond  :  t  « 
n'ai  que  trois  coups  à  tirer,  et  encore  un  grand  nombre  de  m 
hommes  n'en  ont  pas  un  seul ,  et  ils  murmurent.  »  Ce  colloqi 
finit  là.  M.  le  maire  me  dit  :  c  II  fait  étouffant  ici,  je  vais  de 
cendre  pour  prendre  l'air.  »  Moi  j'attendais  des  nouvelles  do  A 
parlement ,  qui  m'avait  promis  de  me  faire  passer  d'heure  < 
heure  les  notions  qui  lui  parviendraient;  je  restai  et  m'assis  du 
un  coin.  . 

Arriva  une  lettre  du  département  vers  onze  heures  et  demi* 
elle  ne  disait  rien  de  positif  :  l'heure  du  tocsin  n'était  pas  eneoi 
venue.  Alors  je  descend»  seul  pour  prendre  Tair  aussi.  Xall 
Aans  \a  coût  ;  y^  fus  arrêté  car  quelques  grenadiers  de  la  g 
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nationale,  qui,  à  mon  collier  tricolore,  me  prirent  pour  un  dé- 
puté, et  me  parlèrent  de  différens  décrets  rendus  ou  à  rendre. 
Un  autre  me  parla  des  Marseillais,  et  me  dit  qu'ils  lavaient  ter- 
rassé» sur  la  place  Louis  XV,  quelques  jours  auparavant,  et  qu'il 
avait  dû  la  vie  à  M.  Santerre.  Je  n'ai  rien  répondu,  sinon  que  je 
n'étais  pas  député ,  et  quelques  paroles  de  paix  ;  je  m'écartai  des 
gardes  pour  me  promener  seul,  mais  étant  arrêté  à  chaque  pas 
par  d'autres  qui  survenaient ,  je  pris  le  parti  d'aller  ad  jardin.  Je 
parcourus  d'abord  la  terrasse ,  le  long  du  château ,  je  ne  voulais 
pas  m'éloigner.  J'avançai  jusque  vers  la  porte  qui  donne  sur  le 
Pont-Royal.  Là,  des  sentinelles  m'empêchèrent  d'aller  plus  loin , 
et  me  dirent  qu'il  était  défendu  de  se  promener  de  ce  côté  ;  je 
retournai  aussitôt. 

Revenu  au  milieu  de  la  terrasse ,  je  me  dirigeai  vers  la  grande 
allée ,  dans  l'intention  d'aller  jusqu'au  Pont-Tournant  ;  alors  un 
groupe  venait  du  côté  de  l'assemblée  nationale  ;  je  m'arrêtai. 
C'était  Pétion  avec  des  officiers  municipaux  et  des  membres  de 
la  commune,  accompagnés  de  jeunes  gardes  nationaux  sans 
armes,  qui  chantaient  et  folâtraient  autour  des  magistrats  et  du 
maire.  Ils  s'arrêtent  devant  moi.  Pétion  me  propose  de  faire  un 
tour  ensemble.  —  Volontiers. 

Nous  prenons  la  terrasse  le  long  du  quai,  toujours  suivis  des 
quinze  ou  vingt  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  qui  se  tenaient 
par  les  bras,  et  causaient  gaiement  entre  eux.  M.  Viguier,  admi- 
nistrateur de  la  police ,  était  avec  M.  le  maire  ;  M.  Brûlé  et  M.  Du- 
fourni,  membres  de  la  commune,  aussi.  Je  ne  sais  s'il  y  avait 
d'autres  magistrats,  du  moins  je  ne  les  ai  pas  reconnus.  Nous  al- 
lâmes jusqu'à  l'extrémité  de  la  terrasse.  Là ,  nous  entendîmes  un 
bruit  de  rappel  du  côté  du  château  ;  cela  nous  y  lit  retourner. 

Durant  notre  promenade,  tant  en  allant  qu'en  revenant,  je 
m'affligeais,  avec  M.  le  maire,  de  l'agitation  générale  et  dessuites 
que  j'en  appréhendais. 

M.  le  maire  me  parut  plus  tranquille  ;  il  me  dit  :  J'espère  qu'il 
n'y  aura  rien,  de»  commissaire*  sont  allés  au  lieu  des  rassemble- 
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mens.  Thomas  m'a  dit  qu'il  n'y  aurait  rien;  Themtts  doit 
Vital  de»  choses.  J'îgnor'e  qui  est  Thomas. 

Je  canéai  aussi  arec  M.  Viguier  dé  choses  indifférentes ,  je  ne 
connaissais  eee  mcssient  à  <)ae  de  tue.  Je  pariai  m  moment  à 
H.  Bràlé,  quf  m'apprit  ^a'îl  n'était  pas  officier  municipal ,  mais 
Seulement  membre  de  h  commise  ;  et  enfin  avec  M.  Du  fourni, 
qqi  à  le*  tour  m'entretint  de  club  de»  électeurs,  et  me  demanda 
quand  fé  )»i  rendrais  ta  salle  électorale.  Je  M  dis  q*Td  ne  m'np- 
fftrtén&H  pas  d'en  disposer;  (pie fatals  été  dénoncé  an  déptne- 
Itiént  pwrr  l'avoir,  non  pas  donnée»  mais  laissé  prendre  ;  qu'au 
reste,  H  n'y  avait  qn*&  présenter  une  pétition  an  département poor 
ébtentr  éette  saRe  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  la  société 
eût  pu  se  pourvoir  d'une  autre/  et  que  je  l'appuierais.  M.  Du- 
fourni  me  remercia ,  et  me  dit  qu'il  était  bien  aise  d'apprendre  de 
moi-même  que  j'étais  en  de  bonnes  dispositions,  et  qu'il  lui  avait 
été  pénible  de  les  ignorer. 

Noua  remontions  au  château,  nous  étions  au  bas  du  grand  es- 
calier, lorsqu'on  vint  dire  à  Pétion  que  l'assemblée  le  mandait. 
H  y  alla.  Moi ,  je  remontai  dans  les  appartenons. 

Je  traversai  les  salles  sans  m'y  arrêter,  et  me  rendis  an  cabinet 
du  roi  ,  ma  place  ne  pouvant  être  ni  dans  les  antichambres  ni 
dans  l'œil-de-bœuf. 

II  était  alors  environ  minuit  et  demi.  Je  reçus  peu  après  une 
lettre  du  département ,  qui  me  faisait  part  de  l'état  des  choses  : 
grand  mouvement  au  faubourg  Saint- Antoine ,  mais  pas  encore 
de  rassemblement. 

Je  rendis  compte  aux  ministres;  le  roi ,  là  reine,  madame  Eli- 
sabeth vinrent  successivement  me  demander  lecture  de  ma  lettre. 

Peu  de  temps  après ,  il  fut  fait  directement  au  roi  un  rapport 
verbal  qui  était  d'accord  avec  la  lettre  du  département.  Je  ne 
sais  qui  a  fait  ce  rapport ,  parce  que  dès  qu'il  arrivait  quelque 
nouvelle,  ou  que  le  roi  faisait  un  mouvement,  vingt  ou  trente 
personnes,  qui  étaient  là,  se  pressaient  autour  de  lui  ;  et  moi,  je 
restais  toujours  où  je  me  trouvais. 

^ët&  mtaa\\\ro&  <\vx\t\&  <m  tt&ftftdit  le  tocsin  de  plusieurs  ce- 


4é*.  hm  fenêtres  du  château  étaieiH  ouverte»  :  obaoua  s'y  porta 
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pour  écouter  ;  chacun  nommait  -l'église  dont  il  croyait  recon- 
naître la  cloche. 

nouvelle  lettre  du  département  qui  m'apprend  que  le  &g- 
fcenrg  Saint- Antoine  eu  en  mouvement  ;  que  cependant  il  n'y  * 
qu'environ  mille  cinq  oeats  tommes  ou  deux  nulle  de  rassemblés» 
-jngris  que  les  canonniers  sont  tout  prêts  Avec  leurs  canons ,  4* 
que  les  citoyens  6ont  tous  devant  leurs  maisons ,  armés  et  prêts 
4  marcher.  Lecture  dé  cette  naisuve  aux  ministres,  et,  je  «rois, 
an  roi  et  à  la  reine  qui  la  demanda. 

Un  ministre ,  je  ne  me  rappelle  plus  lequel ,  vint  me  demander 
«'M  s'y  avait  pas  Neu  de  prodamer  4a  4m  maritale.  Je  répondis 
que  depuis  la  loi  du  3  août  4791 ,  la  loi  martiale  pouvait  être  prth 

m 

«lamée  quand  la  tranquillité  publique  étak  Juzbttueilement  êromèUp 
(dernier  article  de  la  loi  du  5  août)  ;  mais  ici,  ajoutairje,  il  y* 
-lente  antre  ohoseqn'nn  simple  tro  uble  de  la  tranqnillitë  publique; 
il  y  a  'révolte  pins  forte  que  l'autorité  de  la  foi  martiale  et  que 
«eux  qui  pourraient  h  proclamer;  il  est  absolument  inutile  d'y 
songer  pour  la  circonstance  présente  ;  au  reste,  ce  n'est  peint 
an  département ,  mais-à  la  sente  municipalité  a  juger  quand  îl  y 
a  lieu  à  prodbmér  la  loi  martiale.  )  Le  ministre  me  répond  qu'il 
croit  que  le  département  a  le  pouvoir  d'ordonner  à  la  immfcrpe- 
fité  la  proclamation.  J'insiste  sur  la  négative,  et  je  vais  à  la  lu- 
mière ,  placée  près  de  la  pendule  du  cabinet,  pour  examiner  la  loi 
du  3  août.  Pendant  que  je  la  lisais ,  madame  Elisabeth  vint  à  moi  : 
Notez  qne  cette  loi  du  5  aoét ,  que  je  tenais  à  la  main ,  était  sous 
une  couverture  aux  trois  couleurs  nationales  :  c'était  cette  cou- 
verture qui  excitait  la  curiosité  de  madame  Elisabeth.  Qu'est-ce 
que  vous  tenez  /à?  me  dit-dle.  —  Madame,  c'est  la  loi  de  la  force 
publique.  —  Et  qu'y  eberebet-vous  ?  —  Je  cherchais  s'il  était  vrai 
que  le  département  eût  le  pouvoir  de  faire  proclamer  la  loi  mar- 
tiale. —  Eh  bien  !  i'a-t-il  ?  —  Madame ,  je  ne  le  crois  pas.  J'allai 
m'asseoir  sur  un  tabouret  près  de  la  porte  de  la  chambre  du  Ut  ; 
l'étiquette  était  levée.  Un  moment  après ,  la  reine ,  madame  Eli- 
sabeth et  une  ou  deux  autres  femmes  dont  une,  grande,  mince, 
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vinrent  s'asseoir  sur  les  autres  tabourets  placés  sur  la  met 
ligne.  Alors  je  me  levai.  La  reine  me  demanda  quand  donc 
marseillais  comptaient  partir  ?  Je  lui  répondis  que  le  malin ,  H. 
maire  avait  proposé  au  conseil  du  département  d'autoriser  la  a 
■  nicipalilé  à  leur  donner  90,000  liv. ,  dont  ils  avaient  besoin  po 
■s'en  retourner  ;  et  que  leur  déparlement  avait  approuvé  ce; 
proposition ,  néanmoins  sans  arrêté  par  écrit ,  parce  qu'il  n'a 
rail  pu  le  motiver  que  sur  l'intention  de  bâter  leur  départ  ;  nu 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de  la  justice  avaient  ei 
tendu  le  matin  la  conférence  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet  au  d 
parlement.  M.  le  maire  nous  avait  dit  que  les  Marseillais,  imp 
tiens  de  partir,  mécontens  même  des  Parisiens,  n'altendaie 
que  de  l'argent  pour  s'en  aller,  et  que  même  c'était  à  titre  d'et 
prunt  qu'ils  demandaient  90,000  liv.  H.  le  maire  était  aecorop 
fiiié  de  M.  Osselin. 

Vers  deux  heures  et  demie  je  reçus  des  nouvelles  assez  trai 
quillisantes.  On  me  mandait  que  les  rassemblemens  avaient  peii 
il  se  former;  que  les  citoyens  du  faubourg  se  lassaient;  qu 
paraissait  qu'on  ne  marcherait  pas.  Un  rapport  verbal,  fait  s 
roi,  par  un  grand  homme  en  habit  gris,  confirma  ce  récit;  c 
répandit  d'après  lui ,  dans  le  cabinet  du  roi ,  ce  mot  qui  parai 
sait  faire  plaisir,  te  tocsin  ne  rend  pat. 

Le  département  me  demandait  par  sa  dépêche  un  renfort  pou- 
le garder.  Je  descendis  près  du  commandant-général  quidonn 
les  ordres  nécessaires. 

Peu  de  temps  après  (de  trois  a  quatre  heures)  on  rapporta  au 
ministres  que  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune,  venait  d 
faire  donner  des  ordres  pour  retirer  les  canons  qui  étaient  sur  I 
Pont-Neuf,  par  ordre  du  commandant-général,  à  l'effet  d'en 
pécher  la  jonction  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau 
On  ajouta  que  M.  Manuel  avait  dit  à  la  commune  :  Cet  cation 
gênent  la  communication  de»  citoyens;  ceux  des  faubourgs  ont  ah 
jourd'hui  une  grande  affaire  à  finir  ensemble.  Les  ministres  déli 
bérerent  pour  savoir  si ,  malgré  l'ordre  de  M.  Manuel,  en  ferai 
rétablir  les  canons. 
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On  rapporta  en  même  temps  qu'une  députation  de  la  commune 
venait  de  dire  à  rassemblée  nationale  que  M.  le  maire  était  pri- 
sonnier au  château ,  qu'elle  demandait  qu'il  revînt  ù  la  com- 
mune; que  M.  le  maire  (qui  sans  doute  était  resté  à  la  portée 
de  l'assemblée  nationale  dans  le  jardin)  s'était  rendu  à  l'assem- 
blée ,  et  y  avait  dit  qu'aucune  violence  n'avait  été  exercée  sur  lui 
au  château  pour  l'y  retenir  ;  que  cependant  il  allait  se  rendre  à 
la  commune,  et  qu'en  effet  il  y  était  allé  à  pied  avec  la  députa- 
tion  ;  ce  qui  fut  confirmé  vers  quatre  heures  du  matin,  lorsque 
la  voiture  du  maire,  qui  l'attendait  dans  la  cour  royale,  s'en 
alla  vide. 

Dans  ces  circonstances  j'écrivis  au  conseil  du  département  que 
je  l'engageais  à  venir  au  château  ;  que  M.  le  maire  était  retourné 
à  la  municipalité  ;  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  contrarierait 
les  ordres  donnés  par  le  procureur  de  la  commune  ;  qu'on  igno- 
rait s'il  les  avait  donnés  de  son  chef,  d'accord  avec  la  municipa- 
lité ou  le  conseil  général  ;  que  prendre  des  mesures  contre  la 
municipalité  ou  la  commnne,  n'était  pas  une  affaire  desimpie 
police  ;  que  je  ne  pouvais  pas  prendre  sur  moi  de  régler  la  con- 
duite à  tenir  dans  cette  circonstance.  Le  département,  au  lieu 
devenir,  envoya  deux  commissaires,  M.  Levieillard  et  M.  de 
Faucompret.  Nous  passâmes  ensemble  avec  les  six  ministres 
dans  une  petite  salle  à  côté  de  la  chambre  à  coucher  du  roi,  et 
donnant  comme  celle-ci  sur  le  jardin.  Je  ne  me  rappelle  plus 
en  ce  moment  l'objet  de  la  délibération  ;  M.  Levieillard  et  M.  de 
Faucompret  pourront  me  remettre  au  fait.  Je  me  rappelle  seule- 
ment que  je  ne  cessai  d'insister  pour  que  le  conseil  entier  du 
département  se  rendit  au  château  ;  et  sur  une  observation  qui 
fut  fuite  que  le  conseil  croyait  avoir  besoin  d'un  ordre  du  roi 
pour  se  déplacer ,  j'allai  le  demander  au  roi ,  qui  dit  :  «  Le  mi- 
nistre n'est  pas  là ,  je  le  donnerai  quand  il  sera  revenu.  »  Il  ne 
faisait  pas  encore  jour  alors  dans  les  appartenons. 

Au  moment  qu'on  entendit  la  voiture  de  M.  le  maire  sortir  de 
la  cour ,  on  ouvrit  un  contievent  du  cabinet  du  ioi  pour  voir  ce 
que  c'était  que  ce  bruit  de  voiture.  Le  jour  commençait  â  luire. 
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Madame  Elisabeth  alla  à  b  croisée  ;  elle  regarda  le  ciel  qui  était 
fort  rouga ,  et  elle  dit  à  la  reine  qoi  était  restée  a»  fond  do  cabi- 
net: Ma  sœur,  venez  donc  toir  le  lever  de  Ctmrore;  et  la  retBé  y 
alla.  Ce  jour  elle  vit  le  soleil  pour  la  dernière  fois. 

Ver»  h  même  heure ,  le  roi ,  qui  s'était  retiré  dans  sa  chambre 
à  coucher,  réparât  dans  son  cabinet.  Il  s'était  probablement  cou- 
ché, car  en  rentrant,  il  était  tout  dépoudré  et  avait  sa  frisure 
aplatie  d'un  côté ,  ce  qui  contrastait  étrangement  avec  la  pondre 
elles  cheveux  bouclés  de  l'autre. 

Dans  le  même  temps  encore,  les  contrevens  étant  ouverts  dans 
l'appartement,  M.  Mandat  vint  dire  que  la  commune  le  faisait  ap- 
peler pour  la  seconde  fois.  Il  n'était  pas  d'avis  d'y  aller  ;  H.  Dejoly 
k  croyait  nécessaire  au  Château.  Je  pensai  que  le  commandant» 
général  était  essentiellement  aux  ordres  du  maire  ;  qu'il  était 
possible  que  M.  le  maire  voulût  aller  au  devant  des  rassemble» 
msns ,  et  crût  avoir  besoin  pouf  cela  du  commandant  de  la  force 
publique.  Sur  mon  avis ,  Mandat  partit  quoique  avec  peine,  le 
£e  fondai  encore  sur  la  nécessité  d'édaircir  le  prétendu  contre» 
ordre  donné  par  Manuel  relativement  aux  canons  du  Pont-fieuf, 
tt  de  représenter  à  la  commune  ce  qui  lui  paraîtrait  nécessaire 
{tout  assurer  la  tranquillité.  Mandat  s  était  rendu  odieux  à  une 
grande  partie  de  la  garde  par  un  dévouement  fanatiques  la  estff. 
H  gormnussnu  toujours  $ur  $a  Ute  les  bonnes  intentions  du  roi  ;  il 
était  toujours  sur  qu'il  n'y  avait  à  la  cour  aucun  mauvais  dessein. 
J'ignorais  la  prévention  établie  contre  lui  ;  il  aurait  dû  prendre 
des  précautions  pour  se  rendre  h  la  commune  ;  il  parait  qu'il  n'tti 
prit  aucune  ;  j'eus  le  chagrin  d'apprendre  qu'il  avait  été  tué  an 
afcemfn.  Je  nesais  plus  par  qui  nicommenl,jefos  appelé  vers  quatre 
heures  dans  une  chambré  où  la  reine  était  assise  auprès  de  la 
cheminée ,  le  dos  tourné  à  la  croisée.  Je  crois  que  c'était  la 
bra  de  Thierry ,  valet  de  chambre  du  roi.  Le  roi  n'y  était 
Il  me  semble  que  j'entrai  dans  celte  chambre  par  la  porta  de  b 
petite  salie  où  nous  avions  tenu  notre  conférence ,  les  nriuntres , 
les  osmmissaircs  cki  département  et  moi  ;  et  je  présume  que  ce 
fat  \à>pta  VaoowKtvutv^^¥«x  4a  toimIIwi  de  celas 


août  (  1792  ).  iao 

(Jouée  i  Ja  *eine  par  quelque  ministre ,  que  je  fus  appelé  près 
d'elJt.  Le  moment  précis  ei  quelques  localités  purent  m'échap- 
pa, mais  le  fond  de  choses  que  je  rapporte  est  exact.  La  reine 
ne  demanda  ce  qui  était  à  faire  dans  les  circonstances;  je  lui 
répondis  qu'il  me  paraissait  nécessaire  que  le  roi  et  la  famille 
royale  se  rendissent  à  ressemblée  nationale.  M.  J)ubouchage  me 
dit  :  c  Vous  propesez  de  mener  le  roi  4  son  ennemi*  —  Point  tant 
ennemi ,  répondisse,  puisqu'ils  ont  été  quatre  cents  contre  deux 
ceele  en  faveur  de  M.  La  Fayette  ;  au  reste,  je  propose  çeb 
comme  Je  moindre  danger.  »  La  reine  me  dit  alors  d'un  ton  fort 
positif:  «  Monsieur,  il  y  a  ici  des  força,  il  est  temps  enfin  de  jo- 
v&ir  mui^ emportera  du  roi  et  de  la  Constitution,  ou  déjà  faction. — 
Madame,  en  ce  cas  »  voyons  quelles  sont  les  dispositions  faites 
peur  Je  résistance.  »  Je  proposai  d'entendre  l'officier  qui  com- 
mandait en  l'absence  de  Mandat  :  c'était  M.  Lachesnaye.  On  le  fit 
appeler:  il  vint.  Je  lui  demandai  quelques  détails  sur  des  dispo- 
sitions extérieures ,  et  s'il  avait  pris  des  mesures  pour  empêcher 
le  rassemblement  d'arriver  sans  obstacle  sur  le  Château.  II  dit  que 
oui  ;  que  Je  Carrousel  était  gardé ,  etc.  ;  mais  alors,  adressant  Ja 
parole  avec  beaucoup  d'humeurà  Ja  reine ,  il  lui  dit  ;  «  Madame, je 
ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  appartenons  sont  pleins  de 
gens  de  feule  espèce  qui  gênent  beaucoup  le  service ,  qui  empê- 
chent d'arriver  librement  près  du  roi ,  ce  qui  rebute  beaucoup  la 
garde  nationale.  —  C'est  mai  à  propos ,  répondit  {#  reine,  je  vous 
réponds  de  tous  tes  hommes  qui  sont  ici.  Ils  marcheront  devant,  dèr~ 
rière.dans  Us  rangs ,  comme  mus  voudrez.  lU  sont  prêts  à  tout  et 
qui  pourra  être  nécessaire  ;  ce  sont  des  hommes  sûrs.  Les  discours 
4e  la  reine ,  dans  cefte  circonstance ,  me  firent  penser  qui)  y 
avait  au  Château  une  forte  résolution  de  combattre  et  des  gmis 
qui  promettaient  à  la  reine  une  victoire  ;  j'entrevis  qu'on  voulait 
cette  victoire  au  moins  pour  imposer  à  l'assemblée  nationale.  On 
circonstances  faisaient  naître  en  moi  des  craintes  confuses  d'une 
résistance  tout  à  h  fois  mutile  et  sanglante ,  et  d'une  entreprise 
sur  le  corps  législatif  après  la  retraite  ou  la  défaite  de  l'attroupe- 
ment ;  et  ces  appréhensions  ajoutaient  un  poids  insupportable  à 
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ma  responsabilité.  J'insistai  pour  que  le  roi  écrivit  au  moins  à 
rassemblée  nationale  et  lui  demandât  assistance.  H.  Dubouchage 
fit  quelques  objections.  —  <  Si  cette  idée  ne  vaut  rien,  dis-je, 
qu'au  moinsdeux  ministres  aillent  à  l'assemblée  lui  foire  connaître 
l'état  des  choses  et  lui  demander  des  commissaires.  »  Ce  dernier 
parti  fut  adopté.  Il  fut  .résolu  que  MM.  Dejoly  et  Champion 
iraient  à  l'assemblée.  Ils  partirent  pour  s'y  rendre. 

Nous  raisonnions  encore  en  présence  de  la  reine  sur  l'état  des 
choses,  lorsqu'on  entendit  des  cris  et  des  huées  dans  le  jardin. 
Les  ministres  mirent  la  tête  à  la  fenêtre  :  M.  Dubouchage  très- 
ému  s'écria  :  «  Grand  Dieu  !  c'est  le  roi  qu'on  hue  ;  que  diable  va- 
t-U  faire  là-bai?  allons  bien  vite  le  chercher.  Aussitôt ,  lui  et  M.  de 
Sainte-Croix  descendirent  au  jardin.  La  reine  alors  versa  des 
larmes  sans  dire  un  seul  mot  ;  elle  s'essuya  les  yeux  à  plusieurs 
reprises  (1)  ;  elle  passa  dans  la  chambre  ù  coucher  du  roi ,  pour 
attendre  son  retour  ;  je  l'y  suivis  ;  elle  avait  les  yeux  rouges  jus- 
qu'au milieu  des  joues.  Peu  de  temps  après ,  les  deux  ministres 
ramenèrent  le  roi.  Le  roi  entra  tout  essoufflé  et  fort  échauffé  du 
mouvement  qu'il  s'était  donné.  Il  s'assit  aussitôt.  Il  paraissait  peu 
troublé  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 


(I)  Je  ne  aai*  sur  quel  témoignage  presque  tons  les  historien  ont  prêté  i  la 
reine»  dans  la  nuit  du  40  août,  des  paroles  et  des  résolutions  d'âne  exaltation 
plus  qu'héroïque ,  comme  d'avoir  dit  qu'on  la  clouerait  plutôt  aux  murs  du  Châ- 
teau que  de  l'en  faire  sortir  ;  et  d'avoir  présenté  au  rot  des  pistolets,  en  l'invitant 
à  se  donner  la  mort.  Je  ne  sais  dans  quel  moment,  à  qui,  devant  qui,  elle  pour- 
rait avoir  dit  et  fait  ces  choses-là.  Pour  moi ,  je  n'ai  rien  vu  de  semblable  ;  ce  que 
j'ai  vu  et  entendu  est  même  inconciliable  avec  ces  étranges  narrations.  La  reine, 
dans  cette  nuit  fatale,  n'eut  rien  de  viril,  rien  d'héroïque,  rien  d'affecté  ni  de 
romanesque;  je  ne  lui  ai  vu  ui  emportement,  ni  désespoir,  ni  esprit  de  ven- 
geance; elle  rat  femme,  mère ,  épouse  en  péril  ;  elle  craignit,  elle  espéra ,  s'af- 
fligea et  se  rassura.  Elle  lut  aussi  reins,  et  fille  de  Marie-Thérèse;  elle  p'eura, 
sans  gémir,  sans  soupirer,  sans  parler.  Son  inquiétude,  sa  douleur,  furent  con- 
tenues ou  dissimulées  par  sou  respect  pour  son  rang ,  pour  sa  dignité ,  pour  son 
nom.  Quand  elle  reparut  au  milieu  des  courtisans  dans  la  salle  du  conseil ,  après 
avoir  fondu  en  larmes  dans  la  chambre  de  Thierry,  la  rougeur  de  ses  yeui  et 
de  ses  joues  était  dissipée ,  elle  avait  l'air  sérieux ,  mais  tranquille  et  même  déga- 
gé. Les  courlisans  disaient  entre  eux  :  Quelle  sérénité,  quel  courage  I  Elle  mar- 
qua eu  effet  du  courage  par  sa  contenance,  mais,  je  le  répèle,  elle  ne  donna  ni 
marques  tebwKWWfc,  ç&tswoA  <hql  l'a  supposé ,  ni  d'exaltation ,  ni  de  colère,  ni  de 
é^seeprit.CNotedtM.ftœtetr^ 
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Les  ministres  et  moi  nous  nous  retirâmes  dans  la  petite  salle 
où  j'avais  eu  précédemment  une  conférence  avec  eux .  Les  membres 
du  conseil  général  des  départemens  y  arrivèrent  enfin ,  je  crois, 
au  nombre  de  neuf.  Ils  me  confirmèrent ,  d'après  des  documens 
très-positifs,  que  la  municipalité  avait  (ait  délivrer  cinq  mille  car- 
touches à  balle  aux  Marseillais.  Alors  il  pouvait  être  six  heures. 

Ce  fut  un  moment  après  qu'un  citoyen,  c'était,  je  crois  ?  un 
officier  de  paix,  avec  les  deux  officiers  municipaux  qui  étaient 
demeurés  au  Gbàleau,  MM.  Borie  et  Leroux,  entrèrent  dans  la 
pièce  où  étaient  les  ministres  et  le  département  ;  ils  nous  dirent 
que  la  commune  élait  désorganisée,  que  les  sections  avaient  en- 
voyé de  nouveaux  représentons  à  la  commune,  que  M.  le  maire 
était  consigné  chez  lui ,  que  Mandat  était  arrêté  ou  tué ,  que  tout 
Paris  était  sur  pied  et  en  armes ,  que  les  faubourgs  étaient  ras- 
semblés, prêts  à  marcher  avec  les  canon*  ;  que  leur  bataillon  des 
Cordeliers  et  des  Marseillais  était  certainement  en  marche.  Je 
pressai  de  nouveau  les  ministres  de  conduire  le  roi  et  la  famille 
à  rassemblée  nationale.  M.  Du  bouchage,  fortement  agité  du  péril 
où  il  avait  vu  ou  cru  voir  le  roi  dans  le  jardin  ,  me  dit  :  <  Non , 

>  il  ne  faut  pas  qu'il  aille  à  l'assemblée,  il  n'y  a  pas  de  sûreté 

>  pour  lui  à  y  aller;  il  fout  qu'il  reste  ici 

» » 

Dans  cette  position,  et  voyant  que  le  parti  paraissait  pris  et  con- 
certé d'attendre  au  Château  même  lesévénemensje  proposai  au 
conseil  du  département  d'aller,  nous ,  à  l'assemblée  nationale , 
lui  faire  connaître  les  derniers  avis  que  nous  recevions ,  et  remet- 
tre l'affaire  à  sa  sagesse.  L'on  goûta  cette  proposition  et  nous 
nous  mimes  en  marche  pour  nous  rendre  à  l'assemblée.  Gomme 
nous  étions  parv<  nus  vis-à-vis  le  café  de  la  terrasse  des  Feuillans, 
nous  rencontrâmes  1rs  deux  ministres  qui  revenaient.  <  Mes- 
sieurs, nous  disent-ils,  où  allez-vous?  —  A  l'assemblée.  —  El  quoi 
faire  ?  —  Lui  demander  son  assistance,  une  dépulalion  v  ou  d'ap- 
peler le  roi  et  sa  famille  dans  son  enceinte.  —  Eh  !  nous  venons  de 
faire  la  même  demande  très-inutilement.  L'assemblée  nous  a  à  peine 
écoutés  ;  elle  nesl  pas  en  nombre  suffisant  pour  rendre  un  décret  ; 
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U  %  a  tout  au  plus  soixante  ou  quatre  -  vingt*  mens/pcs.  1  Ces 
Réflexions  suspendirent  notre  marche.  Nous  vîmes  d'ailleuif  mie 
foule  de  personnes  non  armées  courir  le  long  de  la  terrasse  ppur 
priver  en  même  temps  que  nous  à  la  porte  desFeuillans,  et  plu* 
sieurs  membres  craignirent  que  noire  passage  ne  se  trouvât  coupé 
pour  le  retour  ;  en  conséquence,  nous  revînmes  sur  nos  pas  et  noua» 
retournâmes  vers  le  Château.  Les  ministres  remontèrent  aux  ap- 
partemens.  Mes  collègues  et  moi  nous  fûmes  arrêtas  ^  rentrée  du 
château  par  des  canonniers  qui  se  trouvaient  postés  avec  leurs 
canons  à  la  porte  qui  descend  du  vestibule  dans  le  jardin,  y  a  ca- 
ncanier me  demanda  d'un  tç>n  douloureux  :  «  Messieurs,  est-ce 
"•  •    .  >     ,    \j  .  ■...  »         * 

?  que  nous  serons  obligés  de  tirer  sur  no*  (rçresï  >  Je  répondis  : 
f  Vous  n'êtes  là  que  pour  garder  les  portes,  empêcher  qu'on  n'y 
entre  ;  vous  ne  tirerez  qu'autant  qu'on  tirerait  sur  vous  ;  »  Si 
l'on  tirait  sur  vous ,  alors  ce  ne  seraient  pas  vos  frères.  »  Je  le  Iran- 

i  "•  *■■■■■       *     *  #  -•• 

(Cjuillisai,  mais  mes  collègues  me  dirent  :  c  II  faudrait  aller  dans  la 
cour  dire  la  même  chfee  aux  gardes  nationaux  qui  y  sont  ;  ils 
croient  tous  qu'on  veut  les  obliger  à  attaquer,  et  cette  idée  les 
tourmente.  >  Comme  elle  me  tourmentait  aussi  d'après  tout  ce 
j'avais  vu ,  je  fis  très-volontiers  ce  qui  m'était  proposé.  Nous  tra- 
versâmes le  vestibule  et  parvînmes  à  la  çuur.  Il  y  avait  immédiate- 
ipent  devant  la  porte  du  château  quatre  ou  cinq  pièces  de  canon, 
comme  du  côté  du  jardin.  A  droite  é(ait  un  batailloç  dé  gardes 
nationaux  qui  s'étendait  depuis  le  château  jusqu'au  mur  qui  fer- 
mait la  cour  du  côté  du  Carrousel,  grenadiers  si  je  ne  me  trompe  ; 
à  gauche  et  parallèlement ,  un  bataillon  de  gardes  suisses  ;  et  dans 
le  milieu  9  entre  les  deux  colonnes  et  à  distance  égale  du  c^ieau 
çt  de  la  porte  royale ,  cinq  ou  six  pièces  de  canon  tournées  con- 
tre le  Carrousel. 

{ja  porte  royale  était  fermée.  Nous  allâmes  9  le  conseil  dç  dé- 
partement et  moi  9  k  la  colonne  des  gardes  nationaux  $  je  leur 
tins  le  discours  que  j'ai  rapport  à  l'assemblée  nationale ,  et  qui 
se  (rouve  à  quelques  mo(s  près  $$s?z  exactement  rapporté  dans 
lç  Journal  des  Débals  du  10.  Comme  la  colonne  était  forte,  on  me 
pria  <k  vççé^v  %  *Y  £\ytw\v&ta  ç&4  4u  Ççrrçusel  ,  cç  que  j  av^is 
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dit  i  peu  près  an  tiers  de  la  colonne.  Cela  fait ,  j'allai  ami  eanon- 
mers  du  milieu  de  la  cour  ;  je  leur  répétai  à  peu  près  dans  les 
même  mets  les  mènes  choses  :  Point  d'attaque,  bonne  contenance, 
forte  défensive.  Un  canonnier ,  de  belle  et  haute  taille  s  me  dit  : 
El  s'ils  tirent  eur  nom,  sere**ous  là  ?  —  Oui,  répondis-je,  et 
non  derrière  vo$  canons,  mais  devant,  afin  de  périr  des  premiers 
|î  quelqu'un  doit  périr  dans  cette  journée.  Nous  y  serons  tous» 
ajoutèrent  mes  collègues.  »  A  ces  mots,  le  canonnier,  sans  repli* 
quer,  retira  la  charge  de  son  canon ,  en  jeta  le  chargement  par 
terre ,  et  mit  le  pied  sur  la  mèche  qui  était  allumée.  J'avais  remar* 
que  qu'au  moment  où  nous  nous  étions  approché  de  la  batterie, 
)a  plupart  des  canoaaiers  s'étaient  éloignés  comme  pour  éviter 
de  m'entendre ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  près  des  canons  que  cinq 
op  six  personnes. 

£q  ce  moment  les  t*atail|ons  des  Couteliers  et  des  Marseillais 
arrivaient  sur  la  place  du  Carrousel.  Un  député  parlait  de  leur 

* 

part  aux  Suisses  pour  les  engager»  m'a-froa  dit»  à  ne  faire  au- 
cune résistance  aux  patriotes  ;  les  officiers  municipaux  étaient 
aasçi  près  des  Suisses  :  ils  doivent  avoir  entendu  ce  que  disait 
le  député.  J'ai  vu  l'un  d'eux,  M.  Borie,  tenir  à  la  main  deux 
papiers  ;  il  en  donna  un  aux  Suisses,  l'autre  aux  canonnière  :  il 
me  dit  ensuite  que  c'étaient  ces  réquisitions. 

On  frappait  i  la  porte  royale.  Mous  y  allâmes ,  le  département 
et  moi;  les  deux  officiers  municipaux  y  arrivèrent  en  même 
temps.  Alors,  un  citoyen  en  capote  grise,  armé  d'un  fusil,  me 
dit  :  «  Mais,  messieurs,  nom  ne  pouvons  pas  tirer  sut  nos  frères. 
~  Aussi,  répotodis-je,  on  ne  tous  demande  pas  de  tes  attaquer; 
m  demande  qu'on  ne  tire  pas  sur  vous...  H  faudrait,  répliqua- 
t-il ,  aller  dire  cela  au  dehors  sur  te  Carrousel.  -—  Aussi  irai-je.  > 
Telle  fut  ma  réponse,  et  c'était  en  effet  mon  projet.  Mais,  arrivé 
s\  la  porte,  oo  introduit  un  jeune  homme,  minet ,  pèle ,  eficier 
4e  canoaaiers.  il  dit  que  le  rasaembleflleat  veut  aller  à  l'assem- 
blée, et  y  rester  jusqu'à  ee  que  l'assemblée  ait  prononcé  la  dé- 
chéance du  roi.  U  ajoute  qu'il  y  a  ou  Gomnisel  donne  pièces  de 
canon.  M.  Borie»  officier  municipal,  le  somme  au  nutn  de  la  loi 
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de  se  retirer,  et  d'engager  ses  camarades  à  faire  de  même.  Je  lui 
fois  observer  que ,  pour  aller  à  rassemblée,  le  chemin  n'est  pas 
de  passer  par  le  château ,  qu'il  est  illégal  d'aller  à  l'assemblée  en 
force  et  <en  armes.  —  c  Nous  ne  voulons  pas  lui  faire  de  mal , 
répond  ce  jeune  homme  ;  nous  voulons  seulement  la  garder.  — 
Mais ,  c'est  attenter  à  sa  liberté.  —  Ce  n'est  pas  ce  que  nous 
voulons;  nous  entendons  qu'elle  soit  au  contraire  libre,  et  que 
la  crainte  des  conspirations  du  château  ne  l'arrête  plus.  —  Mais, 
lui  dis-je,  nous,  magistrats,  nous  ne  connaissons  et  ne  pouvons 
connaître  que  la  loi.  Elle  défend  les  rassemblemens  armés.  Vou- 
lez-vous entrer  vingt  sans  armes  au  château?  vous  en  étrs  les 
maîtres;  nous  ne  le  sommes  pas  de  vous  accorder  autre  chose.  > 
Il  répondit  avec  effusion  â  mon  discours.  —  c  Sûrement ,  dit- 
il,  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de  mal  ;  nous  sommes  tous  des 
citoyens;  et  vous ,  me  dit-il,  monsieur  Rœderer,  nous  vous  con- 
naissons pour  tel.  —  Eh  bien!  au  nom  de  Dieu,  soyez  sages  et 
paisibles,  et  retirez- vous.  »  Il  semblait  être  d'accord  avec  moi; 
je  le  pressai  d'exhorter  ses  camarades  à  la  retraite.  —  c  Je  ne 
puis  rien  résoudre  à  moi  tout  seul,  répondit-il.  Venez,  parlez 
au  dehors.  >  Pendant  toute  la  conférence,  on  frappait  toujours 
plus  violemment  à  la  porte,  et  si  nous  étions  sortis,  il  ne  nous 
aurait  plus  élé  possible  de  rentrer.  M.  Borie  reprit  la  parole  : 
c  Eh  bien!  dit-il,  amenez  ici  quelques  personnes.  —  Je  vais 
amener  mes  chefs;  ils  sont  six.  Vous  verrez  entre  vous.  >  Il 
sort  ;  mais  aussitôt  des  coups  redoublés  ébranlent  la  porte,  une 
vingtaine  de  personnes  étaient  â  cheval  sur  le  mur  de  clôture  ; 
plusieurs  autres  s'entretenaient  du  dedans  au  dehors  sur  un  ton 
d'étroite  intelligence ,  et  paraissaient  fort  disposées  à  ouvrir  les 
portes  qui  n'étaient  gardées  que  par  trois  ou  quatre  faction- 
naires. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter,  dis-je  alors  à  mes  collègues,  pendant 
que  vous  entendrez  ici  les  négociateurs  annoncés,  supposé  qu'ils 
viennent,  je  vais,  si  vous  l'approuvez,  monter  chez  le  roi,  et  lui 
faire  connaître  la  nécessité  de  se  rendre  avec  sa  famille  à  l'as- 
semblée ii&ùwtfta*  ^  tbfe  TOçn&fa&v.  <■  Mous  irons  tous.  Je 
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cours  au  château,  ils  rue  suivent;  nous  montons  le  grand  es- 
calier, nous  traversons  les  salles  qui  me  paraissent  plus  remplies 
que  la  nuit  ;  parvenus  à  la  porte  de  la  chambre  du  roi ,  il  y  avait 
foule.  Je  dis  très-haut  :  c  Messieurs,  je  demande  place  pour  le 
département  qui  va  parler  au  roi.  >  On  s'écarte,  j'entre  avec 
mes  collègues.  Le  roi  était  assis  près  d'une  table  placée  à  rentrée 
de  son  cabinet;  il  avait  les  mains  appuyées  sur  ses  genoux.  La 
reine ,  madame  Elisabeth  et  les  ministres  étaient  entre  la  croisée 
et  le  roi;  vraisemblablement  aussi  madame  de  Lamballe  et 
madame  de  Touzel ,  puisqu'elles  se  trouvèrent  dans  le  cortège, 
t  Sire ,  dis-je ,  le  département  désire  parler  à  votre  majesté 
sans  autres  témoins  que  sa  famille.  >  Le  roi  fit  signe  de  se  re- 
tirer, on  se  retira.  M.  Dejoly  dit  :  c  Les  ministres  du  roi  doivent 
rester  près  de  sa  majesté.  —  Si  le  roi  le  veut,  je  ne  vois  pas  de 
raison  qui  s'y  oppose.  — Sire,  dis-je  d'un  ton  pressant,  Votre 
Majesté  n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre  ;  il  n'y  a  de  sûreté  pour 
elle  que  dans  l'assemblée  nationale.  L'opinion  du  département 
est  qu'il  faut  s'y  rendre  sans  délai.  Vous  n'avez  pas  dans  les 
cours  un  nombre  d'hommes  suffisait  pour  la  défense  du  châ- 
teau ;  leur  volonté  n'est  pas  non  plus  bien  disposée.  —  Les  ca- 
nonnière, à  la  seule  recommandation  de  la  défensive,  ont  dé- 
chargé leurs  canons.  »  —  Mais,  dit  le  roi ,  je  n'ai  pas  vu  beau- 
coup de  monde  au  Carrousel.  — Sire,  il  y  a  douze  pièces  de 
canon ,  et  il  arrive  un  monde  immense  des  faubourgs.  > 

M.  Gerdreî,  administrateur  du  département,  zélé  patriote,  qui 
s'intéressait  à  la  conservation  du  roi  (il  était  marchand  de  den- 
telles de  la  reine),  prit  la  parole  pour  m'appuyer.  c  Taisez-vous, 
monsieur  Gerdret ,  dit  la  reine ,  il  ne  vous  appartient  pas  d'élever 
ici  la  voix;  taisez- vous,  monsieur laissez  parler  M.  le  procu- 
reur-général-syndic. Mais ,  monsieur,  dit-elle  en  m'adressant  la 
parole,  nous  avons  des  forces.  —  Madame,  tout  Paris  marche...* 
Et  aussitôt  reprenant  très-vivement  ce  que  je  disais  au  roi  :  <  Sire9 
le  temps  presse ,  ce  n'est  plus  une  prière  que  nous  venons  vous  faire , 
ce  n'est  plus  un  conseil  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  donner, 
nous  n'avom  qu'un  parti  à  prendre  en  ce  moment ,  nous  vous  de- 
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mandons  la  permission  de  vota  entraîner.  »  Le  rai  tnrieva  ta  tflfe; 
me  regarda  fixement  quelques  secondée ,  pois  se  retournent  vert 
la  reine,  ï  dit  :  Marchons,  et  se  leva.  Madame  Elisabeth,  passant 
derrière  le  roi,  et  s'avançant  la  télé  par-dessus  la  console,  me 
dit  :  «  Monsieur  Rœderer,  vous  répondit  de  la  vie  du  roi.  —  Ouf  ; 
madame,  rar  la  mtemte.  »  Je  marchai  immédiatement  devant  M; 
le  rai  me  jeta  un  regard  de  confiance.  «  Sire,  je  demande  à  votre 
majettédc  ne  se  faire  accompagner  de  personne  4e  m  cour,  de  n'a- 
voir d'autre  cortège  ont  te  département ,  qui  environnera  la  famiHe 
royale ,  et  des  gardes  nationaux  pour  marcher  en  haie  è  edii 
d'elle  jusqu'à  l'assemblée  nationale.  — -  Oui,  dit  le  roi,  Un  y  a  qs!k 
&  dire,  » 

H.  Dejoly  s'écria  :  «  Monsieur  Rœderer,  les  minisires  subirent. 
—  Ottt,  moiutiar,  if*  ont  leur  place  à  V assemblée  nationale.  * 
La  reine  :  *  Et  madame  de  Tourel,  monsieur  Rœderer,  la  yon- 
ventante  de  mon  fils!  —  Ont,  madame.  >  Je  sors  de  la  chambre 
du  roi ,  et ,  du  seail  de  sa  porte .,  tout  ouvert,  je  dis  à  créa-haute 
voix  aux  personnes  pressées  dans  le  cabinet  :  c  Le  roi  et  sa  /fc- 
nùlle  vont  à  rassemblée,  seuls,  sans  «sure  cortège  que  le  départe* 
ment  et  tes  ministres ,  et  une  garde.  Veuillez  ouvrir  le  passage.  » 
Je  fis  alors  cette  question  :  c  L'officier  qui  commande  la  garde  est-ti 
fctf  •  Un  officier  se  présente;  je  lui  dis  :  ï  II  faut  faire  avancer  les 
gardesnationaux  qui  marcheront  sur  deux  files  avec  le  roi.  Le  roi  le 
veut  ainsi.  »  L'officier  répondit  :  t  Cela  va  être  exécuté.  »  Le  roi 
sortit  de  sa<chambre  avec  sa  femflle  et  le  déportement.  Il  attendit 
quelques  minutes  dans  son  cabinet  que  la  garde  fût  arrivée.  H 
parcourut  lé  cercle  que  formaient  les  personnes  de  la  cour,  au 
nombre  de  quarante  ou  cinquante.  Il  ne  m'a  pas  para  qu'A  eAt 
parlé  à  personne  en  particulier;  fai  entendu  seulement  qu'il  di- 
sait :  c  Je  mis  à  t assemblée  nationale,  t  Deux  rangs  de  gardes 
arrivèrent  ;  nous  nous  mtmes  en  marche  dans  l'ordre  par  moi 
proposé,  et  arrêté  par  le  roi.  Nous  traversâmes  tous  les  appar- 
temens.  Le  roi ,  quand  nous  passâmes  dans  l'œil-de-bœnf ,  prit 
le  cha\tttti  du^arde  national  qui  marchait  à  sa  droite ,  et  loi  mit 
sur  \a  tèle\e  *\e* ,  <yi\  teiw  çpr&\4Stat  ^rcvet  blanc.  Le  garde 
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Mtfjpris ,  «a  le  (Mpwn  du  r(A  de  deèéuft  «a  télé,  éi  fe  Mit  tottt 
le  bras  qui  portait  son  fusil. 

Ltottquè  Èôttà  Ames  sèus  lé  péristyle ,  au  bas  du  grifod  éaca- 
Hèlr,  le  roi,  que  je  ffrécédafe  immédiatement,  médit:  r  Que  vtoA 
détenir  toute*  fes  personnes  qui  sont  restées  lMtaut?—S\re\  irifc* 
ions  en  habits  de  couleur,  h  ce  qull  m'a  para.  Celtes  fut  ôtttfàs 
épées  n'auront  qu'à  tes  quitter ,  vous  suivre,  et  sortir  par  te  jartSk. 
■—  Péri  vrai,  dit  le  roi.  * 

On  peu  plus  loin,  dans  le  vestibule,  il  me  dit  de  nouveau  : 
c  Mais  il  n'y  a  pourtant  pas  grand  monde  au  Carrousel.  —  Sire , 
mais  les  faubourgs  sont  près  d'aniver,  toutes  tes  sections  sont  ar- 
mées, elles  ont  été  réunies  à  la  municipalité;  et  puis,  il  n'y  a  ici  tji 
un  nombre  d'hommes  suffisant,  ni  une  volonté  assez  forte  pour  ré- 
sister même  au  rassemblement  actuel  du  Carrousel.  Il  y  a  là  douze 
pièces  de  canon.  > 

Arrivés  sous  les  arbres  des  literie»,  vis-à-vis  le  café  de  la 
terrasse  des  Feuilhws ,  nous  marchions  sur  des  feuilles  qui  étaient 
tombées  dans  la  nuit ,  et  que  les  jardiniers  venaient  de  rassembler 
en  différens  tas,  sur  lesquels  la  marche  du  cortège  faisait  passer 
le  roi  ;  on  y  enfonçait  jusqu'aux  jambes.  <  Voilà  bien  des  feuilles, 
dit  le  roi,  elles  tombent  de  bonne  heure  cette  année.  > 

Quelques  Jooi*  avant',  M  «me!  avait  écrit  dans  m  journal  q»e 
to  roi  n'irait  que  jusqu'à  la  chute  des  feuilles.  Un  de  mes  eollèglMfe 
m'a  dit  que  le  prince  royal,  en  cet  endroit,  s'amusa*  à  pousser 
aveô  ses  pieds  les  feâttes  dans  les  jambes  des  personnes  qui  me- 
ttaient devant  lui. 

Je  fis  observer  an  roi  qat  la  reine  et  h  fertile  royale,  n'ayant 
pas  de  place  marquée  à  l'assemblée  aationole ,  il  était  nécessaire 
de  là  faire  prévenir  des  circonstances  (fui  lear  rendaient  eet  asile 
nécessaire,  et  je  proposai  que  le  président  dn  département  prit 
ha  devans  et  allât  remplir  cette  mission  à  la  barre. 

Je  remarquai  ensuite  que  la  garde  du  roi  fie  pouvait  Monter 
swr  la  terrasse,  frirce  que  là  comfneft<ait  le  territoire  de  l'assem- 
blée nationale ,  et  je  tis  aller  en  avant  quelqu'un  qui  ordonna  à 
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la  tète  de  la  colonne  de  s'arrêter  au  bas  de  l'escalier  qui  conduit 
au  passage  des  Feuillans. 

Comme  la  marche  était  fort  lente ,  une  déflation  de  l'assem- 
blée nationale  arriva  vers  le  roi ,  dans  le  jardin ,  à  environ  vingt- 
cinq  pas  de  la  terrasse,  a  Sire,  dit  à  peu  près  le  président,  l'as- 
sembée,  empressée  de  conejurir  à  votre  sûreté ,  vous  offre,  et  à 
votre  famille ,  un  asile  dans  son  sein.  > 

Alors  je  cessai  de  précéder  le  roi.  Les  députés  l'environnèrent, 
et  je  passai  derrière  le  groupe  que  formaient  la  famille  royale 
et  les  ministres,  et  je  fis  quelques  pas  avec  le  département. 

Parvenu  à  quelques  toises  de  l'escalier  de  la  terrasse,  je  vis  le 
perron  couvert  d'hommes  et  de  femmes  fort  animés.  Un  de  ces 
hommes  portait  une  perche  de  huit  à  dix  pieds  environ  de  lon- 
gueur. Il  était  fort  emporté  contre  le  roi.  Il  avait  à  côté  de  lui  un 
citoyen  encore  plus  échauffé,  c  Non ,  criaient-ils ,  ils  n'entreront 
pas  à  l'assemblée  nationale ,  Ils  sont  la  cause  de  tous  nos  malheurs; 
il  faut  que  cela  finisse  !  A  bas  !  à  bas  !  >  Les  gestes  les  plus  mena- 
çans  accompagnaient  ses  paroles.  Je  m'avançai,  et  montant  sur  la 
quatrième  marche  de  l'escalier ,  je  dis  :  c  Citoyens ,  je  vous  de- 
mandedusilenceaunomdelaloi.  >  J'obtins  du  silence,  c  Citoyens, 
vous  paraissez  disposés  à  empêcher  l'entrée  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille à  l'assemblée  nationale  ;  vous  n'êtes  pas  fondés  à  y  mettre 
obstacle.  Le  roi  y  a  sa  place  en  vertu  delà  Constitution  ;  et  sa  fa- 
mille qui  n'en  a  point  par  la  loi ,  vient  d'être  autorisée  par  un  dé- 
cret à  s'y  rendre.  Voilà  les  députés  de  l'assemblée  envoyés  au 
devant  du  roi  ;  ils  vous  attestent  que  le  décret  existe.  >  —  c  Nous 
attestons  que  le  décret  existe ,  dit  un  député.  >  L'opposition  géné- 
rale parut  céder.  Mais  I  hommea  lagrande  perche  la  brandissait  en 
criant  toujours  :  A  bas!  à  bas!  Je  montai  sur  la  terrasse,  la  lui 
arrachai  des  mains  et  la  jetai  dans  le  jardin.  L'étonncment  l'em- 
pêcha de  crier  davantage.  II  se  jeta  dans  la  foule.  Cependant 
comme  il  fallait  traverser  la  terrasse,  et  la  foule  qui  la  couvrait, 
et  que  la  garde  de  l'assemblée  ne  commençait  qu'à  la  porte  du 
passage,  \fc  demandai  à  JLM.  les  députés  la  permission  de  faire 
monter /}u*<\v\:ACft^^^  escortait  le  roi. 
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Les  dépotés  le  permirent,  et  Ton  forma  deux  baies  jusqu'à  la 
l>orte  du  passage.  Le  roi  et  sa  famille  y  arrivèrent  sans  obstacle. 
Arrives  à  la  porte  du  passage,  H  s'y  trouva  quelques  hommes  de 
la  garde  de  rassemblée,  entre  autres  un  garde  national  provençal, 
lequel  dit  au  roi,  avec  l'accent  de  son  pays,  en  marchant  à  sa 
gauche  :  Sire ,  n'ayez  pas  peur ,  nous  sommes  de  bonnes  gens  ; 
mais  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  trahisse  davantage.  Soyez  un 
bon  citoyen,  sire...  el  n'oubliez  pas  de  chasser  vos  calotins  du  Châ- 
teau. >  N'oubliez  pas  !  Il  était  bien  temps  d'en  prendre  note  !  Le 
roi  répondit  quelques  mots  sans  humeur.  I!  entra  le  premier  dans 
l'assemblée  :  Je  le  suivais.  Il  y  eut  de  l'engorgement  dans  le  couloir, 
qui  empêcha  la  reine  et  son  fils  qu'elle  ne  voulait  pas  quitter, 
d'avancer  et  de  suivre  le  roi.  J'entrai  dans  là  salle.  Je  demandai  à 
l'assemblée  la  permission  d'y  foire  monter  un  moment  les  gardes 
nationaux  qui  bouchaient  l'entrée  ;  la  foule  empêchant  de  les  faire 
rétrograder.  Ils  étaient  presque  tous  de  la  garde  de  l'assemblée 
elle-même.  Alors  s'éleva  un  vif  mouvement  de  mécontentement 
dans  la  partie  qu'on  appelle  la  Montagne. 

J'entendis  qu'on  supposait  une  conspiration  contre  l'assemblée, 
et  que  c'était  pour  l'exécution  de  quelque  dessein  funeste  que  je 
voulais  y  introduire  des  hommes  de  la  garde  du  roi.  Je  remar- 
quai M.  Thuriot  parmi  les  plus  échauffés  et  H.  Gambon. 

On  parla  de  me  mettre  en  état  d'accusation.  M.  Cambon  me 
cria  «  Quilme  rendrait  responsable  de  tout  attentat  qui  se  pourrait 
commettre  sur  l'assemblée  nationale.  >  Au  lieu  de  répondre,  je  fis 
au  plus  vite  rentrer  cinq  ou  six  gardes  nationaux  sans  armes ,  qui 
étaient  montés  dans  la  salle ,  pour  déboucher  le  passage. 

Au  même  instant  un  grenadier  ayant  pris  le  prince  royal  dans 
ses  bras,  entra  et  alla  poser  cet  enfant  sur  le  bureau  des  secré- 
taires, ce  qui  excita  des  applaudissemens.  La  reine  suivit  avec  le 
reste  de  la  famille  royale  et  s'avança  devant  le  bureau.  Le  roi,  la 
famille  royale  et  les  ministres  se  placèrent  sur  les  sièges  destinés 
aux  ministres. 
.    Le  roi  dit  à  l'assemblée  :  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand 

T.    XVI.  ^ 


I  •   -■ 


4G6  .  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

crime  ;  et  je  pense  que  je  ne  saurais  Mrc  plus  en  sûreté  qu  au  mil 
de  vous ,  messieurs. 

Le  président  répondit  au  roi  :  Votes  pouvez ,  Sire ,  compter 
la  fermeté  de  l'assemblée  nationale  ;  ses  membres  ont  juré  de  m 
rtr  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assit  alors  à  côté  du  président.  Un  membre  obse 
que  la  Constitution  défend  de  délibérer  en  présence  du  roi. 

La  loge  du  logographe  est  désignée  pour  le  recevoir  ave< 
famille  ;  il  s*  y  place. 

Je  me  présentai  alors...  (Ici,  Rœderer  transcrit  le  disco 
qu'il  prononça ,  et  que  nous  avons  laissé  à  sa  place  dans  la  séô 
permanente  du  40  août.  Cette  séance  commencera  le  voh 
suivant.) 


fin  m;  su/mn:  volpii:. 
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